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n me PARTIE. 



ARRÊTS DES COURS D'APPEL. 



BRUXELLES, 8 décembre et 6 mars 1876* 

• • 
BELGE. — Père né dans le Limbourg cédé. 
— Enfant mineur né sur le sol belge. ! 

Sont demeurée Belge» les individu» né» à 
Bruxelles ou à Turnhout, avant le traité de 
4839, d'un père Belge, né dan» une commune 
du Limbourg cédé, qui a perdu la qualité 
de Belge par tuile de la cession de celte com- 
mune à la Hollande (1). 

Première espèce, 

(LE MINISTERE PUBLIC, — C. 8GHOUF8.) 

Le prévenu Schoufs a été poursuivi pour 
être rentré, étant étranger, dans le royaume 
dont il avait été expulsé, avec défense d'y 
rentrer à l'avenir, par arrêté royal du 20 juin 
1 875. Le tribunal correctionnel de Bruxelles, 
par jugement du 28 août 1875, acquitta le 
prévenu. 

Appel du ministère public. 



(4) Un pourvoi en cassation a été formé contre 
l'arrêt do 2 décembre. Gonf. Liège, 25 février 1857 
(Bec. de droit éleetor., 1874, p. 173) et contrat 
M.Scbetvm. Und., 1875, p. 240, noie 1. Ce magistrat 
invoque l'arrêt de notre cour de cassation du 9 mars 
1874 (Pasic, 1874, 1, 132). Voir, an surplus, en ce qui 
tooehe la nationalité des enfants mineurs, en cas 



ARRET. 

LA COUR ;— Attendu que l'intimé Schoufs 
est né à Bruxelles, le 25 avril 1856, d'un père 
y domicilié, qui lui-même était né à Thorn, 
commune qui jusqu'alors n'avait jamais 
cessé de faire partie du territoire de la Bel- 
gique; que, par conséquent, ledit inculpé, par 
le double fait de sa naissance sur le terri- 
toire belge et de la qualité de Belge que pos- 
sédait son père à cette époque, a été irrévo- 
cablement investi du droit de nationalité 
belge, droit qu'aucun fait postérieur n'a pu 
lui ravir sans sa participation ou son consen- 
tement; 

Attendu que si, par suite du traité de 1839, 
le village de Thorn a été cédé à la Hollande 
et si cette cession a pu avoir pour consé- 
quence de conférer au père du prévenu la 
nationalité que lui assignait son lieu de nais- 
sance-, cette cession n'a pu exercer aucune 
influence sur les droits acquis du prévenu 
lui-même, qu'aucun lien ni de résidence ni 



de cession de territoire : Laubmt, 1. 1, n* 362 j la fin 
de la note du Recueil de Siaiv sous cas*, franc., 
5 mars 1862 (1862, 1, 657], et surtout la dissertation 
de H. le professeur Cauwès, qui accompagne, dans la 
Pasierisiê française, année 1875, p. 944, note 1, 
l'arrêt de la cour de Paris du 24 Juillet 1874. Voyei 
aussi cass. belge, 15 juin 1863 (Pask., 1863, 1, 261). 
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de naissance n'a jamais rattaché à la partie 
du territoire cédée, ni à la localité que son 
père avait lui-même abandonnée sans esprit 
de retour en venant s'établir et se marier à 
Bruxelles longtemps avant la cession dont il 
s'agit ; 

Attendu que si le législateur de 1839, en 
vue de favoriser la conservation de la qua- 
lité de Belge au profit de ceux qui, par suite 
des cessions de territoire, seraient dans le 
cas de perdre cette qualité, a prescrit l'ac- 
complissement de certaines formalités déter- 
minées, ces formalités n'ont jamais été im- 
posées à ceux que leur naissance rattachait 
au territoire conservé à la Belgique; 

Attendu, en effet, qu'il résulte des discus- 
sions auxquelles la loi du 4 juin 1839 a 
donné lieu dans le parlement, et notamment 
des déclarations formelles faites tant par les 
organes du gouvernement que par les ora- 
teurs qui ont pris part à cette discussion, 
que la déclaration prescrite par l'article 1 er 
de la loi n'était imposée qu'à ceux qui, habi- 
tant la Belgique et voulant rester Belges, se 
rattachaient cependant par leur naissance 
aux parties de territoire cédées, tandis que 
ceux qui étaient nés sur le territoire actuel 
de la Belgique conservaient leur nationalité 
de naissance sans être astreints à aucune 
déclaration quelconque; qu'au surplus cette 
interprétation a reçu en quelque sorte sa 
confirmation officielle dans le texte même de 
l'article 2 de la loi du 30 décembre 1853; 

Attendu qu'on ne saurait prétendre da- 
vantage que la déchéance encourue par le 
père du prévenu, par suite de sa négligence 
a faire en temps opportun la déclaration pres- 
crite par la loi, aurait eu pour conséquence 
d'enlratner également pour son fils, alors 
mineur, la perte de la nationalité qui lui 
était acquise par sa naissance, puisque, d'une 
part, cette négligence, si elle a existé, con- 
stituerait un acte de la volonté libre du père, 
à qui il ne pouvait appartenir d'enlever à 
son fils les droits inhérents à son état civil, 
et que, d'autre part, le législateur de 1839 a 
manifesté, a cet égard, sa volonté contraire, 
en stipulant expressément que ceux qui, 
étant encore mineurs au moment de la pro- 
mulgation de la loi et se trouvant dans le cas 
de devoir se prononcer, auraient un délai 
de deux ans à partir de leur majorité pour 
faire par eux-mêmes l'option qui leur était 
laissée*; 

Par ces motifs, dit pour droit que le pré- 
venu n'étant pas étranger, l'arrêté d'expul- 
sion pris a son égard le 20 juin 1875 est de 
nulle valeur comme. étant contraire à la loi 
et ne peut donner ouverture au délit de rup- 



ture de ban d'expulsion; en conséquence, 
met à néant rappel du ministère public et 
renvoie le prévenu sans Irais des fins des 
poursuites. 

Du 2 décembre 1875. — Cour de Bruxelles. 
— -4 e ch. — Pré». M. De Hennin. 

Deuxième espèce. 

(DIREX, — C THOMASSEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — ... Au fond : 

Attendu qu'il résulte des documents pro- 
duits que l'appelant est né le 28 février 1838, 
à Turnhout, et que son père est né le 26 ther- 
midor an îx, à Weert, dans le Limbourg; 

Attendu que si, par suite de la cession 
uhérieure à la Hollande de cette partie du 
Limbourg, le père de l'appelant a perdu la 
qualité de Belge, il n'en a point été de même 
de l'appelant; que celui-ci étant né en Bel- 
gique d'uu père qui, au moment de 6a nais- 
sance, était Belge, n'a à aucune époque perdu 
la qualité de Belge ; 

Par ces motifs, met l'appel au néant. 

Du 6 mars 1875. — Cour de Bruxelles. — 
2 e ch. — PL MM. T'Kint de Roodenbeke et 
Van Zèle. 



LIÈGE, 28 Juin 1875. 

JUGEMENT ÉTRANGER. — Exequatvr.— 
Action nouvelle. — Tribunal belge. — 
Même demande. — Débat au fond. — Ex- 
ception en appel. — Non-recevabilité. — 
Demande recevable. — Force probante 

AVANT l'EXEQUàTVR. — M ATI ÈRE COMMER- 
CIALE. 

L'étranger qui, après avoir obtenu gain de 
cause contre un Belge devant un juge étran- 
ger, pour suit, devant un tribunal consulaire 
belge, /'exequatur du jugement étranger et 
la condamnation du Belge, peut réduire sa 
demande à ce dernier chef, et le Belge qui 
accepte le débat au fond n'est plus recevable 
à opposer à l'action, en degré d'appel, une 
exception déduite de ce que, par le choix libre 
de l'étranger, la demande a été portée devant 
les juges d'un autre pays (1). 

Une telle exception serait d'ailleurs mal fondée, 
la loi et l'ordre public ne défendant pas de 

ri) Voir Liège, 20 novembre 1850 (motifs) (Pasic, 
1851, II, 70; et Bruxelles, 8 août 1863 {ibid., 1863, 
II, 399). On peut consulter aussi cass. belge, 19 joil- 
let 1849 (iM.,1849, 1,541). 
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recommencer devant les tribunaux belges un 
procès gagné contre un Belge devant un 
• juge étranger. 

Le jugement étranger peut, avant même que 
/'exequatur en soit obtenu, être consulté à 
titre de document en matière commerciale, et 
les moyens de preuve qu'il relate peuvent ser- 
vir de base à la décision du juge (1). 

(tilein-wsntion, — c. btrhe) (2). 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que rappelant 
Tilkin, assigné devant le tribunal de Luxem- 
bourg par l'intimé Byrne, a accepté la com- 
pétence de ce juge étranger et a succombé 
dans ses moyens de défense ; que Byrne, ne 
parvenant pas à exécuter d'une manière com- 
plète la décision ainsi obtenue, a assigné 
Tilkin devant le tribunal de commerce de 
Liège, lieu de son domicile, pour obtenir 
Yexequatur de la décision intervenue, et en 
tout cas, se voir condamner au payement des 
sommes réclamées; que l'incompétence des 
juges consulaires pour statuer sur la de- 
mande & exequatur ayant été objectée, Byrne 
s'est borné à conclure au fond ; que le tribu- 
nal de commerce, considérant alors la de- 
mande Yexequatur comme abandonnée, s'est, 
par jugement du 1 er mai 1873, déclaré com- 
pétent et a ordonné aux parties de plaider à 
toutes 6ns, par le motif, notamment, • que 
la demande, telle qu'elle est restreinte par 
les conclusions, permet au défendeur, ainsi 
qu'il a du reste toujours pu le faire, de dé- 
battre de nouveau ses droits comme s'il n'y 
avait rien de jugé entre parties •; que ce 
jugement n'a pas été frappé d'appel et est 
aujourd'hui coulé en force de chose jugée ; 
que les deux parties, après un échange de 
significations concernant le fond, sont alors 
revenues devant le tribunal de commerce, 
et que là Tilkin a conclu c a ce qu'il plût au 
tribu u al déclarer le demandeur purement et 
simplement non recevable dans son action, 
et subsidiairement l'y déclarer mal fondé; 
conclusions fondées, quant à la fin de non- 
recevoir, sur ce que toute demande de dom- 
mages-intérêts suppose une obligation prin- 
cipale que le demandeur n'établit pas dans 
l'espèce; et, quant au fondement de l'action, 
sur ce que le demandeur ne fournit aucune 
preuve de la mauvaise qualité de la machine 
loi livrée •; 



(t) Coof. Fwux, 3« édit., n« 369, t. 11, p. 112 et 

MÛT. 

(S) Uo pourvoi en owsattoo a été formé contre cet 



Attendu que la fin de non-recevoir ainsi 
opposée impliquait évidemment une défense 
au fond; que l'appelant ayant succombé de- 
vant le tribunal de commerce, prend devant 
la cour une attitude toute différente et sou- 
tient que l'intimé, c qui a volontairement fait 
choix du tribunal de Luxembourg, ne peut 
plus reporter son action devant la juridiction 
belge, laquelle n'est compétente que pour 
donner Yexequatur au jugement étranger • ; 

Attendu que cette exception, produite 
pour la première fois en degré d'appel, est 
en réalité une demande de renvoi, qui aurait 
dû être opposée avant toute défense au fond; 
qu'on ne peut, en effet, la considérer comme 
étant un moyen nouveau à l'appui de la fin 
de non-recevoir invoquée devant les premiers 
juges, cette fin de non-recevoir, telle qu'elle 
a été caractérisée par les conclusions, étant 
incompatible avec une demande de renvoi ; 
qu'en fût-il autrement, l'appelant devrait 
être déclaré mal fondé dans sa prétention, 
aucun texte de loi, ni aucun principe d'or- 
dre public ne défendant à l'étranger, qui a 
obtenu gain de cause contre un Belge en pays 
étranger, de le poursuivre de nouveau du 
même chef devant les tribunaux belges ; qu'il 
est même à remarquer que la demande (Yexe- 
quatur remettrait entièrement la chose jugée 
en question et qu'on ne voit pas pourquoi 
les débats pouvant être renouvelés à ce titre, 
ils ne pourraient pas l'être sur une assigna- 
tion directe devant le juge compétent ratione 
materûe; que ce serait là accorder en Belgi- 
que à la chose jugée à l'étranger une auto- 
rité qu'elle ne peut avoir tant que Yexequatur 
ne lui est pas accordé ; 

Au fond : 

Atendu que les deux parties sont commer- 
çantes et que la contestation qui les divise 
est de nature commerciale; que la preuve 
des prétentions respectives peut dès lors être 
faite par toute voie de droit, et que par suite 
aussi les pièces qui ont servi de base à la 
décision des juges étrangers peuvent être 
invoquées *en Belgique comme éléments de 
conviction; que cette décision même, dû- 
ment enregistrée, peut être consultée à titre 
de document, sans que pour cela aucune 
force exécutoire lui soit attribuée; 

Attendu que l'appelant Tilkin, après s'être 
refusé, le 4 novembre 1869, à faire la moin- 
dre réparation à la machine dont il s'agit, 
sous le prétexte que les avaries y signalées 
étaient la conséquence d'incrustations et 
d'une agglomération de vase imputable à 
l'intimé, a tardivement offert devant les 
juges de Luxembourg, le 11 février 1871, 
d'exécuter à ses frais les réparations indi- 
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quées par les experts; que sa défense devant 
la cour ne tend qu'à nier toute force pro- 
bante aux constatations faites à l'étranger et 
à faire considérer ainsi la demande comme 
non établie ; qu'aucun fait réellement justi- 
ficatif n'est allégué et qu'aucune preuve 
autre que celle d'une expertise nouvelle, 
devenue impossible, n'est offerte; que l'in- 
timé fondantsa demande surl'avisdes experts 
nommés par le tribunal de Luxembourg, 
avis rappelé par le jugement enregistré en 
Belgique, corrobore sa prétention d'un élé- 
ment de conviction qui, en l'absence de toute 
preuve contraire, doit entraîner la confirma- 
tion du jugement; 

En ce qui concerne la demande subsidiaire 
d'annulation de l'expertise étrangère, la de- 
mande en garantie et l'appel incident : 

Attendu que ces divers chefs ne sont pas 
justiâés; 

Par ces motifs, ouï en son avis, M. Faider, 
avocat général, sans égard à la fin de non- 
recevoir opposée et aux autres conclusions 
respectivement prises, confirme le jugement 
dont est appel et condamne l'appelant vis-à- 
vis dès deux autres parties aux dépens. 

Du 25 juin 1875. — Gourde Liège. — 
2 e ch.— Prés. M. Lenaerts.— PL MM.V.He- 
naux, Heuse, Robert et de Ponthière. 



BRUXELLES, 18 novembre 1876. 

SAISIE-ARRÊT. — Ordonnance du prési- 
dent. — Réserve d'en référer. — Référé. 
— Incompétence. 

Le président qui autorise une saisie-arrêt ne 
peut insérer dans son ordonnance la réserve 



(i) La question est neuve en Belgique. Elle a été 
tranchée d'office sur l'appel d'une ordonnance de 
M. le président du tribunal civil de Bruxelles. On sait 
qu'en France, le président De Belleyme exigeait que 
toute requête, pour obtenir permission de saisir- 
arréler, contint l'offre de lui en référer en cas de 
difficultés, et toutes ses ordonnances accordant per- 
mis de saisir étaient ainsi conçues : « Permettons au 
requérant de former opposition entre les mains de..., 
réservant a la partie saisie de nous en référer en cas 
de difficultés ». La cour de Paris avait d'abord jugé 
que l'ordonnance du président donnant mainlevée 
de la saide-arréi qu'il avait permise devait être an- 
nulée » comme incompétemment rendue ». Voir les 
nombreux arrêts de cette cour eités par ce magis- 
trat, S* édition, t. I, p. 143, et notamment, Paris, 
25 mai, 28 juin et 22 décembre 1833. Mais celte cour 
a depuis longtemps admis que le président peut, sur 
le référé introduit en vertu de la réserve qui accom- 



qu'il lui en sera référé en cas de difficultés 
et, sur le référé introduit en vertu de cette 
réserve^ statuer sur le maintien ou le rapport 
de son ordonnance (i). 

Ilestt à plus forte raison, incompétent pour 
statuer en référé sur la demande en annula- 
tion de la saisie-arrêt pratiquée, après que 
la demande en validité de cette saisie a été 
formée (2). 

L'exception d'incompétence du juge des référés 
doit, dans ce cas, être suppléée d'office par 
la cour. 

(EVRARD, — C. N0EL8.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qoe la saisie- 
arrêt pratiquée le 15 janvier 1874 à la re- 
quête de la partie intimée avait été autorisée 
par une ordonnance en date du 13 janvier, 
et que dès le 17 du même mois, l'appelant, 
partie saisie, a été assigné en validité de- 
vant le tribunal de première instance de 
Bruxelles; 

Attendu que ce tribunal était seul compé- 
tent pour statuer sur la question de savoir 
si la saisie-arrêt serait maintenue ; qu'il ne 
pouvait donc appartenir au président du tri- 
bunal de ne permettre la saisie-arrêt que 
sous la réserve de faire cesser les effets de 
cette permission ou de la modifier sur le ré- 
féré que la partie saisie pourrait introduire; 

Qu'il appartenait moins encore au prési- 
dent, siégeant comme juge de référé, de sta- 
tuer, le 24 janvier 1874, sur une demande en 
annulation de la saisie, postérieurement à 
l'assignation en validité; 

Attendu que la mission du juge de référé 



pagne sa permission de saisir, rapporter ou modifier 
son ordonnance d'autorisation, et plusieurs cours 
de France se sont prononcées dans le même sens. 
Voy. notamment Paris, 16 juin et 16 août 1866, 
23 mars, 3 et 4 mai 1867 (Poste, franc., 1867, p. 788); 
Paris, 7 août 1871 et Bordeaux, 16 juillet 1872 
(ittd., 1872, p. 814 et 1182) et les renvois. Hais voy., en 
sens contraire, Chadvbau sur Carre\ quest 2757 bis 
et surtout son Supplément, quest. 1954; Rocs*, 
Saûie-arrêt, n* 506 et Dalloz.v* Référé, n» 148 ; 
Bcbtir, Ordonnances sur requête (Paris, 1874)» 
n« 101 à 105. Voir aussi Alger, 19 novembre 1870 
(Poste, franc,, 1872, p. 182; D. P., 1872, 2, 5); Mont- 
pellier, 7 avril 1854 (Sir., 1855, 2, 294); Lyon. 
25avrlU856ii6tcf. f 1856, 2,465) Voir aussi Grenoble, 
18 novembre 1856 (/. du Pat., 1857, p. 375; D. P.. 
1857, 2, 142), et les notes. 

(S) Voy., en ce sens, Paris, 16 juin 1866 (Poste. 
franc., 1867, p. 788; Sir., 1867, 2, 189) et 28 jan- 
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se borne, soit à juger en cas d'urgence, soit 
à statuer provisoirement sur les difficultés 
relatives à l'exécution d'un titre exécutoire 
ou d'an jugement; qu'en aucun cas ses or- 
donnances ne font préjudice au principal; 

Attendu que, dans l'espèce, le président a 
statué, le 24 janvier, non pas sur une diffi- 
culté d'exécution, mais sur une demande 
tendant c à voir déclarer nulle et de nul 
effet l'opposition formée sur Evrard entre 
les mains de M a Yalentyns, à la requête de 
Noels i ; 

Que sa compétence comme juge de référé 
ne se justifiait d'ailleurs par aucun motif 
d'urgence, puisque la demande en annula- 
tion de la saisie-arrêt ne requérait pas plus 
de célérité que la demande en validité déjà 
soumise au tribunal de première instance ; 

Qu'an surplus, en rendant l'ordonnance 
de référé après débat contradictoire sur le 
mérite de la saisie-arrêt, le président a sta- 
tué au fond et a fait par cela même préjudice 
au principal; qu'il importe peu d'ailleurs que 
la saisie-arrêt ait été maintenue, puisque le 
président se réservait d'en accorder éventuel- 
lement la mainlevée par cela seul qu'il sta- 
tuait sur la demande en annulation ; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que l'ordonnance du 24 jan- 
vier 4874, frappée d'appel, a été rendue par 
on juge incompétent; 

Attendu que, si la partie intimée n'a pas 
opposé de déclinatoire, l'exception d'incom- 
pétence doit être suppléée d'office par la 
cour comme intéressant l'ordre des juridic- 
tions; 

Par ces motifs, ouï M. Crète, substitut du 
procureur général, en ses conclusions, et 
faisant droit sur l'appel, dit que le président, 
juge de référé, était incompétent pour statuer 
sur la demande en annulation de la saisie- 
arrêt ; en conséquence annule l'ordonnance 
à quo du 24 janvier 1874 et condamne l'ap- 
pelant aux dépens des deux instances. 

Do 13 nov. 1875. — Gourde Bruxelles. 
— 2 e cb. 



vier 1870 (D. P., 1871, 2, 164) ; Alger, 29 avril 1872 
(ibid.. 1872,2, 227; Pasic. franc., 1872, p. 814). 
Contra .- Paru, 16 août 1866 et 23 mars 1867 (pré- 
cités) et 15 mars 1856 (Sir., 1856, 2, 204); Bastia, 
12 férrler 1859 (tW., 1859, 2, 253); Lyon, 6 mal 
1861 (itnd., 1861, 2, 487); Paris, 31 juillet 1871 
(Pasic. franc., 1872. p. 106; D. P., 1871, 2, 164). 
Voy. aussi Bibtih, Ordonn. tur requête, n«« 237 el 
suiv. 
(1) Un jugement do. tribunal civil de Gand do 



GAND, 1« juillet 1875. 

CAUTION JUDICATUM SOLVI.- Deman- 
deur ÉTRANGER. — CODEMANDEURS BELGES. 

— Dispense. — Jugement qui ordonne de 
fournir caution. — exécution. — forma- 
LITÉS. 

Si l'étranger demandeur peut être dispensé de 
fournir la caution judicatum solvi, lorsque 
l'intérêt des codemandeurs belges exige sa pré' 
sente au procès, de telle sorte que s'il était 
déclaré non recevable faute de fournir la cau- 
tion, il serait réassigné en intervention forcée 
par ces codemandeurs (1), i/ est cependant 
non recevable à se prévaloir de cet intérêt 
d* autrui. 

En conséquence, le juge doit, si le défendeur le 
requiert, condamner le demandeur étranger à 
fournir la caution judicatum solvi, lorsque 
ses codemandeurs, qui sont Belges, ne se joi- 
gnent pas à celui-ci pour soutenir, au nom 
de leur intérêt, la dispense réclamée par cet 
étranger. 

L'article 147 du code de procédure civile énonce 
une règle générale et absolue qui ne comporte 
pas d'autres exceptions que celles résultant 
d'une disposition formelle de la loi. 

En conséquence, un jugement qui ordonne à un 
demandeur étranger de fournir la caution 
judicatum solvi ne peut être exécuté avant 
d'avoir été signifié à avoué s'il y a avoué en 
cause, et, en outre, à la partie. 

Un tel jugement viole encore l'article 147 du 
code de procédure civile, s'il fait courir du 
jour de sa prononciation le délai pour fournir 
la caution. 

Le jugement qui ordonne à un demandeur 
étranger de fournir* la caution judicatum 
solvi peut se borner à le condamner à en 
verser le montant à la caisse des dépôts et 
consignations. 

Il ne lui inflige aucun grief en le dispensant de 
l'observation des formalités prescrites par le 
code de procédure, pour la réception des cau- 
tions. 



10 août 1857, rendu sous la présidence de H. Leliôvre 
et cité par Chacvbao, Supplén., qaest. 697 tris, a dé- 
cidé aussi que le eaution ne peut être exigée d'uâ 
étranger, lorsque la demande est, par sa nature 
indivisible et qu'il y a en cause d'autres demandeurs 
belges qui, s'il était déclaré non recevable faute 
d'avoir fourni la|eaution, seraient obligés de l'assigner 
en intervention forcée, la contestation ne pouvan 
être décidée qu'entre tout les demandeurs (Belg. 
judic., t. XV, p. 1253). 
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(DE Là MOTTE, — C. DELEVIGNE.) 
ARRÊT. 

LA COUR... 

Quant à la caution judicatum tohi : 

Attendu que les appelants, pour se refuser 
à fournir la caution judicatum solvi, se basent 
sur l'intérêt qu'ont les demandeurs belges à 
maintenir en cause tous les demandeurs et 
à éviter ainsi un circuit d'actions complète- 
ment frustratoire, puisqu'ils seraient obligés 
forcément de les y ramener par une assigna- 
tion à tin d'intervention ; qu'il est évident 
que si tel est l'intérêt des demandeurs belges, 
le premier juge n'a fait grief et n'a causé pré- 
judice qu'à eux. seuls; que, par conséquent, 
l'appel aurait dû être formé par ces deman- 
deurs auxquels le jugement impose un cir- 
cuit inutile; que quant aux appelants, ils 
n'ont pas à se plaindre de ce jugement ; que, 
s'il est de leur intérêt d'être au procès, ils 
ne peuvent se soustraire à l'obligation de 
fournir caution ; ils ne* peuvent y être sans 
donner caution que si l'intérêt d'autrui exige 
leur présence au procès ; 

Attendu qu'il s'ensuit que leur appel doit 
être déclaré non fondé, parce qu'ils n'ont ni 
qualité ni droit pour se prévaloir de ce qui 
est l'intérêt des demandeurs belges; que 
Tappel aurait dû être interjeté par ceux-ci, 
les seuls qui soient lésés par la décision du 
premier juge, ou qui, du moins, auraient dû 
se joindre aux appelants étrangers; 

Quant au premier moyen subsidiaire d'ap- 
pel : 

Attendu que le premier juge n'a jJas statué 
sur le fond ; qu'il a déclaré seulement que, 
faute de fournir caution, l'action serait non 
recevable ; qu'il est clair, bien que le juge- 
ment ne le porte pas en termes exprès, que 
cette action n'est déclarée non recevable que 
quant à présent, qu'aussi longtemps que la 
caution ne sera pas fournie; qu'il s'ensuit 
que le grief des appelants n'est pas fondé; 

Quant au deuxième moyen subsidiaire : 

Atteudu que le premier juge a disposé en 
violation de l'article 147 du code de procé- 
dure civile, parce qu'il substitue à la sigui- 
ficatiou du jugement que cet article exige la 
simple prononciation du jugement faite à 
l'audience, et ce, même, sans que le jugement 
constate que le prononcé ait été remis à jour 
fixe, ni que les avoués des parties fussent 
présents au pronoucé ; 

Atteudu que c'est dans le mois de la date 
du jugement qu'il est ordonné aux appelants 
de verser chacun 500 francs à la caisse des 
consignations, sinon et faute de ce faire en- 



déans ce délai, le tribunal les déclare non 
recevables en leur action et les condamne ' 
aux dépens ; que tel est le dispositif du juge- 
ment à quo; qu'il viole l'article 147 sous un 
double rapport : d'abord, en ce que cet arti- 
cle dispose que, s'il y a avoué en cause, le 
jugement ne pourra être exécuté qu'après 
avoir été signifié à avoué à peine de nullité, 
et en second lieu, en ce que cet article dis- 
pose que les jugements provisoires et défini- 
tifs qui prononceront des condamnations 
seront en outre signifiés à la partie, à per- 
sonne ou à domicile, et qu'il sera fait men- 
tion de la signification à l'avoué : or, dans 
l'espèce, le jugement prononce des condam- 
nations, puisqu'il condamne les appelants : 
1° à verser une somme de 300 francs à la 
caisse des consignations dans un délai fatal ; 
2° qu'il les condamne aux dépens et les dé- 
clare non recevables dans leur action ; qu'il 
fallait donc, d'après l'article 447, la double 
signification à avoué, à personne; 

Attendu, en effet, que cet article est une 
règle générale et absolue qui n'admet d'ex- 
ception que dans les cas où la loi s'en est 
exprimée par une disposition formelle; que 
le législateur, pour éviter les surprises, pour 
prémunir les plaideurs et leurs mandataires 
judiciaires contre la mauvaise foi, la négli- 
gence et l'oubli, a établi une mise en demeure 
spéciale, comme préalable forcé de toute 
exécution du jugement, et cette mise en de- 
meure est la signification qui doit s'en faire 
à l'avoué et à la partie ; qu'avant cette mise 
en demeure, le jugement est comme s'il 
n'existait pas, que nulle exécution n'en peut 
avoir lieu; que nulle prescription ou dé- 
chéance contre ses vices ou erreurs ne peut 
commencer; qu'il est inopérant ; 

Sur le troisième moyen subsidiaire : 

Attendu qu'en dispensant les appelants des 
formalités prescrites par le code de procé- 
dure pour les réceptions de caution, en leur 
ordonnaut de verser à la caisse des consigna- 
tions le montant de cette caution, qui ne 
s'élève, pour chacun d'eux, qu'à la somme 
de 300 francs, le premier juge, loin de leur 
avoir infligé grief, leur a rendu au contraire 
plus facile et moins dispendieuse l'obligation 
de fournir caution : qu'ainsi, faute de grief, 
leur appel n'est pas recevable de ce chef; 

Sur le quatrième moyen subsidiaire : 

Attendu que s'agissant, pour chacun des 
appelauts, de verser la modique somme de 
300 francs, il est certain que le délai d'un 
mois est amplement suffisant; 

Par ces motifs, faisant droit, ouï en au- 
dience publique les conclusions en partie 
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conformes de M. l'avocat général De Paepe, 
déclare les appelants non fondés dans leur 
moyen d'appel en ce qui coucerne la caution 
judicatum solvi; confirme, quant à ce, la con- 
damnation prononcée par le premier juge; 
les déclare ni recevantes ni fondés dans leurs 
conclusions subsidiaires n" t, "5 et 4 ; met à 
néant le jugement dont appel quant au 
deuxième moyen subsidiaire; émendant et 
faisant ce que le premier juge aurait dû faire, 
dit que le délai pour fournir caution ne 
prendra cours qu'après la signification du 
jugement; condamne les appelants aux dé- 
pens. 

Du 1" juillet 4875. — Cour de Gand. — 
1'* ch. — Prés. M. Lelièvre, premier prési- 
dent.— Pi. MM. D'Elboungne et L. Goet- 

bals. 



BRUXELLES, 12 août 1875. 

faillite. — refus d'homologation. — 

Annulation. — Concordat nouveau. 

Lorsque les tribunaux ont refusé d'homologuer 
un concordat qui a été annulé comme con- 
traire à F intérêt des créanciers, le failli n'est 
plus recevable à proposer de nouvelles bases 
d'arrangement pour obtenir un concordat 
nouveau (1). 

En est-il autrement lorsque, après l'homologa- 
tion obtenue, il est privé ou déchu du bénéfice 
du concordat qu'il avait obtenu (2) ? 

(HORWATH BIDLOT, — C- LE CURATEUR A SA FAIL- 
LITE.) 

Le jugement du tribunal de commerce de 
Bruxelles du 28 juillet 1875, rapporté dans 
ce Recueil, année 1875, 3 e partie, p. 258, a 
été confirmé. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la question 
soumise à la cour est celle de savoir si, lors- 
qu'un concordat a été annulé comme con- 
traire à Pinte rét des créanciers, le failli est 
recevable à proposer de nouvelles bases d'ar- 
rangement ; 

Attendu que, s'il fallait s'en tenir aux prin- 
cipes généraux du droit, toute faillite abou- 
tirait à la répartition entre les créanciers du 



(1) Contra : Gand, 16 décembre 1872 et 4 février 
1875 (Pisic, 1873, II, 108; 1875, II, 168), et voy. les 
autorités en sens divers eitées sons le premier de 
ces arrêU. Le jugeaient dont appel portait que l'opi- 
nion émise par M. Tesch, à l'occasion des art. 524 
et snir. n« concerne qae le cas d'inexécution du 



produit des biens de leur débiteur; que 
néanmoins, par une faveur toute spéciale de 
la loi et moyennant l'accomplissement de 
certaines conditions et formalités rigoureu- 
ses, le failli peut obtenir de la majorité de 
ses créanciers un traité qui s'impose à Ja 
minorité et qui a pour effet de le replacer à 
la tête de ses affaires et le plus souvent de 
lui accorder remise d'une partie de ses 
dettes ; 

Attendu que dans une situation aussi 
exorbitante du droit commun, il n'est pas 
exact de dire que la loi autorise tout ce 
qu'elle ne défend pas; qu'en conséquence, 
pour admettre le failli à proposer un nou- 
veau concordat, après le refus d'homologa- 
tion d'un premier, un texte de loi serait né- 
cessaire qui lui en accordât la faculté d'uue 
manière expresse ou tacite; 

Attendu que pareille faculté ne résulte 
d'aucun article de la loi du 18 avril 1851 ; au 
contraire, ladite loi organise une procédure 
essentiellement rapide ; elle prescrit, pour la 
formation du concordat, des délais péremp- 
toires; elle détermine, après cette épreuve, 
la position tant du failli que des créanciers, 
ainsi que les conséquences qui en dérivent, 
et présente un système bien arrêté et un en- 
semble de dispositions qui sont inconciliables 
avec la thèse préconisée par l'appelant ; 

Attendu que la célérité de la procédure a 
pour but de rapprocher autant que possible 
le moment où les créanciers sont appelés à 
discuter les bases du traité; que l'article 509 
fixe le délai dans lequel leur réunion doit 
avoir lieu; que l'article 515 exige, à peine 
de nullité, que le concordat soit signé séance - 
tenante et ne laisse au failli qu'un délai de 
huitaine pour faire accepter ses propositions 
lorsque celles-ci n'ont obtenu que l'une des 
deux majorités dont la réunion est nécessaire, 
aux termes de l'article 512, alinéa 2; 

Attendu que, d'après l'article 528, s'il 
. n'intervient pas de concordat, les créanciers 
sont unis de plein droit pour liquider l'actif 
de leur débiteur; que, dans cette phase 
nouvelle où leur position est fixée d'une ma- 
nière définitive par la seule volonté de la loi, 
il ne saurait dépendre du failli de retarder 
la liquidation, de grever la niasse active des 
frais qu'entraîneraient de nouvelles assem- 
blées des créanciers et de remettre en ques- 



concordat. L'art. 524 porte cependant : « Par le 
jugement qui prononcera soit l'annulation* soit la 
résolution du concordat... » et, dans l'espèce, il 
s'agissait d'un concordat annulé par application de 
l'art. 517. 
(2) Voir les motifs de l'arrêt. 



12 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



tioD le droit qui appartient désormais à ces 
derniers de percevoir leurs dividendes res- 
pectifs sur les biens qui forment le gage de 
chacun .d'eux; 

Attendu qu'il est impossible d'admettre, 
en présence du texte de l'article 528, que 
l'épreuve du concordat, si elle était renou- 
velée, n'arrêterait pas la liquidation ; qu'il y 
aurait d'ailleurs une inconséquence cho- 
quante, une contradiction manifeste à per- 
mettre que l'actif fût transformé à la veille 
d'un traité que cette transformation même 
rendrait inexécutable ; qu'enfin, suivant l'ex- 
posé des motifs, c'est précisément parce 
qu'on a la certitude que le failli ne rentrera 
pas en possession de ses biens par un con- 
cordat, que l'alinéa 2 de l'article 528 attribue 
aux curateurs le pouvoir de transiger sur les 
droits qui lui appartiennent; 

Attendu, à la vérité, que le droit du failli 
n'est pas toujours épuisé dans la première 
assemblée des créanciers, mais qu'alors les 
articles 520, 5U, § 2, et 515, § 2, spécifient 
les conditions à remplir et les délais à obser- 
ver pour arriver à l'obtention d'un arrange- 
ment définitif ; d'où la conséquence que si 
la loi avait entendu autoriser plus d'une fois 
l'épreuve du concordat, elle n'eût pas man- 
qué de s'en expliquer et de réglementer, 
comme elle Ta fait dans les cas prévus par 
lesdits articles, l'exercice d'une faculté qui 
serait de nature à troubler profondément 
l'économie de son système ; 

Attendu que l'appelant se prévaut vaine- 
ment de l'opinion exprimée dans la discus- 
sion de la loi de 1851 au nom de la commis- 
sion de la chambre des représentants, laquelle 
se réfère aux articles 524 et suivants, c'est- 
à-dire au cas où le failli concordataire, après 
l'homologation obtenue, est ensuite privé 
ou déchu du bénéfice du traité; que l'on 
conçoit fort bien que la commission n'ait 
pas vu d'obstacle à la formation d'un con- 
cordat après que le failli a repris la direction 
de ses affaires et les a de nouveau gérée», 
puisque en réalité il s'agit alors d'une situa- 
tion plus ou moins modifiée et qui peut jus- 
qu'à un certain point être considérée comme 
une faillite nouvelle ; mais que tout autre 
est le cas du litige où l'appelant, qui n'a pas 
obtenu de concordat, en demande un lors- 
que les délais prescrits à peine de nullité 
pour sa formation sont depuis longtemps 
expirés ; 

Attendu que la faculté de recommencer 
les opérations du concordat serait aussi dan- 
gereuse pour les créanciers que contraire à 
l'intérêt bien entendu du failli; 

Attendu qu'au point de vue des créanciers, 



l'on devrait craindre que le failli n'offrit 
pas tout d'abord ce que l'on serait en droit 
d'exiger de lui et qu'il n'obtînt de guerre 
lasse un traité que la raison devait faire re- 
pousser; 

Attendu, au point de vue du failli, que ses 
propositions les plus équitables pourraient 
être rejetées si la majorité des créanciers 
supposait qu'il n'a pas dit son dernier mot ; 
qu'ainsi l'honnête homme qui sacrifierait 
loyalement toutes ses ressources serait ex- 
posé à devenir la victime d'une erreur, voire 
même d'un calcul intéressé; 

Qu'à tous égards, il importe donc que les 
créanciers et le failli sachent d'avance que 
le rejet du concordat sera définitif et entraî- 
nera nécessairement la liquidation de la fail- 
lite; 

Attendu que cette rigueur salutaire peut 
sans doute engendrer des inconvénients, 
mais qu'il vaut mieux les tolérer dans quel- 
ques cas assurément très-rares, pour assu- 
rer, dans une infinité d'autres, la bonne foi 
des négociations, la promptitude des opéra- 
tions et l'économie dans les frais ; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent se présentent dans la cause avec une 
force d'autant plus grande, que l'appelant ré- 
clame la convocation de ses créanciers à 
l'effet de concorder comme un droit absolu 
dont l'exercice est indéfini et échappe au 
contrôle de la justice; que cela est si vrai 
que ses conclusions ne font pas connaître les 
clauses concordataires qu'il entend substi- 
tuer à celles que la majorité des créanciers 
avait acceptées, mais que le tribunal et la 
cour ont refusé d'homologuer ; 

Qu'il y a donc Heu de confirmer les déci- 
sion des premiers juges ; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat géné- 
ral Hélot en ses conclusions conformes, met 
l'appel au néant; condamne la partie appe- 
lante aux dépens. 

Du 12 août 1875. — Cour de Bruxelles. 
— 2* ch. --Prés. M. le conseiller Donnez. 



BRUXELLES, 18 novembre 1875. 
FAUX. — Prévenu. — Faux noms. — Fausse 

SIGNATURE. 

Ne constitue pas un faux punissable le fait du 
prévenu qui prend de faux noms aux au- 
diences de tribunaux de simple police et se 
laisse condamner sous ces noms, ou qui les 
prend lors des interrogatoires qu'il subit de- 
vant le juge d'instruction, si son unique 
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intention était de cacher ses antécédent* 
judiciaires et (Téviter une demande d'extra- 
dition (1). 

// ne commet pas le crime de faux alors mime 
qu'il a signé ses interrogatoires de ces faux 
noms (2). 

// importe peu que les noms usurpés appartien- 
nent à des personnes déterminées, s'il n'a pas 
eu le dessein de nuire (3). (Gode pénal, 
art. 193.) 

(UlXBOLBY, — G. LE MINI8TÈBE PUBLIC.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qai touche la pré- 
vention lift. A, de faux en écritures authen- 
tiques et publiques : 

En fait : 

Attendu que le prévenu Lamboley a corn* 
paru, le 19 avril 1875, devant le tribunal de 
simple police à Gand; qu'il s'est présenté a 
rappel du nom d'Alphonse Robert et s'est 
laissé condamner le même jour sous ce faux 
nom; 

Que, le 6 mai 1875, il a déclaré devant le 
tribunal de simple police à Bruxelles se 
nommer Louis-Prosper Boileau et s'est 
laissé condamner par ce tribunal sous ce 
faux nom ; 

Qu'à Bruxelles, au cours d'une instructiou 
ouverte par le parquet le 7 mai 1875, Lam- 
boley a pris encore, lors des interrogatoires, 
qu'il a subis aux mois de mai et de juin, les 
faux noms de Louis-Prosper Boileau et de 
François Jobard et a signé plusieurs interro- 
gatoires des faux noms de Boileau et Fran- 
çois Jobard; 

En droit : 

Attendu que le prévenu, lorsqu'il a pris 
ou s'est laissé attribuer ces faux noms et les 
a apposés au bas de ses interrogatoires, n'a 
pas agi avec une intention frauduleuse ou à 
dessein de nuire ; que son unique intention 
était de cacher ses antécédents judiciaires et 
de mettre obstacle à une demande d'extra- 
dition ; 



(I,2el3) Voy. les notes tons Bruxelles, Si no- 
vembre 1874 et 6 mars 1875 (Pasic, 1875, II, 141 
et 143). La eour de cassation de France persiste à 
n'admettre aneone distinction entre le cas où le pré- 
Tenu s'est borné à prendre on faux nom et celui où 
U a signé son interrogatoire de ce faux nom. Hais 
elle décide qu'il y a crime de faux si le nom usurpé 
est celui d'une personne déterminée dont il connais- 
sait l'existence, et non un nom imaginaire. Cass. 
franc., 9 janvier 1875 (Pasic. franc., 1875, p. 555). 
Sa jurisprudence est le contre-pied de la doctrine 
du premier avocat général près de cette cour, ' 



Attendu qu'il suit de la que, dans l'espèce, 
il importe peu qu'il ait usurpé le nom de 
personnes déterminées et qu'il ait même si- 
gné a diverses reprises d'un faux nom : aux 
termes de l'article 193 du code pénal, 1q 
faux en écritures, alors même qu'il y a eu 
fausse signature, n'est punissable que pour 
autant qu'il ait été commis avec une inten- 
tion frauduleuse on a dessein de nuire; 

Attendu que si les interrogatoires du pré* 
venu constatent authentiquement que c'est 
lui qui a apposé les signatures dont il s'agit, 
ils n'ont nullement pour objet de certifier 
que le nom dout il a signé est véritablement 
le sien ; 

Qu'il est d'ailleurs à remarquer que Tin* 
struction judiciaire avait été requise le 7 mai, 
afin de constater son identité ; que lors de 
ses interrogatoires, la justice n'ignorait pas 
qu'il luttait pour dissimuler son véritable 
nom; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent qne les faits établis devant la 
cour ne constituent pas des faux punissa- 
bles; 

Quant aux deux chefs de prévention 
litt. BetC; 

Attendu qu'il est demeuré établi devant la 
cour qu'à Gand, le 47 avril 1875, le prévenu 
a détruit en partie la clôture de l'habitation 
du cabaretier Vandevelde; mais que la peine 
qui lui a été infligée de ce chef n'est pas pro- 
portionnée a la gravité du délit constaté; 

Attendu qu'il est établi qu'en 1875 le pré- 
venu a pris publiquement en Belgique, d'à* 
bord, le nom de Robert et plus tard celui de 
Boileau et que ces noms ne lui appartiennent 
pas, mais qu'il n'a pas pris publiquement le 
nom de Jobard; 

Attendu que ces faits constituent deux 
infractions distinctes; 

Quant à la prévention d'escroquerie : 

Attendu que ce chef de prévention n'est 
pas établi ; 



M. Blanche ; ce savant magistrat repoussait cette 
distinction entre l'usurpation d'un nom imaginaire 
et celle du nom d'une personne déterminée, mais, 
par contre, il soutenait qu'il y a crime de faux si 
l'inculpé a signé d'un faux nom {Études pratiques sur 
h code pin., t. III, n« 131). 

Dans l'espèce, le prévenu avait été déclaré cou* 
pable, par le tribunal correctionnel de Bruxelles, 
de quatre faux en écritures authentiques et pu* 
bllques, Le ministère public ne s'est pas pourvu» en 
cassation contre l'arrêt de la cour. 
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arbAt. 

LA COUR ; — Ouï M. Boogard, premier 
avocat général, en son avis, adoptant les 
motifs des premiers juges et sans avoir égard 
ni à rappel incident ni aux demandes subsi- 
diaires de nouvelle expertise, confirme le 
jugement dont est appel; réserve à la partie 
Delexhy tous ses droits à des dommages- 
intérêts du chef de l'obstacle qui serait ap- 
porté à l'écoulement des eaux pluviales par 
suite de la construction de la route. 

Du 5 août 1875. — Cour de Liège. — 
ire c h _ p r &. m. De llonge, premier pré- 
sident, — PI. MM, Mottart et Gassian Lohest. 



GAND, 1» Juin 1875. 

APPEL.— Jugement par défaut. — Débouté 
d'opposition. — Acte d'appel. — Enoncia- 
tion de8 griefs. 

Est régulier l'appel d'un jugement par défaut 
de débouté d'opposition qui est interjeté avant 
la signification de ce jugement. 

Lorsqu'un jugement par défaut qui déboute oVune 
opposition formée ne se borne pas à mainte- 
nir le jugement attaqué, mais en reproduit le 
dispositif, la partie qui veut obtenir la ré for- 
mation peut se borner à appeler du dernier 
jugement. Il n'est pas nécessaire d'interjeter 
aussi appel du jugement maintenu sur oppo- 
sition (1). 

Vénonciation des griefs dam un acte d'appel 
n'est pas prescrite à peine de nullité. 

Il suffit,oïaUleurs,qu'Uy soit déclaré que l'appel 
est formé pour obtenir l'adjudication des con- 
clusions prise» devant le premier juge (2). 

(VER6TRARTE, — C. DE RUDDER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'opposition, 
aux termes de l'article 165 du code de pro- 
cédure civile, ne peut jamais être reçue 
contre un jugement qui déboute d'une pre- 
mière opposition, et qu'ainsi l'appel formé 
par Pierre Verstraete, le 21 avril, contre le 
jugement par défaut du 5 du même mois, 



^*> 



(4) Conf. Bruxelles, 9 février 1857 '(Pasic, 1857, 
II, 148 et la note) et Chauveau sur Cabré, quest. 1645; 
Bruxelles, 15 noTembre 1863 (tftcf., 1862, II, 412). 
Voy. aussi eass. belge, 14 février 1861 et le réquisi- 
toire qui a précédé cet arrêt {ibid., 1861/1, 120). 

(2) Voir Cbacybau sur Carré, Lois de la proc. civ. t 
quest 1648. 



avant la signification de ce jugement est 
régulier; 

Qu'il suffisait aussi, comme le porte l'acte 
d'appel du 21 avril, d'interjeter appel contre 
le jugement du 5, confirmant un jugement 
par défaut du 9 décembre précédent ; qu'il 
n'était pas nécessaire d'interjeter formelle- 
ment appel contre le jugement confirmé du 
9 décembre, puisque l'opposition ayant été 
déclarée recevable, la contestation avait été 
jugée à nouveau par le jugement du 5 avril, 
qui ne se borne pas même à maintenir le 
jugement du 9 décembre, mais en reproduit 
en outre le dispositif; qu'il est généralement 
admis que, dans ce cas, l'appel contre le der- 
nier jugement suffit (Pasic, 1857, II, 148); 

Attendu, ensuite, que l'appel qui a été réi- 
téré, pour autant que de besoin, le 5 mai, et 
qui interjette en termes exprès appel tant du 
jugement du 9 décembre que des jugements 
des 31 mars et 5 avril, est également régu- 
lier; qu'à tort l'intimée lui reproche d'être 
dépourvu des formes exigées par la loi, de 
ne relever aucun grief contre le jugement du 
9 décembre ; qu'en effet, l'appelant déclare 
qu'il forme appel pour faire admettre les 
conclusions par lui prises devant le premier 
juge; que, du reste, il est de règle certaine 
que renonciation des griefs dans l'acte d'appel 
n'est pas prescrite à peine de nullité, l'appel 
étant formé pour obtenir du juge d'appel ce 
que le premier juge a refusé d'accorder; 

Attendu que, dans ces conjonctures, il y 
a donc lieu d'examiner si l'appel formé par 
Pierre Verstraete est fondé; 

Attendu que la veuve Derudder ayant 
conclu devant la cour, l'arrêt sera contradic- 
toire, et partant la demande que le présent 
arrêt soit exécutoire nonobstant opposition, 
est sans objet; 

Attendu qu'il est inutile de prononcer 
l'exécution provisoire nonobstant tout autre 
recours judiciaire; qu'en effet, tout autre 
recours judiciaire ne pourrait être qu'un 
pourvoi en cassation, lequel ne serait pas 
suspensif, aux termes de l'article 47 de l'ar- 
rêté souverain du 15 mars 1815; 

Attendu que le premier juge a eu raison 
de ne pas condamner l'intimée à des dom- 
mages-intérêts envers l'appelant, puisqu'elle 
n'a pas agi de mauvaise foi et que son oppo- 
sition n'a pas été une vexation; 

Que, du reste, par cette opposition. l'ap- 
pelant n'a pu éprouver aucun dommage, soit 
matériel, soit moral; 

Par ces motifs, faisant droit, ou! en au- 
dience publique les conclusions conformes 
de M. l'avocat général De Paepe, déclare 
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Pappel redevable, le déclare non fondé, 
confirme les jugements dont appel, ordonne 
qu'ils sortiront leurs pleins et entiers effets ; 
condamne l'appelant aux dépens. 

Du 12 juin 1875. — Cour de Gand. — 
l r * en. — Frit. M. Lelièvre, premier prési- 
dent. — PL MM. Ch. Van Ackere et Van 
Gendt. 



BRUXELLES, 8 novembre 1875. 

FAILLITE. — Jugement déclaratif. — 
Créancier apparent. — Qualité pour 
provoquer là mise pn faillite. 

Lorsqu'il est constant et notoire qu'une société 
commerciale est en état de faillite, tout créan- 
cier apparent peut provoquer sa mise en 
faillite. 

Au point de vue de la validité du jugement 
déclaratif de cette faillite, il est inutile de 
rechercher si ce créancier a une créance réelle 
- qui est garantie par la loi (1). 

(SLIAERT, — C. GUISGAND ET LE CURATEUR A 
LÀ FAILLITE DE LA SOCIÉTÉ CASTE RM AN ET 
PUTTEMANS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est constant 
en fait que la société Casterman et Putte- 
mans, établie à Bruxelles, boulevard Bota- 
nique, n° 33, avait cessé ses payements le 
2 août 1875, jour où elle a été déclarée en 
état de faillite; 

Que cette cessation de payements, qui est 
établie par la correspondance même de l'ap- 
pelant, et n'a jamais été déniée par Caster- 
man ni par Puttemans, était de notoriété 
publique, comme l'a constaté le premier 
juge; 

Attendu que le crédit de cette société était 
nou -seulement ébranlé à cette époque, mais 
était complètement détruit ; que le passif de 
la société dépassait notablement son actif, 
d'après le bilan dressé par les deux associés ; 
que ceux-ci avaient été exécutés à la Bourse, 
avaient prié leurs créanciers de ne pas pro- 
voquer une déclaration de faillite, et leur 
avaient fait des propositions qui dénotaient 
la perte complète de leur avoir et de leur 
crédit; 

Attendu que, dans cette situation, le pre- 
mier juge avait le droit et le devoir de dé- 
clarer, même d'office, la faillite de cette 



(1) Conf. Bruxelles, 26 mai 1875 (Piuc, 1879, 11, 
236). 

PASIC, 1876. — & PARTIE. 



société et de ses associés responsables et 
solidaires; 

Que tout créancier apparent pouvait pro- 
voquer l'action du tribunal, et que l'iutimé 
Guisgand, porté au bilan en qualité de créan- 
cier par les faillis eux-mêmes, avait qualité 
pour provoquer la déclaration de faillite de 
ceux qui reconnaissaient être ses débiteurs; 

Attendu que l'état de faillite étant constant, 
indépendamment du fait de l'existence de la 
créance de Guisgand, il était inutile et su- 
perflu de rechercher si celui-ci avait une 
créance réelle garantie par la loi, ou si sa 
créance ne trouvait sa cause que dans une 
dette de jeu ; 

Attendu que la question de savoir si Guis- 
gand est créancier de la faillite doit être 
réservée, pour être débattue lors de la vérifi- 
cation des créances; qu'alors il sera libre à 
l'appelant et aux créanciers portés au bilan 
de cou tester sa créance, s'ils le jugent con- 
venable ; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat général 
Van Berchem, et de son avis, dit n'y avoir 
lieu de statuer dans le présent litige sur la 
réalité et le mérite de la créance de l'intimé 
Guisgand, créance qui pourra être débattue 
lors de la vérification des créances; et pour 
le surplus met l'appel à néant et condamne 
l'appelant aux dépens d'appel envers toutes 
les parties. 

Du 2 novembre 1875.— Cour de Bruxelles. 
—5 e ch.— Prit. M. De Prelle de la Nieppe.— 
PL MM. Ghysbrecht, Mayer et Houtekiet. 



BRUXELLES, 6 novembre 1875. 

MINES. — Puits a grisou. — Ouvrier. — 
Imprudence. — Pipe. — Délit. 

Doivent être punis de la peine portée par C ar- 
ticle 96 de la loi du 21 avril 1810 sur les 
mines, les auteurs des infractions spécifiées 
dans l'article 20, littera C, du règlement du 
1" mars 1850. 

L'article 23 de ce règlement ne concerne pas 
exclusivement les mineurs-surveillants qui 
ont omis de signaler les auteurs de ces in- 
fractions. 

(le ministère public, — c. bertiaux.) 

Le tribunal correctionnel de Mons avait 
acquitté le prévenu, en se fondant sur ce 
que le fait imputé au prévenu ne constitue 
pas une infraction à l'article 20, littera C, du 
règlement du 1 er mars 1850. Il avait décidé 
qu'il n'y a infraction à cet article 20, que si 

2 
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les mineurs-surveillants ne remplissent pas 
la mission qui leur est imposée par cette 
disposition (art. 23 de ce règlement). 

Appel du ministère public. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, le 26 juin 1875, 
le prévenu a été trouvé porteur, étant ou- 
vrier, d'une pipe qu'il avait allumée dans le 
puits n° 20 des Produits au Flénu, classé 
parmi les puits à grisou ; 

Attendu que ce fait est prévu et puni par 
les articles 20, littera C, et 23 d u règlement du 
1 er mars 4850 et 96 de la loi du2t avril 1810; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
au néant ; émeodant, condamne, etc. 

Du 6 novembre 1875. — Cour de Bruxelles. 
— *• ch.— Prés. M. De Hennin.— PL M. Bock- 
stael. 



LIÈGE, 24 mars 1875. 

i« SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Société 
en nom collectif. — propriétaires 
ruraux.— Sucrerie. — Achat de bet- 
teraves a des tiers. — Caractère 
commercial. — conséquences quant 
aux associés. 

2* Commerçant. — Moulin a vent. — Mani- 
pulation DES GRAINS d'aUTRUI. — CARAC- 
TÈRE COMMERCIAL. — EXPLOITATION PAR 
UN TIERS. 

3' Cautionnement. — Commerçant —Carac- 
tère COMMERCIAL. 

I • Doit être réputée commerciale la société en 

nom collectif formée entre plusieurs exploi- 
tants de biens ruraux pour la création d'une 
fabrique de sucre de betteraves au moyen des 
produits de leurs fonds, lorsque les statuts 
n'interdisent pas aux actionnaires-adminis- 
trateurs le droit d'utiliser des betteraves 
achetées à d'autres propriétaires. 

II doit surtout en être ainsi lorsque le taux 
élevé du capital social prouve que les associés 
ont poursuivi un but de spéculation (1). 

Le caractère commercial d'une société en nom 
collectif s'étend à la personnalité de tous 
ceux qui la composent, et les faits des admi- 
nistrateurs engagent la responsabilité illi- 
mitée et solidaire de tous les associés. 

2° Le propriétaire d'un moulin à vent dans 
lequel se manipulent des produits fournis 
par des particuliers doit être réputé corn- 
merçant 9 bien qu'il l'exploite par Minterme- 

* ■ ■ B^—— 1 ■ ..... 

(1) Compar. Liège, 10 juillet 1847(Pasic, 1849, H, 
196), 2 jaDTier 1841 {ibid., 1841, 11, 162). 



diaired'un tiers.seul patenté comme meunier, 
lorsqu'il n'est justifié d'aucune location (2). 
3° Le cautionnement fourni par un commerçant 
doit, jusqu'à preuve contraire, être considéré 
comme une obligation contractée pour faits 
de son commerce. (Loi du 15 décembre 1872» 
art. 3.) 

(ART, — C. GOCHET.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le li avril! 873, 
plusieurs propriétaires du canton de Gero- 
bloux, parmi lesquels se trouvait la veuve Art, 
née Denizon, constituèrent entre eux une so- 
ciété en nom collectif pour rétablissement 
et l'exploitation d'une fabrique de sucre de 
betteraves dans cette localité ; que cette so- 
ciété était fondée au capital de 4 10,000 francs; 
que les associés s'obligeaient à fournir chaque 
année une certaine quantité de kilogrammes 
de betteraves et a reprendre à un prix déter- 
miné la pulpe des betteraves qu'ils avalent 
fournies ; qu'aucune stipulation des statuts 
n'interdit aux actionnaires-administrateurs 
le droit d'alimenter l'usine au moyen de bet- 
teraves achetées à d'autres propriétaires; 

Attendu que si la transformation des 
produits agricoles ne peut en général être 
considérée comme un acte de commerce 
lorsqu'elle n'est qu'un simple moyen employé 
par le propriétaire de tirer meilleur parti des 
produits de son fonds, il n'en saurait être de 
même lorsque, comme dans l'espèce, la fa- 
brication n'est pas limitée aux récoltes pro- 
venant du fonds des associés et qu'elle peut 
porter sur des produits achetés à d'autres 
dans ce but; que le capital élevé auquel la 
société dont s'agit a été constituée prouve 
que les associés ont voulu former, dans an 
but de spéculation, une véritable entreprise 
de manufacture ou d'usine, rangée,' par la loi 
du 15 décembre 1872, parmi les actes de 
commerce; 

Attendu qu'une société en nom collectif, 
bien que l'administration en soit confiée à 
quelques actionnaires, n'engage pas moins 
la responsabilité illimitée et solidaire de tous 
ses membres et que le caractère commercial 
de la société s'étend à la personnalité de tous 
ceux qui la composent et qui sont censés 
faire eux-mêmes tous les actes sociaux, 
i Dans la société en nom collectif, dit le 
rapport de la section centrale sur l'art, lia 
de la nouvelle loi sur les sociétés commer- 
ciales, l'être moral n'est pas autre chose que 



(3) Compar. Besançon, 6 ami 1859 (Sir., 1859, 
11,521, D. P., 1859,5,71). 
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la réunion des associés eux-mêmes; ce sont 
eux qui s'obligent directement envers les 
tiers; ia raison sociale n'est que l'abrégé de 
leurs noms individuels réunis. » 

Attendu que, sous ce premier rapport, la 
veuve Art, née Denizon, doit être considérée 
comme commerçante; 

Attendu que cette damé se trouvait, d'au- 
tre part, à la tête d'une exploitation agricole 
composée de biens dont elle avait soit la 
propriété, soit l'usufruit, en tout ou en par- 
tie ; que, parmi ces immeubles, se trouvait 
on moulin à farine mû par le vent, dans le- 
quel se manipulaient des produits qui y 
étaient apportés par des particuliers; que 
cette entreprise est incontestablement en- 
core une entreprise commerciale; qu'a la 
vérité, l'un des fils de la veuve Art, demeu- 
rant avec' elle, s'occupait spécialement de 
l'administration de ce moulin, et était même 
seul patenté comme meunier, mais que la 
mère n'en doit pas moins être considérée 
comme ayant elle-même occupé ce moulin 
dans le courant de l'année 1873, ainsi que 
le démontrent les termes de l'acte du 9 jan- 
vier 1874, dûment enregistré, par lequel 
elle a fait donation de ses biens à ses 
enfants ; 

Attendu que la loi du 15 décembre 1872, 
article 2, répute actes de commerce i toutes 
obligations des commerçants, à moins qu'il * 
ne soit prouvé qu'elles aient une cause 
étrangère au commerce » ; 

Attendu que ces expressions comprennent, 
dans leur généralité, toutes les obligations 
qui peuvent être consenties par un commer- 
çant; que le législateur n'a fait aucune 
exception pour lé contrat de cautionnement, 
qui, bien qu'essentiellement civil de sa na- 
ture, n'en peut pas moins revêtir, en certains 
cas, un caractère commercial; 

Qu'il résulte également des termes de 
l'article précité que c le marchand (ainsi que 
le disait le rapporteur de la section centrale 
sur ce titre du code de commerce), abstrac- 
tion faite de la personne avec laquelle il 
contracte, est réputé obligé pour fait de son 
commerce, et que c'est à lui de renverser 
cette présomption et de justifier que l'obli- 
gation a une cause étrangère à son négoce, 
s'il veut rentrer dans la classe des simples 
particuliers à l'occasion d'un engagement 
purement civil » ; 

Attendu que la veuve Art, en garantissant 
solidairement à l'intimé Gochet, par l'acte 
du 15 juillet 1873, dûment enregistré, toutes 
les opérations que Gochet avait traitées ou 
traiterait encore, à quelque titre que ce soit, 
avec son fils Victor Art, jusqu'à concurrence 



de 40,000 francs, est réputée, aux termes de 
la loi, avoir contracté cette obligation pour 
faits de son commerce; qu'elle n'établit pas 
et ne demande pas à établir que ce caution- 
nement a une cause étrangère à son négoce ; 
que le fait que Victor Art habitait une autre 
localité et faisait un autre commerce que 
celui de sa mère ne suffit pas pour détruire 
la présomption de commercialité de l'acte 
du 13 juillet ; que les termes mêmes de cet 
acte, dans lequel la veuve Art déclare i se 
considérer comme codébitrice commerciale 
et directement responsable, comme si les 
avances faites à son fils lui avaient été faites 
pour son propre compte, et les considérant 
comme lui étant personnelles », tendent au 
contraire à démontrer que ce cautionnement, 
consenti par une commerçante, est bien 
réellement un acte de commerce; 

Attendu, dès lors, que c'est avec raison 
que le premier juge s'est déclaré compétent 
pour apprécier les conséquences de l'acte 
dont il s'agit; 

Au fond (sans intérêt) : 

Par ces motifs, ouï M. Faider, avocat gé- 
néral, en ses conclusions conformes, dit pour 
droit que les premiers juges étaient compé- 
tents pour statuer sur l'action qui leur était 
soumise; confirme sur ce point le jogement 
à quo; émendant pour le surplus, etc. 

Du 24 mars 1875. — Cour de Liège. — 
2« ch. —Prêt. M. Ruys.— P/.MM.Lemaître, 
Rops, Douxchamps (du barreau de Namur), 
Aug. Bury et Dupont. 



BRUXELLES, 10 août 1875. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
que. — dépréciation. — . moins-value. 

— Plus-value générale. — Compensation. 

— Frais de remploi. 

// ne peut pas être établi une compensation 
entre la dépréciation qui provient directement 
de l'expropriation de certains biens et la plus- 
value produite par le décrétement et Vexécu- 
lion des travaux entrepris par l'expropriant 
qui n'est pas spéciale aux immeubles de l'ex- 
proprierais qui s'étend généralement à tous 
les immeubles du quartier où ces travaux 
doivent être exécutés (4). 

Il y a lieu d'allouer les frais de remploi et les 



(!) Compar. Del Marmol, Traité de l'expropriation , 
3«édit„ n« 386, t. II, p. 130. 

L'article 5 de la loi française du 3 mai 1841 est 
ainsi conçu : » Si l'exécution des travaux doit pro- 
curer une augmentation de râleur immédiate et spé- 
ciale au restant de la propriété, celte augmentation 
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intérêts d'attente sur rindemnité accordée 
pour dépréciation. 

(VEUVE HUBERT, — C. LA VILLE DE TOURNAI.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — ... En ce qui concerne les 
indemnités réclamées du chef de la dépré- 
ciation de la maison sise rue de Rasse, et qui 
est habitée par la dame Hubert, appelante : 

Attendu qu'il est constant, en fait, que le 
packhuis et la remise expropriés, rue Codiau, 
sont des dépendances de ladite maison d'ha- 
bitation ; 

Qu'il faut admettre, en outre, que les mai- 
sons sises rue Codiau, n (B 3 et 5, également 
atteintes par l'expropriation, ont, outre leur 
valeur vénale, une valeur toute spéciale pour 
le propriétaire de la maison occupée rue de 
Rasse par l'appelante ; 

Qn'en effet, les experts constatent qu'elles 
sont situées immédiatement derrière la re- 
mise et le jardin de la dame veuve Hubert; 
que tant que celle-ci en conservait la pro- 
priété, elle pouvait, soit agrandir considé- 
rablement son jardin, soit établir de plus 
vastes dépendances; que les experts ajoutent 
que ces maisons n M 3 et 5 de la rue Codiau 
avaient, en conséquence, pour l'appelante 
une valeur de convenance qui justifie le prix 
relativement élevé auquel elles ont été ac- 
quises en 1855; 

Attendu que les experts ont évalué à 
500 francs la dépréciation occasionnée à 
l'habitation de l'appelante par l'expropriation 
des maisons n" 3 et 5 de la rue Codiau et à 
2,000 francs la dépréciation résultant de 
l'expropriation du packhuis et de la remise; 

Attendu qu'avant de statuer à cet égard, 
le premier juge a chargé les experts d'émettre 
leur avis sur la plus-value que le décrètement 
et l'exécution des travaux entrepris par la 
ville de Tournai procurent à la maison sise 
rue de Rasse et habitée par la dame veuve 
Hubert, afin d'établir une compensation, 
jusqu'à due concurrence, entre cette plus- 
value et la moins- value résultant pour ladite 
habitation de l'expropriation des immeubles 
de la rue Codiau ; 

Attendu que la partie appelante critique à 
bon droit cette décision interlocutoire; 

Qu'en effet, les dépréciations évaluées par 



fera prise eo considération dans l'évaluation du 
montant de l'indemnité. » Voir, sur le sens de ces 
mots « augmentation de valeur spéciale », De Lal- 
liad et Jodsseliii, 3* édit.. n* 338 (cités par Du 
Hamol). 



les experts proviennent directement des ex- 
propriations pratiquées sur les biens de la 
dame Hubert, tandis que la plus-value dont 
argumente le premier juge n'est pas spéciale 
à l'habitation de l'appelante, mais est, au 
contraire, générale à tous les immeubles du 
quartier où doivent s'exécuter les travaux 
décrétés et ne provient pas de l'expropria- 
tion dont il s'agit dans l'instance, mais de 
l'ensemble de ces travaux ; 

Qu'il n'y a donc pas lieu d'ordonner le 
supplément d'expertise auquel s'est arrêté le 
premier juge, mais de statuer immédiatement 
sur le montant des deux indemnités dues 
pour cause de dépréciation ; 

Attendu que l'appelante n'a pas réussi a 
démontrer que les experts se seraient trom- 
pés à cet égard et qu'il y aurait lieu de ma- 
jorer leurs évaluations ; 

Attendu qu'il y a lieu d'allouer les frais de 
remploi et les intérêts d'attente sur la somme 
qui représente la dépréciation de sa maison 
d'habitation...; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat gé- 
néral Bosch en son avis en grande partie 
conforme..., met le jugement dont appel au 
néant, en tant seulement qu'avant de statuer 
sur les indemnités réclamées par l'appelante 
du chef de la dépréciation de la maison 
d'habitation, il a ordonné un complément 
d'expertise... 

Du 10 août 1875. — Cour de Bruxelles. 

— 3 e ch. — Prés. M. De Prelle de la Nieppe. 

— PI. MM. Idesbalde Leclercq et Jules Bara. 



GAND, 80 Juillet 1875. 

VENTE COMMERCIALE. — Agréation. — 
Vérification en gare. — Marchandise? 
non loyale et marchande. — expertise. 
— Urgence. — Identité. — Preuve. — 
Vices cachés et rédhibitoires. — Excep- 
tion. — Tardiveté. 

Lorsqu'une vente porte sur une quantité de mar- 
chandises à prendre dans une quantité plus 
forte, l'agréation par l'acheteur est impos- 
sible avant l'époque de la livraison. 

flans ce cas, la réception de la marchandise et 
le payement du prix du transport ne rendent 
pas l'acheteur non recevable en ses réclama- 



De Petrohitt et Dblamabib disent aussi (n* 653, 
p. 543) : « La plus-value spéciale est celle qui D'existé 
que pour le propriétaire morcelé, indépendamment 
de la plus-value générale produite pour tous les 
propriétaires voisins. » 



COURS D'APPEL. 



Si 



tion$ pour non-conformité avec la marchan- 
da commandée ou du chef de l'envoi d'une 
marchandise qui n'est ni loyale ni mar- 
chande. 

// en est spécialement ainsi lorsque la vérifica- 
tion de la marchandise n'est pas praticable 
dans le lieu de la livraison, tel qu'une gare 
de chemin de fer. 

La déchéance établie par l'article 105 du code 
de commerce n'est applicable qu'aux contes- 
talions entre vendeurs et acheteurs au sujet 
de la mauvaise qualité de la marchandise. 

L'expertise de la marchandise que Vacheieur 
soutient n'être ni loyale ni marchande peut 
être valablement faite, en cas d'urgence, hors 
de la présence du vendeur et sans qu'il y ait 
été appelé, sauf le droit du vendeur de pro- 
voquer une expertise nouvelle. 

Dans le doute, la preuve de l'identité de la mar- 
chandise défectueuse reçue par l'acheteur avec 
celle expédiée par le vendeur incombe à 
l'acheteur. 

En matière commerciale, certains vices appa- 
rents sont réputés cachés, dans le uns de la 
loi, lorsqu'il s'agit de marchandises expédiées 
en forte quantité par balles ou en caisses. 
L'acheteur assigné en payement du prix de la 
marchandise vendue, qui n'a conclu à la réso- 
lution du marché que plusieurs mois après la 
constatation de son état défectueux, est non 

recevable en sa conclusion: 
La maxime ; Quae temporalia sunt ad agen- 
dum perpétua suot ad excipiendum n'est 
pas applicable à la demande en résolution 
d'une vente pour vices rédhibitoires. 

(FILLBKONT, — C. FROIDURE.) 
ARRÊT. 

IA COUR; — En ce qui concerne le pre- 
mier point décidé par le jugement à quo et 
relatif à la fin de non-recevoir résultant de 
I agréation et de la réception de la chose 
vendue : 

Attendu qu'il est, dès à présent, constant 
que la vente a porté, non poiut sur un en- 
semble d'objets certain et déterminé, sus- 
ceptible comme tel d'une agréation collective 
et immédiate, mais sur uue quantité de mar- 
chandises a prendre dans une quantité plus 
forte et par cela même indéterminée jusqu'à 
la livraison (arg. de l'art. 1585 du code civ.); 

Attendu que l'agréa tioo n'a donc pu, dans 
l'espèce, être antérieure à cette époque: 

Attendu que la réception de la marchan- 
dise par l'acheteur, jointe au payement du 
prix du transport, ne constitue pas davan- 
tage un fait de nature à lui interdire toute 
réclamation du chef de la non-conformité 



avec la commande effectuée ou de l'envoi 
d'une chose non loyale ni marchande; 

Qu'il en est spécialement ainsi, lorsque la 
vé ri û cation à laquelle il y a lieu de recourir 
ne saurait, soit par suite d'obstacles maté- 
riels insurmontables, soit pour toute autre 
cause, se faire dans un endroit qui, comme 
les gares de chemin de fer, ne se trouve pas 
à la disposition absolue du public; 

Attendu, d'ailleurs, que la déchéance éta- 
blie par l'article 105 du code de commerce 
est, comme toutes les déchéances en général, 
de stricte et rigoureuse interprétation et ne 
saurait, partant, être rendue applicable aux 
contestations qui s'élèvent entre vendeur et 
acheteur, au sujet de la mauvaise qualité des 
marchandises; 

Attendu qu'indépendamment de cela, la 
question de savoir si l'expertise a été vala- 
blement faite hors de la présence do vendeur 
et sans qu'il y eût été appelé, doit se résoudre 
affirmativement ; que telle est, en effet, la 
pratique constante dans les cas d'urgence et 
lorsque la constatation ne comporte aucun 
retard ; 

Qu'en tous cas, outre que l'expertise ne 
lie pas le juge, il est toujours loisible à la 
partie à laquelle on l'oppose, d'en provoquer 
une nouvelle; 

Attendu que les opérations qui ont pré- 
cédé l'expertise ou qui la constituent ne sont 
point, eu égard aux circonstances de la cause, 
a la réclamation immédiate adressée au ven- 
deur, à la nature de la marchandise et à la 
manière dont la vérification a été faite, en- 
tachées de tardiveté ; 

Attendu que l'intention exprimée en pre- 
mier lieu par l'appelant, puis retirée par lui, 
de conserver la partie de l'expédition con- 
forme à la commande et de refuser la partie 
défectueuse, ne saurait non plus élever con- 
tre lui une fin de non-recevoir; 

En ce qui concerne le second point relatif 
à l'identité des marchandises litigieuses et à 
la preuve de celte Identité : 

Attendu que s'il importe, avaut tout, que 
l'identité des objets vendus soit constatée 
d'une manière précise et incontestable, il 
résulte toutefois de ce qui précède qu'il ne 
peut être question, ici, de faire établir par 
Pappelant une prétendue substitution d'une 
marchandise à une autre, mais uniquement 
de faire constater que les ballots défectueux 
sont bien ceux que l'intimé a livrés en gare, 
à Lille, et qu'il affirme, dans ses écrits des 
21 mars et 6 juin 1874, avoir été mis sur 
waggons ; que l'objet du procès se résume, 
eu effet, au seul point de savoir si la chose 
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livrée était ou non loyale et marchande; 

Attendu que la preuve de cette identité 
incombe nécessairement à rappelant, puis- 
que la chose vendue voyage aux risques et 
périls du destinataire (code de commerce, 
art. 100); 

Attendu que cette identité ressortirait, 
d'ailleurs, suffisamment de ia preuve des 
faits articulés dans ses conclusions, notam- 
ment de ceux cotés sous les n M 7 à 12, et 
spécialement du 10 e fait; 

En ce qui concerne la recevabilité de 
l'action rédhibitoire : 

Attendu que, s'il est admis en matière 
commerciale que certains vices apparents 
de leur nature sont réputés cachés dans le 
sens de la loi, lorsqu'il s'agit de marchan- 
dises expédiées en forte quantité, par balles 
ou en caisses et s'il est, d'autre part, certain 
que la rédhibition peut être demandée par 
voie d'exception, il est toutefois incontes- 
table que l'appelant, défendeur en première 
instance, est déchu du droit de réclamer la 
résolution de la vente de ce chef, pour n'a- 
voir conclu à cette fin qu'à la date du 2 juin 
1874, c'est-à-dire neuf mois environ après la 
constatation de l'état de la .marchandise; 

Attendu que la règle : Quœ temporalia sunt 
ad agendum perpétua sunt ad excipiendum ne 
saurait être applicable à une matière dans 
laquelle la loi exige une diligence et une cé- 
lérité exceptionnelles; 

Attendu, enfin, qu'en ordre subsidiaire la 
partie appelante a à l'appui de l'exception 
qu'elle oppose à la demande, et sous réserve 
de prendre telles conclusions ultérieures que 
de conseil, articulé une série de faits qui, 
dans leur ensemble, advieunent concluants 
et pertinents ; 

Par ces motifs, faisant droit, dit que c'est 
avec raison que le premier juge a écarté 
l'exception fondée sur l'existence d'un vice 
rédhibitoire; met, pour le surplus, le juge- 
ment dont appel au néant; entendant et 
faisant ce que le premier juge aurait dû faire, 
rejette la fin de uon-recevoir élevée par l'in- 
timé et déduite de l'agréation et de la récep- 
tion des marchandises livrées ; 

Et avantde statuer définitivement au fond, 
admet l'appelant à la preuve des faits arti- 
culés en ces termes dans son dernier écrit de 
conclusions : 

1° Que, le 26 août 1873, l'appelant, accom- 
pagné du sieur Leplat, commissionnaire à 
Lille et pour lors agent mandataire de l'in- 
timé, s'est rendu à Lambersart-lez-Lille, 
dans les magasins du sieur Froidure, pour y 
examiner deux parties étoupes, Tune d'Ar- 



changel et l'autre de Russie, qui s'y trou- 
vaient; 

2° Que l'appelant fit ouvrir et constata la 
qualité de cinq ou six balles de chaque 
espèce; 

3° Que l'appelant constata que la mar- 
chandise litigieuse était en bon état, repré- 
sentant une qualité d'étoupes loyale et 
marchande, ne contenant ni déchets, ni 
émouchures, ni pailles, ni pierres ; 

4° Que le sieur Leplat, préqualifié, affirma 
à l'appelant que toute la partie d'étoupes 
correspondait, comme qualité , aux balles 
examinées ; 

5° Que, sur cette affirmation, l'appelant 
n'examina pas d'autres balles, les balles 
examinées devant servir de type-échantillon; 

6° Que l'appelant, dans ces conditions, 
acheta les deux parties étoupes dont s'agit, au 
prix du marché dudit jour, 27 août 1873, 
c'est-à-dire à raison de 92 francs les 100 ki- 
logrammes; 

7° Que ces étoupes étaient livrables en 
gare de Lille, c'est-à-dire, sur waggons, et 
payables contre traite à soixante jours; 

8° Que la marchandise litigieuse fut mise 
sur waggons en gare de Lille par l'intimé et 
expédiée à l'ajdresse de l'appelant ; 

9° Que, dès leur arrivée en gare de Gand, 
l'appelant constata que les étoupes de Russie 
livrées ne répondaient, en aucune manière, 
à la qualité des étoupes vendues et exami- 
nées dans les magasins de l'intimé ; 

10° Que l'intimé, informé de ce fait, et 
après avoir reçu un échantillon des étoupes 
litigieuses, envoya à Gand, le 5 septembre 
1873, pour examiner la marchandise dont 
s'agit, le sieur Leplat préqualifié, lequel, 
après avoir reconnu et constaté par l'embal- 
lage et les marques extérieures que la mar- 
chandise soumise à son examen était iden- 
tique à celle qui avait été expédiée de Lille 
à l'adresse de l'appelant et ouvert plusieurs 
des balles des étoupes litigieuses, reconnut 
que ce n'étaient, en aucune façon, les étoupes 
de Russie examinées par lui et l'appelant 
dans les magasins du sieur Froidure, à 
Lambersart, le 26 août 1875; 

11° Que ces étoupes contenaient des émou- 
chures, déchets, débris de toute espèce, que 
ne contenaient pas celles vues et vendues 
à Lambersart, qu'il y avait donc, évidem- 
ment, substitution volontaire d'une mar- 
chandise à une autre; 

12° Qne, dès le 4 septembre 1873, l'appe- 
lant fit légalement constater l'état de la 
marchandise litigieuse, qui, depuis l'exper- 
tise faite par le sieur Désiré Veesaert à ce 
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commis par M. le président du tribunal de 
commerce de Gand, est déposée en lieu 
neutre, à l'entrepôt public de Gand, ce en 
vertu de l'ordonnance de M. le président du 
tribunal de commerce prédit; 

43° Que la marchandise litigieuse ne re- 
présente pas la moitié du prix d'achat...; 
réserve les dépens. 

Du 29 juillet 1875. — Cour de Gand. — 
l«*ch. — Prés. M. Lelièvre, premier prési- 
dent. — PI. MM. Verbaere et L. Goethals. 



BRUXELLES, 8 novembre 1875. 

MARQUES DE FABRIQUE. — Thaité ehtri 
la. Belgique et la Saxe. — Imitation. — 
Poursuite. — Conditions requises. — 
Appropriation. — Concurrence déloyale, 
— Boites ou enveloppes. 

Le § 2 de l'article 1 5 du traité du 1 1 mars 1 866 
entre la Saxe et la Belgique, portant qu'il 
n'y aura aucune poursuite à raison de l'em- 
ploi en Belgique des marques de fabrique 
des sujets saxons, lorsque la création de ces 
marques en Saxe, pays de provenance, re- 
montera à une époque antérieure a Tappro- 
priation de ces marques en Belgique, pays 
d'importation, s'applique aussi bien h l'ac- 
tion en dommages-intérêts pour concurrence 
déloyale qu'à l'action en contrefaçon propre- 
ment dite, lorsqu'elle est fondée sur l'emploi 
en Belgique des marques de fabrique d'un 
sujet saxon (1). 

Cet article 15 ne distingue pas entre la pour- 
suite contre un Belge et celle dirigée contre 
un étranger établi en Belgique. 

Cet article se réfère implicitement aux lois du 
pays d'importation quant aux formalités à 
y remplir pour l'appropriation d'une marque 

de fabrique. 
Constitue un acte de concurrence déloyale le 
fait du fabricant qui, dans une pensée de 
concurrence, renferme ses marchandises dans 
des boites ou enveloppes qui, par l'ensemble 
de leur aspect extérieur, ont une ressemblance 
assez complète avec celles adoptées par un 
autre fabricant pour induire les acheteurs en 
erreur en amenant une confusion préjudi- 
ciable entre les produits similaires de ces deux 
commerçants (2). 



(8PIES, — C BLASCO.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne l'action 
de Spies en tant qu'elle se fonde sur remploi 
ou l'imitation par Blasco des marques de 
fabrique de l'intimé et spécialement de la 
firme la Ferme : 

Attendu qu'il est constant que Spies est 
sujet saxon; 

Attendu que le traité intervenu le 11 mars 
1866 entre la Saxe et la Belgique règle la 
protection dont les Saxons jouissent dans ce 
dernier payspour leurs marques ou étiquettes 
de marchandises ou de leurs emballages, ainsi 
que pour leurs dessins ou marques de fabri- 
que ou de commerce; 

Attendu que l'article 15 de ce traité, rendu 
obligatoire en Belgique par la loi du 15 mai 
1866, dispose que cette protection sera la 
même que celle qui y est accordée aux na- 
tionaux belges; 

Attendu qu'aux termes du § 2 du même 
article, il n'y aura cependant aucune pour- 
suite à raison de l'emploi en Belgique des 
marques de fabrique des sujets saxons, lors- 
que la création de ces marques en Saxe, pays 
de provenance des produits, remontera à une 
époque antérieure à l'appropriation de ces 
marques en Belgique, pays d'importation; 

Attendu que le mot poursuite est général 
et s'applique aussi bien à l'action en dom- 
mages-intérêts pour concurrence déloyale, 
qu'à l'action en contrefaçon proprement dite 
intentée à la requête du ministère public ou 
d'un particulier, quand la première s'appuie, 
comme la seconde, sur l'emploi fait en Bel- 
bique des marques de fabrique d'un sujet 

saxon; 

Attendu que ledit article ne distingue pas 
non plus entré la poursuite dirigée à raison 
de cet emploi contre un Belge et celle qui le 
serait du même cbef contre un étranger éta- 
bli en Belgique, comme l'est Blasco; 

Attendu qu'en fait, les dépôts de ces mar- 
ques de fabrique effectués par Spies dans 
ce dernier pays n'ont eu lieu que le 30 no- 
vembre 1874, au greffe du tribunal de com- 
merce de Bruxelles, et le 5 décembre de la 
même année au greffe du conseil des prud'- 
hommes de cette ville; 

Attendu qu'il appert, d'autre part, des 



(1) Compar. Bruxelles, 12 juin 1873 (Pasic, 1873, 

11, 923). 

(2) Voy., en ce qui touche les faite qui constituent 
des actes de concurrence déloyale, Bruxelles, 38 no- 



vembre 1870 et Gand, 14 février 1873 (Pasic, 1871, 
11, 99; 1873, H, 138) et les notes. Voy. aussi Bruxelles, 
11 janvier 1868 (iM. f 1868, II, 137) el 13 juin 1873 
(•Wrf., 1873, II, 175). 



24 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



éléments de la cause et d'ailleurs des conclu- 
sions prises par rappelant devant le premier 
juge, que Spies ou Joseph Huppman de qui 
il tient ses droits ont créé en Saxe les mar- 
ques dont il s'agit au litige et les y ont em- 
ployées ainsi qu'en Belgique, le tout bien 
longtemps avant les deui dates précitées; 

Attendu qu'il n'est pas justifié et que rap- 
pelant n'allègue même pas qu'il ait rempli 
une formalité quelconque autre que celle des 
dépôts susmentionnés, pour s'approprier les- 
dites marques en Belgique, où il les a im- 
portées ; 

Attendu, au surplus, que pour déterminer 
ce qu'il faut entendre par l'appropriation en 
Belgique d'une marque de fabrique créée en 
Saxe, on doit avoir égard aux exigences de 
la loi belge, à ce qu'elle prescrit à quiconque 
veut s'assurer la propriété exclusive d'une 
semblable marque ; 

Attendu que le dépôt aux greffes du tri- 
bunal de commerce et du conseil des prud'- 
hommes est la formalité qu'elle requiert à 
cet effet d'après les articles 18 de la loi du 
22 germinal an xi, 4 et 7 du décret du 20 fé- 
vrier 4810, et 50 de la loi du 7 février 1859 ; 

Attendu que la législation belge n'indique 
aucun autre mode d'appropriation en Bel- 
gique d'une marque de fabrique ; 

Attendu qu'à la vérité le § 2 de l'article 15 
susénoncé ne fait pas mention expressément 
du dépôt prérappelé ; mais que cette mention 
était inutile en présence du § 1 er du même 
article, qui se réfère implicitement à la loi 
du pays d'importation quant aux formalités 
à y remplir pour l'appropriation d'une mar- 
que, en disposant que les sujets des Etats 
contractants ne jouiront respectivement 
dans l'autre que de la protection accordée 
aux nationaux; 

Attendu que le texte du traité conclu avec 
la Saxe étant suffisamment clair et précis, il 
est superflu d'ordonner l'apport, au greffe de 
cette cour, des travaux préparatoires, notes 
et correspondances qui l'ont précédé ; 

Attendu, quant aux difficultés d'exécution 
que peut rencontrer un négociant saxon qui 
n'a pas jugé à propos d'établir en Belgique 
un atelier ou une maison de commerce, qu'il 
dépend de lui de les lever, s'il croit y avoir 
intérêt; qu'en tous cas, elles ne sauraient 
énerver la force obligatoire de l'article 15 
dudit traité ; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 

Sue le jugement dont appel a déclaré à bon 
roit l'appelant non recevable dans son ac- 
tion, en tant qu'elle est basée sur l'imitation 
de ses marques par l'intimé ; 



En ce qui concerne l'action de Spies en 
tant qu'il l'appuie sur ce qu'en dehors de 
l'imitation précitée, Blasco aurait posé des 
manœuvres frauduleuses constituant une 
concurrence déloyale, à laquelle il aurait eu 
recours en vue de vendre ses produits au 
lieu et place de ceux de l'appelant: 

Attendu que l'intimé n'ayant pas interjeté 
appel incident de la disposition du jugement 
à quo déclarant ladite action recevable à ce 
point de vue, il n'échet plus que d'en exami- 
ner le fondement dans la même mesure; 

Attendu, à cet égard, qu'il est constant 
que dans une pensée de concurrence préju- 
diciable à Spies, Blasco a offert en vente et 
vendu en Belgique, au moins depuis 1872 
des cigarettes de sa fabrication, en les ren- 
fermant dans des enveloppes présentant avec 
celles dont l'appelant se servait antérieure- 
ment, et a continué de se servir pour le pla- 
cement de ses marchandises, une ressem- 
blance assez complète par l'ensemble de leur 
aspect extérieu i\ pour q ue les consommateurs 
aient été amenés à confondre les produits 
similaires des deux parties ; 

Attendu que cette ressemblance résulte 
notamment des formats, papiers, dimensions, 
couleurs, inscriptions diverses, armes, mé- 
dailles, procédés typographiques, etc., adop- 
tés par Blasco pour ses boites et paquets de 
cigarettes, dans le but évident d'écouler plus 
facilement les produits de sa fabrication en 
concurrence avec ceux d'une maison déjà 
connue dans le commerce, en cherchant à 
induire les acheteurs peu attentifs en erreur 
sur la provenance réelle des marchandises 
vendues; 

Attendu que cette pensée se révèle encore 
dans le soin qu'il a pris de diviser ses paquets 
de cigarettes, comme l'appelante, en soixante- 
sept catégories, d'appliquer à chacune d'elles 
le numéro et la dénomination que celui-ci y 
avait donnés, de renfermer, comme ce der- 
nier, chacune d'elles dans une boite ou une 
enveloppe d'aspect extérieur différent, et 
d'imiter suffisamment l'aspect extérieur de 
chacune de ces bottes et enveloppes pour 
qu'une confusion soit possible et même fa* 
cile, puis de lancer dans le public, toujours 
comme l'appelant, des circulaires pour re- 
commander nominalement chacune de ces 
soixante-sept espèces diverses de cigarettes ; 

Atteudu que ce sont là des procédés de 
concurrence déloyale, contraires à la bonne 
foi commerciale et qu'il échet de réprimer, 
en faisant défense à Blasco d'y recourir en- 
core par la suite, en le coudamnant à réparer 
le préjudice qu'ils ont causé à l'intimé jus- 
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qu'à ce jour et en ordonnant la publication 
du présent arrêt qui en fait justice; 

Attendu, quant au quantum des dommages- 
intérêts dus à l'appelant à raison dudit pré- 
judice, qu'il est possible de l'arbitrer dès à 
présent ex œquo et bono et qu'il y a lieu de 
le fixer à la somme de 1,500 francs; 

Attendu que les considérations déduites 
ci-dessus démontrent que l'intimé est mal 
fondé dans sa demande reconventionnelle ; 

Par ces motifs, sans qu'il soit besoin d'or- 
donner de nouveaux devoirs d'instructiou, 
confirme le jugemeut dont appel dans ses 
dispositions qui déclarent l'action de rappe- 
lant non recevante en tant qu'elle est fondée 
sur l'imitation de ses marques par l'intimé; 
la déclare recevable en tant qu'elle est basée 
sur des manœuvres frauduleuses employées 
par ce dernier en debors de cette imitation, 
et déboutant l'intimé de sa demande recon- 
veutionnelle, met au néant le jugemeut pour 
tout le surplus; émendaitt, condamne Blasco 
a payer à Spies, à titre dédommages-intérêts, 
la somme de 1,500 francs, avec les intérêts 
judiciaires, pour le tort qu'il a infligé à ce 
dernier parla concurrence déloyale à laquelle 
l'intimé s'est livré au préjudice de l'appelant, 
abstraction faite de l'imitation des marques 
de celui-ci; fait défense à Blasco de prendre 
encore à l'avenir, pour la vente de ses paquets 
de cigarettes, un ensemble de dispositions 
propre à faire confondre ses marchandises 
avec les produits similaires de Spies, à peine 
de tous dommages-intérêts en cas de con- 
travention à cette prohibition ; ordonne la 
publication des motifs et du dispositif du 
présent arrêt dans trois journaux du pays, au 
choix de l'appelant, et aux frais de l'intimé, 
lesquels frais seront récupérables 6ur pré- 
sentation des quittances des imprimeurs ou 
éditeurs des trois journaux; déboute les 
parties respectivement de toutes fins et con- 
clusions contraires à cet arrêt ; condamne 
Tintimé aux dépens des deux instances. 

Do 8 novembre 1875.— Cour de Bruxelles. 

— 3* eh. — Prêt. M. De Prelle de la Nieppe. 

— PL MM. Boucquié, Huysmans, Van lleenen 
et Edmond Picard. 



BRUXELLES, 24 Juillet 1875. 

DOUANES. — Exportation avec décharge 
dbs droits. — Importation frauduleuse 
d'ohb partie des marchandises. 

(van sprang, — c. le ministère public.) 

Do 24 juillet 1875. — Cour de Bruxelles. 
— Arrêt rapporté !" partie, p. fc 31. 



BRUXELLES, 8 décembre 1875. 

NOM. — Port d'un faux prénom. — Nom 
faux. — Bonne foi. — Enfant naturel 
non reconnu. — question préjudicielle. 
— Titre apparent. 

Le code pénal belge ne punit pas le port public 
d'un faux prénom (4). 

Celui qui est poursuivi pour port publie d'un 
faux nom alléguerait en vain qu'il a la pos- 
session d'état d'enfant naturel de celui dont 
il a porté le nom, s'il est constant que celui' 
ci ne l'a jamais recon nu par acte authentique. 
La prétendue bonne foi du prévenu n'est pas 
élisive du délit qui lui m imputé (2). 

Si son allégation que le nom qu'il a porté lui 
appartient n'a aucun caractère sérieux et ne 
s'appuie sur aucun litre apparent, il ne peut 
y avoir lieu à renvoi à fins civiles pour statuer 
sur la réclamation d'état (3). 

(MENU, DITE CAMSIBR, — C. LE MINISTÈRE 

PUBLIC.) 

La prévenue soutenait qu'il résultait de 
l'instruction et des pièces produites par elle 
qu'elle avait la possession d'enfant naturel 
du mari de sa mère, le sieur Cambier. Subsi- 
diairement elle demandait le renvoi à fins 
civiles et affirmait pouvoir établir que Cam- 
bier l'avait reconnue dans plusieurs actes 
authentiques. 

Le f" mai 1875, jugement du tribuual 
correctionnel de Bruxelles, ainsi conçu : 

c En ce qui touche la prévention de port 
de faux nom : 

t Attendu que la prévenue a publiquement, 
au cours de 1874 et antérieurement, depuis 
moins de trois ans, pris le nom de Thérèse 
Cambier; 

c Attendu que le prénom de Thérèse ne 
lui appartient pas, mais qu'il résulte des 
travaux préparatoires du code pénal de 1867 
que la loi ne punit que celui qui prend un 
nom qui ne lui appartient pas, et qu'un faux 
prénom ne donne pas lieu à l'application 
d'une peine. (Rapport fait par M. Pirmez à 



(1) Conf. Nïpels, Code pénal belge interprété, 
p. 588, n» 5 et LégùL crim., t. II, p. 278, n* 40 in fine, 
et p. 305 et 315. 

(2) Conf., quant a l'excuse tirée de la bonne foi, 
cass. belge, 4 mai 1857 (motifs) (Pasic, 1857, 1, 
229). Voy. aussi ce Recueil, 1875,11, 59. 

(3) Conf. cass. belge, 21 octobre 4867 (Pasic, 1868, 
1,251). Voy. aussi Haus, 2« édit, t. Il, n« 1177 et 
Hbub, S 510, éâil. bdg*» l - m » n ° 3856 el 3857 - 
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la chambre des représentants, le 17 novem- 
bre 1858); 

c Attendu , quant au nom de Cambier, 
que la prévenue a été élevée sous ce nom par 
le mari de sa mère et qu'elle a pu croire de 
bonne foi qu'elle était autorisée à le porter, 
bien que son acte de naissance lui attribue 
uniquement le nom de Menu; 

c Attendu qu'il suit de ces considérations 
que la prévention de port de faux nom n'est 
pas établie;... 

c Par ces motifs, le tribunal dit n'y avoir 
lieu de surseoir à statuer jusqu'à ce que la 
prévenue ait fait reconnaître par le tribunal 
civil la qualité d'enfant naturel de François 
Cambier;... l'acquitte de la préveution de 
port de faux nom;... la condamne, etc... » 

Appel du ministère public et de la pré- 
venue GlotildeMenu. 

ARRET. 

LA COUR ; — Quant au port de faux nom : 

Attendu que l'usurpation du faux prénom 
de Thérèse n'est pas punie par le code pénal 
de 1867; 

Attendu qu'il est établi qu'à Bruxelles, 
depuis moins de trois ans, la prévenue a pu- 
bliquement pris le nom de Cambier qui ne 
lui appartient pas ; 

Attendu que, devant la cour, elle a, sur 
interpellations, déclaré renoncera la con- 
clusion subsidiaire qu'elle avait prise devant 
le premier juge, et qu'après avoir invoqué un 
acte transactionnel sous seing privé qu'elle 
dit avoir été visé dans un jugement du tri- 
bunal de Mons du 21 janvier 1847, elle a re- 
connu formellement n'avoir en sa possession 
et ne pouvoir produire en justice aucun acte 
authentique dans lequel le mari de sa mère, 
François-Philippe Cambier, l'aurait reconnue 
comme en faut uaturel ; 

Attendu qu'il doit être tenu pour constant 
que la réclamation par la prévenue de l'état 
d'enfant naturel reconnu du sieur Cambier, 
qui ne s'appuie sur aucun titre appareut, n'a 
aucun caractère sérieux ; 

Attendu que si François Cambier l'a élevée 
dans sa maison et lui a toujours donné le 
nom de Cambier, ce fait n'est pas élisif du 
délit constaté à charge de l'appelante ; 

Quant à la prévention de faux : 

Attendu qu'il est demeuré établi devant la 
cour que Clotilde Menu est coupable de faux 
en écriture privée par fausse signature, 
pour avoir, à Bruxelles, en 1874, apposé 
dans une intention frauduleuse, pour acquit, 
sur la traite de 440 francs dont il s'agit, la 



fausse signature Th. Cambier; qu'elle a com- 
mis ce faux pour s'approprier l'import de 
cette traite, transmise à la plaignante Thérèse 
Cambier, et qu'elle savait ne pas lui appar- 
tenir; 

Attendu que la peiue d'emprisonnement 
prononcée par le premier juge n'est pas pro- 
portionnée à la gravité des faits constatés ; 

Par ces motifs, met au néant l'appel de la 
prévenue ; et statuant sur l'appel du ministère 
public, met le jugement dout appel au néant, 
en ce qu'il a acquitté la prévenue de la pré- 
vention déport public de faux nom; la con- 
damne du chef de ce délit à une amende de 
26 francs; réforme en outre le jugement 
dont appel en ce qu'il n'a condamné la pré- 
venue qu'à trois mois d'emprisonnement du 
chef de faux en écriture privée, et aux deux 
tiers des frais de première instance; la con- 
damne, etc. 

Du 2 décembre 1 875. — Cour de Bruxelles. 
4*ch.~Prl«. M. De Hennin.— Pi. M. Fuss. 



LIÈGE, 7 Juillet 1875. 

SUBSTITUTION. — Donation. — Chose 
fongible. — "Absence de mesures conser- 
vatoires. — Disposition valable. — Rente 
perpétuelle donnée. — capital exigible 
au décès. — Nature de la disposition. — 
Conséquences.— Héritier bénéficiaire. — 
Abandon des biens. — Actions. 

On ne peut considérer comme renfermant une 
substitution prohibée la donation d'un capital 
faite avec charge de conserver et de rendre, 
alors que le donateur n'a pris aucune mesure 
pour assurer la conservation de ce capital, et 
en a ainsi laissé la libre disposition au do- 
nataire (4). 

Si la disposition a pour objet une rente qua- 
lifiée de perpétuelle, mais dont le capital est 
déterminé et doit être pris par le donataire 
sur les biens les plus clairs et les plus liquides 
de la succession du donateur, on ne doit pas 
y voir une donation entre-vifs pour ce qui 
concerne la rente, et une institution contrac- 
tuelle pour le capital, mais la donation d'une 
rente remboursable au décès du donateur. 



(1) Voy. Laurent, t. XIV; p. 454, n« 409 ; Troploxg, 
Donat, et test., n« 127, p. 60 ; Marcadé\ t. III, p. 418, 
n° 3 ; Dbmolombe, édlt. belge, t. IX, p. 50, n* 427 : 
àubrt et Rac, sur Ziciabi£, t. VI, p. 21. Contra : 
Massé* et Vergé, sur Zachari a, t. III, p. 178 ; Dcmaute, 
t. 111, il* 10 6if, II; Dalloi, y* Substitution, n* 1». 
Compar. Gand, 25 avril 1874 (Pask , 1875, 11, 121) 
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Le donataire peut en conséquence se porter 
créancier de la succession du donateur con- 
curremment avec les autres créanciers de cette 
succession, et n'est pas réduit à exercer son 
recours sur ce qui restera après le payement 
des dettes. 

C'est contre Vhéritier bénéficiaire que doivent 
être dirigées les actions ayant pour objet de 
faire fixer le montant des legs et des créances, 
alors même qu'il a fait abandon de tous les 
biens de la succession aux créanciers et aux 
légataires (1). (Gode civil, arl. 802, § 1 .) 

(DIDION - DIZIÈRE, — C. MICHAUX - COSTER ET 

LAMBERT.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le contrai de 
mariage des appelants, reçu par M* Renson, 
notaire à Bouvignes, le 22 septembre 1856, 
porte : c Article 5. Mademoiselle André, 
voulant aussi contribuer à rétablissement de 
mademoiselle Emilie Dizière, sa filleule et 
parente, lui fait donation entre- vifs et irré- 
vocable, avec dispense de rapport, dans le 
cas prévu par l'article 846 du code civil, et 
toujours également en considération de ce 
mariage, de 4,000 francs de rente annuelle 
et perpétuelle qu'elle lui constitue en dot, 
au capital de 20,000 francs, à prendre sur 
les biens les plus clairs et les plus liquides 
de sa succession. Cette rente commencera 
à courir dès le jour du mariage civil ; elle 
sera payable par trimestre et par quart, dont 
le premier sera acquitté dans les trois mois 
a partir du jour de la célébration du mariage 
civil, et ensuite successivement de trimestre 
en trimestre; 

« Il est entendu que, par le fait dejconsti- 
tution en dot, cette rente restera propre et 
personnelle à mademoiselle Dizière et que les 
sommes ou arrérages tomberont seuls dans 
la communauté ; 

« A charge, par ladite demoiselle dona- 
taire, de conserver le capital donné et de le 
transmettre, à son décès, aux enfants qui naî- 
tront du mariage, par droit de substitution 
qu'entend faire la donatrice, en sorte que 
ladite future épouse ne pourra en disposer 
au préjudice de ses enfants, par donation ou 
autrement ; 

t Cette donation est acceptée par made- 
moiselle Emilie Dizière, avec les plus vifs 
remercîments et la reconnaissance la plus 
affectueuse. § 



(f) Voy . Demolombb, édit. belge, t. VIII, n°23i, 
p. 84. 



Qu'il s'agit d'interpréter cette disposition ; 
de décider : 1° si la donation qui en fait 
l'Objet doit être annulée comme entachée de 
substitution prohibée ; 2° et dans la négative, 
si la disposition constitue pour le tout une 
donation entre-vifs (code civil, art. 894), ou 
si elle constitue à la fois une donation entre- 
vifs et une institution contractuelle (code 
civil, art. 1082) ; 

Sur la première question : 

Attendu que Yinaliénabilité du bien sub- 
stitué constitue le caractère essentiel de la 
substitution prohibée; que ce principe ré- 
sulte : a.) du texte même de l'article 896 du 
code civil, lequel définit la substitution pro- 
hibée : f toute disposition par laquelle le 
donataire, l'héritier institué, ou le légataire, 
sera chargé de conserver et de rendre; • b.) des 
motifs qui ont déterminé le législateur à 
maintenir l'abolition des substitutions fidéi- 
commissaires prononcée par la loi du mois 
d'octobre 1792, à savoir : l'intérêt du com- 
merce, qui s'oppose à ce que les propriétés 
soient soustraites à la circulation ; l'intérêt 
de l'agriculture, les biens-fonds étant mal 
administrés par les grevés qui n'étaient que 
desimpies usufruitiers; enfin le besoin de 
tarir une trop grande source de procès, 
ceux-ci se multipliant à l'infini sur la conser- 
vation des biens substitués, sur les droits 
des tiers, etc., etc. (Rapport de Jaubert au 
Tribunat le 29 avril 1803 (Locré, édit. belge, 
t. y, p. 344); Procès-verbaux du conseil d'E- 
tat, séances du 27 janvier et du 3 février 1803. 
(Locré t. V, p. 203 et suiv. et 210 et suiv.); 

Attendu, dans l'espèce, que la substitution 
prohibée prétendue n'a pas pour objet un 
bien certain et déterminé, mais une chose 
fongible, un capital de 20,000 francs ; que 
dès lors la donataire a charge de transmettre, 
à son décès, non pas les espèces qu'elle re- 
cevra, mais une somme de la même impor- 
tance ; que de plus la donatrice n'ayant pas 
prescrit l'emploi qui doit être fait des 
20,000 francs,, la donataire en aura la libre 
et complète disposition (sauf la dette qui 
grèvera sa succession); que par suite le ca- 
pital de 20,000 francs n'est pas frappé d'in- 
disponibilité et que, par une conséquence 
ultérieure, la donation n'est point entachée 
de substitution prohibée ; 

Attendu, en outre, que s'il pouvait y avoir 
doute sur le poiut de savoir si la disposition 
renferme ou non une substitution prohibée, 
ce doute devrait se résoudre dans le sens qui 
exclut l'idée de substitution; commodissimum 
est id accipi quo res de quâ agitur magis va- 
leat quampereat; 
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Sur la deuxième question : 

Atteudu que les termes de la disposition 
sont clairs et formels, mademoiselle André 
déclarant faire à la demoiselle Dizière, sa 
nièce et pupille, c donation entre-vifs et irré- 
vocable... de 1,000 francs de rente annuelle 
et perpétuelle au capital de 20,000 francs, à 
prendre sur les biens les plus clairs et les 
plus liquides de sa succession... » : que l'ob- 
jet de la donation est doue une rente an- 
nuelle de 1,000 francs, remboursable au 
décès de la donatrice, moyennant un capital 
de 20,000 francs ; que, par suite, la distinc- 
tion faite par les premiers juges entre la 
rente de 1,000 francs et le capital de 
20,000 francs comme formant deux libéra- 
lités distinctes est inconciliable avec le texte 
même de la donation ; 

Attendu que la clause portant que le ca- 
pital serait c à prendre sur les biens les plus 
clairs et les plus liquides de la succession t 
ne se rapporte évidemment qu'au mode 
d'exécution de la donation ; que, par consé- 
quent, elle est sans influence sur le caractère 
même de la disposition; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
celle-ci constitue une douation entre-vifs; 
que, par suite, la dame Dizière est fondée à 
réclamer le capital de 20,000 francs à charge 
de la succession de mademoiselle André, 
concurremment avec les autres créanciers; 

Sur les conclusions additionnelles des ap- 
pelants : 

Attendu que l'héritier sous bénéfice d'in- 
ventaire, malgré l'abandon qu'il a fait des 
biens de la succession aux créanciers et aux 
légataires, a néanmoins intérêt à voir fixer 
le montant des créances et des legs, que 
c'est donc contre lui que les actions des 
créanciers et des légataires doivent être for- 
mées; 

Attendu au surplus que le sieur Michaux- 
Coster cousent, pour autant que de besoin, 
à rester à la cause ; 

Attendu que les appelants ont, par exploit 
du 25 juin 1875, formé tierce opposition à 
l'exécution du jugement du tribunal de Dî- 
nant en date du 7 mars 1874, lequel, sur 
la requête de l'intimé Michaux, a nommé le 
sieur Lambert curateur à la succession va- 
cante de Gatberiue André dans la ligne pa- 
ternelle; 

Attendu, dès lors, que la qualité de l'inter- 
venant n'est pas hic et nunc justifiée, et qu'il 
n'y a pas lieu, par suite, de lui donner actede 
la reprise d'instance faite en son nom ; 

Par ces motifs, de l'avis de M. Faider, 
avocat général, déclare le sieur Lambert non 



recevante dans sa demande d'intervention et 
le condamne es qualité qu'il agit aux dépens 
occasionués par sa reprise d'instance ; 

Dit que le nom du sieur Michaux-Coster 
sera maintenu aux qualités ; 

Déboute ce dernier de son appel incident; 

Met le jugement dont est appel au néant 
pour le surplus; 

Dit pour droit que la donation faite par 
mademoiselle Andréa madame Didion -Di- 
zière, dans son contrat de mariage du 22 sep- 
tembre 1856, avenu devant M" Renson, 
notaire à Bou vignes, constitue une donation 
entre-vifs et irrévocable, qui a investi la 
dame Didion, à dater du jour de la célébration 
du mariage civil, d'une rente de 4 ,000 fraucs, 
au capital de 20,000 francs, et, par suite, que 
la dame Didion est créancière de la succes- 
sion André à concurrence de ce capital et 
des intérêts légaux qu'il a produits depuis le 
jour de l'ouverture delà succession, et qu'elle 
doit être payée au marc le franc avec les 
autres créanciers légitimes de la défunte, 
en cas d'insuffisance des biens de la succes- 
sion pour les payer intégralement; 

Par suite, déclare bonne et valable la saisie- 
arrêt dont il s'agit, condamne l'intimé Mi- 
chaux-Coster, en qualité qu'il agit, aux dé- 
pens des deux iustances. 

Du 7 juillet 1875. — Cour de Liège. — 
2* ch. - Prés. M. Lenaerts.— PL MM. Fabry 
et Bury. 



BRUXELLES, 8 mars 1875. 

SUCCESSION BÉNÉFICIAIRE. — Action 
en justice. — Recouvrement des créance». 
— Créancier opposant. — Compensation. 

L'héritier bénéficiaire a qualité pour poursuivre 
en justice le recouvrement des créances de la 
succession (1), bien qu'il soit certain que 
leur rentrée ne peut profiter qu'aux créanciers 
du défunt. 

Doit être considéré comme opposant, dan* le 
sens de l'article 808 du code civil, tout créan- 
cier qui, var un acte quelconque, a fait con- 
naître à l'héritier bénéficiaire l'existence de 
sa créance et sa volonté d'être payé (2). 



(1) Voir Demolombb, édit. belge, t. VIII, o* 26* et 
les autorités qu'il cite. 

(2) Voy. eonf. eau. franc., 13 mare 1866; Dijon, 
90 janvier 1870 et cass. franc , 25 juillet et 19 dé- 
cembre 4874 (Sir., 4866, 4, 424 ; 4870, 2,292 ; 4874, 
4, 400; Pasie. franc., 4866, p. 294; 4870. p. 4097 ; 
187l,p.2U;4872, p.542). 
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Le créancier d'une succession bénéficiaire qui 
eu devenu débiteur de cette succeuion ne 
peut opposer la compensation, au préjudice 
des droite acquis aux autres créanciers, qui 
sont opposants (1). (Gode civil, art. 1298.) 

(LES HEJIITIKRS DUYK, — C. LES ÉPOUX WASHER.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
qai est l'objet de l'appel incident : 

Attendu que Faction intentée par les ap- 
pelants en leur qualité d'héritiers bénéfi- 
ciaires n'est pas exercée dans l'intérêt spé- 
cial de l'un ou de l'autre créancier, mais 
qu'elle tend à faire rentrer dans la masse gé- 
nérale de la succession certaine somme qui, 
selon eux, est retenue indûment par les in- 
timés; 

Attendu qu'en supposant qu'il soit dès à 
présent certain que la succession ne com- 
portera aucun boni et que, par suite, la ren- 
trée de la créance litigieuse ne profiterait 
pas aux héritiers, mais seulement aux créan- 
ciers du défunt, il n'en résulterait nullement 
que ces derniers sont seuls recevables à en 
poursuivre le recouvrement; 

Attendu, en effet, qu'aux termes de l'ar- 
ticle 803 du code civil, l'héritier bénéficiaire 
est chargé d'administrer les biens de la suc- 
cession et doit rendre compte de son admi- 
nistration aux créanciers de la succession 
ainsi qu'aux légataires; 

Attendu que le recouvrement des sommes 
dues a l'hérédité constitue un acte d'adminis- 
tration et qu'à ce titre il entre dans les pou- 
voirs de l'héritier bénéficiaire d'y procéder : 

Qu'il existe d'autant moins de doute à cet 
égard que l'héritier bénéficiaire a, suivant 
l'article 808 du même code, le devoir de 
payer les créanciers de la succession et qu'il 
lui serait impossible de satisfaire à cette 
obligation si la loi ne loi donnait en même 
temps le moyen de se procurer les ressources 
indispensables ou, en d'autres termes, le 
droit d'exiger le payement de ce qui est dû à 
la succession ; 

Attendu que tout droit implique, dans le 
chef de celui qui le possède, l'action néces- 
saire pour en assurer l'exercice ; 

An fond : 

Attendu qu'il est reconnu par les parties 
que, par convention verbale du 28 février 
1870» les époux Washer ont loué pour neuf 



(1) Couf. Duolomm, édit. belge, t. XIV, n* 637, 
p. 178. 



ans à Jean Duyk, auteur des appelants, huit 
terrains à bâtir, avec les constructions à y 
élever par ce dernier, au loyer annuel de 
2,741 fr. 88 c; 

Qu'il était convenu que les époux Washer 
seraient propriétaires des maisons moyen- 
nant les indemnités stipulées ; 

Que les époux Washer s'engageaient à faire 
à Duyk des avances successives à concur- 
rence de 8,000 francs par maison, pour 
l'aider dans les constructions; 

Que ces avances pourraieut s'élever à 
10,000 francs par maison, si les époux 
Washer réclamaient des modifications aux 
plans approuvés ; 

Que dans les cas prévus de vente publique 
des maisons, les époux Washer en retien- 
draient le prix à concurrence : 1° de la valeur 
des terrains arrêtée à 54,857 fr. 50 c; 2° des 
avances faites pour les constructions; 3* de 
ce qui serait dû à titre de loyer ou d'intérêts 
sur les avances; 

Enfin, que le surplus du produit de la 
'vente serait remis à Duyk à titre de bénéfice, 
du chef de la plus-value donnée par lui à la 
propriété; 

Attendu qu'après le décès de Jean Duyk, 
survenu le 12 décembre 1871, les huit mai- 
sons dont il s'agit ont été vendues par les 
intimés qui en ont touché le prix s'élevant à 
146,450 francs; 

Que les époux Washer prétendent, par 
leurs conclusions de première instance, re- 
tenir sur ce prix, indépendamment de la 
valeur du terrain, la somme de 87,557 fr. 24 c. 
du chef de loyers, avances, contributions et 
intérêts, de manière à ue rester reliquataires 
envers les appelants que de 4,255 fr. 26 c. ; 

Attendu que les appelants réclament, au 
contraire, une somme plus forte, fixée à 
27,095 fr. 50 par les conclusions d'appel ; 
qu'ils soutiennent, notamment, que les in- 
timés n'ont avancé que 7,000 francs par 
maison et que ceux-ci n'ont pas le droit de 
retenir sur leur prix une somme de 
20,750 francs qui est le produit d'opérations 
d'escompte effectuées de septembre à dé- 
cembre 1871, et étrangères, selon les appe- 
lants, à la convention de construction; 

Attendu que c'est à tort que le premier 
juge décide qu'en l'absence de créanciers op- 
posants l'héritier bénéficiaire aurait pu vala- 
blement payer les intimés et qu'il en conclut 
que, quelle que soit la cause de la dette des 
20,750 francs, les intimés ont pu se la payer 
valablement, en la compensant avec ce dont 
ils sont eux-mêmes devenus redevables sur 
le prix de vente; 
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SERVITUDE* — Eaux. — Écoulement na- 
turel. — Situation des lieux. — Fossé 
comblé sur le fonds inférieur. — pas8age. 
— Faits du fermier. — Action negatoru 

SERflTUTIS. 

Lorsqu'il a été exercé des faits de passage sur 
un fonds grevé d'une servitude de passage, 
pour l'exploitation d'une parcelle qui n'a pas 
droit à cette servitude, le propriétaire de ce 
fonds n'est pas fondé à intenter une action 
négatoire de servitude, si ces faits n'ont pu 
lui porter aucun préjudice, et s'ils ne sont 
imputables qu'au fermier de cette parcelle, 
dont le propriétaire n'a jamais contesté le 
mode d'exercice de la servitude de passage 
qui est indiqué par le propriétaire du fonds 
servant. 

L'article 701 du code civil est applicable aux 
servitudes qui dérivent de la situation des 
lieux (1). 

Celui dont le fonds est assujetti, par la situa- 
tion des lieux, à recevoir les eaux qui décou- 
lent naturellement d'un fonds supérieur peut 
combler sur son bien un fossé destiné à les 
recevoir, si par ce fait, il n'a causé aucun 
préjudice au fonds dominant et s'il a bail- 
leurs substitué un nouveau fossé à celui qui 
a été comblé (2). 

(lamme, — c. wittenhove) (3). 

Le 23 décembre 1874, le tribunal civil de 
Gand avait rendu le jugement suivant : 

« Attendu qu'il est constaté par les en- 
quêtes : 

1 1° Que l'exploitation de parcelles n" 541 
et 542 en a été faite, pendant vingt-quatre 
ans et jusque deux ans avant l'enquête, par 
l'ancien fermier, Joseph Devos, par deux 
chemins différents : pour la première par- 
celle, en passant sur le n° 623 appartenant 
au demandeur, et pour la seconde, par le 
chemin dit Tabakstraatje; 

« 2° Que depuis que ces parcelles ont été 
louées à M"" De Schepper, il est arrivé que 
trois vaches ont passé directement du n° 541 
au n° 542; que l'enquête ne constate pas 
quel chemin elles oni suivi soit pour y arri- 
ver, soit pour retourner à la ferme ; qu'un 
jour le valet de M m * De Schepper a conduit 



(1 el 2) Voy. Dbmolombe, édit. belge, t. VI, n* 891 
et n<« 32 et 33. Voy. aussi cass. franc., 7 mai 1872 
(Patte, franc., 1872, p. 385). 

(3) Un pourvoi en cassation a été formé contre cet 
arrêt. 



deux chevaux, par le n° 623 appartenant an 
demandeur, sur la parcelle 542, où se trou- 
vait une charrette ou voiture qu'il a ramenée 
à la ferme par le véritable chemin d'exploi- 
tation du n 9 542, c'est-à-dire par le Tabak- 
straatje; qu'un autre jour, il a transporté des 
engrais, en passant sur le n° 623, sur la par- 
celle 541 , engrais qui devaient servir à fumer 
le n* 542; que l'on ignore quel chemin il a 
suivi pour retournera la ferme; 

t Attendu que le fait du passage des va- 
ches de l'une à l'autre parcelle ne peut en 
aucune manière porter préjudice au demao- 
deur; que celui-ci s'était uniquement fondé 
à demander le règlement du mode d'exercice 
de la servitude, en tant qu'elle ne grève son 
fonds que pour l'utilité des deux parcelles et 
exiger que les vaches conduites en même 
temps sur les deux parcelles suivent, pour y 
aller et en revenir, des chemins différents, 
de manière à répartir équitableroent la charge 
de la servitude sur les fonds grevés ; 

c Attendu que l'on peut admettre que ce 
mode équitable a été suivi ; qu'il en a été 
ainsi pour le second fait constaté, celui du 
passage de deux chevaux pour aller à la par- 
celle n° 542 par le chemin se trouvant sur 
le n° 623 et pour en revenir par le chemin 
dit Tabakstraatje; qu'il n'est point établi que 
le troisième fait, relatif au transport des en- 
grais, a eu lieu dans des conditions diffé- 
rentes; 

« Attend o, au surplus, que le défendeur 
ne conteste pas et n'a jamais contesté le 
mode d'exercice de la servitude indiqué par 
le demandeur et que, un an et demi à deux 
ans avant l'enquête, la fermière des par- 
celles n" 541 et 542, M mo De Schepper, a 
reconnu que l'exploitation de ces parcelles 
devait avoir lieu par des chemins différents; 
qu'en fût-il autrement, le demandeur ne 
pourrait être déclaré responsable des faits 
de son fermier; 

« Attendu qu'il est constaté par l'enquête 
directe qu'il a existé un fossé entre les par- 
celles n M 541 et 542; que ce fossé était eu 
communication avec celui qui longeait les 
n 00 623 et 625, appartenant au demandeur ; 

t Que le fossé entre les parcelles 541 et 
542 a été comblé pendant l'été de 1872, 
d'après le cinquième témoin, en mai 187$, 
d'après le septième témoin de l'enquête 
directe et le premier témoin de l'enquête 
contraire ; 

t Que la parcelle 625 a été partiellement 
submergée en avril 1872, d'après le sixième 
témoin, en mars ou avril de la même année 
d'après le dixième; 
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c Attendu que le rapprochement des dates 
prouve que le comblement du fossé n'a pu 
produire cette inondation ; 

t Attendu que la même parcelle a été une 
seule fois encore inondée en décembre 1872, 
mais que les eaux ont pu s'écouler vers la 
Lieve par un autre fossé : ce qui prouve 
qu'en recevant un cours différent, les eaux 
supérieures ont pu s'écouler du terrain du 
demandeur comme auparavant; 

« Attendu que, d'après le premier témoin 
de l'enquête contraire, cette voie d'écoule- 
ment entre les n" 526 et 623 a encore été 
approfondie deux mois avant l'enquête; que 
d'après les troisième et quatrième témoins 
de l'enquête contraire, lors du débordement 
de la Lieve, le demandeur lui-même a refusé 
d'ouvrir et couper le chemin de décharge 
qui obstruait le fossé du n° 623; ce dont se 
plaignaient son propre fermier et un fermier 
voisin ; que l'ouverture a été pratiquée en 
suite d'ordres du cautonnier; 

c Attendu que le rapport des experts 
constate que le n° 625 du demandeur est 
fonds supérieur à l'égard des parcelles n M 541 
et 542 du défendeur, et qu'il existe entre 
ces propriétés supérieures et inférieures une 
différence de niveau d'un mètre vingt-huit 
centimètres, de sorte qu'entre les deux pro- 
priétés il y a servitude dérivant de la situa- 
tion naturelle des lieux et que les fonds 
n** 541 et 542 sont assujettis à recevoir les 
eaux qui découlent naturellement des fonds 
supérieurs, et entre autres de u°* 625 à 628 
appartenant au demandeur; 

« Attendu que le demandeur ne réclame 
point l'exercice d'une. servitude convention- 
nelle d'aqueduc, mais uniquement l'exercice 
de la servitude d'écoulement naturel des 
eaux ; qu'il y a lieu, par conséquent, d'exa- 
miner si le défendeur a porté atteinte aux 
droits du demandeur; 

t Attendu que la servitude d'écoulement 
naturel des eaux n'impose au propriétaire 
inférieur qu'une seule obligation, celle de ne 
point élever de digue qui empêche cet écou- 
lement; 

c Que, de son celé, le propriétaire supé- 
rieur ne peut rien faire qui aggrave la servi- 
tude du fonds inférieur; que l'on doit consi- 
dérer comme aggravation de la servitude 
naturelle le creusement de fossés, de canaux, 
d'aqueducs, de tous autres ouvrages d'art 
destinés à produire un écoulement plus ra- 
pide des eaux; 

c Attendu que la défense d'élever des di- 
gues ne peut pas empêcher le propriétaire in- 
férieur de niveler son terrain, d'améliorer sa 
culture, de modiûer et de supprimer même 

pasic, 1876. — 2« parti». 



les sillons et fossés par lesquels les eaux 
s'écoulent ; que la servitude naturelle d'écou- 
lement des eaux ne comporte pas l'obligation 
pour le propriétaire inférieur d'établir dans 
sa propriété des fossés pour l'écoulement 
des eaux supérieures; que la jurisprudence, 
conforme à la loi romaine, ne reconnaît au 
propriétaire supérieur que le droit d'amé- 
liorer sa culture, de tracer ses sillons pour 
faciliter l'écoulement des eaux, mais non de 
les amener toutes dans un canal ou fossé 
pour les déverser en un seul point sur le 
terrain inférieur(voy. Laurent, t. Vil, n° 370); 

c Attendu qu'il résulte de ces considéra- 
tions que le défendeur n'a fait qu'user de son 
droit en faisant combler le fossé dont il s'agit, 
et qu'en fait, il n'a causé aucun préjudice au 
demandeur, puisque une autre voie d'écoule- 
ment a été ménagée aux eaux supérieures 
par un fos6é qui longe également la pro- 
priété du défendeur; 

• Par ces motifs, le tribunal déclare le 
demandeur nou fondé en son action... t 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Adoptant les motifs du 
premier juge ; 

Et attendu, en outre, en ce qui concerne 
le second objet du litige, que les enquêtes 
établissent qu'à l'époque oh a été définitive- 
ment comblé le fossé entre les parcelles 
n" 541 et 542, c'est-à dire pendant l'été de 
1872, celui-ci était déjà presque entièrement 
obstrué par des dépôts de terre et d'autres 
matières solides qui s'y étaient naturellement 
accumulées depuis plus de vingt ans, ainsi 
que par des plantes de toutes espèces qui s'y 
étaient développées dans le même temps, 
sans que durant cette longue période l'appe- 
lant eût jamais songé à faire curer ce fossé; 

Que, par suite, il faut bien reconnaître 
que ce fossé avec ses dimensions premières 
n'était pas indispensable à l'écoulement vers 
la rivière la Lieve des eaux provenant des 
fonds supérieurs et que c'est sans aucun pré- 
judice pour les propriétaires ou occupeurs 
de ces fonds, que le nouveau fossé, tel qu'il 
a été creusé et approfondi par l'intimé, a 
été substitué à l'ancien ; 

Attendu, au surplus, que l'article 107 du 
code civil, applicable aux servitudes qui 
dérivent de la situation des lieux aussi bien 
qu'à celles établies par le fait de l'homme, 
autorise le propriétaire inférieur à faire, 
dans son fonds, tous les changements qui ne 
nuisent pas au propriétaire du fonds domi- 
nant; qu'en conséquence le juge ne peut 
ordonner, lorsque cette condition existe, la 
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réintégration des lieux dans leur état anté- 
rieur; 

Par ces motifs, met l'appel à néant, con- 
firme le jugement à qvo. 

Du 1 er juillet 1875. — Cour de Gand. — 
!*• ch. — Prêt. M. Lelièvre, premier prési- 
dent. — PL MM. Eeman et Delecourt. 



BRUXELLES, 2 décembre 1875. 

TONNEAUX DES BRASSEURS. — Ordon- 
nance de 1679. — Force obligatoire. — 
Amende par tonneau. — Compétence. — 
Rétention indue. 

E$t encore en vigueur et n'a pas été abrogée 
l'ordonnance du 10 juillet 1679 relative au 
détournement ou h l'usage abusif des ton- 
neaux des brasseurs (1), 

L'arrêté de la députation des états du Brabant 
du 25 avril 1836, qui a ordonné une nouvelle 
publication de cette ordonnance, ne lui a pas 
conféré le caractère d'un règlement provin- 
cial. 

Lorsque la prévention a pour objet la rétention 
illicite et l'usage abusif de trente-trois ton- 
neaux trouvés le même jour chez l'inculpé, il 
n'existe qu'une seule contravention, punissable 
d'une peine dont le taux est déterminé par le 
nombre de ces tonneaux. 

En conséquence, son infraction est de la com- 
pétence du tribunal correctionnel, bien que 
l'ordonnance ne commine qu'une amende de 
6 ou 12 florins par tonneau. 

Le seul fait d'être resté délenteur de tonneaux 
de brasseurs peut, selon les circonstances, 
ne pas constituer une infraction à l'ordon- 
nance de 1679, qui n'a eu en vue que la ré- 
tention indûment prolongée ou l'usagé abusif 
de ces tonneaux. 

(LE MINISTÈRE PUBLIC» — C. LAMBRECHTS.) 

Un procès- verbal unique avait été dressé 
a charge de l'intimé, qui avait été trouvé, le 
3 avril 1874, à Louvain, en possession de 
trente- trois tonneaux appartenant à des bras- 
seurs de cette ville. 

Le 21 juin 1875, le tribunal correctionnel 
de Louvain avait rendu le jugement suivant : 

(Traduction.) 

t Attendu qu'Edouard Lambrecbts est 
prévenu d'avoir, à Louvain, en 1874 et an- 
térieurement, retenu trente-trois tonneaux 



(1) Conf. Bruxelles, 14 février 1861 (Pasic, 1862, 
1, 161). 



appartenant à des brasseurs à Louvain, 
d'en avoir fait un usage abusif en les em- 
ployant à la fabrication du vinaigre, ou de 
les avoir fait ou laissé remplir avec une bière 
autre que celle livrée par les brasseurs ; 

c Attendu que les dispositions de l'or- 
donnance du 10 juillet 1679 relatives à la 
rétention (achterhouden) des tonneaux doi- 
vent être comprises dans le sens de l'ar- 
ticle 3 de l'ordonnance du 17 juillet suivant, 
qui ne commine l'amende qu'en cas de refus 
de rendre les tonneaux après avoir été re- 
quis de les restituer, et que le prévenu ne 
se trouve pas dans ce cas ; 

« Attendu qu'il est établi que le prévenu 
achetait de divers cabaretiers de la ville des 
fonds de tonneaux et restants de bière (stort- 
bier en overschotten) qu'ils lui livraient dans 
les tonneaux de leurs brasseurs ; qu'il n'est 
pas établi que les tonneaux en question con- 
tenaient un autre liquide ou que le prévenu 
les ait remplis ou laissé remplir ; qu'il n'est 
pas davautage établi que le prévenu aurait 
employé ces tonneaux pour la fabrication du 
vinaigre ou qu'il ait fait autre chose que de 
les laisser quelque temps dans ses magasins 
avant de les vider dans ses propres tonneaux ; 

« Attendu que le prévenu devait croire 
que les cabaretiers faisaient usage de ces 
tonneaux avec l'assentiment des brasseurs 
pour livrer dans ces tonneaux leurs fonds 
de tonneaux (stortbier) et leurs restants, puis- 
que les voitures des brasseurs sont venues 
souvent apporter chez iui les tonneaux rem- 
plis et les chercher lorsqu'ils étaient vides ; 
qu'au surplus l'instruction faite devant le 
tribunal a établi que, parmi les cabaretiers de 
Louvain, c'est un usage général, toléré par 
les brasseurs, de livrer dans les tonneaux des 
brasseurs les résidus et restants de bière et 
que l'absence de plainte contre les cabare- 
tiers semble confirmer cette tolérance; 

c Par ces motifs, le tribunal acquitte... » 

Appel du ministère public. L'intimé a con- 
testé devant la cour, comme il l'avait fait 
devant le premier juge, la force obligatoire 
de l'ordonnace de 1679, et il a soutenu , en 
outre, que le tribunal de police était seul 
compétent pour connaître de la prévention. 

ARRÊT. 

LA COUR;'— Sur l'exception d'incom- 
pétence : 

Attendu que les contraventions aux pres- 
criptions de l'ordonnance du 10 juillet 1 679 
sont punies d'une amende de 6 ou 12 florins 
de Brabant par chaque tonneau compris 
dans la contravention ; 



COURS D'APPEL. 



55 



Qu'il n'existe pas à charge du prévenu 
trente-trois contraventions, comme le sou- 
tient Fintiraé, maïs a ne seule contravention y 
ponant sur l'indue détention ou l'abus de 
treute-trois tonneaux et punissable d'une 
seule peine, calculée à raison de 6 ou 12 flo- 
rins de Brabant par chacun desdits trente- 
trois tonneaux ; 

Attendu que, ainsi que le dit le tribunal de 
v Louvaîn dans son jugement du 2 novembre 
1874(1), l'action du ministère public n'est 
point basée sur l'arrêté de la députation per- 
manente des états du Brabant du 25 avril 
1856, mais sur le placard du 10 juillet 1679, 
que rappelle ledit arrêté et dont il recom- 
mande l'observation; 

Attendu qu'il s'ensuit que c'est à tort que 
l'intimé voudrait contester la compétence du 
tribunal correctionnel, soit à raison du taux 
de l'amende, de beaucoup supérieure, dans 
l'espèce, à 25 francs, soit à raison de l'appli- 
cation d'an prétendu règlement provincial ; 

Sur le moyen d'abrogation de l'ordon- 
nance de 1679: 

Attendu que ce moyen, déjà abjugé par le 
tribunal de Louvain le 2 juin 1875 (2), en le 
supposant encore recevable, ne serait pas 
fondé; qu'en effet, ainsi que le disait l'arrêté 
de la députation des états du Brabant en 
date du 25 avril 1836, les dispositions de 
l'ordonnance de 1679 ne rentraient pas dans 
les matières traitées par le code pénal de 
1810, pas plus qu'elles n'ont été réglées dans 
le code pénal de 1867; 

Qoe tous les articles de ce code rappelés 
par l'intimé traitent de contraventions et de 
délits qui sont étrangers à cet abus d'un ca- 
ractère exclusivement propre à l'industrie 
de la brasserie et résultant soit d'une simple 
rétention prolongée de tonneaux ayant servi 
au transport de bières, soit de l'emploi des- 
dits tonneaux en dehors de la destination 
leur assignée par leur propriétaire, abus que 
seule l'ordonnance de 1679 prévoit et punit; 
qu'elle doit donc, aux termes de l'article 6 
du code pénal, continuer, comme par le 
passé, de recevoir son application; 

An fond : 

Adoptant les motifs du jugement dont est 
appel; 



(f ) Le prévenu avait été traduit d'abord devant le 
tribunal de simple police. Sur l'appeL du ministère 
publie, le tribunal correctionnel de Louvain avait 
jugé, le 2 novembre 1874, que le tribunal de police 
était incompétent pour connaître de la prévention. 

(2) Pasicrbib, 1875, III, 204. 



Statuant sur l'appel du ministère public, 
met son appel à néant. 

Du 2 décembre 1875. — Cour de Bruxelles. 
— 4 e ch. — Prés. M. De Hennin. — PL 
M. Dejaer. 



LIÈGE, 16 Juillet 1875. 

NOVATION. — DÉLÉGATION NON EXPRESSÉ- 
MENT ACCEPTÉE PAR LE CRÉANCIER. 

La novation par délégation d'un nouveau débi- 
teur par l'ancien ne peut résulter que d'un 
acte par lequel le créancier a manifesté ex- 
pressément ou tacitement, mais d'une ma- 
nière non douteuse, ta volonté de décharger 
le débiteur primitif» 

Spécialement dans le cas où, par un acte de 
vente, une créance grevant l'immeuble vendu a 
été mise à charge de l'acquéreur, il n'y a pas 
novation, et le vendeur, débiteur originaire, 
reste tenu de la dette, bien que, dans un acte 
de partage intervenu postérieurement entre 
les héritiers du créancier, la créance ait été 
indiquée comme étant à charge de l'acquéreur 
représentant le vendeur, garantie par l'hy- 
pothèque grevant l'immeuble vendu, et qu'en 
outre l'acquéreur ait payé pendant plusieurt 
années au créancier les intérêts du capi- 
tal (3). 

(LEROY, — C. PIRARD.) 

Par jugement du 24 février 1875, le tri* 
bunal de Verviers avait statué comme suit : 

c Attendu que les demandeurs sur oppo- 
sition ont, par acte du 11 mars 1859, devant 
M* Détaille, notaire à Spa, reconnu devoir au 
sieur Pirard-Meunier, aux droits de qui est 
aujourd'hui la défenderesse, une somme de 
9,000 francs, à la garantie de laquelle ils ont 
donné en hypothèque une maison sise à Spa, 
rue Royale, n° 145; 

c Attendu que ces mêmes demandeurs 
ont, par acte reçu par M* Delbouille, notaire 
à Liège, le 29 novembre 1861, vendu la mai- 
son dont il s'agit au sieur Jean Beaudinet, 
coiffeur, pour le prix de 24,000 francs, en 
déduction duquel l'acquéreur était chargé de 
payer en principal et intérêts le capital de 
9,000 francs dû à Pirard-Meùnier; 



(3) Voy. Demolombb, édit. belge, t. XIV, n" 309 
et 313, p. 81 et 83; Larombière, sur l'art. 1275, 
n<>» 6 et 8 ; Dalloz, v° Obligations, n« 2485 ; Zacharia, 
édit. Aubry et Rau, $ 324, t. Il, p. 393 ; Bruxelles, 
13 mai 1870 (Pasic, 4871, II, 16). 
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c Attendu que la défenderesse ayant, par 
exploit del'buissier Mi3Son de Spa, du 8 juil- 
let 1874, fait commandement aux époux 
Leroy- Wilkin de payer le capital et les inté- 
rêts échus, ils ont fait opposition à ce com- 
mandement, se prétendant libérés vis-à-vis 
de la défenderesse par suite de la novation 
qui se serait opérée, en suite de Pacte de vente 
du 29 novembre 4861, par la substitution 
à eux vendeurs de l'acquéreur Beaudinet 
comme débiteur du sieur Pirard-Meunier; 
qu'ils invoquent, comme preuve de cette no- 
vation, Pacte authentique de partage inter- 
venu le 2 février 1872, devant le notaire Du 
Boccage, de Molenbeek-Saint-Jean, entre les 
héritiers du sieur Pirard-Meunier, dans le- 
quel le capital dont il s'agit, attribué à la 
défenderesse, est désigné comme suit : • Une 
créance de 0,802 fr. 3 c, à charge de Jean- 
Hubert-Etienne Beaudinet, représentant les 
époux Pierre-Jacques Leroy-Wilkin, garantie 
par une hypothèque inscrite au bureau des 
hypothèques à Yerviers, le 10 mars 4859; 

c Qu'une seconde circonstance, d'après 
les demandeurs, établirait cette novation, à 
savoir le payement pendant dix ans des inté- 
rêts du capital par Beaudinet à Pirard-Meu- 
nier ou à ses héritiers; 

t Attendu qu'aux termes de Particle 4273 
du code civil, la novation ne se présume 
pas; qu'il faut que la volonté de l'opérer ré- 
sulte clairement de l'acte; qu'il est uéces- 
saire, en un mot, que le créancier ait con- 
senti expressément ou tacitement, mais d'une 
manière non douteuse, à ce qu'un nouveau 
débiteur soit substitué à l'ancien, qui est 
libéré; 

« Attendu que le sieur Pirard-Meunier 
n'est pas intervenu à l'acte de vente du 29 no- 
vembre 1861 etque la stipulation par laquelle 
le capital qui lui était dû a été mis à charge 
de Beaudinet lui est complètement étran- 
gère; que, d'ailleurs, pareille clause ne doit 
être considérée que comme une simple indi- 
cation de payement, qui ne change en rien 
la nature de la créance ; 

t Attendu que la volonté d'opérer nova- 
tion ne résulte pas non plus à suffisance de 
droit de la mention inscrite en Pacte de par- 
tage du 2 février 1872, parce qu'en réalité 
Beaudinet, comme acquéreur de l'immeuble 
affecté à la garantie de la créance due à 
Pirard-Meunier, éiait bypothécaireinenttenu, 
etque, dès lors, puisque cette interprétation 
peut être donnée à la clause dont il s'agit, il 
est impossible de l'entendre dans le sens 
d'une renonciation de la part des héritiers 
Pirard à leurs droits vis-à-vis des deman- 
deurs; 



c Que, dans cet ordre d'idées, on pourrait 
d'ailleurs, à cet acte du 2 février 1872, op- 
poser un autre acte authentique du 21 jan- 
vier 1864, reçu par le notaire Flecbet de 
Yerviers, postérieur aussi à la vente faite par 
Leroy à Beaudinet, et dans lequel les deman- 
deurs sont encore indiqués comme seuls dé- 
biteurs du capital ; 

c Attendu que la circonstance que Beau- 
dinet aurait payé pendant dix ans à Pirard- 
Meunier ou à ses héritiers les intérêts du 
capital est encore insuffisante à établir la 
novation ; qu'ainsi qu'il a été dit plus haut, 
il était hypothécairement tenu et chargé par 
le débiteur principal de payer à sa place; 
que c'est donc en vertu d'une obligation par 
lui prise vis-à-vis des époux Leroy seulement 
que les payements étaient effectués, et qu'en- 
fin, aux termes de Particle 1277 du code 
civil, la simple indication d'une personne 
qui doit payer au lieu et place du débiteur 
n'opère pas novation ; 

c Attendu que, s'il est vrai que la défen- 
deresse a laissé périmer son inscription 
hypothécaire du 19 mars 1859 sur les biens 
lui donnés en garantie, ce fait, quoi qu'en 
disent les demandeurs, est absolument in- 
différent en la contestation actuelle; que la 
seule conséquence qui résulte pour la défen- 
deresse de cette négligence est la perte de 
son droit hypothécaire, mais que les deman- 
deurs n'en feont pas moins tenus personnel- 
lement vis-à-vis d'elle, etque, partant, elle a 
pu à bon droit leur signifier le commande- 
ment auquel les demandeurs ont fait oppo- 
sition; 

t Que la défenderesse ne saurait être 
rendue responsable de la perte éventuelle 
qui pourrait atteindre les demandeurs, qui 
peuvent aussi se reprocher d'avoir, dans 
Pacte de vente par eux consenti à Beaudinet, 
dispensé le conservateur des hypothèques 
de prendre Piuscription d'office; 

t Par ces motifs, le tribunal déclare ré- 
gulière en la forme l'opposition que, par 
exploit de Phni6sier Misson, de Spa, du 
15 juillet 1874, les demandeurs ont formée 
au commandement à eux signifié à la requête 
de la défenderesse; statuant au fond, dé- 
boute les demandeurs de cette opposition; 
en conséquence ordonne que les poursuites 
commencées par ledit commandement seront 
continuées, si la défenderesse le juge con- 
venir, et condamne les demandeurs aux 
dépens, t 

Appel par Leroy. 

arrêt. 
LA COUR; — Adoptant les motifs des 
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premiers juges, confirme le jugement dont 
est appel. 

Du 15 juillet 4875. — Cour de Liège. — 
I" ch. — Prés. M. Jullien, conseiller. — PL 
MM. Bury et Eberhird fils. 



BRUXELLES, 7 décembre 1874. 

BAIL. — Cession. — Consentement par 
écrit do propriétaire. — autorisation 
non produite. — Cession aux risques et 
périls du cessionnaire. — absence de 

TROUBLE. 

le ceuionnairê d'un bail ne peut demander la 
résiliation de son contrat par cela seul que le 
bail ne pouvait être valablement cédé qu'avec 
l'autorisation par écrit du propriétaire et 
que cette autorisation n'est pas produite, s'il 
connaissait cette stipulation, si c'est à ses ris- 
ques et périls qu'il s'e+t rendu ceuionnairê 
et qu'il a exécuté le contrat de cession et s'il 
n'a pas même été troublé dans la paisible 
jouissance de la maison louée. 

(CAYRON, — C. VANHAESENDONCK.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'action de 
riotimé a pour objet de faire prononcer : 
1* la résiliation de la convention verbale du 
12 juillet 1872, par laquelle l'appela ut lui a 
cédé le bail de la maison qu'il occupait, rue 
du Méridien, 38, à Saint-Josseten-Noode, 
ainsi que sa clientèle et les comestibles 
en magasin; et 2° une condamnation en 
5,000 francs de dommages-intérêts à charge 
de rappelant ; 

Attendu que cette action est fondée sur le 
refus, de la part de rappelant, de produire 
et délivrer l'autorisation par écrit de la pro- 
priétaire de la maison, autorisation sans la- 
quelle, aux termes des conventions exis- 
tantes entre la propriétaire et l'appelant, la 
cession dont il s'agit ne pouvait valablement 
être faite ; 

Attendu que la convention verbale du 
12 juillet 1872, sur les termes de laquelle 
les parties sont d'accord, est une cession 
pure et simple, et que uotamment on n'y 
voit figurer aucune stipulation par laquelle 
le cédant se serait eugagé a procurer ou 
faire délivrer au ce&sionnaire le consente- 
ment par écrit de la propriétaire de la mai- 
son louée; 

Attendu qu'il est néanmoins constant que 
l'intimé n'ignorait pas, le 12 juillet 1872, 
qu'en vertu du bail même qui lui était cédé, 



la cession ne pouvait avoir lieu sans avoir 
obtenu au préalable l'autorisation dont il 
s'agit; 

Qu'en effet, il a été reconnu à l'audience 
que des démarches ont été faites sans succès, 
au nom de l'intimé, auprès de la demoiselle 
Bovie, a l'effet d'obtenir l'acquiescement de 
celle-ci à la cession proposée ; 

Qu'ensuite de cette démarche infruc- 
tueuse, et évidemment en vue d'éluder la 
difficulté, les parties ont fait, le 15 juin, une 
première convention verbale, ou tout au 
moins un projet de convention, par laquelle 
l'intimé s'engageait à habiter la maison et à 
y exploiter le commerce de l'appelant en 
qualité de mandataire de ce dernier; 

Qu'enfin, et indépendamment des consi- 
dérations qui précèdent, il est difficile d'ad- 
mettre que l'intimé aurait consenti à se 
rendre cessionnaire d'un bail de cette im- 
portance avant de s'être exactement rensei- 
gné sur toutes les conditions de ce même 
bail; 

Attendu que, dans ces circonstances, l'in- 
timé qui a accepté la cession sans conditions 
ni réserve, qui est entré immédiatement en 
jouissance de la chose cédée et qui a payé à 
son cédant les deux tiers du prix, ainsi que 
plusieurs termes de loyer, doit être consi- 
déré comme ayant acquis à ses risques et 
périls, et n'est plus recevante aujourd'hui à 
se plaindre de ce que l'appelant ne lui pro- 
cure pas l'autorisation de la propriétaire; 

Attendu que l'intimé n'a d'ailleurs pas été 
jusqu'ores troublé dans la paisible possession 
de son bail et que rien ne prouve qu'il ait 
un juste sujet dé crainte à cet égard ; 

Qu'en effet, la lettre produite comme éma- 
nant de la demoiselle Bovie ne constate chez 
la propriétaire que l'intention bien arrêtée 
de ne reconnaître que l'appelant seul pour 
son locataire, mais que ladite lettre ne con- 
tient aucune menace d'expulsion envers l'in- 
timé; 

Attendu que l'intimé n'a allégué aucun 
fait précis pour établir qu'il aurait été, par 
le fait de l'appelant, mis dans l'impossibilité 
de faire fruit de la clientèle qui lui a été 
cédée; 

Quant à la demande recouventionnelle : 

Attendu que, d'après la convention verbale 
du 12 juillet 1872, le prix de la cession s'é- 
lève à 6,000 francs, somme dont les deux tiers 
seulement ont été payés ; 

Qu'il est donc encore dû, de ce chef, à 
l'appelant la somme de 2,000 francs; 

Par ces motifs, met au uéant le jugement 
dont appel ; émendant, déclare l'intimé non 
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fondé en son action ; met également au néant 
Tappel incident; et statuant sur la demande 
reconventionnelle , condamne l'intimé à 
payer à l'appelant la somme de 2,000 francs 
pour le dernier tiers du prix de la cession, 
et les intérêts de ladite somme depuis la de- 
mande judiciaire ; donue acte à rappelant de 
la réserve par lui faite de demander à l'in- 
timé remboursement des termes de loyer 
qu'il a payés à la propriétaire de la maison 
à la décharge de celui-ci ; déboute les par- 
ties du surplus de leurs conclusions; con- 
damne l'intimé aux frais des deux instances. 

Du 7 décembre 1874. — Cour de Bruxelles. 
— 1" cb. — Prés. M. Gérard, premier pré- 
sident. 



GAND, 14 juin 1875. 

BANQUEROUTE FRAUDULEUSE.- 

— Somme nom portée a l'actif. — 
mulation. 



Bilan. 
Dissi- 



Doit être déclaré banqueroutier frauduleux, 
comme ayant tout au moins dissimulé une 
partie de son actif, le commerçant failli qui 
n'a pas fait figurer à son actif une somme 
importante recueillie par lui dans un temps 
rapproché de la cessation de ses payements. 

Le fait ne pourrait être envisagé comme ne con- 
stituant que le délit de banqueroute simple 
prévu par l'article 573, n° 4, de la loi sur 
les faillites, que pour autant que le failli se 
soit conformé aux prescriptions de V article 9 
du code de commerce et ait dressé l'inven- 
taire de ses effets et de ses dettes actives et 
passives. 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C DOCAJU.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la préven- 
tion de banqueroute frauduleuse est dûment 
établie; 

Attendu, en effet, qu'après avoir, dans l'in- 
tervalle du 1 er janvier au 1 er juin 1874/ 
acheté pour 98,802 francs de marchandises, 
sur le prix desquelles î\ ,266 francs seule- 
ment ont été payés, et avoir touché au 
comptant, du chef de leur revente, une somme 
d'au delà de 65,000 francs, le prévenu n'a 
cependant fait figurer à son actif, indépen- 
damment d'une série de créances irrecou- 
vrables, qu'une somme de 8,788 fr. 20 c, 
représentée par des objets dont le prix d'ad- 
judication ne s'est élevé qu'à 5,517 francs; 

Attendu qu'un pareil fait constitue, à toute 
évidence, un détournement frauduleux ou, 
tout au moins, une dissimulation d'une par- 



tie de l'actif, et tombe, dès lors, sous l'appli- 
cation de l'article 577, n° 2, de la loi du 
18 avril 1851 ; 

Attendu que c'est à tort que le premier 
juge ne l'a considéré que comme une simple 
infraction à l'article 573, n° 4, de ladite loi, 
cette dernière disposition exigeant, comme 
une condition essentielle et indispensable du 
délit qu'elle prévoit, l'existeuce de l'inven- 
taire dont l'article 9 du code de commerce 
prescrit la confection et cet inventaire 
n'ayant point été dressé, de l'aveu même du 
prévenu ; 

Attendu que les divers autres chefs de 
banqueroute simple sont également con- 
stants ; 

Par ces motifs, met le jugement dont est 
appel au néant; émendant et Taisant ce que 
le premier juge aurait dû faire, déclare le 
prévenu coupable à la fois de banqueroute 
frauduleuse et de banqueroute simple; le con- 
damne de ces chefs respectifs : 1°...; 2°... 

Du 14 juin 1875. — Chambre correction- 
nelle. — Prés. 11. Grandjean. — PL MM. Van 
Hollebekeet E. Delecourt. 



BRUXELLES, 20 Juillet 1876. 

RÉFÉRÉ. — Jugement par défaut. — Au- 
torité contestée. — Arrêté royal. — 
Exécution. — Interprétation. 

Le juge de référé n'est pas compétent pour 
statuer provisoirement sur l'exécution d'un 
jugement par défaut, lorsqu'il existe entre 
parties une contestation sur l'autorité même 
de ce jugement. 

Un arrêté royal qui réglemente la police et la 
navigation d'un canal est-il un titre exécu- 
toire, dans le sens de l'article 806 du code 
de procédure? 

Le juge de référé ne peut statuer provisoire- 
ment sur son exécution, lorsque, au point de 
vue du litige, il y a lieu à interprétation de 
cet arrêté. 

(LA COMMUNE DE LAEKEN, — C. LA VILLE DE 

BRUXELLES.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la compétence : 

Attendu que la Tille de Bruxelles, ici inti- 
mée, s'est pourvue en référé pour faire dé- 
clarer qu'elle est propriétaire de certaine 
digue du canal près du pont de Laeken et 
qu'elle a le droit d'y placer, comme elle se 
propose de le faire, une barrière et un po- 
teau indicateur; que cette action est motivée 
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sur le refus, de la part de la commune de 
Laeken, appelante, de payer, comme elle Fa 
fait pendant plus de vingt ans, une redevance 
annuelle de 220 francs pour avoir le droit de 
passage sur la digue précitée, qui est pavée 
et bordée d'un côté par des maisons et des 
usines ; 

Attendu que celte demande ne présente 
point par elle-même une urgence susceptible 
de justifier un référé; que, d'autre part, il 
n'y a ni conflit, ni collision à redouter dans 
l'espèce où la demanderesse défère ses pré- 
tentions à la justice; 

Attendu qu'il a été, en outre, allégué, à 
l'appui de l'urgence, que rappelante empê- 
chait l'intimée de poser des- tuyaux à gaz 
sous le pavé de ladite digue, mais qu'il n'y a 
pas lieu de s'arrêter à cette allégation, puis- 
que en fait il n'est pas établi que l'adminis- 
tration communale de Laeken ait réellement 
mis obstacle au placement de ces tuyaux; 
qu'au contraire, dès ses premières conclu- 
sions, l'appelante a formellement déclaré, 
en en demandaut acte, qu'elle ne s'était pas 
opposée et ne s'opposait nullement à ces 
travaux ; qu'en effet, d'après les explications 
fournies à la cour lors des plaidoiries, lesdits 
travaux se sont effectués sans entrave de la 
part de l'appelante; 

Attendu qu'en second lieu, l'intimée pré- 
tend qu'il s'agit de statuer provisoirement 
sur les difficultés relatives à l'exécution : 

1° D'un jugement, dûment enregistré, 
rendu le 8 mai 1854, entre les parties ici en 
cause, par le tribunal de première instance 
de Bruxelles ; 

Et 2° d'un arrêté royal du 30 décembre 
1871, réglementant la police et la navigation 
du canal de Bruxelles au Rupel; 

Attendu que le jugement prémentionné 
étant par défaut ne pourrait avoir ici l'au- 
torité de la chose jugée que pour autant 
qu'il y ait eu acquiescement; que l'intimée 
soutient que l'appelante a acquiescé, le 7 oc- 
tobre 4851, audit jugement; que l'appelante 
soutient, au contraire, que les arrangements 
transactionnels et temporaires qu'elle a pris 
à cette date avec l'intimée sont inefficaces, à 
défaut d'avoir été dûment approuvés; qu'ils 
n'ont, d'ailleurs, pas la portée d'une adhésion 
pure et simple que l'intimée leur attribue; 
qu'ils ont réservé les droits des parties après 
un certain délai, qui est maintenant expiré, 
et qu'au surplus, la loi du 1 er février 1844 
sur la voirie et les arrêtés royaux des 26 jan- 
vier 4866 et 18 janvier 4875, qui ont placé 
la commune de Laeken sous le régime de 
cette loi, s'opposeraient encore aux consé- 



quences que l'intimée entend tirer des arran- 
gements prérappelés ; 

Attendu que, dans cet étal de choses, il ne 
s'agit pas de simples difficultés relatives à 
l'exécution d'un jugement pour lesquelles la 
voie des référés est ouverte; que l'on doit 
reconnaître qu'il existe entre les parties une 
contestation sur l'autorité même du juge- 
ment dont l'exécution est poursuivie au pro- 
visoire/et que la solution du litige nécessite 
des appréciations et des interprétations d'ac- 
tes et de faits qui ne rentrent pas dans la 
compétence du juge de référé ; 

Attendu, quant à l'arrêté royal de 4874, 
que lors même qu'il constituerait un titre 
exécutoire dans le sens de l'article 806 du 
code de procédure civile, il y aurait égale- 
ment lieu à interprétation de cet acte admi- 
nistratif au point de vue des questions du 
procès, et qu'il n'échet pas non plus de sta- 
tuer, à cet égard, au provisoire par la voie de 
référé; 

Par ces motifs, entendu en son avis 
conforme M. le premier avocat général Yer- 
dussen,dit que le juge de référé est incompé- 
tent ; met en conséquence au néant l'ordon- 
nance dont il est appel ; condamne la partie 
intimée aux dépens des deux instances. 

Du 20 juillet 4875. — Cour de Bruxelles. 
— 4 re cb. — Prés. M. le conseiller Maus. — 
PL MM. De Mot et Duvivier. 



BRUXELLES, £8 octobre 1875. 

TRANSCRIPTION. — Usufruit immobilier. 
—Action en réduction.— Renonciation. 

• 

La renonciation à une action en réduction d'un 
usufruit immobilier constitué par contrat de 
mariage doit, pour pouvoir être opposée aux 
tiers, être transcrite conformément à l'ari. 4" 
de la loi du 46 décembre 4854. 

(VERHOEVEN, — C. DE BAGRNRIEUX.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Revu l'arrêt de défaut-jonc- 
tion rendu en la cause le 24 avril 4875 ; 

Attendu que les parties alors défaillantes 
ont constitué avoué, à l'exception de la dame 
Clotilde Carion, veuve de Bagenrieux, qui 
continue à faire défaut; 

En ce qui concerne l'appel incident : 

Attendu que c'est à bon droit que le pre- 
mier juge a décidé que l'acte du 29 juillet 
4868 ne pourrait pas être opposé à l'appe- 
lant; * 



; 
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Qu'eu effet, le contrat de mariage des 
époux de Bagenrieux-Gallaud donnait à 
réponse survivante l'usufruit de tous les 
biens du prédécédé ; 

Que, par l'acte du 29 juillet 1868, les en- 
fants desdits époux déclarent, après le décès 
de leur père, approuver, en tout leur con- 
tenu, les dispositions matrimoniales arrêtées 
audit contrat de mariage, voulant que leur 
mère recueille tous les avantages qui lui sont 
faits par ce contrat et notamment conserve 
l'usufruit de tous les biens de leur père; 

Attendu que cette déclaration, acceptée 
par la veuve de Bagenrieux-Galland, équi- 
vaut à une renonciation à l'action en réduc- 
tion qui appartenait aux héritiers réserva- 
taires, dans les limites tracées par Fart. 1094 
du code civil ; 

Qu'une telle action en réduction d'un 
usufruit immobilier a tous les caractères 
d'une action réelle immobilière, puisque 
l'exercice de cette action aurait constitué la 
revendication d'une partie de cet usufruit et 
l'aclion participant à la nature du droit dont 
elle est née et dont elle n'est que la mise eu 
mouvement; 

Que, par conséquent, l'acte contenant re- 
nonciation à cette action aurait dû, pour 
pouvoir être opposé aux tiers, être transcrit 
au bureau de la conservation des hypothè- 
ques, conformément à l'article 1 er , § 2, de la 
loi du 16 décembre 1851 ; 

Attendu que Ton objecterait en vain que 
ladite renonciation n'a pas opéré un transfert 
de droits réels immobiliers, parce que la 
dame veuve de Bagenrieux-Galland tient son 
usufruit de son contrat de mariage ; 

Qu'il n'en est pas inoins certain que, par 
l'acte du 29 juillet 4868, les enfants de Ba- 
genrieux ont renoncé à leur action en réduc- 
tion de cet usufruit et couséquemment à la 
partie de cet usufruit qui leur appartenait 
légalement; 

Sur l'appel principal :... 

Ouï M. Van Scboor, substitut du procu- 
reur général, en son avis conforme, et débou- 
tant les parties de toutes conclusions con- 
traires, met au néant le jugement dont est 
appel, en tant seulement que le premier juge 
s'est déclaré incompétent pour connaître de 
la demande de vente par licitation des biens 
de la troisième catégorie litt. C, ci-dessus 
désignés ;' évoquant, de ce chef, renvoie les 
parties devant les notaires Lequoin d'OUi- 
gnies et Turiaf Descamps de Tournai, que 
la courcommet à cette fin, pour procéder, eu 
présence et à l'intervention de M. lejuge de 
paix du canton de Lésâmes et en conformité 



de la loi du 12 juin 1816, aux compte, par- 
tage et liquidation des biens compris dans la 
troisième catégorie, sub litt. C, dans l'acte 
prémentionné du 6 juin 1871; confirme 
pour le surplus le jugement dont est appel. 

Du 28 octobre 1875.— Cour de Bruxelles. 
— 2* cb. — Prêt. 11. le conseiller Donnez.— 
PL MM. Doudelet et Edmond Picard. 



LIÈGE, 99 juillet 1875. 

SAISIE-ARRÊT. — Tiers saisi. — Décla- 
ration. — Pièces justificatives. 

Si la déclaration que le tien saisi est tenu de 
faire peut être complétée et régularisée en 
tout état de couse , il faut tout au moins 
qu'elle le soit avant le jugement définitif (i). 

Il en est notamment ainsi lorsque devant la 
cour, comme en première instance, il a in* 
voqué, pour établir sa libération, une créance 
qu'il a dit avoir à charge du débiteur saisi, 
sans indiquer même le litre de cette prétendue 
créance. 

(dohet et c to , — c. surlemont) (2). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'ensuite de la 
saisie-arrêt pratiquée par l'intimé et de la 
sommation faite a la société appelante, le 
sieur Kener, au nom de ladite société, s'est 
borné, le 12 août 1873, à déclarer au greffe 
que cette dernière payait au saisi Lucien 
Dohet un traitement mensuel de 125 francs 
et qu'elle n'avait pas d'autre obligation vis- 
à-vis de lui ; 

Attendu que cette déclaration, incomplète 
en ce qu'elle n'énonçait pas la somme alors 
due par la société au saisi du chef indiqué, 
ne fait non plus aucune mention de la cir- 
constance invoquée dans ses conclusions 
prises le 7 mai 1875 devant le tribunal de 
première instance, que Lucien Dohet serait 
débiteur envers la société de sommes Rele- 
vant à 3,151 fr. 27 c. ; 

Attendu qu'aucune pièce justificative n'a 
été produite à l'appui de cette dernière dé- 
claration et que le litre de la prétendue 



(1) Voir Chauveao sur Uaai, quest. 1976 et Tou- 
louse, 5 juin 1851 (Su., 1851, 2, 369). On peul con- 
sulter aussi Paris, 35 mars 1852(7. du Pal., 1852, 
2, 62); Bruxelles, 23 mars 1860 et 11 novembre 1868 
(Pasic. 1862, 11, U f 1870, II, 117). 

(2) Un pourvoi en cassation a été formé contre cet 
arrêt* 
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créance de rappelante n'a pas même été 
indiqué; 

Attendu que, s'il est vrai que la déclaration 
prescrite par l'article 571 du code de procé- 
dure peut être complétée et régularisée en 
tout état de cause, il est nécessaire qu'elle 
se produise avant qu'il soit statué définitive- 
ment, avec les conditions exigées par la loi, 
et appuyée notamment des pièces qui la 
justifient; ce qui n'a pas eu lieu dans l'espèce 
devant la cour, non plus qu'en première 
instance; 

Attendu, en conséquence, que c'est à bon 
droit que, dans les circonstances de la cause, 
le premier juge a, par application de l'arti- 
cle 577 du code de procédure, condamné la 
société appelante comme débitrice pure et 
simple des causes de la saisie-arrêt dont 11 
s'agit; 

Attendu que la confirmation de cette dé- 
cision rend sans objet l'acte demandé par 
l'appelante de la rétractation de ses conclu- 
sions de première instance et de sa déclara- 
tion faîte au greffe du tribunal le 16 juillet 
1875, concernant l'époque jusqu'à laquelle 
Lucien Dohet est resté à son service et a eu 
droit à son traitement; 

Qu'il n'y a pas lieu non plus de lui donner 
acte d'une saisie-arrêt pratiquée le 17 juillet 
courant par le sieur Rener ; que l'article 575 
du code de procédure règle, en effet, le mode 
suivant lequel il y a lieu de procéder en 
semblable occurrence; 

Par ces motifs, confirme les jugements h 
quo; donne acte à la société appelante de ce 
qu'elle se réserve de faire valoir, en temps 
et lieu, tous ses droits de créancière du sieur 
Lucien Dobet; la déclare non fondée dans le 
surplus de ses conclusions. 

Du 2* juillet 1875. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prié. M. le conseiller Jullien. — 
PL MM. Rénaux et Eberbard. 



BRUXELLES, 10 août 1875. 

PRESSE. — Prescription. — Action civile. 

— Actes interruptifs. — Interruption 

a persoxa ad pkrsonam. 

L'action civile née d'un délit de presse se pres- 
cris par le même temps que l'action publique, 
bien qu'elle ait été intentée séparément de- 
vant la juridiction civile (1). 

(1) Voy. eaes. belge, 13 février 1869 (Pasic.. 1869, 
I, 351) et Liège, 9 décembre 1874 (*«., 1875, II, 
909)|C«m. franc., 12 janvier 1869 (Si t., 1869, I, 99 { 
Passe, franc., 1869, p. 215). 



L'action intentée à l'éditeur (Tune publication 
incriminée n'interrompt pas la prescription 
à l'égard de l'auteur. 

Les articles 657 et 638 du code d'instruction 
criminelle n'ont en vue que les actes d'instruc- 
tion ou de poursuites qui tendent à constater 
le délit et à en assurer la répression et non les 
actes de l'instance poursuivie devant le tribu- 
nal civil saisi de l action ayant pour objet la 
réparation du dommage causé (S). 

(DE SROUX, — C. 1URCQ ET MOSSELMAN.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la recevabilité du moyen 
de prescription : 

Attendu que la prescription en matière 
répressive repose sur des motifs d'ordre pu- 
blic qui s'appliquent aussi bien à l'action 
civile qu'à l'action publique, soit que l'action 
civile s'exerce en même temps et devant les 
mêmes juges que l'action publique, soit que 
cette action s'exerce séparément et devant la 
Juridiction civile; que, dans l'un comme 
dans l'autre cas, cette action ne peut être 
accueillie sans que l'existence du délit ne 
puisse être légalement établie, et qu'il est 
impossible de donner au fait reproché la 
qualification de délit quaud la poursuite de 
ce fait est éteinte par la prescription ; 

Attendu que la prescription dont il s'agit 
peut être opposée en tout état de cause, que 
les parties n'y peuvent renoncer et qu'elle 
doit même être suppléée d'office par le juge ; 

Sur le mérite du moyen au fond : 

Attendu que la publication incriminée est 
datée du 19 juillet 1874; 

Attendu que ce n'est que le 10 novembre 
1874 que l'intimé Mosselman a été mis en 
cause par les appelants comme auteur de 
cette publication; 

Que plus de trois mois s'étant écoulés 
entre le jour ou le prétendu délit aurait été 
commis et le jour de la citation, la prescrip- 
tion de l'article 12 du décret du 20 juillet 1831 
est acquise à Mosselman; 

Attendu que, pour échapper à l'exception, 
les appelants soutiennent que l'action par 
eux intentée à l'éditeur Harcq a interrompu 
la prescription ; 

Attendu qu'il est de principe, en matière 
d'interruption de prescription, que à personâ 
ad personam non fil inlerruptio; 

(2) Conf. eass. belge, 84 janvier 1848 (Pasic, 1848, 
II, 181). Voy. aussi Liège, 9 décembre 1874, précité 
et casi. franc., 28 janvier 1870 {Pasic. franc., 1871, 
p. 777) i HtUB, édit. belge, n* 1380. Contra : Haos, 
Principes du droit pén. b*ige, 2« édit. n* 1268» 
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Attendu que les articles 4206 et 2249 du 
code civil, qui dérogent à ce principe, sont 
sans application à l'espèce, puisque si Tac- 
lion des appelants contre l'intimé Mosselman . 
était reconnue fondée, la conséquence qui 
en découlerait forcément serait la mise bors 
de cause de l'éditeur (constitution belge, 
art. 18 ; décret du 20 juillet 1831, art. 11); 

Attendu que la partie finale de l'article 637 
du code d'instruction criminelle est tout 
aussi inapplicable à la cause; 

Qu'en effet, il résulte de la combinaison 
de cet article avec les articles 1, 2, 3, 4, 638 
et 640 dudit code que, par ces mots : actes 
d'instruction ou de poursuite, le législateur n'a 
eu en vue que les actes d'instruction ou de 
poursuite qui ont pour objet la constatation 
du corps de délit et la recherche du coupable, 
et non ceux qui ont pour objet la réparation 
du dommage causé ; que, sinon, il faudrait 
admettre que le législateur a entendu que 
l'action publique soit mise en mouvement, à 
l'insu et contre la volonté même des fonc- 
tionnaires auxquels seuls il en a confié 
l'exercice, par tous ceux qui croient avoir 
été lésés par le prétendu délit; que s'il était 
permis de comprendre sous ces expressions 
même les actes de l'instance poursuivie de- 
vant le tribunal civil saisi de l'action civile, 
il en résulterait que le code d'instruction 
criminelle n'aurait soumis l'action publique 
à aucune prescription, au cas d'un jugement 
définitif survenu dans l'instance civile; 

Qu'il suit de ce qui précède que c'est à tort 
que les appelants invoquent l'interruption de 
la prescription; 

Attendu que de l'ensemble de l'article in- 
criminé il résulte que les qualifications que 
les appelants relèvent comme injurieuses ne 
s'adressent à eux qu'en leur qualité d'hom- 
mes publics et à raison de faits relatifs à 
l'exercice de leurs fonctions, et non en leur 
qualité d'hommes privés et de simples ci- 
toyens; qu'elles sont donc également pres- 
crites, aux termes de l'article 12 du décret 
susvisé; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
à néant en ce qui concerne Mosselman; 
émendant quant à ce, déclare l'action des 
appelants, en tant qu'elle est dirigée contre 
lui, éteinte par la prescription; eu consé- 
quence, les en déboute, les condamne aux 
dépens des deux instances vis-à-vis de lui ; 
les condamue également aux frais de l'inci- 
dent vis-à-vis de la partie Sou part; proroge 
la cause, pour y être fait droit au fond vis-à- 
vis de cette partie, à l'audience du... 

Du 10 août 1875. — Cour de Bruxelles. 

— !*• ch. — Prés. M. le conseiller Maus. 

— PL MM. De Burlet et Graux. 



LIÈGE, 6 novembre 1876. 

BRIS DE CLOTURE. - Clôture mitoyenne. 
— Intention. — Haie remplacée par un 
mur. 

Le délit de bris de clôture prévu par l'article 545 
du code pénal existe dès que le fait est com- 
mis sciemment, avec la volonté de détruire, 
sans qu'il y ait lieu de rechercher le but ou 
l'intention de l'agent (1). 

L'article 545 s'applique à la destruction d'une 
clôture mitoyenne, comme à la destruction 
d'une clôture appartenant exclusivement à 
un tiers (2). 

Spécialement, tombe sous l'application de cette 
disposition le fait, par un propriétaire, de 
détruire une haie, même sèche, qui est mi- 
toyenne, pour la remplacer par un mur con- 
struit exclusivement sur son terrain» 

(le ministère public et provenir, partie 
civile, — c charles.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu les articles 545, 85 et 
40 du code pénal; 

Attendu que le prévenu est poursuivi pour 
avoir, à Jemelle, le 15 avril dernier, fait arra- 
cher une baie sèche contenant des plantes 
vives, formant limite séparaiive entre son 
héritage et celui du sieur Provenir, partie 
civile, bris de clôture exécuté dans le but de 
commettre une usurpation de terrain au pré- 
judice dudit Provenir; 

Attendu que la mitoyenneté de cette haie 
avait été judiciairement reconnue en 1874 
et n'est pas contestée ; 

Attendu que le fait de sa destruction par 
le prévenu est également avéré, mais que 
l'instruction a établi que cet acte n'a pas été 
posé dans l'intention de commettre une usur- 
pation de terrain et n'a pas eu ce résultât; 
que l'article 546 du code pénal étant dès lors 
inapplicable à la cause, il s'agit uniquement 



(i) Coof. cass. franc., 19 janvier 1868 (Poste. 
franc., 4868, p. 519; D. P., 1868, 1, 188) ; Blanc h s. 
Études pral., t. VI, sur l'art. 456, n« 639 et 643; 
Chahay, Traité des contrav., u« 551, et Jurisprudence 
des tribunaux, t. XXIII, p. 784. Voy. cependant cass. 
franc., 20 novembre 1840 (Sia., 1841, 1, 752) et 
Bruxelles, 23 janvier 1875 (Pasic, 1875, II, 182). 
Voy. aussi Dalloz, 1854, 1,300, note 3. 

(2) Voy. cass. franc., 30 juillet 1820 (Dalloz, 
y Dommages, n« 303) ; Liège, 10 août 1837 (Pasic, 
1837, p. 214) 5 Bordeaux, 28 mai 1846 (D. P., 1847, 
4, 162). Voy. toutefois Cmacveau et Hilie, U H, 
n« 3983 in fine. 
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de décider si le prévenu s'est rendu coupable 
du délit prévu par l'article 545 ; 

Attendu que cette dernière disposition est 
générale et réprime toute destruction de clô- 
ture, du moment qu'elle est faite sciemment 
avec la volonté de détruire, sans qu'on doive 
s'arrêter au but et à l'intention de l'agent; 

Que lorsque le fait est commis dans un 
bot déterminé; plus ou moins éloigné, autre 
que celui de détruire ou d'enlever une clô- 
ture, il change de nature et cesse d'être un 
délit sui generis pour devenir soit une circon- 
stance aggravante, soit un élément caracté- 
ristique d'une autre infraction, ainsi qu'on 
le voit dans les articles 546, 439, 467, 336 
et 337 du code pénal ; 

Mais que tout autre bris de clôture, non 
accompagné d'une intention doleuse spé- 
ciale, devient le délit de l'article 545 ; que 
pour constituer l'élément moral de ce délit, 
il suffit de vouloir détruire ou violer une 
clôture en portant atteinte à un droit exis- 
tant ; 

Qu'ainsi que l'exprime M. Pirmez, dans le 
préambule du rapport de la commission de 
la chambre des représentants sur le chapitre 
du code pénal dont l'article 545 fait partie, 
c la connaissance et la volonté, ces deux 
éléments généraux de la culpabilité, consti- 
tuent le dol général, qui,- si la loi n'en a dis- 
posé autrement, est tout à la fois suffisant et 
nécessaire pour que la loi soit applicable. » 
(Nypels, Léqi&l. crim. de la Belgique, t. 111, 
p. 558, n* 57) ; 

Attendu que cette portée de l'article 545 
est nettement indiquée dans le rapport de 
M. Haus, au nom de la commission du gou- 
vernement pour la révision du code pénal; 
qu'on y lit, en effet, ce qui suit : c La volonté 
de détruire est une condition essentielle du 
délit. Mais quelle peut être la cause détermi- 
nante de cette volonté, le mobile qui l'a mise 
en action? En détruisaut les clôtures, l'agent 
peut avoir eu une intention frauduleuse, le 
dessein de commettre un vol ou une usur- 
pation de terrain. En exécutant ce fait, il 
peut avoir eu une intention méchante, le 
dessein de nuire à autrui par haine ou par 
vengeance. Enfin, il peut avoir agi volontai- 
rement, mais sans aucun mauvais dessein, 
sans fraude ni malice... Tous ces faits, quel 
qu'ait été le but de l'auteur, sont confondus 
dans la même peine par l'article 456 du code 
pénal de 1810. Noos avons cru devoir établir * 
une distinction qui est conforme au système 
du projet. Le fait qui a. eu pour objet de 
commettre un vol ou une usurpation de 
terrain est spécialement réprimé par l'arti- 
cle 662 (546 du code). S'il est le résultat de 



la méchanceté, ou s'il a été commis volontai- 
rement, mais sans mauvaise intention, il est 
punissable d'après l'article 660 (545 du 
code), i (Nypels, III, p. 530, n° 96) ; 

Attendu que la chambre des représentants 
adopta le projet sans observation, après que 
M. Pirmez eut constaté, dans son rapport 
précité, que «ce projet introduisait plusieurs 
améliorations dans cette partie de la législa- 
tion, en distinguant d'abord le cas où les 
faits sont eux-mêmes l'attentat au droit du 
propriétaire et le cas où ils sont le moyen 
coupable de lui enlever ce qui lui appar- 
tient, t (Nypels, 111, p. 565, n°92; p. 615, 
u* 57); 

Attendu, enfin, que le sénat vota égale- 
ment l'article du projet, sans tenir compte 
de la proposition faite par le rapporteur de 
la commission, M. le baron Délia Faille, 
d'introduire dans cet article le mot mécham- 
ment. (Nypels, 111, p. 694, n° 57; p. 728, 
n« 51 ; p. 752, n* 98); 

Attendu que l'article 545, avec la signifi- 
cation qui vient de lui être reconnue, s'ap- 
plique aussi bien à la destruction d'une 
clôture mitoyenne que de celle qui appartient 
exclusivement à un tiers; que le droit de 
copropriété de l'agent ne peut évidemment 
l'autoriser à exercer une voie de fait sur la 
chose commune ni avoir pour conséquence 
l'annihilation du droit de son associé; 

Attendu que, sans méconnaître ces prin- 
cipes, les premiers juges ont déclaré l'ar- 
ticle 545 inapplicable à l'espèce, par le motif 
qu'il conste en fait que le prévenu a remplacé 
la baie mitoyenne par un mur construit ex- 
clusivement à ses frais et sur son terrain, 
d'où résulterait qu'il n'y aurait pas eu en 
réalité suppression ni destruction de clôture, 
mais- substitution de clôture a une autre, au 
grand avantage du copropriétaire qui 6'eu 
serait déclaré satisfait et sans aucun préju- 
dice pour lui ; 

Attendu que le sieur Provenir soutient, au 
contraire, que c'est malgré lui et au mépris 
de ses droits que le prévenu a supprimé la 
haie dont il s'agit; que sa plainte, sa consti- 
tution de partie civile, l'appel qu'il a inter- 
jeté du jugement qui reuvoie le prévenu des 
poursuites, démontrent qu'il est loin d'ap- 
prouver ou de ratifier les innovations opérées 
par le prévenu ; 

Attendu, quant au préjudice, que c'est 
causer un dommage certain à un coproprié- 
taire que de le priver des avantages éventuels 
de la mitoyenneté; qu'il y a encore pour lui 
une cause de préjudice possible pendant le 
temps où son terrain n'est plus fermé par 
suite des nouveaux travaux; qu'en admettant 
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même qu'aucun dommage matériel ue soit 
établi, reste toujours celui qui résulte de la 
violence commise et de l'atteinte portée au 
droit du voisin ; 

Attendu, eu effet, que la substitution, si 
avantageuse qu'elle puisse être, d'une nou- 
velle clôture à l'ancienne implique la des- 
truction préalable de celle-ci; or, ce que 
l'article 545 a voulu en définitive réprimer, 
c'est le Tait de se rendre justice à soi-même 
en supprimant une clôture dont la légalité 
est consacrée soit par des titres, soit, comme 
dans l'espèce, par la possession ou par une 
décision judiciaire; qu'un tel fait, bien que 
le prévenu puisse n'être inspiré que par la 
conscience de ce qu'il croit être son droit ou 
par ledésir de satisfaire son intérêt personnel, 
plutôt que par esprit de méchanceté ou par 
la volonté de nuire à autrui, est réprimé par 
la loi pénale, parce qu'il porte une certaine 
atteinte à l'ordre social, à la sûreté des pro- 
priétés et n la conservation de la paix pu- 
blique ; 

Attendu que telle est l'interprétation don- 
née, même en France, à l'article 456 du code 
pénal de 4 81 0, qui est encore en vigueur dans 
ce pays, quoique les discussions du conseil 
d'Etat sur cet article soient loin d'offrir les 
éclaircissements que fournissent en Belgique 
les documents parlementaires relatifs aux 
articles 545 et 546 du nouveau code pénal; 

Attendu, enfin, que l'esprit du législateur 
sur ce point se révèle encore dans les arti- 
cles 662, 675 et 675 du code civil, qui ne 
permettent à l'un des copropriétaires d'une 
baie ou d'un mur mitoyen d'y apporter des 
modifications que moyennant l'assentiment 
du voisin ou l'autorisation de la justice; 

Attendu que c'est donc à tort que le pré- 
venu a été renvoyé des poursuites, mais qu'il 
existe en sa faveur des circonstances atté- 
nuantes résultant de la modicité du préju- 
dice causé; 

Attendu que la partie civile conclut aux 
dépens pour tous dommages-intérêts ; 

Par ces motifs, réformant le jugement 
dont est appel, déclare le prévenu coupable 
du délit prévu par l'article 545 du code 
pénal, le condamne, de ce chef, & une amende 
de 10 francs...; condamne, en outre, le pré- 
venu aux dépens des deux iustances tant 
euvers l'Etat qu'envers la partie civile. 

Du 5 novembre 1875. — Cour de Liège. 
— 3 e ch. — Pré*. M. Carluyvels. — PL 
M. Van Uarcke. 



GAND, 11 août 1876. 

HYPOTHÈQUE CONVENTIONNELLE. - 
Priorité stipulée au profit d'inscriptions 
futures. — Intérêts conserves par l'in- 
scription. — Procuration pour ouvrir un 
crédit ou accepter une hypothèque. — 
Mandat verbal. 

// est permit de stipuler, dans un acte de con- 
stitution dnypotlièque, que l'inscription sera 
primée par d'autres à prendre pour des 
créances d'un capital maximum déterminé, 
augmenté des intérêts de l'année courante et 
de ceux des deux années antérieures. 

La priorité peut ainsi être réservée au profit 
d inscriptions futures d'hypothèques non en- 
core consenties, et même d'inscriptions à 
prendre pour sûreté de créances non encore 
existantes. 

En disposant que le créancier inscrit pour «n 
capital produisant intérêts ou arrérages a 
droit d'être colloque, pour trois années, au 
même rang que pour son capital, l'art. 87 
de la loi du 46 décembre 4851 entend parler 
des trois années qui précèdent te moment où 
l'inscription produit son effet* 

Au cas de saisie, les droits des créanciers sur 
le prix sont irrévocablement fixés par r adju- 
dication. La demande en coUocation ne fait 
pas naître un droit sur le prix à distribuer; 
elle ne constitue que l'exercice de ce droit. 

L'article 76, § 2, de la loi hypothécaire n'exige 
une procuration par acte authentique ou par 
acte sous seing privé reconnu en justice ou 
devant notaire qu'à l'effet de constituer une 
hypothèque. 

Aucune disposition légale ne prescrit cette forme 
pour la procuration à l'effet d'ouvrir un cré- 
dit ou pour f 'acceptation d'une hypothèque. 
Dans ces deux cas, le mandat peut être donné 
verbalement, conformément au droit commun. 
(Code civil, art. 1985.) 

(la banque du crédit commercial d'envers, 
— c. babinet, bec art et consorts.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — A. En ce qui concerne 
l'hypothèque du baron du Sart de Bouland 
(chapitre IX de l'ordre provisoire). 

I e Sur le contredit relatif au ran : 

Attendu que, par acte du S novembre 1868, 
enregistré, passé devant le notaire Opsomer, 
Maximilien Deueckere s'est reconnu débiteur 
envers la banque du Crédit commercial 
d'Âuvers d'une somme de 427,000 francs, 
pour garantie de laquelle il a consenti une 
hypothèque sur 54 immeubles situés dans 
les arrondissements d'Ypres et de Courtrai, 
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en stipulant, en propres termes, que c Pin- [ 
seriptioD à prendre sur les biens ci -dessus ( 
désignés sera primée par d'autres inscrip- 
tions prises et à prendre pour des créances 
10 capital de 1,850,000 francs au maximum, 
plus les intérêts pour deux années et Tannée 
courante dont la loi conserve le rang du ca- 
pital, et que la même inscription ne viendra 
eo rang qu'après lesdites hypothèques dont 
la priorité est ici expressément réservée • ; 
qu'en vertu de cet acte, la banque du Crédit 
commercial a pris, le 17 novembre 1868, au 
bureau des hypothèques à Y près, une inscrip- 
tion qui reproduit textuellement ladite 
stipulation ; 

Attendu que pour déterminer en faveur 
de qoelles hypothèques la priorité est réser- 
vée, il importe de rechercher, avant tout, la 
commune intention des parties contractantes, 
et qu'à cet effet, il y a lieu d'avoir égard à 
leur situation respective antérieurement à 
l'acte du 2 novembre 1868 : qu'il est constant 
qu'engagé dans de vastes entreprises indus- 
trielles et financières, Deneckere avait déjà 
un patrimoine obéré; qu'il se trouvait dans 
l'éventualité de devoir contracter de nou- 
veaux emprunts, soit pour continuer ses 
opérations, soit pour conjurer des poursuites 
imminentes qui auraient pu, dès cette épo- 
que, entraîner sa faillite; que la banque du 
Crédit commercial n'avait a sa charge que 
des créances litigieuses ou incertaines, résul- 
tant de comptes courants non arrêtés et au 
sujet desquelles était intervenue, le 20 mars 
1868, une transaction verbale que l'acte au- 
thentique du 2 novembre 1868 avait pour 
objet de réaliser ; 

Attendu que, dans ces circonstances, il 
était évidemment de l'intérêt de la Banque 
d avoir sa créance liquide et d'obtenir de son 
débiteur une garantie hypothécaire, comme 
il était de l'intérêt de Deneckere de se ré- 
server on crédit immobilier suffisant pour 
pouvoir faire ultérieurement appel aux capi- 
taux des tiers ; que l'acte du 2 novembre 1 868 
apparais, dès lors, comme destiné, dans la 
pensée des parties contractantes, à concilier 
ces deux intérêts, l'hypothèque n'étaut con- 
sentie à la Banque que sous la condition 
qu'elle serait primée, jusqu'à conçu crence 
de 1,850,000 francs, par d'autres hypo- 
thèques déjà concédées ou à concéder, par 
la suite, sur les mêmes biens; 

Attendu que cette interprétation s'impose 
avec d'autant plus de force qu'en consti- 
tuant, à la même époque, par acte du 14 août 
1868, an profit de la compagnie concession- 
naire des travaux d'assainissement de la 
benne, une hypothèque pour sûreté d'un 



cautionnement de 200,000 francs, Deneckere 
a fait, sous l'empire des mêmes préoccupa- 
tions, une réserve de même nature et de 
même portée, et ce, en des termes qui dé- 
fient toute équivoque; que ledit acte porte, 
en effet, que • comme sanction de ce cau- 
tionnement, M. Deneckere accorde dès à 
présent au profit de ladite Belgian publie 
Work» Company, hypothèque spécialement 
sur les biens ci-après désignés, mais seule- 
ment pour être affectés en rang immédiat 
après un capital de 1,500,000 francs et les 
intérêts y afférents, dont ces biens sont ou 
seront grevés par lui, librement et en rang 
avant ladite compagnie. > 

Attendu qu'eu exécution de l'acte du 
2 novembre 1868, ainsi entendu, l'hypo- 
thèque supplémentaire du baron du Sart de 
Bouland, constituée par acte du 12 novem- 
bre 1868 et inscrite seulement le 23 du même 
mois, doit néanmoins prendre -rang avant 
l'hypothèque de la Banque d'Anvers, pour 
autant que le maximum de 1,850,000 francs 
ne serait poi n t absorbé par les a u très créances 
hypothécaires inscrites avant le 23 novem- 
bre 1868; 

Attendu que, pour être colloquée,en toute 
hypothèse, avant l'intimé du Sart, la banque 
du Crédit commercial soutient erronément 
que les mots inscriptions à prendre ne peu- 
vent s'entendre d'hypothèques à consentir 
ultérieurement, m*is que, dans l'intention 
commune des parties, comme dans la signi- 
fication légale de ces mots, ils doivent s'en- 
tendre d'inscriptions à prendre pour des 
créances déjà existantes et des hypothèques 
déjà consenties, M. Deneckere faisant ainsi 
connaître plus ou moins exactement, au 
moment du contrat du 2 novembre 1868, 
le chiffre des hypothèques qu'il avait con- 
senties déjà sur les biens qu'il hypothéquait 
à la banque du Crédit commercial et réser- 
vant à ces hypothèques l'autériorité, sans 
savoir si elles étaient inscrites ou non ; 

Que si les expressions hypothèques et m- 
scriptions ont, dans le langage rigoureux du 
droit, une signification différente, elles sont 
toutefois employées fréquemment comme 
équipollentesdansla pratique, et qu'il résulte 
de l'agencement et de la contexture de la 
clause litigieuse que les parties contrac- 
tantes elles-mêmes se sont successivement 
servies des mots inscriptions et hypothèques 
pour exprimer une même chose; que l'in- 
terprétation préconisée par la Banque 6e 
heurte, d'autre part, à des invraisemblances 
et à des impossibilités de toute nature : 
qu'en effet, si la stipulation dont il s'agit 
avait le sens que rappelante lui attribue, il 
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eût été absolument inutile de réserver la 
priorité pour les hypothèques déjà inscrites, 
cette priorité étant de droit, comme il eût été 
déraisonnable, de la part de Deneckere, de 
la réserver pour des hypothèques consenties, 
mais non encore inscrites, alors qu'il ne 
pouvait ignorer que toutes les hypothèques 
antérieurement constituées avaient été sou- 
mises à l'inscription parles créanciers direc- 
tement intéressés à remplir cette formalité 
le plus tôt possible; 

Qu'il est également inadmissible qu'en 
fixant un maximum de 4,850,000 francs, 
Deneckere aurait voulu faire connaître ap- 
proximativement le montant des hypothèques 
déjà concédées sur les biens qu'il hypothé- 
quait à la Banque, puisque, de l'aveu de celle- 
ci, les hypothèques grevant alors les seuls 
biens situés dans l'arrondissement d'Ypres, 
s'élevaient à la somme de 2,056,511 fr. 13 c., 
et que rien ne permet, d'ailleurs, de suppo- 
ser que Deneckere aurait ignoré sa situation 
hypothécaire au point d'accuser un chiffre 
si inférieur à la réalité; 

Attendu qu'il est inexact de prétendre 
que, dans le système d'interprétation invo- 
qué par le baron du Sart de Bouland, et 
consacré par le jugement à quo, la Banque 
du Crédit commercial aurait souscrit, le 
2 novembre 1868, à une clause qui eût 
rendu sa situation plus mauvaise qu'aupa- 
ravant, alors qu'il lui eût été loisible de 
recourir à des mesures de rigueur pour 
mettre Deneckere dans l'impossibilité de 
diminuer les garanties auxquelles elle avait 
droit; que bien loin d'avoir aggravé sa posi- 
tion vis-à-vis de Deneckere, la Banque d'An- 
vers, privée jusqu'alors de toute garantie, 
sa créance n'étant ni liquide ni certaine, a 
obtenu, indépendamment d'une reconnais- 
sance de dette, la concession d'une hypo- 
thèque sur un grand u ombre d'immeubles 
auxquels elle attribuait alors une valeur de 
2,500,000 francs; qu'à défaut d'un titre qui 
lui permit immédiatement, soit de pratiquer 
des saisies, soit de provoquer la faillite, il 
lui eût été impossible d'obtenir de son dé- 
biteur des avantages plus considérables 
encore ; 

Et attendu que la clause insérée dans 
l'acte du 2 novembre 1868, n'étant contraire 
ni à la loi, ni à l'ordre public, doit être 
exécutée de bonne foi, conformément aux 
motifs qui lui ont donné naissance et au but 
en vue duquel elle a été stipulée; que les 
difficultés que son application pourrait en- 
gendrer, dans certaines hypothèses ima- 
ginées par l'appelante, ne sauraient avoir 
pour effet d'infirmer une convention vala- 



blement conclue et sur la foi de laquelle les 
tiers ont prêté leurs capitaux; 

Attendu que l'appelante est mal fondée à 
soutenir, en ordre subsidiaire, que Denec- 
kere n'a pas concédé le bénéfice d'antériorité 
au baron du Sart et que celui-ci n'a pas eu 
l'intention d'en profiter; qu'en effet, Denec- 
kere a expressément déclaré, dans Pacte 
constitutif du 12 novembre 1868, que les 
biens donnés en hypothèque étaient libres 
de toutes charges et hypothèques quelcon- 
ques; que cette déclaration, qui implique 
virtuellement concession du droit d'antério- 
rité, a été dûment acceptée par le baron du 
Sart; qu'au surplus, pour attribuer aux 
préteurs le droit de prendre rang avant la 
Banque, Deneckere n'était pas obligé d'en 
faire la déclaration, cette priorité lenr étant 
acquise de plein droit par le seul effet de la 
réserve stipulée dans l'acte du 2 novembre 
1868, réserve que la Banque du Crédit com- 
mercial s'était engagée à subir, comme étant 
la condition à laquelle son hypothèque était 
subordonnée ; 

Attendu que, subsidiairement encore, l'ap- 
pelante se prévaut de ce qu'il y avait déjà des 
inscriptions pour une somme de 2,056,511 fr. 
15 c. au moment où l'hypothèque était con- 
sentie à du Sart, pour en induire que De- 
neckere n'avait plus le droit de lui concéder 
l'antériorité, la limite ûxée par l'acte du 
2 novembre 1868 étant déjà dépassée; mais, 
attendu que, d'après ce mode d'interpréta- 
tion, la clause litigieuse serait absolument 
sans objet et sans portée, puisque Deneckere 
aurait stipulé, sans but appréciable, une ré- 
serve essentiellement et radicalement ineffi- 
cace; qu'il faut dès lors admettre que, dans 
l'intention des parties, les inscriptions rayées 
ne doivent pas entrer en compte pour la 
supputation du maximum de 1,850,000 fr.; 

2° Sur le contredit relatif aux intérêts : 

Attendu que les parties sont d'accord pour 
reconnaître que les trois années d'intérêts 
conservées par l'inscription hypothécaire 
sont celles qui précèdent le moment où cette 
inscription exerce ses effets, c'est-à-dire où 
le droit des créanciers sur l'immeuble se 
transforme définitivement en un droit sur 
le prix; qu'elles sont uniquement en diver- 
gence sur le point de savoir si l'inscription 
produit ses effets par l'adjudication ou bien 
par la demande en collocation ; 

Attendu qu'il ressort, à toute évidence, 
des travaux qui ont précédé l'adoption de 
l'article 87 de la loi du 16 décembre 1851 
que, dans la pensée du législateur, les droits 
des créanciers sur le prix sont irrévocable- 
ment fixés, au cas de saisie, par l'adjudication , 
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d'où il suit que la demande en collocation 
ne fait point naître, au profit du créancier 
produisant, an droit sur le prix à distribuer, 
mais qu'elle constitue seulement l'exercice 
de ce droit, lequel préexiste en vertu de 
l'adjudication définitive; 

B. En ce qui concerne les deux hypothè- 
ques de la société du Crédit industriel et des 
dépôts du Nord (chap. XII et XIII de Tordre 
provisoire) : 

I • Sur le contredit relatif au droit d'hypo- 
thèque : 

Attendu qu'aux termes d'un acte du 2 jan- 
vier 1869, passé devant M* Van Eecke, no- 
taire à Ypres,le sieur Du Rayon, agissant au 
nom et comme mandataire verbal de M. Kiener, 
administrateur délégué de la société intimée, 
a ouvert à M. Deneckere, moyennant consti- 
tution d'hypothèque, un crédit jusqu'à con- 
currence de 35,000 francs; 

Attendu que la réalité du mandat invoqué 
par Bu Rayon, dans l'acte du 2 janvier 1869, 
n'a été contestée ni par Denecker ni par la 
société du Crédit industriel; que, bien au 
contraire, son existence a été confirmée par 
l'exécution presque immédiate du contrat; 
qu'en effet, dès le 6 janvier 1869, l'import 
du crédit a été versé entre les mains du 
notaire Defontaine, de Lille, pour le compte 
de Deneckere, et que, le 7 du même mois, 
une inscription a été prise au bureau des 
hypothèques à Ypres, au nom de la société 
créditrice; 

Et attendu que le mandat peut, en général, 
être donné verbalement ; qu'aucune dispo- 
sition de loi ne déroge à ce principe de droit 
commun, soit pour l'ouverture d'un crédit, 
soit pour l'acceptation d'une hypothèque, 
l'article 76, § 2, de la loi du 16 décembre 
1851 n'exigeant une procuration authentique 
qu'à l'effet de constituer une hypothèque; 

Qu'il suit de là, contrairement aux soutè- 
nements de l'appelante, qu'au 2 janvier 1869, 
une obligation principale a été contractée 
par la société intimée envers Deneckere, par 
le concours de leurs volontés respectives 
valablement exprimées; 

Attendu que ces considérations s'appli- 
quent à l'hypothèque constituée par acte du 
18 janvier 1869, avec d'autant plus de force 
et de raison que celle-ci avait pour objet de 
garantir une ouverture de crédit de 265,000 
francs, déjà antérieurement consentie, selon 
acte authentique des 12/13 janvier 1869, à 
Lille; 

2° Sur le contredit relatif au rang : 

Déterminée par les motifs exposés sub 
/*«. A, n # 1 ; 



Considérant, en outre, que dans l'acte du 
18 janvier 1869, Denecker a expressément 
déclaré faire usage de la réserve de priorité, 
et que, par acte du 28 avril 1869, inscrit le 
30 du même mois, il a fait la même déclara- 
tion par rapport à l'hypothèque constituée 
le 2 janvier 1869, pour sûreté du crédit de 
35,000 francs; 

3° Sur le contredit relatif à la justification 
de la créance de 35,000 francs : 

Adoptant les motifs du premier juge...; 

Considérant, au surplus, qu'une justifica- 
tion complète a été fournie dans le cours de 
l'instance d'appel ; 

4° Sur le contredit relatif aux intérêts : 

Adoptant les motifs du premier juge...; 

Considérant, en outre, qu'il résulte des 
bordereaux d'inscription des 7 et 22 janvier 
1869, comme aussi de la nature des contrats 
qui s'y trouvent relatés, que les capitaux de 
35,000 francs et 265,000 francs étaient 
productifs d'intérêts; 

C. En ce qui concerne les hypothèques de 
Vanderwée, de Félix Deneckere et des héri- 
tiers de César Gravet (chap. XIV, XVI et 
XVIII de l'ordre provisoire) : 

Déterminée par les motifs invoqués sub 
. litt. A, n° 1, etB, n°2; 

D. En ce qui concerne l'hypothèque de 
Babinet et Becart (chap. XVII de l'ordre 
provisoire) ; 

1° Sur le contredit relatif au droit d'hypo- 
thèque: 

Attendu qu'il n'est point contesté qu'à la 
date du 29 avril 1869, Babinet et Bécartont 
vendu à Deneckere certains immeubles si- 
tués à Lille, moyennant promesse de la part 
de ce dernier de constituer une hypothèque 
supplémentaire jusqu'à concurrence de 
100,000 francs, i m port des deux premiers 
à-compte à payer sur le prix; 

Attendu que, par acte du 17 juin suivant, 
passé devant M* Lannoy, notaire à Comines, 
Denecker a effectivement donné hypothèque 
aux intimés, et ce, d'après la teneur de l'acte, 
c pour sûreté des sommes qu'il pourrait leur 
devoir par suite d'ouverture de crédit, obli- 
gations, arrêtés de compte, avances de fonds, 
acquisitions ou de toute autre manière géné- 
ralement quelconque, pourvu toutefois que 
le moulant desdites sommes ne s'élevât pas 
au delà de 100,000 francs i ; 

Que ces termes qui sont, d'ailleurs, tex- 
tuellement reproduits dans l'inscription du 
•26 juin 1869 se rapportent manifestement 
à l'obligation préexistante, contractée par 
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Deneckere, d'acquitter le prix d'acquisition 
des immeubles de Lille; 

Attendu que Babinet et Bécart ont dament 
et valablement accepté l'hypothèque par 
l'intermédiaire du sieur Desrousseaux, se 
déclarant leur mandataire verbal; que l'exis- 
tence du mandat n'a jamais été révoquée en 
doute par les parties contractantes, mais, au 
contraire, confirmée^ par l'inscription hypo- 
thécaire prise à la requête des intimés; 

2° Sur le contredit relatif au rang : 

Déterminée par les considérations invo- 
quées sub litt. A, n° 4, et B, n° 2; 

3° Sur les demandes formulées, a. en pre- 
mière instance, par conclusions du 7 juillet 
1873, tendantes à ce que les sommes à re- 
venir à Babinet et Bécart restent consignées 
jusqu'après liquidation ou revente des im- 
meubles situés à Lille, pour, lesdits Babinet 
et Bécart, être colloques, jusqu'à concur- 
rence du solde qui pourrait éventuellement 
leur revenir et la Banque poursuivante se 
voir attribuer le surplus; b. en instance 
d'appel, par conclusions du 20 mai 1875, 
tendantes à ce que la créance de Babinet et 
Bécart soit réduite de 96,500 francs, produit 
de la revente des immeubles situés a Lille, 
pour être l'appelante colloquée jusqu'à con- 
currence de ladite somme; 

Considérant, en fait, qu'en supposant que' 
ces chefs de conclusions fussent recevantes 
comme constituant simplement des demandes 
subsidiaires et réduites, ils sont, eu tous cas, 
non fondés, pour les motifs énoncés dans le 
jugement à quo et comme contraires à la 
saine interprétation des contrats du 29 avril 
1869 et du 17 juin suivant; 

E. En ce qui concerne les intérêts et arré- 
rages courus pendant le cours des contesta- 
tions et les frais : 

Attendu que le premier juge s'est conformé 
à l'équité et à la loi ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge qui 
n'y sont point contraires, oui M. Duraont, 
premier avocat général, en ses conclusions 
conformes, met l'appel à néant, confirme le 
jugement à qno; déboute la banque du Crédit 
commercial d'Anvers des fins de ses conclu- 
sions du 20 mai 1875, la condamne à payer 
à Babinet et Bécart et aux héritiers de César 
Gravet les intérêts et arrérages qui ont couru 
pendant le cours des contestations et à li- 
beller conformément à l'article 770 du code 
de procédure civile ; la condamne aux frais 
des deux instances, et statuant sur la de- 
mande de subrogation formée par Babinet et 
Bécart et par les héritiers de César Gravet, 
dit qu'il n'y a point lieu d'y faire droit, la 



partie contestante ayant succombé sur tous 
les points en litige. 

Du 11 août 1875. — Cour de Gand. — 
2* ch. - Prés. M. Grandjean. - PL MM. Ad. 
Du Bois, Léger et D'Elhoungne. 



BRUXELLES, 28 octobre 1876. 

EXTRADITION. — Demande par un pats 
étranger d'extrader on individu livré a 
la Belgique par un autre pats étranger. 

// n'y a pas lieu d'accorder à la France l'ex- 
tradition d'un individu livré à la Belgique 
par la Hollande, si les traités entre la Roi» 
lande et la France n'autorisent pas l'extra- 
dition pour le délit qui fait l'objet de la 
demande formée par le gouvernement fran- 
çais. 

Si, au contraire, ces traités autorisent l'extra- 
dition pour ce délit, la Belgique peut accorder 
à la France l'extradition de cet individu, 
pourvu que la Hollande, qui l'avait livré, ait 
déclaré expressément y consentir. 

(passas.) 

arrêt. 

LA COUR; — Vu le jugement, en expé- 
dition authentique, en date du 16 avril 1874, 
par lequel le tribunal do police correction- 
nelle de Rouen a condamné, par défaut, à 
deux ans d'emprisonnement, du chef de ban- 
queroute simple et d'abus. de confiance, 
Pierre-Jules-Arthur Passas, né à Ballen, 
arrondissement du Havre (France), âgé de 
trente-deux ans, ayant exercé la profession 
de courtier eu grains à Paris; 

Vu l'information en date du 6 octobre 
1875, par laquelle M. le ministre de la jus- 
tice fait connaître que le gouvernement fran- 
çais réclame l'extradition de cet individu ; 

Attendu que la convention d'extradition 
intervenue entre la Belgique et la France, 
autorise l'extradition pour abus de con- 
fiance ; 

Mais attendu que Passas n'a pas été arrêté 
en Belgique et qu'il ne s'y trouve pas par le 
fait de sa libre volonté, mais uniquement 
pour avoir été livré par le gouvernement 
hollandais au gouvernement belge, qui avait 
demandé son extradition comme prévenu de 
faux en écriture; 

Attendu que cette prévention a abouti à 
une ordonnance de non- lieu ; 

, Attendu qu'aux termes de l'article. 6 de la 
loi du 1 er octobre 1833 et de la stipulation 
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expresse de l'article 6 de la convention d'ex- 
tradition conclue entre la Belgique et la 
Hollande, le 5 octobre 1862, l'extradition de 
Passas, consentie par ce dernier pays, em- 
portait rengagement de ne le poursuivre, ni 
punir, dans aucun cas, pour aucun crime ou 
délit non prévu par ladite convention ; 

Qu'il s'ensuit que, dans le silence de la 
cooventiou sur l'abus de confiance, Passas 
ne pourrait être poursuivi pour cette infrac- 
tion, devant les tribunaux belges; 

Qu'il ne peut ainsi être livré par la Bel- 
gique à la France qui le réclame pour abus 
de confiance, puisque le gouvernement belge 
s'est interdit dans tous les cas, c'est-à-dire 
d'une manière absolue, toute poursuite de 
ce chef à charge de cet extradé ; 

Attendu que cette interprétation, fondée 
sur le texte de la loi et des conventions, est 
aussi conforme à leur esprit ; 

Qu'en effet, l'extradition constitue une 
atteinte à la liberté individuelle et au droit 
d asile; qu'il importe, à ce titre, plutôt d'en 
restreindre que d'en étendre les effets ; 

Que, de plus, le système contraire peut 
donner lieu aux plus graves abus, dans le 
cas notammeut où il y aurait entre le pays 
qui a d'abord livré l'inculpé et celui qui le 
réclame ensuite, soit absence de tout traité 
d'extradition, soit au moins absence de dis- 
positions relatives à l'infraction pour laquelle 
la seconde extradition est demandée; 

Attendu que Passas soutient que cette der- 
nière hypothèse est précisément celle qui se 
présente daus l'espèce; 

Attendu que ce soutènement serait fondé 
s'il était reconnu que les relations entre la 
France et la Hollande relatives à l'extradi- 
tion sont encore exclusivement régies par 
le traité intervenu entre ces deux pays le 
7 novembre 4844 (Dalloz, 1845, III, 55); 

Qu'il est constant, en effet, que son art. 1 er 
ne mentionne ni l'abus de confiance, ni la 
banqueroute simple, et que son article 5 in- 
terdit toute poursuite pour aucun des crimes 
non dénommés dans la convention; de telle 
sorte que, sous l'empire de ces dispositions, 
la France n'aurait pu réclamer Passas de la 
Hollande, pour abus de confiance ou banque- 
route simple, pas plus qu'elle n'aurait pu le 
rechercher de ce chef, s'il lui avait été livré 
pour autre cause; 

Attendu que s'il était, au contraire, justifié 
de l'existence d'une convention nouvelle in- 
tervenue entre la France et la Hollande et 
applicable à ces infractions, rien ne s'oppo- 
serait à ce que Passas fût livré par la Bel- 
gique aox autorités françaises, du consen- 

PASIC, 1876. — V PART». 



tentent formel de la Hollande, comme daus 
le cas de transit expressément autorisé par 
l'article 4 de la loi du 15 mars 1874; 

Par ces motifs, est d'avis : 4° qu'il n'y a 
pas lieu d'accorder à la France l'extradition 
de Passas, si les autorités françaises et hol- 
landaises se trouvent encore, relativement à 
cet objet, sous l'empire exclusif du traité 
précité du 7 novembre 1844; 2° qu'il pour- 
rait y avoir lieu à cette extradition, sous 
forme de transit, du consentement exprès 
du gouvernement hollandais, s'il était inter- 
venu entre ce gouvernement et la France 
un traité comprenant l'abus de confiante et 
la banqueroute simple, ou l'une de ces in- 
fractions, parmi celles autorisant l'extra* 
dition. 

Du 25 octobre 1875. — Cour de Bruxelles. 
— Chambre des mises en accusation. — Prés, 
M. De Hennin. — PL MM. Gliysbrecht et 
Robert. 



LIÈGE, 88 Juillet 1875. 

!• COMPÉTENCE CIVILE. —Cours d'eau. 

— Usage.— Conventions entre riverains. 
2° Evocation. — Incident. — Défendeur. — 

Absence de conclusion au fond. 

\°Les tribunaux civils sont compétents pour ap- 
précier les contestations qui naissent au sujet 
des conventions faites entre riverains pour 
l'usage des eaux courantes dont ils jouis- 
sent (1). 

2° // ne peut y avoir lieu à évocation lorsque le 
défendeur n'a pris en première instance et 
en appel que des conclusions étrangères au 
fond même du litige ft), 

(ANCION, — C. SAROLEA.) 

Les appelants Ancion demandèrent en 
première instance que les Sarolea fussent 
condamnés à exécuter leurs engagements 
verbaux du M avril 1846, en enlevant les 
planches qu'ils avaient placées sur le barrage 
de leur usine. Les Sarolea opposèrent l'in- 
compétence du tribunal, et celui-ci, consi- 
dérant que la police administrative des cours 
d'eau est étrangère à ses attributions, et 
que la convention verbale du 11 avril 4846 
serait nulle en tant qu'elle réglerait le régime 
des eaux, contrairement aux lois et règle- 
ments d'administration publique sur la ma- 



il) Voir Laurent, Droit civil, t. VU, p. 402, n° 338, 
in fine ; PaooDHOW, Ou domaine public, n° 107. 
(2) Voy. Cabr* et Chaovrao, quest. 1702, $1,3». 
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tîère, déclara surseoir à statuer jusqu'après 
décision de l'autorité administrative. 

Sur l'appel des Ancion, les Sarolea sou- 
tinrent que le jugement avait été exécuté par 
les appelants; mais cette fin de non -recevoir 
fut écartée par arrêt du 21 avril 1875, qui 
ordonna aux Sarolea de conclure au fond. 
Ils demandèrent alors la confirmation du 
jugement qui avait prononcé le sursis, et les 
Ancion reprirent leurs conclusions primi- 
tives en demandant au besoin révocation. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'usage des 
eaux conféré aux propriétaires riverains par 
l'article 644 du code civil peut faire l'objet 
de conventions particulières; que ce point 
est de doctrine et de jurisprudence; 

Attendu, dès lors, que si des contestations 
s'élèvent entre eux sur l'exécution de ces 
conventions, elles sont exclusivement du 
ressort des tribunaux (Constitution belge, 
art. 92) ; 

Attendu que l'action des appelants a pour 
objet de faire condamner les intimés à exé- 
cuter rengagement contracté par eux envers 
feu la dame Ancion c de déplacer, à sa pre- 
mière demande, les planches qu'ils avaient 
placées sur la digue de leur barrage » et à 
payer des dommages-intérêts ; que, par suite, 
les tribunaux sout compétents pour en con- 
naître; . 

Attendu que c'est donc à tort que les pre- 
miers juges ont déclaré c surseoir à statuer 
jusqu'à décision de l'autorité administra- 
tive i en se basant csur ce que les tribunaux 
n'ont pas dans leurs attributions la police 
administrative des cours d'eau et qu'il ne 
leur appartient pas de prescrire la hauteur 
des barrages qui y sont établis », puisque 
les appelants ne leur ont point demandé de 
fixer par voie réglementaire la hauteur à 
laquelle doivent être tenues les eaux de 
leurs usines respectives ; qu'ils se sont bor- 
nés, au coutraire, à leur soumettre une con- 
testation existant entre eux et les intimés 
et ayant pour objet l'exécution d'un enga- 
gement contracté par ces derniers envers la 
dame Ancion relativement à l'usage des eaux 
de leurs usines ; 

Attendu que la cour, saisie d'un incident 
concernant la recevabilité de l'appel, a, par 
son arrêt du Si avril dernier, ordonné aux 
intimés de conclure au fond, c'est-à-dire sur 
le mérite du sursis ordonné par le jugement 
frappé d'appel ; qu'il a été satisfait a cette 
injonction sons toutes réserves, mais que 
les intimés n'ont conclu ni en première in- 
stance, ni en appel, sur l'exécution même de 



la convention invoquée; qu'il n'y a dès lors 
pas lieu à évocation ; 

Par ces motifs, de l'avis de M. Faider, avo- 
cat général, donnant acte aux intimés de 
leurs réserves, met le jugement dont est 
appel au néant; émendant, dit que tribunal 
de Liège est compétent pour connaître de 
l'action, sans qu'il y ait lieu de surseoir à sta- 
tuer jusqu'après décision de l'autorité ad- 
ministrative; renvoie les parties à ce tri- 
bunal composé d'antres juges pour y conclure 
et plaider à toutes fins; condamne les in- 
timés aux dépens de l'incident tant en pre- 
mière instance qu'en appel. 

Du 28 juillet 4875.- Cour de Liège. — 
2 e ch. — Prés. M. Lenaerts. — PL MM. Eu- 
gène Fabri et E. Dupont. 



BRUXELLES, 9 décembre 1875. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. - TaituitAUx 
de commerce.— défaut faute de coh- 
clurb. — Opposition. — Délai. — Délai 
d'appel. 

En matière commerciale comme en matière 
civile, l'opposition aux jugements par défaut 
faute de conclure n'est recevable que pendant 
huit jours à compter de leur signification (f ). 

Et s'ils sont rendus en matière de faillite, l'ap- 
pel n'est recevable que s'il a été interjeté dans 
les quinze jours après l'expiration de ce dé- 
lai de huitaine. 

(WYVEKENS, — C. LE CURATEUR A LA FAILLITE 

COUPEZ.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les causes 
inscrites sub numeris 685 et 707 sont con- 
nexes et qu'il y a lieu d'en ordonner la jonc- 
tion; 

En ce qui concerne l'appel interjeté, le 
26 novembre 1874, du jugement définitif 
rendu par défaut par le tribunal de com- 
merce de Bruxelles, le 4 août précédent : 

Attendu que ce jugement a été signifié à 
l'appelant par acte de l'huissier Gilbert de 
Nivelles, du 4 septembre 1874, enregistré; 

Attendu que ce jugement est rendu par 
défaut après comparution; qu'il est donc 
susceptible d'opposition pendant huit Jours 
à dater de sa signification ; 



(1) Voy. tonf. cass. franc., 19 et 2* février «l 
8 avril 1868 {P**ic. franc., 4868, p. 646, 647 et 778 ; 
Sm. , 1868, t , 963, 164 el 505) et les renvois ; Bruxelles, 
50 décembre 4867 «t Liège, 6 avril 1870 <Pamc, 
1868, II, 96 < 1870, II, 352). Voy. aussi Ciactkau, 
Supplém., qoett. 1546. 
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Qu'en effet, il résulte de la combinaison 
des articles 642 et 645 du code de commerce 
avec les articles 156, 158, 159 et 436 du 
code de procédure civile que la double caté- 
gorie de jugements par défaut qui existe en 
matière civile a été admise en matière com- 
merciale; 

Que par suite, en ce qui concerne les ju- 
gements par défaut de comparaître, l'oppo- 
sition est recevable jusqu'à l'exécution du 
jugement, qui, de plus, est périmé s'il n'est 
exécuté dans les six mois de son obtention ; 
et en ce qui concerne les jugements par dé- 
faut faute de conclure, l'opposition n'est 
recevable que pendant huitaine à compter 
du jour de la signification ; 

Attendu, d'autre part, que le délai pour 
interjeter appel d'un jugement rendu en ma- 
tière de faillite, comme l'est celui dont il 
s'agit, n'est que de quinze jours à compter 
de la signification (loi du 18 avril 1861, 
art. 465) et que ce délai ne commence à cou- 
rir que du jour où l'opposition n'est plus re- 
cevable (proc. civ., art. 443) ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que le jugement à quo étant susceptible d'op- 
position, le délai d'appel commençait à cou- 
rir après l'expiration du délai laissé pour 
l'opposition, c'est-à-dire huit jours après la 
signification, soit le 15 septembre 1874, et 
que ce délai d'appel expirait quinze jours 
après, soit le 28 du même mois ; 

Attendu que l'appel n'ayant été interjeté 
que le 26 novembre suivant, il en résulte 
qu'il est tardif, et, par conséquent, non re- 
cevable ; 

En ce qui concerne l'appel interjeté, le 
25 mai 1874, du jugement interlocutoire 
rendu le 18 avril précédent : 

Attendu que la non-recevabilité de l'appel 
dirigé contre le jugement du 4 août 1874 
donoe à ce dernier jugement la force de la 
chose jugée et rend définitives et irrévo- 
cables les condamnations qu'il a prononcées 
contre l'appelant ; 

Que, par suite, celui-ci est sans intérêt à 
obtenir la réformation du jugeraeut interlo- 
cutoire du 18 avril et que, des lors, son ap- 
pel doit être déclaré non recevable ; 

Par ces motifs, oui en son avis conforme 
M. Van Scboor, substitut du procureur gé- 
néral, joignant les causes inscrites sub nu- 
merU 683 et 707, déclare l'appelant non 
recevable en ses appels; met en conséquence 
lesdits appels à néant; condamne l'appelant 
aux dépens. 

Du 9 décembre 1875. — Cour de Bruxelles. 
-— 2 e ch. — Prés. M. De Le Viogne. — PL 
M. Labaye. 



LIÈGE, 24 Juin 1875. 

REMPLACEMENT MILITAIRE. — Effets 
do contrat. — désertion du remplaçant 
après son incorporation définitive. — 
Exemption non procurée au frère puîné 
du remplacé. 

L'engagement pris, sous V empire de la loi du 
3 juin 1870, par une société de remplace- 
ment militaire envers le père d'un milicien 
de fournir à celui-ci un remplaçant est en- 
tièrement exécuté lorsque ce remplaçant a été 
valablement et définitivement incorporé et 
que le milicien remplacé a été ainsi complè- 
tement libéré. 

En conséquence, si ultérieurement le rempla- 
çant vient à déserter, et que par suite, un 
frère puiné du remplacé ne se trouve pas 
exempté ; la société n'est tenue à aucune 
indemnité (1). 

(la société de remplacement MILITAIRE SOPHIE 

FRÈRES, — C. LISÉE.) 

Le tribunal de commerce de Verriers 
avait rendu 9 le 5 décembre 1874, le juge- 
ment suivant: 

t Attendu que, par convention verbale 
avenue le 3 avril 1879 entre Lisée père et la 
société Sophie frères traitant par l'intermé- 
diaire de son agent P. -H. Copineur, cette 
société s'est engagée à fournir un remplaçant 
au troisième 61s du premier, Hippolyte Lisée, 
moyennant le prix de 1,600 francs, payable 
sur le vu du certificat constatant la libéra- 
tion complète du milicien ; 

f Attendu que le remplaçant Tri bout, qui 
recevait en cette qualité, de la société dé- 
fenderesse, une somme de 950 francs dont 
400 à verser dans la caisse du corps, 300 à 
lui payer le jour de sod incorporation et 
250 trente jours après cette date, a déserté 
le 22 septembre 1873, de sorte qu'Eugène 
Lisée, le quatrième fils du demandeur, loti, 
dans la présente année, d'un mauvais nu- 
méro, a dû joindre le corps; 

« Attendu qu'il n'est pas douteux que les 
défendeurs sont responsables, vis-à-vis du de- 
mandeur, de la désertion de Tnboul, et tenus 
à la libération du quatrième fils de Lisée; 

« Attendu, en effet, que Lisée père, 



(t) Voy. Gand, 37 novembre 1873 (Pasic, 1874, 
II, 79) et la note, où se trooveot rapportées des déci- 
sions en sens divers sur la portée do contrat de 
remplacement militaire, en ee qui concerne l'exemp- 
tion d'un frère pnlné de milicien remplacé. 
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ayant stipulé personnellement le remplace- 
ment militaire de son troisième fils, enten- 
dait incontestablement s'exonérer d'une 
charge de famille pesant tant sur celui-ci 
que sur ses frères putnés; qu'il voulait la 
prestation d'un service complet tenant lieu 
de celui qui, fourni entièrement par son 
troisième Gis, eût libéré les deux suivants; 
qu'il traitait avec un agent habitant la même 
commune que lui et connaissant sa famille, 
moyennant un prix égal à celui pour lequel 
le gouvernement lui eût procuré un rempla- 
çant exonérant aussi ses fils putnés; que, 
d'ailleurs, une société de remplacement mi- 
litai re, ne s'euquit-elle pas de la composition 
de fa famille dont fait partie le milicien à 
remplacer, doit être censée s'engager à four- 
nir un remplaçant qui accomplira intégrale- 
ment son service tant au point de vue de la 
libération éventuelle à procurer aux garçons 
qui suivent, s'il en est, qu'au point de vue 
de la prestation due à l'Etat; que l'on ne 
peut admettre, en effet, que la loi de 1870 
sur la matière soit venue ouvrir bénévole- 
ment la porte à la fraude des agents de rem- 
placement qui pourraient n'avoir en vue que 
de faire agréer des hommes qu'ils payeraient 
peu, qu'ils sauraient portés à la désertion, 
ce dont ils n'a u raie ut nul souci, puisque eux- 
mêmes sont quittes et indemnes une fois IV 
gréationet l'incorporation consommées; que 
ce serait là attribuer à la loi de 4870 un 
caractère véritablement immoral ; 

c Attendu, d'un autre côté, que la déser- 
tion de Tri bout peut être imputée a la faute 
de la société défenderesse, qui s'est engagée, 
selon acte avenu devant M 8 Flechet, notaire 
à Verviers, le 8 avril 1872, à verser au pre- 
mier le prix de son service d'une manière 
beaucoup trop hâtive et par suite impru- 
dente; que c'est là favoriser, par le fait 
même, sans accuser l'intentiou, la désertion 
des remplaçants, système contre lequel a 
réagi la loi de 1873; 

< Attendu que si la loi de 1 870 a fait, en cas 
de remplacement, deux parts, l'une- du ser- 
vice militaire dû à l'Etat pour tout le temps 
déterminé par la loi, et qui pèse sur le rem- 
plaçant, l'autre du service d'une durée ré- 
duite que la loi oblige tout remplacé à prester 
au moyen de son remplaçant, l'on ne peut ad- 
mettre, en présence de tout ce qui précède et 
en présence notamment de l'esprit de la con- 
vention ici en cause, que les défendeurs ne 
se seraient engagés, vis-à-vis du demandeur, 
qu'à procureur cette seconde part ne libérant 
que le remplacé lui-même ; que le fait, par 
Lisée père, de stipuler personnellement et 
en son nom, de s'engager à payer le prix de 
1,600 francs, de traiter avec un intermé- 



diaire qui connaissait sa famille, de faire I e 
sacrifice d'une somme égale à celle moyen- 
nant laquelle le gouvernement lui eût pro- 
curé la libération de son quatrième comme 
de son troisième fils, toutes ses circonstances 
manifestent suffisamment l'étendue de la sti- 
pulation du demandeur; que s'il n'est parlé 
que d'un remplaçant pour Hippolyte Lisée, 
si le prix a été déclaré payable sur la pro- 
duction d'un certificat constatant la libération 
complète du milicien, ces clauses ne peuvent 
être considérées comme des limites ou des 
restrictions à l'étendue de l'engagement; que 
les parties se sont exprimées ainsi parce 
qu'Hippolyte Lisée et le remplaçant de ce mi- 
licien étaient pour le moment en évidence 
dans l'actualité des choses et constituaient 
pour ainsi dire l'occasion de libérer la famille 
des charges militaires; qu'il n'est pas éton- 
nant, dès lors, que le prix soit payable sur 
la production du certificat de libération, ce 
qui, au point de vue de l'engagement total 
contracté par Sophie frères, est tout autant 
le terme que la condition du payement; 

c Attendu d'ailleurs que si la société de 
Sophie frères entendait restreindre son obli- 
gation à la libération d'Hippolyte Lisée seul, 
la bonne foi lui imposait le devoir de le dé- 
clarer franchement et formellement; 

c Attendu, etc.. (sans intérêt); 

t Par ces motifs, le tribunal condamne la 
société défenderesse à payer au demandeur 
une somme de 4,000 francs à titre de dom- 
mages- iutérêt s, si mieux n'aime cette société, 
au cas où le gouvernement ne s'y opposerait 
pas, fournir, soit un remplaçant pour ache- 
ver le temps de service du remplaçant d'Hip- 
polyte Lisée, Tri bout, qui a déserté, soit 
un remplaçant à Eugène Lisée, quatrième 
fils du demandeur, actuellement incor- 
poré... i 

Appel de la société Sophie frères. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le 3 avril 1872, 
la société Sophie frères s'engageait envers 
François-Joseph Lisée à fournir un rempla- 
çant à Hippolyte-Ferdinand-Walthère Lisée, 
fils de ce dernier et milicien de la classe 
de 1872; que le contrat stipulait en outre 
que si le remplacement ne se faisait pas en 
temps utile, il serait payé au milicien une 
indemnité de 4 francs par jour passé sous 
les drapeaux ; 

Attendu que le remplaçant a été valable- 
ment et définitivement incorporé; que le 
versement de 400 francs à la caisse du corps 
a été effectue; qu'ainsi le remplacé a été 
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complètement libéré, aux termes de l'arti- 
cle 73 de la loiMu 3 juin 4870 ; 

Attendu que, depuis son incorporation, 
le remplaçant a déserté, de sorte qu'il n'a 
pas procuré d'exemption au frère du rem- 
placé; que l'action de Lisée père tend, eu 
définitive, à obtenir des dommages-intérêts 
de ce chef; 

Attendu que le remplacement a, en géné- 
ral, produit tous ses effets lorsqu'il a af- 
franchi le remplacé de toute responsabilité 
personnelle ; que, dans le silence de la con- 
vention et en l'absence de toute circonstance 
expliquant la portée de l'engagement, celui 
qui stipule pour le remplacé ne peut avoir 
en vue la libération d'un autre membre de 
la famille, dont la composition peut d'ail- 
leurs être inconnue à l'antre partie; que, 
dans l'espèce notamment, rien ne révèle un 
pareille inteution; que le contrat se borne à 
prévoir un simple retard dans l'exécution 
du remplacement et a déterminé, pour ce 
cas, le taux de l'indemnité; qu'en présence 
des risques imposés à l'agence, le prix eût 
été notablement supérieur; qu'au surplus 
l'exemption du frère puîné n'eût pas été dé- 
Gnitivement acquise par l'incorporation du 
frère aîné; que pour être obtenue, il fallait 
que ce dernier ne se fit pas renvoyer de l'ar- 
mée; qu'à ce point de vue, elle constitue 
donc uue pure éventualité; 

Attendu que vainement l'intimé attribue 
la perte par lui essuyée à l'imprudence de la 
société appelante, parce qu'elle se serait 
bâtée de payer au remplaçant la somme pro- 
mise, puisque, d'après ce qui vient d'être 
dît, le remplacement avait alors produit tous 
ses effets, et que d'ailleurs il est fort douteux 
que, dans les limites du prix stipulé, ladite 
société eût pu trouver un homme disposé à 
entrer dans l'armée sans recevoir immédia- 
tement le capital auquel il avait droit; 

Par ces motifs, ou! M. Bougard, premier 
avocat général, dans ses conclusions con- 
formes, réforme le jugement dont appe), dé- 
clare l'action mal fondée et condamne l'in- 
timé aux dépens des deux instances. 

Du 24 juin 1875. — Cour de Liège. — 
4" ch.-Prés. y. de Monge. — PL MM. Mi- 
nette et Loslever (du barreau de Verviers). 



BRUXELLES, 18 Janvier 1876. 

CUMUL DES PEINES. — Délits concur- 
rents. — Double do maximum. — Condam- 
nation A UNE PEINE UNIQUE. 

En cas de concoure de délits, le juge doit fixer 
les peines que chacun de ces délits pris isolé- 



ment lui semble mériter; mais si le total 
excède le double du maximum, il ne doit 
condamner y dans ledispositif de son jugement, 
qu'à une seule peine d'emprisonnement et 
d'amende, celle du double du maximum (i). 

(BAENEN, — C. LE M1NI8TÈRE PUBLIC.) 

Le prévenu Haenen avait été condamné, 
dans le dispositif du jugement rendu à sa 
charge par le tribunal correctionnel de 
Bruxelles, le 23 octobre 1875, à 485 peines 
de trois ans d'emprisonnement et de 26 francs 
d'amende du chef de falsification de titres 
émis en Belgique, et à 79 peines de trois 
mois d'emprisonnement et de 26 francs 
d'amende du chef de tentative de falsifica- 
tion. Le même dispositif réduisait ensuite 
les 564 peines prononcées au double du 
maximum. 

M. l'avocat général Bosch émit l'avis que, 
par application de l'article 60 du code pénal, 
il y avait lieu de ne prononcer qu'une seule 
peine contre le prévenu dans le dispositif, 
celle du double du maximum. 

ARRÊT. 

LA-COUR ; — Attendu que les faits requis 
sub litt. C dans le jugement dont appel, tels 
qu'ils résultent de l'instruction, ne sont pas 
suffisamment caractérisés pour constituer 
une tentative punissable ; 

Attendu que les autres faits de la préven- 
tion sont restés établis devant la cour; 

Attendu qu'il y a lieu de fixer à trois an- 
nées d'emprisonnement et à 26 francs d'a- 
mende la peine à infliger pour chacun des 
485 faits de falsification déclarés constants 
par le premier juge; 

Mais, attendu que, par application de l'ar- 
ticle 60 du code pénal, il ne peut être pro- 
noncé à charge du prévenn, du chef de ces 
délits concurrents, que le double du maxi- 
mum de la peine la plus forte; 

Par ces motifs, statuant sur les appels 
respectifs du prévenu et du ministère public, 
met à néant le jugement dont appel en tant 
qu'il a condamné le prévenu du chef de ten- 
tative de falsification et en tant qu'il l'a con- 
damné a 485 peines de trois années d'empri- 
sonnement et de 26 francs d'amende chacune, 
du chef de falsification de titres; émendaut, 
renvoie le prévenu de la poursuite en ce qui 
touche la prévention de tentative de falsifica- 



(i) Voy., en ce sens, Haus, Principes génèr. *fu 
droit pén. belge, t" édit., n° 707, p. 542; 2° éiiil., 
I. Il, n« S&\ bit, p. 175. 
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tlon ; te condamne à une seule peine de dix 
années d'emprisonnement et à 4,000 francs 
d'amende.*. 

Du 13 janvier 1876. — Cour de Bruxelles. 
— Chambre correctionnelle. — Prés. M. De 
Hennin. 



BRUXELLES, 06 novembre 1875. 
MARIAGE. — Étrangers. — Célébration 

EN PAYS ÉTRANGER. — RÉFÉRÉ. — MESURES 
CONSERVATOIRES QUANT AUX BIENS. 

Au cas d'un mariage célébré entre deux étran- 
gers en pays étranger, s'il est produit par le 
mari un acte de mariage qui parait être régu- 
lier en la forme, celui-ci est en droit de requé- 
rir qu'il soit prescrit par le juge des référés des 
mesures conservatoires pour sauvegarder ses 
droits, comme chef de la communauté, sur les 
biens meubles desa femme résidant en Belgique. 

Il n'y a pas lieu, pour le juge du référé, de re- 
chercher si ce mariage est susceptible d'être 
annulé, soit parce que l'un des conjoints ne 
pouvait pas, helon les lois de son pays, con- 
tracter valablement mariage, soit parce que 
le mariage célébré n'aurait eu, dans la pensée 
des contractants, aucun caractère sérieux. 

Il importe peu que ce mariage n'ait pas été 
transcrit sur les registres de l'état civil en 
Belgique : l'article 171 du code civil ne con- 
cerne que le mariage conclu entre Belges ou 
emre Belge et étranger. 

(CABKRT, — C. JUNQUA.) 

L'ordonnance de référé dont appel avait 
prescrit le dépôt des valeurs litigieuses entre 
les mains d'un notaire, tous droits des par- 
ties saufs au principal. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les mesures 
conservatoires autorisées d'urgence par le 
premier juge ne sont l'objet d'aucune criti- 
que eu tant qu'il ne faille les considérer que 
comme sauvegardant les droits d'un époux 
légitime, chef de la communauté légale; 

Attendu qu'il n'y a de contestation entre 
parties qu'au sujet de cette qualité d'époux 
légitime que l'appelante dénie à l'intimé ; 

Attendu qu'il s'agit, dans l'espèce, non pas 
de statuer au fond sur la validité du mariage, 
mais uniquement d'apprécier si l'intimé pro- 
duit un titre d'une apparence assez sérieuse 
pour que le juge de référé lui accorde immé- 
diatement une sorte (Texequatur et pour que, 
tous droits des parties saufs, il reconnaisse 
provisoirement à l'intimé la qualité d'époux , 



légitime et lui prête main-forte en consé- 
quence; 

Attendu que l'intimé produit un extrait du 
registre des mariages de la paroisse de Saint- 
James, Westminster, comté de Middlesex 
(Angleterre) ; que, d'après cette pièce, soi 
mariage avec l'appelante a été célébré le 
5 octobre 1875, en l'église paroissiale, par 
le pasteur Lionel Davidson, conformément 
aux rites et cérémonies de l'Eglise établie ; 
que cette pièce, qui est dûment visée pour 
timbre et qui n'avait pis été soumise au pre- 
mier juge dans 6a forme actuelle, est délivrée 
par le pasteur anglican et revêtue des légali- 
sations nécessaires aux actes destinés à.faire 
foi en Belgique; 

Attendu que l'intimé soutient que, d'après 
la loi anglaise, le pasteur Davidson avait 
compétence et qualité pour procéder à la 
célébration du mariage, quelles que fussent 
la religion et la nationalité des parties ; que 
ce pasteur a célébré leur union de leur plein 
consentement et dans les formes voulues; 
qu'un tel mariage équivaut en Angleterre à 
un mariage civil proprement dit et qu'enfin 
l'extrait produit a toute la valeur d'un acte 
authentique d'état civil et suffirait pleine- 
ment pour établir devant le juge anglais le 
fait de la célébration régulière du mariage; 

Attendu que les autres documents produits 
par l'intimé tendent a confirmer ces alléga- 
tions précises, auxquelles l'appelante n'op- 
pose, du reste, qu'une dénégation générale; 

Attendu qu'il y a lieu, dès lors, de consi- 
dérer provisoirement l'acte de mariage, tel 
qu'il est produit, comme constituant un 
acte de l'état civil fait à l'étranger dans les 
formes usitées et comme devant faire foi en 
Belgique, aux termes de l'article 47 du code 
civil ; 

Attendu que l'appelante s'efforce vaine- 
ment d'éuerver le principe consacré par 
l'article 47 en invoquant les dispositions 
combinées des articles 494 et 471 du code 
civil qui, d'après elle, devraient faire repous- 
ser comme irrelevante la production d'un 
acte non transcrit sur les registres de l'état 
civil belge; 

Attendu que l'article 194 est sans applica- 
tion aux mariages conclus à l'étranger, les- 
quels sont régis par la loi étrangère en tout 
ce qui est de statut réel, c'est-à-dire pour le 
mode de preuve comme pour les formalités 
de la célébration en elle-même ; 

Attendu que, d'autre part, l'article 171 
n'a trait qu'à la transcription en Belgique du 
mariage couclu à l'éiraoger entre Belges ou 
entre Belge et étranger, taudis qu'il s'agit, 
dans l'espèce, d'un mariage entre deux 
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étrangers et d'une transcription que rap- 
pelante elle-même prétend devoir être faite 
en France ; 

Attendu que l'appelante n'est pas davan- 
tage fondée a soutenir que Pacte qui constate 
le mariage conclu à l'étranger par des étran- 
gers n'a aueune valeur en Belgique parée 
que le code civil ne contient à ce sujet au- 
cune disposition spéciale, analogue à celle de 
l'article 170; que semblable raisonnement, 
déjà fort contestable à priori, vient à tomber 
en présence de l'article 47, qui reconnaît 
d'une manière générale la force probante des 
actes de l'état civil faits à l'étranger dans les 
formes usitées; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu non plus de 
rechercher, comme le fait l'appelante, si le 
mariage est annulable pour une cause quel- 
conque, soit parce que l'intimé, prêtre fran- 
çais» ne pourrait, aux termes des lois de son 
pays, contracter mariage, soit parce que la 
cérémonie religieuse à laquelle a procédé le 
pasteur Davidson n'aurait eu aucun carac- 
tère sérieux dans la pensée des parties; que 
toutes ces questions, en effet, se rattachent 
nu fond du litige et sont prématurément 
soulevées devant le juge du référé, qui n'a 
point à en connaître ; 

Attendu qu'indépendamment de l'acte de 
mariage produit, il y a lieu de tenir compte, 
comme l'a fait le premier juge, des aveux de 
rappelante, qui corroborent l'authenticité 
de l'acte, malgré les restrictions dont elle les 
accompagne, et du fait de la cohabitation de 
l'intimé avec l'appelante dans la demeure de 
cette dernière aussitôt après la célébration 
du mariage allégué; que cet ensemble de 
circonstances donne aux prétentions de 
l'intimé les apparences les plus sérieuses 
et justifie pleinement la décision du premier 
juge; 

Attendu que l'administration des hospices 
de Bruxelles n'est point partie en cause et 
que, dès lors, l'appelante n'est pas recevable 
a prendre des conclusions devant la cour aux 
fins de faire statuer, dans l'instance actuelle, 
sur le mérite de l'opposition que l'intimé a 
fait signifier à cette administration par ex- 
ploit du 5 novembre 1875; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
de l'avis conforme de M. l'avocat général 
Mélot, met à néant l'appel interjeté ; en con- 
séquence, déboutant les parties de toutes 
conclusions contraires, et tous droits ex- 
pressément réservés, notamment au fond, 
confirme l'ordonnance frappée d'appel ; dit 
qu'il n'y a pas lieu de donner acte à l'appe- 
laote d'une reconnaissance quelconque de 
l'intimé autre que celles faites expressément 



dans les conclusions d'appel ; dit que l'ap- 
pelante n'est pas recevable dans ses conclu- 
sions relatives à l'opposition signifiée par 
l'intimé aux hospices de Bruxelles ; condamne 
eu Ou l'appelante aux dépens d'appel. 

Du 36 nov. 1875. — Cour de Bruxelles. 
— 2 e ch. — Pré*. M. De Le Vingne. — PL 
MM. De Mot et Dansaert. 



GAND, 28 dôoembre 1875. 

RÉFÉRÉ. — Saisie immobilière. — DE- 
mande en ^nullité* du, commandement. — 
Surséance. 

// appartient au juge des référés d'accorder, en 
cas d'urgence, un sursis jusqu'après le juge* 
ment à intervenir sur la demande en nullité 
d'un commandement à (in de saisie immobi- 
lière, si les moyens de nullité contre le corn» 
mandement apparaissent comme sérieux et 
si le sursis ne parait pas pouvoir nuire aux 
intérêts du défendeur (1). 

(fiORRA ET CONSORTS, — C LA CAISSE DES PRO- 
PRIÉTAIRES.) 

Assignation en nullité d'un commandement 
préalable à une saisie immobilière notifié à 
la requête de l'intimée, et citation devant le 
juge des référés pour obtenir un sursis aux 
poursuites. Ordonnance de ce magistrat ac- 
cordant surséance jusqu'après le jugement 
sur la validité de ce commandement et mo- 
tivée en ces termes : 

« Attendu qu'une instance en nullité de 
commandement est pendante devant le tri- 
bunal et que les moyens allégués contre le 
commandement apparaissent sérieux ; 

c Attendu, d'autre part, que l'urgence 
résulte suffisamment de l'expiration du délai 
de l'article 46 de la loi du 15 août 1854 pour 
procéder à la saisie, et qu'un sursis provi- 
soire ne saurait préjudloier aux intérêts de 
la partie défenderesse, ceux-ci étant couverts 
par une hypothèque et l'instance principale 
en nullité pouvant être jugée dans un délai 
rapproché: 

i Par ces motifs, etc. • 

Appel de la Caisse des propriétaires, qui 
soutient que cette ordonnance méconnaît la 
foi due 6 l'acte authentique en vertu duquel 
ce commandement a été fait. 



(1) Comper. Turin. 30 juillet «810 (Sir., 1815, 9, 
297) et CaAUVEàU, queat. 2761. 
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ARBÉT. 

LÀ COUR; — Attendu qu'aux termes de 
l'article 806 du code de procédure civile, on 
peut se pourvoir par voie de référé pour 
faire statuer provisoirement sur les diffi- 
cultés relatives à l'exécution d'un titre exé- 
cutoire et pour obtenir un sursis aux pour- 
suites ; 

Attendu qu'en présence des soutènements 
de la partie opposante au commandement du 
28 septembre 1875, soutènements graves et 
sérieux, il y a lieu de surseoir provisoire- 
ment à l'exécution de ce commandement, 
tous droits des parties saufs et sans préjuger 
le fond du mérite de l'opposition; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
faisant droit, ouï en audience publique les 
conclusions conformes de M. Goddeyn, sub- 
stitut du procureur général, met l'appel à 
néant, confirme l'ordonnance dont appel, 
ordonne qu'elle sortira ses pleins et entiers 
effets, condamne l'appelant aux dépens. 

Du 25 décembre 4875. — Cour de Gand. 
— 1" ch. — Prés. M. Lelièvre, premier pré- 
sident. — PL MM. Terlinden (du barreau de 
Bruxelles), Montignyet Ad. Du Bois. 



LIÈGE, 11 novembre 1875. 

MINES. — Cens d'areine. — Arbinb primi- 
tive. — ÀREIISB SECONDAIRE. — LÉGISLATION 

du pats de Liège. 

L'areine confère-t-elle la propriété de la mine 
à toutes profondeurs (1)? (Résolu négative- 
ment.) 

Le cens n'est dû à l'areine dite primitive que 
dans la mesure de son utilité effective et ne 
peut s'étendre à une mine bénéficiée exclusi- 
vement par l'areine secondaire (2). 

L'arnier primitif a droit de réclamer le cens 
alors même que son areine ne servirait plus 
actuellement, si elle a profilé antérieurement 
à l'exploitation minière. 

(DE LOUVREX ET CONSORTS, — C LA SOCIÉTÉ DU 
SART-AU-BÉRLEUR.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la théorie pré- 
sentée par les appelants à l'appui de leurs 



(1 et î) Cet important arrêt introduit, en matière de 
cens d'à reine, une jurisprudence nouvelle et con- 
traire ù louiet les décisions rendues antérieurement 
par la cour de Liège elle-même. Voir notamment 
Liège, 19 mars 1835 (Pasic, à sa date), 21 décembre 
1850 {ibid., 1851, II, 195), *6 novembre 1893 (ibid., 



prétentions repose sur les données erronées 
suivantes, qu'il est nécessaire de discuter 
successivement, savoir : 

!• Les lois et coutumes liégeoises, et no- 
tamment la Paix de haint-Jacques, ont ac- 
cordé à celai qui, le premier, a établi une 
areine pour déroerger une exploitation de 
mines, la propriété de ces mines à toutes 
profondeurs ; 

2 # L'intérêt public exigeait qu'il en fût 
ainsi pour stimuler le zèle des constructeurs 
d'à reines; 

.V L'édit du 20 janvier 1582, en autori- 
sant la conquête, a dessaisi, il est vrai, l'ar- 
nier primitif de son droit à la mine ; mais lui 
a formellement réservé, comme compensa- 
tion, le cens d'areine ; 

4* Il était usité en bouillerie que • quand 
un maître de fosse s'est servi de quelque 
areine à renfoncement de quelque bure, il 
est tenu de payer et de continuer le paye- 
ment du cens d'areine jusqu'à la par fin et 
résidu de l'ouvrage, alors même qu'il ne se 
servirait plus de l'areine », et cet usage im- 
plique l'affectation de la mine au cens à 
toutes profondeurs, même au-dessous de la 
zone d'efficacité des a reines, dans toute l'é- 
tendue des cantons par elles autrefois dé- 
mergés ; 

En ce qui touche le point u # primo : 

Attendu qu'à l'origine, les houilles au pays 
de Liège étaient une dépendance de la sur- 
face ; que partant les maîtres du fonds sous 
lequel elles gisaient avaient seuls le droit de 
les extraire; que la loi du charbonnage n'y 
fut point l'œuvre d'un pouvoir constituant 
à priori; qu'elle s'y établit par une application 
graduelle du droit commun aux faits mêmes 
qu'elle devait régir; que, dès lors, le titre 
juridique de l'areine, tel qu'il est prétendu, 
opérant transport de la propriété des mines 
dans le chef des arniers en déshérita nce des 
mattres du sol, est incompatible avec le 
principe fondamental de cette législation 
pratique; 

Attendu que la Paix de Saint-Jacques, bien 
loin de porter atteinte à ce principe, l'a, au 
contraire, derechef consacré de la manière 
la plus explicite, et en a même entouré l'ap- 
plication de nouvelles garanties ; 

Qu'à part la disposition de la Paix de 



1854, II, 88), 3 mai 1860 (ibid f 1861, 11, 286), 7 fé- 
vrier 1863. Voir aussi, en ce seus, Bbixbb, Rép. 9 
v° Areine et cens d'areine. Contré : Dblibbcque, Traité 
sur la législation des mines, chap. XVII. 

Un pourvoi en cassation a lié formé contre l'arrêt 
que nous rapportons. 
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Waroux, suivant laquelle les areines doivent 
rester franches partout où elles sont libre- 
ment passées, à part la permission donnée 
par le record des écbevins de Tan 1459, de 
passer au travers des biens d'autrui par 
Cbambrai, que la Paix de Saint-Jacques a 
maintenues, à part la faculté qu'elle accorde, 
dans le cas spécial prévu par le § 9 de l'ar- 
ticle 1 er , aux comparchonniers d'ouvrer le 
surplus des mines du seigueurage, toutes 
exceptions qui confirment la règle, il ressort 
des termes dans lesquels est conçue cette 
Paix et notamment de l'article 6 et des §S 6, 
7, 8, 9 et 10 de l'article I er que nul ne peut 
conduire areine, ni exploiter houille dans le 
terrain d'autrui, sans avoir, au préalable, 
obtenu du seigneurage congé, licence, prise 
ou donation; et que ceux qui violent ce 
principe sont réprimés de la façon la plus 
sévère ; 

Que, dans cet état des choses, les areines 
existant dès avant ou sous cette Paix ont 
été en général conduites, soit par les pro- 
priétaires pour l'exploitation de leurs tré- 
fonds, soit par des comparchonniers qu'ils 
avaient autorisés à extraire, à l'aide de tels 
ouvrages, les houilles à eux rendues; 

Que, dans la première hypothèse, le droit 
aux houilles est évidemment resté, nonob- 
stant la création de l'areine, tel qu'il préexis- 
tait dans le chef des maîtres du sol ; que, 
dans la seconde, les mines de profondeur 
ne sont point tombées dans le patrimoine 
des exploitants constructeurs d'areines, 
parce qu'il n'y avait point de raison pour que 
ces mines, considérées comme inabordables, 
formassent l'objet des contrats de rendage ; 
que les termes mêmes dans lesquels étaient 
conçus ces coutrats excluent positivement 
l'idée d'y comprendre les mines de profon- 
deur; qu'en effet, impliquant dès les temps 
les plus reculés l'obligation d'extraire de 
chieffe à cowe, ou jusqu'à la par un et résidu 
de l'ouvrage, ces conventions s'appliquaient 
nécessairement à l'accomplissement d'un tra- 
vail dont on prévoit la fin, et dont partant 
la fin est possible, c'est-à-dire uniquement 
à l'entier enlèvement des mines rendues ou- 
vrables au moyen de l'areine; 

Que l'amier, dans cette hypothèse, n'avait 
donc, sous la Paix de Saint-Jacques, d'autre 
droit légalement reconnu, que celui d'ex- 
traire toutes les houilles xborrables par son 
areine, et pour autant qu'elles fussent de ses 
prises ou de ses acqu estes, c'est-à-dire cé- 
dées, données ou accensées par le proprié- 
taire de la surface; 

Attendu, toutefois, queTareine, étendant 
au loin son influence utilisable, était deve- 



nue, dès avant cette Paix, le titre à une 
indemnité due par des exploitants autres 
que ceux à qui elle appartenait et qui s'en 
servaient pour le démergemeut de leurs 
fosses et ouvrages; que cette indemnité, par 
la force même des principes sur lesquels 
reposait la législation, a nécessairement pris 
sa source dans des conventions librement 
débattues, selon le convent des terrageurs 
(Paix de Saint-Jacques, art. 1 er , § 5); que 
ces conventions avaient réglé le taux de la 
redevance, l'étendue de l'extraction sur la- 
quelle elle devait se percevoir, le mode et le 
contrôle du payement ; que- ces conventions, 
généralisées par l'intérêt commun, ont servi 
de point de départ à l'usage qui les expliquait 
en cas de silence des parties sur l'un ou l'au- 
tre de ces points, et qui y suppléait pour le 
tout, lorsque l'existence de telles conven- 
tions était simplement attestée par le service 
effectif ancien ou encore actuel de l'areine ; 
qu'on peut donc affirmer que les houilles ou 
plutôt les fosses profondées pour les extraire 
n'étaient dites dans les marches, pourchasses 
et rottices d'une areine que pour autant 
qu'elles fussent ou eussent été démergées 
par cette voie ; 

Que ce démergement ayant été opéré ou 
assuré, l'usage voulait que le cens fût ac- 
quitté en une part de tous les produits de la 
fosse sans nulle réserve et au fur et à me* 
sure de leur extraction, jusqu'à la par fin et 
résidu de l'ouvrage; que cette disposition 
montre la relation parfaite du cens avec la 
cause de sa légitimité, avec l'importance 
du service rendu; que les conventions et 
l'usage soumettant au cens d'areine toutes 
les houilles susceptibles d'être horsjetées 
d'une fosse sous le béuéfice de l'areine, n'al- 
laient pas au delà et se circonscrivaient né- 
cessairement à ces houilles; que c'était, au 
reste, pour faire conster de leur réel épuise- 
ment et d'ouvrages menés jusqu'à la parfin 
et résidu, que l'exploitant, abandonnant sa 
fosse avec l'autorisation de la justice en cas 
de contestation, se dégageait des liens con- 
ventionnels qui l'unissaient au ter rageur et 
à l'arnier, en présentant à l'un et à l'autre 
ses « bure, hutte, ustensils et hernaz > 
(record du 31 juin 1607); 

Attendu que, considérée ainsi sous ses deux 
aspects, comme moyen employé soit par les 
maîtres du sol pour exploiter leurs biens, 
soit par leurs ayants cause pour exploiter 
leurs prises ou acquestes, et d'autre part 
comme titre à uue redevance sur les biens 
d'autrui occasione mus et commodilatis rivulo- 
rum (privilège de l'empereur de 1574), 
l'areine a certainement, sous la Paix de 
Saint-Jacques, laissé iutacte la propriété des 
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mines de profondeur dans les mains des 
maîtres de la surface; 

Que, néanmoins, il est prétendu que la 
mine, à toutes ses profondeurs, aurait été at- 
tribuée à l'aririer primitif, en cette qualité, 
par l'article 4", § 5, de cette Paix, ainsi conçu : 
i et se peut, celui qui la ditte arayne aura 
fait, ou aidé faire, ou acquis comme dît est, 
de la ditte arayne aider soit dessous eaux, 
soit desseur, pour ouvrer ses ouvrages ou 
acquestesi; 

Que d'abord ce paragraphe, ainsi que cela 
ressort des termes pour ouvrer ses ouvrages 
ou acquesies, ne concerne nullement la pré- 
rogative de Taruier sur les houilles étran- 
gères à son exploitation personnelle; que ce 
paragraphe, d'un autre côté, reproduction 
littérale de l'ordonnance du métier de 
Tan 1318, ne traite pas du droit aux mines, 
mais légalise simplement les conséquences 
d'une opération industrielle; que les termes 
l'aider pour ouvrer ne laissent point de doute 
sur ce point décisif; qu'il n'est pas douteux 
de même, que les termes dessous eaux qui 
suivent immédiatement ne doivent être en- 
tendus dans leur sens relatif; car on ne peut 
s'aider dessous eaux que tant que la chose 
est praticable; qu'il n'est point ici question 
du niveau, mais de l'utilité de l'areine; que 
la loi, voulant garantira l'exploitant con- 
structeur d'areine toutes les houilles que ses 
travaux rendraient exploitables, devait né- 
cessairement, pour éviter toute contestation 
sur ce point, indiquer l'étendue de leur ac- 
tion utile ; qu'il est donc évident que ces 
termes se rapportent aux limites endéaus 
esquelles les veines de houille étaient, sous 
le bénéfice de l'areine, susceptibles de mise 
en œuvre; 

t Que le travail sous le niveau de l'eau, à 
l'aide de serrements et autres procédés, était 
en effet connu des anciens bouilleurs; que 
les eaux, d'un autre côté, pouvaient être, 
au moyen de tonneaux, treuils, etc., suré- 
levées au niveau des a rein es et déversées sur 
leurs tranches; qu'au témoignage de De 
Grady (Recueil inédit) < on peut aveo areine 
besoigner et xborrer les houilles situées... 
plus bas que n'est la tranche ou areine et, 
par ainsy, aussi longtemps qu'on peut tirer 
houille avec une areine, elle est eocore 
utile > ; 

Que cette interprétation des termes dessous 
eaux «e confirme par le $ 9 de l'article 4" 
où l'on voit que les comparchonniers et ou- 
vriers pourront ouvrer le surplus des mines 
du seigneurage injustement dépouillé à qui 
les dommages auront été rendus; qu'il est 
clair, en elfet, que s'il s'était agi, dans la 



pensée du législateur, des mines à toutes 
profondeurs, il n'aurait point dit : le surplus, 
expression qui indique une masse déterminée 
dont on eonnatt une partie qui a été enlevée 
et l'autre qui peut l'être; 

Que cette interprétation se confirme en- 
core par le § 10, qui impose aux compar- 
chonniers l'obligation de payer au proprié- 
taire, qu'ils ont fait arnier malgré lui, eu 
traversant son héritage par chambrai, non- 
seulement tel terrage, mais encore tel cens 
que l'on paye desseur et dessous ; qu'il est 
inadmissible que les mots desseur et dessous, 
ici répétés, puissent avoir le sens exorbitant 
qu'on leur prête, et signifient autre chose si- 
non que les comparchonniers seront tenus 
de ce cens d'areine spécial tant que dureront 
leurs travaux, c'est-à-dire jusqu'à la parfln 
et résidu de l'ouvrage, ou, en d'autres termes, 
jusqu'à l'entier enlèvement de la masse mi- 
nérale rendue exploitable au moyen de 
l'areine; 

Que cette interprétation des mots dessous 
eaux se confirme également d'une particu- 
larité du droit liégeois relative au terrage, 
le 80 e trait étant dû à ce titre quant aux 
houilles submergées, et le 40 e quant aux 
houilles xhorrées supérieures au niveau de 
l'areine (Jars, document produit, p. 17); 

Attendu, au surplus, que les mots desseur 
et dessous employés dans deux paragraphes 
qui disposent d'uue manière générale pour 
l'avenir, ne consacrent pas, comme on le 
prétend, le droit des areînes primitives, mais 
celui de toutes areines, quels que soient 
l'époque et le niveau de leur construction, 
et mémo celui du propriétaire dont on a em- 
prunté le domaine par chambrai; 

Qu'il suit de là que le paragraphe invo- 
qué, loin d'affecter juridiquement les mines 
échappant par leur profondeur à l'action 
possible de l'areine, ne s'y applique même 
pas; 

Attendu, d'autre part, que l'esprit se refuse 
à admettre que le législateur, voulant ap- 
porter au droit commun une dérogation de 
la plus haute importance et si manifeste- 
ment contraire aux idées de l'époque, à savoir 
l'expropriation du seigneurage au profit de 
l'arnier, se fût contenté de l'établir par les 
mots desseur et dessous eaux jetés, pour ainsi 
dire, au milieu d'un article de deuils, an 
lieu d'en faire l'objet d'une disposition spé- 
ciale claire, précise et incontestable, comme 
il l'a fait en 1582 pour les mines à conqué- 
rir; 

En ce qui touche le point n* secundo ; 
Attendu que l'intérêt publie exigeait sans 
doute que le*èle des constructeurs d'arêines 
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fût stimulé par l'espoir d'une large rémuné- 
ration de leurs travaux; qoe le droit garanti 
de percevoir le cens sur toutes les houilles 
d'aotrui rendues exploitables tant dessus 
qoe dessous eaux, se trouve ainsi parfaite- 
ment justifié; mais qu'on ne peut admettre 
que le législateur ait eu ta pensée d'aller au 
delà de cette limite et notamment d'accorder 
à Parnier qui le premier aurait démergé des 
Mines appartenant à autrui dans le* couches 
supérieures, quelque rapprochées qu'elles 
fussent de la surface, la propriété des mines 
sous-jaoentes à toutes profondeurs; parce 
qu'un semblable octroi eût été inutile, in- 
juste, dangereux; inutile : car l'espérance 
fondée sur la possibilité, bien chimérique à 
cette époque, de pouvoir, dans un avenir 
incertain, exploiter les mines de profondeur 
aurait pesé bien peu sur la détermination 
des entrepreneurs d'areines; injuste : en 
donnant à toutes les areines primitives la 
même récompense, quelle que fût la diffé- 
rence de leur utilité et de leur coût, au lieu 
de proportionner la rémunération à l'impor- 
tance du service rendu ; dangereux : parce 
que c'eût été encourager de préférence la 
construction des areines les plus hautes, 
les moins coûteuses et partant les moins 
utiles; 

En ce qui touche Je point n° tertio : 

Attendu que l'édit du prince Ernest de 
Bavière du 20 janvier 1582, tout en modi- 
fiant la base du régime antérieur, n'a pas 
innové en matière de cens d'areine ; 

Que la réserve du cens d'areine y insérée 
sur la même ligne que celle du terrage et 
autres redevances, sans aucune distinction 
entre areines primitives ou autres, constitue 
simplement, en ce qui concerne ces rede- 
vances, le maintien de Va législation préexis- 
tante ; car une énonciation de cette nature 
est impuissante à modifier les conditions 
élémentaires et l'étendue d'un droit qu'elle 
ne fait que conserver ; 

Que pour faire disparaître tout doute à cet 
égard, il suffit de remarquer que la dëbition 
du cens d'areine fondée, non sur l'antério- 
rité de création, mais sur le bénéfice réel, 
qui seul le justifie, a été aussitôt rappelée 
par une disposition générale, celle du record 
des voirs- jurés du 15 novembre 1586, ainsi 
conçu : « Disons que si un arnier prétendait 
avoir payement du cens d'areine à quelque 
fosse ou ouvrage, son a reine pour tranche 
de laquelle il demande à avoir tel payement, 
doit "porter les eaux d'iceux ouvrages; car 
s'il ne portait telles eaux, les maîtres de 
fosses ne lui seraient tenus payer aucun 
cens, si donc ledit arnier ne faisait appa- 



raître que par le moyen de son a reine ou 
tranche, il aurait xhorré les ouvrages de 
telle fossé » ; 

Attendu que l'édit de 1582 légitime la 
conquête des mines au profit de tous ceux 
quels qu'ils soient qui, sous l'enseignement 
des voirs-jurés ou de justice, auront fait 
quelques xhorres, tranches ou abattements 
d'eaux ; 

Que les raisons de cet avènement dans le 
droit liégeois du principe des concessions 
modernes ont été officiellement exposées; 
que « tant sur les franches areines que sur 
les bâtardes les houilles gisaient noyées et 
perdues au grand intérêt de la cité de Liège 
et du pays > ; qu'il fallait, en de telles con- 
jonctures, encourager les travaux d'exhaure 
dont l'objectif, la conquête des minéraux 
extant dans le fonds d'autrui (Louvrex, t. II, 
p. 203) devait être pour cela solennellement 
garanti ; 

Que cet exposé des motifs ne contient pas 
un mot qui soit relatif au cens d'areine, ce 
qui serait inexplicable, si le législateur avait 
réellement voulu, comme on le soutient, par 
la réserve dont il s'agit, convertir le prétendu 
droit de propriété des arniers, s'é tendant sur 
les mines de profondeur, en un simple droit 
au cens d'areine ; 

Que cette réserve tendait donc unique- 
ment à maintenir Tarnier que) qu'il fût, 
primitif ou non, dans le cens à lui dû (pour 
ce redevables) sur les mines conquises que 
sou areine bénéficierait, ou aurait bénéfi- 
ciées; 

Que c'était principalement, en effet, par 
des travaux de raccordement aux areines 
existantes, et partant sons le bénéfice de 
ces areines, que la plupart des fosses enva- 
hies par les eaux allaient être rendues plus 
avant- ouvrables; 

Que l'exactitude de ce point de fait, si bien 
en rapport avec le texte de l'édit et si im- 
portant pour l'intelligence de la réserve dont 
il s'agit, est établie par deux documents des 
plus remarquables; d'abord par le record 
du 17 novembre 1586 des voirs-jurés, qui 
attestent : € qu'outre les commodités que les 
franches areines rendent à la cité, icelles ont 
aussi rendu plusieurs bures et fosses ouvra- 
bles, comme font encore par le présent, en 
payant aux maîtres et seigneurs des diltes 
areines, les droitures de cens d'areine > ; 

Ensuite par l'édit du 11 février 1600, 
ainsi conçu : c Et si d'aventure aucuns trou- 
vaient expédient de faire abbattissement 
d'eaux ens routes et limites de l'areine de la 
cité... pourront obtenir enseignement sur la 
façon que se devront régler faisant tels ab- 
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battements d'eawes ou tel conduit aux dittes 
areines... et reconnaîtront le cens d'areine 
estre dû aux arniers de la cité... le quel 
même leur avons bien expressément réservé 
par notre édit de 4582... si tel abbattement 
d'eawes se faisait en tranches de l'are i ne de 
la cité ou se venast rendre et toucher à 
icelle » ; 

Qu'il ressort de ces documents que le cens 
ici réservé, par application de redit de 1582, 
était la rémunération du service auxiliaire 
que les Tranches areines allaient prêter a la 
conquête, eu recevant dans leurs tranches, 
soit, comme areines secondaires, les eaux 
abattues d'areines supérieures devenues 
inutiles, soit celles qui y étaient amenées 
d'exploitations et de fosses noyées par des 
conduits de raccordement, et non, comme 
on le prétend, l'indemnité assurée aux ar- 
niers primitifs a titre de leur dépossession 
de la mine conquise ; 

En ce qui touche le point n° quarto : 

Attendu que sous la dénomination de bé- 
néfice ancien donnant droit au cens d'areine, 
la coutume liégeoise désignait la masse mi- 
nérale non exploitée quoique rendue exploi- 
table par uneareine dont le maître de fosse 
s'était d'abord servi, et qu'il avait ensuite 
abandonnée, soit pour xhorrer ses ouvrages 
par la surface (sentence du charbonnage du 
6 juin 1570), soit pour s'accommoder d'une 
autre areine plus basse ; 

Qu'une fosse recevait tout naturellement 
sa détermination au point de vue du cens, 
tant qu'elle n'était secourue que par une 
seule areine, le cens se percevant sans diffi- 
culté sur tous les produits mis au jour; mais 
que, par suite des progrès de l'exploitation, 
il arriva que deux areines commencées a des 
niveaux différents, soit en même temps, soit 
à des époques diverses, pour le service de 
fosses souvent fort éloignées l'une de l'autre, 
se rapprochèrent tellement dans leur mar- 
che respective, que les eaux de la plus haute 
purent s'abattre sur la plus basse ; 

Que, dans ce cas, les maîtres de fosses 
dout les travaux étaient desservis par l'areine 
la plus haute, étaient intéressés a contester 
l'utilité de celte areine, qui ne leur permet- 
tait plus, par exemple, que d'exploiter sous 
eaux, pour extraire plus commodément, sous 
le bénéfice de la plus basse, des houilles 
qui en réalité étaient déjà grevées du cens 
au profit de la première ; 

Que, pour vider ces conflits entre l'exploi- 
tant et Taniier et assurer à celui-ci tout le 
profit auquel il avait droit, et qu'il eût natu- 
rellement recueilli si un autre arnier n'était 
venu lui faire concurrence, il était devenu 



argent de reconnaître si l'areine pouvait être 
utile encore tant dessus que dessous eaux, 
et, en cas d'affirmative, dans quelle mesure, 
c'est-à-dire déterminer la masse minérale 
originairement grevée du droit réel de cens 
d'areine ; que cette masse une fois reconnue 
ne pouvait être affranchie du cens, quand 
même le démergement aurait été effectué par 
une xhorre plus basse; 

Qu'à ces difficultés se rattachent les déno- 
minations de primitive et de secondaire don- 
nées aux areines concurrentes, et la maxime 
que, primitive, l'areine retenait le cens alors 
mémequ'ellene servait pi us, que, secondaire, 
elle ne l'emportait qu'à charge du service 
actuel; que ces dénominations, qui, du reste, 
n'avaient nul rapport avec les époques res- 
pectives de la création des areines, étaient 
uniquement relatives à l'ordre dans lequel le 
service était successivement rendu par deux 
a reines à nue même fosse, la secondaire 
pouvant être primitive à l'égard d'une troi- 
sième ; 

Qu'ainsi entendues pro tubjectâ materià, 
elles présupposaient une masse minérale 
juridiquement assujettie à une areine et 
néanmoins desservie par une autre; qu'à 
raison de cette masse, le cens était retenu 
par celle-là, bénéfice ancien, qu'il était en 
outre payable à celle-ci tant que durait son 
service : bénéfice actuel ; 

Que telle est, en dernière analyse, la portée 
de la règle invoquée par les appelants et for- 
mulée $uprà, n° i ; 

Attendu que les nombreuses contestations 
qu'a fait surgir le concours des areines à 
l'égard du cens ont été, en effet, et de toute 
ancienneté résolues, non par l'antériorité de 
leur création, mais suivant cette règle ainsi 
entendue par les voirs-jurés dans leur record 
du 30 juin 1607 en ces termes : 

c 7* Il n'est pas permis, mais expressé- 
ment défendu aux maîtres et ouvriers de 
fosse de desserrer, xhorrer ni trawer aucune 
bure ou ouvrage à un autre, pour s'accom- 
moder d'une plus basse xhorre, ei de pareil- 
lement percer ou xhorrer d'une areine à 
l'autre, quelles qu'elles soient, sans obtenir 
licence des seigneu rages, arniers ou ensei- 
gnement de justice^ pour pouvoir le faire 
comme dessus; 

c 8° Advenant qu'aucun couple de maîtres 
et comparchonniers de fosse aurait fait le 
contraire par un .desserrement d'areine à 
une autre et aux wuids ouvrés d'i celle sans 
enseignement dé justice et sans grez, en telx 
cas les ditz maîtres, par leurs témérités, ont 
forfait et sont contrai n nabi es de payer deux 
cens d'areine sur la même course ei pour- 
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suytte d'ouvrage et dans le mêmes prises des 
ditz maîtres et de cette société ; 

c 9° A savoir : l'un à rarnier qui était eu 
possession et qu'on aurait ainsi quitté saos 
aucun grez et sans enseignement convenable, 
pour ne pouvoir les ditz maîtres rien gagner 
contre leur arnier sans être intimé, et l'au- 
tre cens au second arnier qui porterait la 
charge des eaux de telz maîtres de fosse » ; 

Attendu qu'il résulte, à toute évidence, de 
ces dispositions ayant force de loi, que le 
cens cesse d'être dû à l'areine délaissée par 
l'exploitant qui, à juste titre et en accom- 
plissant les formalités requises, s'accommode 
d'une nouvelle et plus basse xhorre; que 
celte conséquence ne peut être méconnue, 
sans que les défenses du record perdent tout 
caractère sérieux, sans que l'intimation 
de l'arnier et l'enseignement qu'il prescrit 
soient rendus illusoires, sans que la peine 
qu'il commine, se contondant avec un effet 
nécessaire du droit commun, ait cessé 
d'être une sanction, sans que les termes rien 
gagner contre ton arnier qu'où y lit soient des 
mots vides de sens ; 

Qu'il faut donc tenir pour constant que 
le cens n'était dû à uue areine que dans la 
mesure de son utilité absolue ; 

Qu'il arrivait sans doute souvent que l'ex- 
ploitant et l'arnier, reconnaissant l'un et 
l'autre l'avantage que pouvait présenter, au 
point de vue de la facilité et de l'économie, 
l'abattement d'une areine sur une autre 
areine plus basse, bien que la première pût 
servir encore, réglassent de gré à gré leurs 
intérêts communs; mais qu'en cas de con- 
testation sur le point de savoir si l'areine 
était encore utile entre l'arnier qui soutenait 
l'affirmative et l'exploitant qui la niait, et 
voulait, en s'accommodant d'une plus basse 
xhorre, s'affranchir vis-à-vis de l'autre» la 
justice seule pouvait décider ; que le maître 
de fosse fondé ou non fondé en fait, qui avait 
la témérité de se permettre d'autorité privée 
semblable abattement, non-seulement ne 
gagnait rien contre son arnier, mais s'expo- 
sait encore à être condamné au payement de 
deux cens d'areine au lieu d'un, sur toute la 
masse minérale rendue exploitable au moyen 
de l'areine la plus basse; 

Attendu, au surplus, que la déchéance de 
l'areine première pour cause d'inutilité est 
formellement enseignée comme doctrine non 
contestée jusque dans les derniers temps, 
par Jars, fameux minéralogiste français, qui, 
chargé par son gouvernement d'étudier l'ex- 
ploitation des mines à l'étranger, écrivait en 
1766 sur les lieux mêmes, sa notice de ju- 
risprudence liégeoise en fait de houillerie et 



résumait ainsi les renseignements qu'il y 
avait recueillis sur le point de droit dont il 
s'agit : 

c Si une société qui s'est servie d'une 
areine pour le commencement de ses ou- 
vrages, venait à les communiquer avec une 
autre inférieure pour y décharger ses eaux 
sans le consentement du premier arnier et 
sans l'autorisation de justice, elle serait 
ainsi obligée de payer un second cens d'areine 
et même un troisième, dans le cas qu'elle 
viendrait il se servir d'une troisième areine 
dans la continuation de ses ouvrages;... tou- 
tefois, dans le cas où la société prouverait 
que la première ou la seconde areine ou 
toutes les deux ne lui sont d'aucune utilité, 
et qu'il serait impossible de travailler les 
veines inférieures, noyées et submergées par 
l'écoulement dans les galeries, alors la so- 
ciété serait exempte de reconnaître leur cens 
d'areine, et ne serait obligée que de payer le 
cens au troisième arnier dont les galeries 
porteraient tout le volume des eaux prove- 
nant de ses ouvrages t (document produit, 

P. 12); 
Attendu, d'ailleurs, que l'unité du cens 

était la règle et non l'exception, comme le 
prétendent les appelants ; que cette vérité 
résulte explicitement du record de 1664 rap- 
porté par DeGrady: 

c Déclarons et recordons qu'une couple 
de maîtres en payant un cens d'areine à celui 
qui porte le coup et faaz des eaux de la dite 
fosse, doit demeurer en paix, et que s'il y a 
plusieurs arniers contendant d'y avoir ceus, 
doivent disputer entre eux préférence > ; 

Attendu qu'il est ainsi démontré par l'exa- 
men des lois et coutumes du pays de Liège 
et par le principe qui le justifie et, dès lors, 
le délimite, que le cens n'est dû à l'areine 
dite première que dans la mesure de son 
utilité effective, et que ce cens n'a jamais pu 
s'étendre, sauf le cas de pénalité civile, à la 
mine bénéficiée exclusivement par l'areine 
seconde ; 

Qu'à plus forte raison il n'a jamais pu 
s'imposer à la mine gisant en dessous de la 
zone d'efficacité des areines les plus basses; 

Attendu, en fait, que les travaux d'art 
de la société intimée ont été directement 
poussés à plus de 300 mètres, et ceux d'ex- 
traction à plus de 200 mètres de la surface, 
c'est-à-dire à une profondeur où l'action dé- 
mergeante de l'areine d'Ordange n'a pu être 
utilisée ; 

Qu'en effet les fosses des anciens péné- 
traient jusqu'à une profondeur qui pouvait 
atteindre 500 pieds (Fr. Heunux, Houillerie, 
p. 61); que si Vlirdcu eu cite qui avaient 
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plus de 600 pieds, il les considérait comme 
tout à fait exceptionnelles, et remarquables 
hominum maximo, incredibili et periculosis- 
simo labore; 

Qu'en adoptant même ce chiffre comme 
normal, la profoudeur tnaxima que Ton pût 
atteindre par le système des areines se rédui- 
rait encore à 177 mètres; 

Attendu, d'autre part, qui! n'est pas éta- 
bli que la société intimée se serait livrée en 
outre à la reprise d'anciens travaux autrefois 
bénéficiés par i'areine d'Ordange ; 

Qu'il écbet, dès lors, de confirmer le ju- 
gement dont est appel ; 

Par ces motifs, sans que besoin soit de 
statuer sur les moyens de fait et de prescrip- 
tion subsidiairement proposés par l'intimée, 
confirme le jugement à quo, en tant qu'il 
déclare la demande non fondée ; condamne 
les appelants aux dépens. 

Du 11 décembre 1875. — Cour de Liège. 
-r- 1 M ch. — Prés* M. de Monge, premier 
président. — PL MM. Cassian Lhoeat, Bo- 
seret, Dupont et Fabry. 



BRUXELLES, 88 avril 1875. 

TESTAMENT OLOGRAPHE. — Signature. 

— Place. 

Dans un testament olographe, la signature doit 
suivre les dispositions testamentaires dont 
elle est le complément (1). 

Est valablement êigné le testament olographe 
commençant par les mots ; Je soussigné..., 
qui est écrit sur le recto d'un carré de papier 
portant au verso la signature du testateur à 
la suite de la date et de la mention : Ceci est 
mon testament. 

(VANDEVELDE, — C. TIRIONS ET CONSORTS.) 

Le 18 juillet 1873, le tribunal civil de 
Louvain avait rendu le jugement suivant : 

« Attendu que les demandeurs agissent 
au procès en qualité de légataires universels 
de feu la demoiselle Antoinette Vandevelde, 
en vertu de deux actes qu'ils invoquent 
comme étant des testaments olographes de 
la de cujus, l'un du 20 mars et l'autre du 
20 février 1869, enregistrés à Diest le 20 no- 
vembre 1871 ; 

c Attendu que Guillaume Vandevelde, 
frère de la défunte, défendeur, conteste 



(t) Conf. Troplowc, Donat. et test., n° 1493 et l)n- 
iiolombs, édit. belge, t. X, n» 117, p. 288. Voy. aussi 
Grenoble, 22 février 1865 (D. P., 1866,2, 22). 



ces actes de trois chefs différents, en sou- 
tenant : 

c A. Qu'ils ne sont pas valables dans la 
forme pour constituer des testaments olo- 
graphes ; 

c D. Qu'ils ne sont pas écrits, datés et 
signés de la main de la dit cujus; 

c Et enfin, C. que ces actes ne contiennent 
pas une institution universelle en faveur des 
demandeurs; 

c A. Quanta la forme : 

t Attendu que le défendeur soutient que 
l'acte du 20 mars 1869 n'est pas valablement 
signé ; 

c Attendu que la signature est la marque 
par laquelle on donne l'approbation et 
l'existence a un acte ; 

t Que si l'article 970 du code civil n'indi- 
que pas à peine de nullité la place oh le tes- 
tament doit être signé, il résulte de la nature 
des choses que, pour que cette signature soit 
efficace, elle doit être tracée à la suite des 
dispositions testamentaires auxquelles elle 
est destinée à donner l'être ; 

c Attendu que l'écrit du 20 mars 1869 est 
loin de remplir ces conditions ; 

c Qu'en effet, écrit sur une demi-feuille 
de papier ordinaire, pliée en deux, le testa- 
ment commence en tête du verso du premier 
feuillet par ces mots : Ik ondergeteekende 
A. Vandevelde,... et se termine, à la lin de la 
seconde ligne, en tête du recto du second 
feuillet, laissant en blanc le restant de ce 
recto ainsi que le verso entièrement de ce 
même feuillet; 

c Attendu que ces dispositions de der- 
nière volonté ne sont suivies, ni de l'indi- 
cation de date, ni de la signature de la de 
cujus; 

« Attendu que s'il est vrai qu'on lit en 
tête du recto du premier feuillet ces mots : 
Dit is mijn testament en uytersten wiL Diest , 
20 meert 1869 (signé) Antoinette Vandevelde, 
cette mention, par la place qu'elle occupe, 
ne saurait être considérée comme tenant lieu 
de la date et de la signature des dispositions 
prérappelées; 

« Qu'il s'ensuit que, quelle qu'ait pu être, 
d'ailleurs, l'intention de la de cujus, l'écrit 
du 20 mars 1869 dont il s'agit est nul, en tant 
que testament olographe, comme n'étant pas 
valablement signé; 

c Attendu qu'il en est autrement de l'acte 
du 20 février de la même année; 

c Que cet écrit réunit, en effet, toutes les 
conditions voulues pour la validité d'un tes- 
tament olographe ; 
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i Que lès dispositions de ce testament 
sont écrites sur Fune des faces d'un carré de 
papier et confirmées immédiatement après, 
bien qu'an verso, par une mention analogue 
à celle rappelée ci-dessus, c'est-à-dire : Oit 
» mijn testament en uytersten tôt/, Dieu, 
20 februarius 4869 (signé) Antoinette Vende- 
ttlde; 

c Attendu que l'objection que ces expres- 
sions ne forment que la suscription du testa- 
ment et qu'elles n'en sont ni la fin, ni la 
clôture, est sans aucun fondement ; 

c Attendu, en effet, que dès la première 
ligne la testatrice annonce qu'elle va sous- 
signé* le testament qu'elle écrit : Ik onder- 

geteekende... ; 

i Que si les mots rappelés plus haut peu- 
vent, à la vérité, s'appliquer à un testament 
que Ton va faire et constituer en ce cas une 
suscription ou un entête, ils s'appliquent plus 
naturellement et plus habituellement à un 
testament que l'on vient d'écrire ; 

t Que si la testatrice avait attaché à ces 
expressions le premier sens, elle les aurait 
fait suivre immédiatement de ses disposi- 
tions de dernière volonté ; mais que bien au 
contraire, d'après la contexture du testa* 
ment, ce sont bien les dispositions testamen- 
taires eUes-mémes qui précèdent la mention : 
dit is mijn testament, etc., et celle- ci qui leur 
sert de confirmation ; 

i Qu'il s'ensuit que ce testamentest revêtu 
de toutes les formalités prescrites pour la 
validité des testaments olographes ; 

c B. Quant à l'écriture : 

c Attendu que récriture de ce testament 
étant déniée, les demandeurs offrent de la 
vérifier, et de prouver par tous les moyens 
de droit que ce testament est l'œuvre de la 
de eu jus; 

i Et C. Quant à la portée de ce lesta* 
ment : 

c Attendu que le défendeur, comme héri- 
tier du sang, aura toujours qualité pour ta 
contenter et que ce ne sera que lorsqu'il aura 
été reconnu que ce testament émane réelle- 
ment de la de cujus, qu'il y aura lieu d'en 
rechercher le sens et la portée ; 

t Par ces motifs, le tribunal, entendu 
II. Bénot, substitut du procureur du roi, en 
son avis conforme, déclare nul et sans va- 
leur le testament d'Antoinette Vandevelde 
du 20 mars 1869; déclare au contraire vala- 
ble, quant à la forme, le testament olographe 
de la même Antoinette Vandevelde du 20 lé- 
vrier 1869, déposé eu l'étuée du notaire 
Boemaiis, à Dtest ; et avant de procéder ulté- 
rieurement, etc. 



ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que c'est a bon 
droit que le premier juge a trouvé, dans 
l'écrit du 20 février 1869, les conditions 
extérieures requises par la loi pour consti- 
tuer un testament olographe et qu'il a ap- 
puyé sa manière de voir non-seulement sur 
la contexture générale de l'écrit, mais encore 
spécialement sur les mots : Ik ondergeteekende 
qui s'y rencontrent; 

Attendu, en effet, que ces mots annoncent 
une signature qui va suivre; qu'en consé- 
quence si l'on voit une signature dans le 
même acte, elle sera naturellement présumée 
être celle qu'indique* la mention ci-dessus 
rappelée; que pour qu'il en fût autrement, 
il faudrait des circonstances comme en pré- 
sente l'acte du 20 mars 1869 et qui renver- 
sent cette présomption* mais qu'on cherche- 
rait vainement pareilles circonstances dans 
Pacte du 20 février, et que dès lors, d'après 
le sens naturel des termes, la signature doit 
être prise comme clôturant les dispositions 
dudit acte ; 

Attendu que cette appréciation est encore 
confirmée par l'examen attentif de l'état 
matériel de l'écrit en question et surtout par 
cette circonstance, décisive à elle seule, que 
ce que l'appelant prétend être le verso du 
papier n'aurait pas un espace suffisant pour 
y ajouter, avec ou sans observation d'alinéas, 
soit une clôture complète, soit même la date 
et la signature de la de cujus; 

Attendu qu'on argumente à tort du mot 
dit par lequel débute la formule terminée 
par la signature, puisque ce mot n'a de signi- 
fication précise que quand il est opposé a dot; 
et que, même dans ce cas, il désigne aussi 
bieu de préférence ce qui est le plus rappro- 
ché que ce qui suit ; 

Attendu que les autres considérations 
invoquées par l'appelant ne sont pas plus 
concluantes ; qu'en admettant que la solution 
du présent litige ne doive pas trouver tous 
ses éléments uniquement dans l'écrit même 
qu'il s'agit de qualifier, il est à remarquer 
que ces considérations reposent sur des faits 
restés pour la plupart à l'état d'allégation 
pure et simple; qu'elles ne sont, en dernière 
analyse, que des conjectures réfutées par 
d'autres conjectures au moins aussi plausi- 
bles en sens contraire, et que notamment 
celles qui ont été puisées dans la partie du 
jugement relative à Pacte du 20 mars perdent 
toute importance en présence du texte même 
de ce jugement, ou l'on voit le premier juge 
dire explicitement, non pas que cet acte est 
un projet, mais que, quelle qu'ait pu être 
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d'ailleurs l'intention de la de eu jus, ledit 
acte est nul comme n'étant pas valablement 
signé; 

Par ces motifs, entendu H. le premier 
avocat général Verdussen, et de son avis, 
met l'appel à néant; condamne l'appelant 
aux dépens. 

Du 28 avril 1875. — Cour de Bruxelles. 
— 4 M ch. — Prés. M. Gérard premier pré- 
sident. 



LIÈGE, 15 Juillet 1875. 

ENREGISTREMENT.— Ouverture de cré- 
dit. — Droit proportionnel. — Réali- 
sation. — Preuve. 

L'acte d'ouverture de crédit donne lieu à la 
perception du droit proportionnel d'enregis- 
trement dès que V administration acquiert la 
preuve de l'emploi du crédit (4). 

Cette preuve peut résulter notamment d'un ;«- 
gement autorisant le créditeur à faire vendre, 
jusqu'à concurrence de ce qui lui est dû, des 
titres qui lui ont été donnés en nantissement. 

Le droit proportionnel est dû alors non sur le 
jugement, en vertu de l'article 69, § 2, mais 
sur l'acte même d'ouverture de crédit, en vertu 
de l'article 69, § 3, de la loi du 22 frimaire 
an vu. 

A défaut de la preuve de la réalisation totale du 
crédit, il y a lieu d'admettre le redevable à 
passer déclaration des sommes jusqu'à con- 
currence desquelles il en a été fait usage (2). 

(la société du crédit général liégeois, 
RLANCHENANCHE," mention et hopp, — 
c. l'administration de l'enregistrement.) 

Le tribunal civil de Liège avait statué 
comme suit, par jugement du 45 août 4873 : 

c Attendu que l'acte d'ouverture du crédit 
est un contrat soumis à la condition suspen- 
sive d'avances à effectuer et que le droit 
proportionnel dû sur ces avances doit être 
acquitté au moment où l'administration 
prouve que fe crédit a été utilisé; 

c Attendu que la preuve de la délivrance 
des fonds peut être faite par tous les moyens 
légaux; 



(1) Conf. eau. belge, 21 novembre 1870 (Pasic, 
1874, 1,52) et la noie. 

(2) Conf. trib. de la Seine, 10 février 4866 (D. P., 
4866, III, 101 ; Pasic. franc,, 1866, p. 4036) et la 
note. 



t Attendu que la société opposante a, par 
exploita des 43, 45 et 47 décembre 4870, fait 
assigner les défendeurs Btancbemanche , 
Mention et Hopp, à l'effet de voir ordonner 
la vente des actions et obligations qu'ils 
avaient données en nantissement du crédit 
ouvert à leur profit le 4" janvier 4867, en se 
fondant sur ce que les assignés étaient en 
retard de rembourser les sommes qu'ils de- 
vaient en vertu de ce crédit ; 

c Attend u que ce crédit s'élevait à la somme 
de 200,000 francs et que le tribunal, par ju- 
gement rendu par défaut le 4" juin 4874, a 
ordonné la vente sollicitée; que le jugement 
susénoncé prononce ainsi virtuellement la 
condamnation au remboursement des sommes 
fournies sans énonciation de titre enregistré, 
et qu'il devait dès lors être enregistré sur 
minute, aux termes de l'article 69 de la loi 
du 22 frimaire an vu ; 

i Que le titre de la perception est l'acte 
primitif de l'ouverture du crédit et que le 
jugement du 4 cr juin 4874 n'est que la con- 
statation du fait qui donne ouverture a 
l'exigibilité du droit; 

c Attendu que la société du Crédit général 
soutient vainement que le jugement de 4871 
est actuellement frappé d'opposition, et qu'il 
y a lieu à révision du compte; que cet argu- 
ment qui démontre déjà qu'il y a eu réalisa- 
tion, au moins partielle, du crédit ne peut 
être pris en considération et qu'il tend uni- 
quement à établir que l'on aurait dû, dans 
l'instance actuelle, démontrer que le droit 
réclamé n'était pas dû entièrement parce que 
ce crédit n'avait pas été épuisé ; que, celte 
preuve n'ayant pas été fournie, il y a lieu de 
s'en tenir aux énonciations du jugement du 
4" juin 4874; qu'au surplus, l'opposante 
pourra, le cas échéant, réclamer la restitu- 
tion du droit perçu conformément à Part. 25 
de la loi du 54 mai 4824; 

t Attendu que la partie Lebeau, appelée 
à intervenir dans l'instance actuelle par la 
société opposante, déclare qu'elle consent à 
garantir celle-ci de toutes les condamnations 
qui peuvent être prononcées à sa charge; 

c Par ces motifs, le tribunal déclare la 
contrainte bonne et valable... » 

Appel de la société du Crédit général 
liégeois. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la société du 
Crédit général liégeois a, le 4" janvier 4867, 
ouvert, au profit de Btancbemanche, Mention 
et Hopp, un crédit à concurrence d'une somme 
de 200,000 francs; 
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Que, le 17 décembre 1870, elle a assigné 
les prénommés devant le tribunal de première 
instance de Liège pour obtenir le droit de 
faire Tendre trente-deux actions et sept cent 
dix obligations de la société anonyme du 
Pont du commerce, que ceux-ci lui avaient 
remises en nantissement, suivant une des 
clauses de ce contrat; qu'elle se fondait sur 
ce qu'ils étaient en retard de rembourser les 
sommes qu'ils devaient en vertu dudit acte 
de crédit et demandait que le prix à pro- 
venir de la vente qu'elle sollicitait fût imputé 
par privilège sur la créance qui lui était 
due; 

Que le tribunal fit droit à sa demande par 
jugement par défaut du 1 er juin 1871; que 
le 18 avril 1872, l'administration de l'enre- 
gistrement décerna contre la société appe- 
lante une contrainte en payement d'une 
somme de 2,600 francs pour droits dus sur 
200,000 francs, montant du crédit qui, sui- 
vant elle, a été réalisé; que le tribunal, ayant 
à statuer sur l'opposition qui y fut faite, dé- 
clara cette contrainte bonne et valable et en 
ordonna l'exécution; 

Attendu que les appelants soutiennent 
que la contrainte décernée contre eux fonde 
la perception du droit sur ce que le juge- 
ment par défaut du i* r juin 1870 portait une 
condamnation qui le rendait passible du droit 
proportionnel sur la minute; que l'adminis- 
tration de l'enregistrement ne pouvait, en 
conséquence, conclure et le tribunal décider 
que la réalisation de l'acte d'ouverture du 
crédit était le titre de la perception du droit; 
qu'ils soutiennent, en outre, que le jugement 
par défaut du 1*' juin 1871 ne porte con- 
damnation d'aucune somme; 

Attendu qu'il est inexact de prétendre que 
la contrainte du 18 avril fonde la perception 
du droit uniquement sur ce que le jugement 
par défaut du 1 er juin 1871 portait une con- 
damnation qui le rendait passible du droit 
proportionnel sur la minute; 

Qu'en effet, cette contrainte porte, dans 
sa partie finale, qu' c il est dû à l'adminis- 
tration de l'enregistrement et des domaines 
par la société du Crédit général liégeois, la 
somme de 2,600 francs pour droits sur 
200,000 francs, montant du crédit • ; que, 
d'autre part, elle vise, non l'article 69, $ 2, 
mais seulement l'article 69, § 5, de la loi du 
22 frimaire an vu et réclame le droit fixé 
par ce dernier article; qu'en réalité donc 
cette contrainte poursuit. le recouvrement 
d'un droit d'acte en vertu de l'article 69, § 3, 
et non le droit de jugement que prévoit 
farticle 69, § 2, n # 9, de la loi de frimaire; 
qu'il s'ensuit qu'en considérant, dans lescon- 

PASIC, 1876. — 2* PARTIS. 



clusions plus nettes et plus précises qu'elle 
a prises en première instance, la réalisation 
du crédit comme étant le titre de la percep- 
tion du droit, l'administration de l'enregis- 
trement n'a pas réclamé un droit distinct de 
celui dont sa contrainte faisait mention, et 
que le tribunal, en statuant dans le sens de 
ces conclusions, n'a pas jugé ultra petita; 

Attendu qne l'obligation résultant d'une 
ouverture de crédit est soumise à une con- 
dition suspensive et devient pure et simple 
dès qu'il a été fait usage du crédit ouvert; 
que cet acte de crédit formant le vrai titre 
des parties qui l'ont souscrit, le droit pro- 
portionnel est dû sur cet acte même, dès que 
l'administration acquiert la preuve de l'em- 
ploi du crédit; que cette preuve peut être 
faite par toutes voies de droit, même par 
présomptions; 

Attendu qu'il résulte des termes de l'assi- 
gnation do 13 décembre 1870, du jugement 
par défaut du i CT juin 1871 et des motifs 
énoncés dans l'exploit d'opposition formée 
contre ce jugement que le crédit ouvert au 
profit de Blanchemancbe et consorts a été 
utilisé ; qu'il est cependant encore douteux 
que le crédit dont il s'agit ait été complète- 
ment réalisé, et impossible de déterminer 
exactement jusqu'à concurrence de quelle 
somme il en a été fait usage ; que, dans cette 
occurrence, il convient, en validant la con- 
trainte pour la somme de 2,600 francs, de 
réserver toutefois aux redevables le bénéfice 
de la déclaration qu'ils sont admis à passer 
aux termes de l'article 16 de la loi du 22 fri- 
maire an vu, l'administration conservant, de 
son coté, la faculté de contester ladite dé- 
claration par tous moyens; 

Par ces motifs et ceux du jugement dont 
est appel en ce qui concerne l'action en ga- 
rantie, ouï M. fiougard, premier avocat 
général, en ses conclusions conformes, 
émendant le jugement dont est appel, dit 
que les appelants seront tenus, dans le mois 
de la signification du présent arrêt, dépasser 
déclaration régulière de la somme jusqu'à 
concurrence de laquelle le crédit a été réa- 
lisé ; sinon et faute de ce faire, déclare bonne 
et valable la contrainte décernée contre la 
société du Crédit général liégeois le 18 avril 
1872... 

Du 15 juillet 1875. — Gourde Liège. — 
!*• ch. — Pré$. M. De Monge, premier pré- 
sident. — PL MM. Folviile, Collinet et J. Del 
Marmol. 
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BRUXELLES, 91 décembre 1876. 

SAISIE CONSERVATOIRE. — Titre appa- 
rent. — Abordage. — Tribunal étranger 
saisi. — Mainlevée. — Fins de non-rece- 
voir. — Compétence des tribunaux belges. 

Auca$ d'une demande en mainlevée d'une saisie 
conservatoire pratiquée en Belgique et basée 
sur des obligations dont le fondement est 
soumis à un tribunal étranger, le juge peut 
examiner les fins de non-recevoir élevées con- 
tre l'action du saisissant, dans l'ordre d'ap- 
précier, au point de vue de la mainlevée, leur 
influence sur le droit apparent qui légitime 
cette saisie. 

Il suffit d'un titre apparent pour justifier la 
saisie conservatoire prévue par l'article 417 
du code de procédure civile. 

(tupman, — c. amici.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Quant à la fia de doq rece- 
voir tirée des articles 435 et 436 du code de 
commerce : 

Attendu que le juge appelé à statuer, 
comme dans l'espèce, sur la demande en 
mainlevée d'une saisie conservatoire prati- 
quée en Belgique et basée sur des obligations 
dont le fondement est soumis à une juridic- 
tion étrangère, peut examiner les fins de 
non-recevoir élevées contre l'action du sai- 
sissant, dans Tordre d'apprécier, au point de 
vue de la mainlevée, quelle est l'influence 
de l'exception sur le droit apparent qui, dans 
le chef du saisissant, légitime cette saisie 
conservatoire; 

Attendu que, sous ce rapport, il est con- 
stant et non méconnu que l'abordage en 
question est survenu en pleine mer et qu'il 
a entraîné la perte totale du navire le Racine 
que commandait l'intimé; que, de plus, l'in- 
timé prétend qu'il a agi quand il a pu, ayant, 
dès son arrivée à Falmouth, fait son rapport 
où il impute la collision à la faute du capi- 
taine du brick anglais le Lilian et fait ses 
réserves au nom des intéressés contre ce 
navire; qu'il a notifié sa réclamation a l'ap- 
pelant, capitaine du Lilian, aussitôt qu'il a 
pu le foire à l'arrivée de ce capitaine à An- 
vers, et qu'enfin il Fa assigné en justice, en 
réparation de l'abordage avant qu'un mois 
fût écoulé depuis le sinistre; 

Attendu que, dans l'état de la cause, il 
peut naître un doute sérieux sur l'applica- 
bilité de la déchéance qu'invoque l'appelant; 
que la fin de non-recevoir proposée ne peut 
dès lors être considérée comme péremptoire 



au point de vue de la demande en mainlevée, 
et qu'il convient de laisser l'appréciation de 
cette exception au tribunal étranger qui doit 
statuer définitivement sur le fond ainsi que 
sur les exceptions qui s'y rattachent; 

Quant au moyen tiré de ce que la créance 
dont se prévaut le saisissant ne serait pas 
certaine : 

Atteudu que la saisie litigieuse pratiquée 
eu vertu de l'ordonuauce du 27 août dernier 
n'est pas la saisie exécution des articles 557 
et suiv. du code de procédure civile, mais 
est la saisie conservatoire spéciale que l'ar- 
ticle 417 du même code a établie comme 
mesure de précaution en matière commer- 
ciale pour des circonstances exceptionnelles, 
avec faculté d'obliger le saisissant a fournir 
caution ou à justifier de solvabilité suffi- 
sante; 

Attendu que c'est donc avec raison que le 
premier juge a reconnu qu'il suffit d'un titre 
apparent pour justifier la saisie en litige en 
vertu de l'article 417 du code de procédure 
civile ; 

Attendu qu'en fait l'existence d'un sem- 
blable titre apparent résulte suffisamment 
des considérations énoncées au jugement 
à quo; 

Quant à l'augmentation de la caution de 
5,000 francs : 

Attendu que ce chiffre a été Ûxé et main- 
teuu dans la prévision qu'une décision défi- 
nitive au fond interviendrait dans un délai 
très-rapprocbé ; que ce délai se prolongeant, 
il convient d'élever cette caution au chiffre 
déterminé ci-après ; 

Par ces motifs et autres du premier juge, 
met à néant le jugement à quo en ce qui con- 
cerne seulement la caution ; émendant, fixe 
à 10,000 francs la caution dont est tenu 
l'intimé; dit, en conséquence, que celui-ci 
complétera sa caution jusqu'au chiffre pré- 
cité dans les quarante-huit heures à partir 
du jour de la signification du présent arrêt ; 
pour le surplus, déboute l'appelant de toutes 
conclusions contraires et confirme le juge- 
ment dont il est appel ; 

Condamne l'appelant aux trois quarts des 
dépens et l'intimé a l'autre quart. 

Du 21 décembre 1875.— Cour de Bruxelles. 

- 3» ch. — Prés. M. De Prelle de la Nieppe. 

— PI. MM. Edmond Picard et Louis Leclercq. 
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BRUXELLES, 8 avril 1875. 

VENTE COMMERCIALE.- Marché de coke. 
— Exécution suspendue. — Renonciation. 
— "Vente d'un objet non déterminé. — 
Prise db possession. — Matériel de trans- 
port. — Obligation de le fournir. — 
Force majeure. — Qualité. — Non-rece- 
vabilité. 

En cas de vente d'une certaine quantité de mar- 
chandises à livrer dans un délai déterminé 
par fractions de vingt tonnes par jour, si le 
vendeur a demandé de suspendre pendant 
quinte jours l'époque des livraisons, il n'est 
plus reeevable à réclamer l'expédition des 
quantités livrables pendant ces quinze jours. 

Lorsqu'il s'agit d'une marchandise à fabriquer 
par le vendeur et à livrer dans un délai con- 
venu par quotités déterminées, l'acheteur ne 
peut être autorisé à prendre lui-même pos- 
session chez le vendeur, au fur et a mesure 
de sa fabrication, de la marchandise que celui- 
ci est en retard de lui fournir. 

L'acheteur qui a reçu et consommé les produits 
qui lui ont été livrés n'est plus reeevable à se 
plaindre de la mauvaise qualité résultant, 
selon lui, du procédé employé dans leur fabri- 
cation qui lui était connu, ou du mode de 
chargement, qu'il avait le droit de faire sur- 
veiller. 

En cas de vente d'une marchandise à expédier, 
c'est à l'acheteur qu'il incombe, à défaut de 
stipulation contraire, de fournir le matériel 
de transport (4). 

S'il a été stipulé, dans un contrat de vente, que 
les cas de force majeure sont réservés, ces 
mots force majeure peuvent être entendus 
dans un sens plus large que leur définition 
légale. 

(Ut BARON d'aDELSWARDS, — C. LA SOCIÉTÉ DU 
GRAND-BOUILLON.) 

Le premier marché conclu par le deman- 
deur d'Adelswards, maître de forges, avec 
la société charbonnière du Grand-Bouillon, 
avait pour objet 3,000 tonnes de coke, à 
livrer par fractions mensuelles du I er août 
au 51 décembre 4871. Le second marché, 
eoDcla le 7 septembre 4871, qui a donné 
lieu au procès actuel, avait pour objet une 
livraison de vingt tonnes par jour, à effec- 
tuer du 4" octobre au 54 décembre. Un 
troisième marché portait sur une quantité de 
1,200 tonnes par mois, à livrer du 4" jan- 
vier au 4» juillet 4872. 



(1) Compar. Bruxelles, 47 juillet 1873 (motifs) 
(Pamc., 1873,11,379). 



L'action de rappelant avait pour objet : 
• 4 e la livraison des quantités que la société 
était en retard de lui livrer; 2° la réparation 
du dommage qu'il disait lui avoir été causé 
par la mauvaise qualité des cokes livrés. 11 
soutenait qu'au lieu de lui livrer des cokes 
propres à la fabrication de la fonte, la société 
lui avait expédié des cokes dépouillés, par la 
distillation, de la plupart de leurs qualités, 
réduits comme volume à un état presque 
poussiéreux et mêlés de matières étrangères. 

Il réclamait, en outre, des dommages- 
intérêts pour les retards dans les livraisons 
et demandait à être autorisé par provision 
à prendre possession, aussitôt après le dé- 
tournement et l'extinction, de 40 tonnes de 
coke pour la consommation de ses hauts 
fourneaux et à se faire, au besoin, assister 
par la force armée pour leur enlèvement. 

Quant à la qualité des cokes expédiés, il 
posait en fait : 4° que les cokes expédiés par 
la société provenaient de fours qui fonction- 
nent avec extraction des sous -produits; 
2° que les cokes de cette fabrication sont peu 
propres au travail des hauts fourneaux ; que 
le rendement en est sensiblement inférieur 
au rendement des cokes provenant des fours 
qui fonctionnent sans extraction des sous- 
produits; 3° que les waggons qui lui étaient 
expédiés par la défenderesse étaient parés, 
c'est-à-dire recouverts d'une couche de gros 
coke qui cachait une marchandise détestable, 
composée de menus cokes en morceaux dont 
le volume n'excédait pas une noix ou un œuf, 
si petits qu'on ne pouvait pas les employer, 
et en quantité telle, que la cour des usines en 
était encombrée; 4° que, de même, les wag- 
gous étaient chargés de façou à cacher la 
malpropreté des cokes, c'est-à-dire la pré- 
sence de substances inertes. 

Le 6 mars 4873, jugement du tribunal de 
Mons, ainsi conçu : 

c Attendu, quant aux quantités à fournir, 
que les parties ne sont en désaccord que sur 
l'étendue du deuxième marché, qui devait 
prendre cours le 1 er octobre 4874 pour finir 
le 34 décembre suivant, et qui, reporté au 
45 dudit mois, à raison de 20,000 kilogr. 
de coke par jour, aurait ainsi été réduit de 
300,000 kilogrammes que la société défen- 
deresse serait tenue de livrer en moins; 

c Attendu, à cet égard, que, le 7 septem- 
bre 4874, le demandeur a accepté l'offre de 
la société défenderesse de lui fournir, en plus 
du marché précédemment conclu entre eux, 
20,000 kilogrammes de coke par jour, du 
4 •* octobre 1874 jusque fin décembre, aux 
prix et conditions du marché avenu le 
26 juillet précédent, et que le 46 dudit moi* 
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de septembre le demandeur a prié la société 
défenderesse de reporter au 45 octobre 
l'époque des livraisons de ce second marché; 

i Attendu qu'il résulte clairement de cette 
modification apportée par le demandeur au- 
dit marché que celui-ci a reuoncé à en pro- 
fiter pendant les quinze premiers jours du 
mois d'octobre; qu'il n'a fait & ce sujet ni 
demande de reporter à plus tard ce qui de- 
vait lui être fourni pendant ce terme, ni 
même aucune réserve ; qu'il ne peut plus, 
dès lors, revenir sur cette partie du marché 
ni en réclamer l'exécution pour cette pé- 
riode de temps ; 

i Attendu qu'on est d'autant plus en droit 
de le décider ainsi, que le demandeur lui- 
même avait eu soin, le 28 juillet 1871, de 
rappeler à la société défenderesse les quan- 
tités de coke que celle-ci était en retard de 
lui fournir sur le marché alors en cours 
d'exécution et de lui indiquer comment il 
entendait en être refourni; 

f Attendu que le principe de la conven- 
tion intervenue entre parties étant ainsi fixé, 
ne peut être modifié par la circonstance que 
le 8 juillet 1872, la société défenderesse 
aurait admis comme exacte la quantité de 
coke qu'indiquait erronément le demandeur 
comme restant au 30 juin 1872 à lui être 
fournie, cette erreur sur l'exécution du 
marché ne pouvant suffire pour faire revivre 
à la charge de la société défenderesse une 
obligation qui ne lui i incombait plus; qu'il 
en résulte que le chiffre total du second 
marché est de 1,500,000 kilogrammes, et 
non de 1,800,000 comme le prétend à tort 
le demandeur, et que la quantité qui restait 
à fournir au 50 novembre 1872 sur les mar- 
chés antérieurs intervenus entre les parties 
est de 2,600,000 kilogrammes; 

i Attendu que la société défenderesse est 
tenue de fournir au demandeur ce coke aux 
conditions convenues lors de chaque mar- 
ché, ainsi qu'elle en fait l'offre dans sa con- 
clusion d'audience, et que cette fourniture 
doit se faire à raison de 40,000 kilogrammes 
par jour; 

c Attendu que le demandeur n'est nulle- 
ment fondé i obtenir que, pour le cas 
d'inexécution de la part de la société défen- 
deresse, il soit autorisé à se livrer lui-même 
du coke dont s'agit; 

c Attendu, en effet, que les conventions 
n'ont nullement porté sur un objet déter- 
miné dont la société défenderesse se serait 
obligée à faire la délivrance au demandeur 
et dont, par suite, ce dernier, à défaut de 
délivrance par la défenderesse, pourrait être 
autorisé à réclamer sa misa en possession; 



que l'obligation qui incombe à la défende- 
resse, dans l'espèce, est celle de fournir an 
demandeur certaine quantité de coke dans 
un délai et par quotités déterminées ; que 
l'article 1U2 du code civil établit le prin- 
cipe général en matière d'obligations de cette 
nature; que dès lors, l'inexécution de tels 
engagements ne peut avoir pour conséquence 
que de rendre, le cas échéant, la défende- 
resse passible de dommages-intérêts; 

c Attendu que le système contraire prive- 
rait la défenderesse du droit d'exercer libre- 
ment son industrie, d'en distribuer les pro- 
duits à son gré, mais à ses risques et périls, 
et pourrait même la forcer à l'exercice de 
son industrie, ce qui ne peut s'admettre; 
qu'il en résulte que si elle est en faute d'exé- 
cuter ses engagements, elle est par cela même 
exposée a supporter tous dommages-intérêts, 
selon les dispositions de la loi, et dont il 
appartient aux tribunaux d'apprécier l'im- 
portance selon les circonstances ; 

t Attendu, quant à la qualité du coke, que 
les conventions intervenues entre parties 
stipulaient que le coke était vendu par 1,000 
kilogrammes mis en waggon à la mine et ne 
devant contenir au maximum que 12 p. c. 
de cendres; que le demandeur n'articule pas 
que la société défenderesse aurait changé 
son mode de fabrication de coke depuis qu'il 
a conclu avec elle les premiera marchés; 
qu'il n'est guère admissible qu'en contrac- 
tant avec ladite société, le demandeur n'ait 
pas connu les procédés qu'elle employait 
dans sa fabrication du coke ; que cette fabri- 
cation s'effectue, d'ailleurs, d'une manière 
ostensible et sans que la société en ait jamais 
fait secret ni pour le demandeur ni pour tous 
autres de ses clients ; que ce n'est donc pas 
après avoir renouvelé plusieurs fois marché 
avec elle sans jamais avoir fait la moindre 
observation a cet égard, que le demandeur 
peut être aujourd'hui recevable à critiquer, 
à titre du procédé de la fabrication, la qua- 
lité du coke qui lui a été livré et dont il a 
parfaitement reçu sans plainte des quantités 
considérables ; 

c Attendu que les considérations qui pré- 
cèdent suffisent pour démontrer qu'il ne peut 
s'agir, dans l'espèce, d'un vice caché de la 
marchandise livrée ; 

c Attendu qu'on ne peut évidemment non 
plus attribuer ce caractère à la composition 
du coke livré au demaudeur ni à son mode 
de chargement ; qu'à cet égard le demandeur 
doit s'imputer de ne pas avoir, en contrac- 
tant, stipulé quelle devait être la grosseur 
du coke, ainsi qu'il Ta fait pour la quantité 
de cendres; qu'il avait, d'ailleurs, incontes- 
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tablement le droit de faire surveiller le char- 
gement des waggoos à la mine où se faisait 
la livraison et de refuser soit à la mine, soit 
même à l'arrivée à son usine, pour le compte 
de qui de droit, les waggons qu'il jugeait et 
qui auraient été reconnus défectueux; qu'il 
l'a fait pour les waggons n" 2550 et 4684 ; 

c Que, dès lors, s'étant abstenu de le faire 
pour les autres et s'étant borné à réclamer 
de ce chef une réduction sur le prix du 
marché, il est actuellement, après avoir reçu 
et consommé tout ce coke, non . recevante à 
s'en prévaloir et qu'il n'y a pas lieu de l'ad- 
mettre à la preuve des faits articulés par lui 
concernant ces prétendus défauts dans la 
qualité ou le chargement, ces faits étant 
irrelevants en la cause; 

c Attendu que l'offre que fit, le 14 février 
4872, la société défenderesse de laisser au 
demandeur lui-même le soin de fixer la 
réduction a opérer sur la valeur du waggon 
n* 2350, dont il vient d'être parlé, établit 
au surplus incontestablement la bonne foi 
qu'elle apportait dans l'exécution de ses 
marchés avec le demandeur et qu'on est eu 
droit d'en conclure qu'il n'a tenu qu'à ce 
dernier de régler de même à l'amiable tous 
autres chefs de réclamation qu'il eût adressés 
à la société défenderesse, s'il s'y était cru 
fondé; que ne l'ayant pas fait, les réclama- 
lions qu'il élève à ce sujet en la présente 
cause ne peuvent être accueillies ; 

« En ce qui concerne les retards dans les 
expéditions : 

c Attendu que la société défenderesse les 
impute au défaut de matériel et à certains 
accidents survenus dans sa fabrication de 
coke : 

c Attendu que les conventions intervenues 
entre parties n'imposent nullement à la so- 
ciété défenderesse l'obligation de fournir le 
matériel de transport, et qu'à défaut de sti- 
pulation formelle à cet égard, on ne peut 
aggraver les obligations de la défenderesse 
au sujet de la livraison de sou coke; 

t Attendu que les parties l'entendaient si 
bien ainsi, dans l'espèce, que, pendant un 
certain temps, le demandeur a fourni direc- 
tement, au moyen d'abonnements, la plus 
grande partie des waggons nécessaires au 
transport de ce coke; que les démarches 
que la société défenderesse a faites pour en 
obtenir et compléter le nombre de ceux ainsi 
obtenus ou pour les remplacer, ont eu, par 
conséquent, un caractère purement officieux 
et qu'elles ne peuvent dès lors suffire pour 
créer à sa charge une obligation qu'elle n'a 
pas acceptée ; 



i Attendu que la correspondance échangée 
entre les parties établit, d'ailleurs, qu'à cer- 
taines époques, et lorsque le matériel aru- 
vait à suffisance à la mine, la société défen- 
deresse a même expédié au demandeur pins 
que la quantité convenue par jour et que 
celui-ci Ta invitée plusieurs fois à ralentir 
ses expéditions ; 

t Attendu que, pour être en droit d'exiger 
des dommages-intérêts du chef des retards 
apportés dans d'autres moments, le deman- 
deur eût dû avoir fait mettre à la disposition 
de la défenderesse des waggons en nombre 
suffisant et établir le refus de les charger de 
la part de cette dernière, ce qui n'existe pas 
dans l'espèce; qu'il en résulte que les mises 
en demeure signifiées par le demandeur avec 
la prétention d'obliger la société défenderesse 
à fournir Je matériel de transport, sont et 
doivent être déclarées inopérantes; 

c Attendu que, dans cet état de choses, ce 
n'est que surabondamment que la société 
défenderesse est aussi fondée à se prévaloir 
des cas de force majeure qui ont réduit son 
extraction de charbons et sa fabrication de 
coke; que c'est à bon droit qu'elle soutient 
qu'en réservant les cas de force majeure, les 
parties n'ont pas entendu se borner aux 
circonstances énumérées comme telles par 
la loi, auquel cas il était tout à fait inutile 
d'en faire mention (4); qu'il faut donc accor- 
der un sens plus large à cette réserve et y 
comprendre les accidents qui, indépendants 
du fait ou de la volonté de la société et qui 
ne pouvaient être prévus par les parties con- 
tractantes, ont pu amener une réduction 
momentanée de la fabrication de coke de la 
société défenderesse, de manière à ce qu'elle 
se soit trouvée empêchée de satisfaire à ses 
engagements envers tous ses clients; 

t Attendu que la circonstance, non con- 
testée par le demandeur, de l'extinction de 
dix-huit fours à coke sur soixante et dix de la 
société défenderesse pendant plusieurs mois, 
par suite du défaut ou du mauvais vouloir 
des ouvriers, est évidemment une de celles 
qui doivent être ainsi qualifiées; 

c Que de ce chef donc encore, la société 
défenderesse ne devrait pas répondre des 
retards subis par les expéditions à faire au 
demandeur pendant ce laps de temps; 

t Que de tout ce qui précède il résulte 
que le demandeur n'aurait droit à réclamer 
des dommages-intérêts à la société défende- 
resse, que si celle-ci, dès qu'elle aura à sa 



(1) La convention entre parties portait : « Les cas 
de force majeure serout réserves de part et d'autre. » 
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disposition les waggons suffisants, ne reprend 
pas le cours de ses fournitures au demandeur 
sur le pied des marchés conclus, ainsi qu'il a 
été dit plus haut et que, quant à présent, tous 
autres chefs de conclusions de la part du de- 
mandeur ne sont ni recevantes ni fondés; 

i Par ces motifs, le tribunal, donnant acte 
aux parties de leurs réserves, ainsi que de 
leurs dires et déclarations respectifs, et dé- 
boutant le demandeur de toutes conclusions 
à ce contraires, dit pour droit que le deman- 
deur n'est pas plus avant fondé qu'à faire 
fruit de l'offre de la société défenderesse et 
qu'à exiger de lui fournir, et ce à raison de 
40,000 kilogrammes par jour à dater de celui 
où le matériel nécessaire sera mis a sa dis- 
position à la mine par le demandeur, la 
quantité de 2,600,000 kilogrammes coke 
restant à fournir au 30 novembre 1873, pour 
compléter le solde des marchés dont s'agit 
en la cause et sous déduction de ce qui a été 
fourni depuis cette date; déclare irrelevants 
les faits articulés par ledit demandeur et n'y 
avoir lieu d'en admettre la preuve ; et réser- 
vant à ce dernier tous droits à réclamer de 
la société défenderesse tels dommages-iuté- 
réts que de droit, en cas d'inexécution de la 
part de cette dite société de ses obligations 
telles qu'elles ont été ci-dessus rappelées, 
déclare ledit demandeur non fondé à récla- 
mer de la société défenderesse des dom- 
mages-intérêts pour les retards qu'a subis 
jusqu'à ce jour l'exécution des marchés in- 
tervenus entre eux, et dont s'agit en la cause; 
en conséquence, le déboute de son action et 
Je condamne aux dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Déterminée par les motifs 
du premier juge, met l'appel au néant, con- 
damne l'appelant aux dépens d'appel. 

Du 8 avril 4875. — Cour de Bruxelles.— 
3 e ch.— Pris. M. De le Vingue.— P/.MM.Orts, 
Dequesne et Graux. 

LIÈGE, 95 novembre 1875. 

INHUMATION. — Autorisation condition- 
nelle. — DÉSIGNATION D'UN LIEU AUTRE QUE 
CELUI OU ELLE A EU LIEU. 

Doit être considéré comme ayant fait procéder à, 
une inhumation celui quia fait les démarches 
nécessaires à cette /In, et notamment celui qui 
s'est mis en rapport avec l'autorité locale 
pour obtenir le permis d'inhumer et a fait 
creuser la fosse au cimetière. 

Ne tombe pas sous V application de l'article 315, 



§ 2, du code pénal le fait de procéder à une 
inhumation dans un endroit du cimetière 
(compris dans la partie bénite), alors que U 
bourgmestre n'avait autorisé l'inhumation 
qu'à Ut condition qu'elle se fit dans un autre 
partie (non bénite) du même cimetière (\). 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. WOICNET.) 

ARRET. 

LA COUR; — Attendu que le prévenu est 
poursuivi, porte la citation, du chef d'avoir, 
le 30 août 1875, a Ruette, sans l'autorisation 
préalable de l'officier public, procédé ou fait 
procéder à l'inhumation du cadavre du 
nommé Henri-Nicolas Léger, y décédé le 
28 du même mois (délit prévu par l'arti- 
cle 3i5, § 2, du code pénal); 

Attendu qu'il est établi par l'instruction 
de la cause que le prévenu, beau-frère do 
défunt, a fait toutes les démarches usitées 
en pareille circonstance pour faire rendre à 
son parent les derniers devoirs; qu'il s'est 
substitué à la veuve du défunt, de laquelle 
ce dernier vivait séparé judiciairement de 
corps et de biens; qu'il s'est mis en rapport 
avec le bourgmestre de la localité pour ob- 
tenir le permis d'inhumer; qu'il a commandé 
les ouvriers chargés de creuser la fosse au 
cimetière et les a dirigés dans leurs opéra- 
tions ; qu'il est dès lors constant que c'est 
lui qui a fait procéder à l'inhumation du 
cadavre du sieur Léger; 

Attendu qu'il y a lieu de rechercher si 
cette inhumation a été faite sans la permis- 
sion de l'autorité civile a laquelle seule ap- 
partiennent la police et la surveillance des 
lieux de sépulture ; 

Attendu que les permissions d'inhumer se 
donnent et ont toujours été données verba- 
lement dans la commune de Ruette ; qu'il 
est d'usage, de l'assentiment de l'autorité 
communale, que les habitants choisissent 
eux-mêmes l'emplacement de la fosse où re- 
poseront les restes de leurs parents décédés ; 
qu'à cet égard, aucune exception n'a été re- 
levée et que le prévenu, se conformant aux 
habitudes de la localité, a donné l'ordre aux 
ouvriers qu'il avait chargés de cette besogne, 
de creuser la fosse du sieur Léger dans la 
partie bénite du cimetière; que c'est la qu'il 
a été enterré, dans la tombe même de son 
père; 

Attendu que le bourgmestre, apprenant 



(1) Compar. cass. franc., U avril 1838 (7. dm Pat., 
1838,1, 578; Sir.. IW.8, 1,449). 
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le décès du sieur Léger, a prescrit au fos- 
soyeur de creuser la fosse dans la partie non 
bénite; mais qu'il ne conste ni du procès- 
verbal dressé par lui, ni de sa déposition, 
qu'il aurait refusé la permission d'inhumer 
qui lui était réclamée; qu'il s'est borné a dire 
qu'il avait désigné au fossoyeur la partie non 
bénite du cimetière pour y creuser la tombe 
destinée a recevoir la dépouille du défunt, 
pour le motif que, de son vivant, il ne rem- 
plissait pas ses devoirs religieux ; 

Attendu que l'article 315, § 2, du code pé- 
nal, en exigeant, sous la sanction qu'il pro- 
nonce, l'autorisation d'inbumer a un double 
objet : celui d'abord d'empécber les inhu- 
mations précipitées, et ensuite de permettre 
la constatation des morts violentes ; qu'il ré* 
suite des termes du procès-verbal rédigé à 
charge du prévenu et de l'instruction faite 
devant la cour que le bourgmestre de Ruette, 
loin de s'opposer au fait de l'inhumation et 
de refuser son autorisation pour un motif 
rentrant dans l'objet de l'article 3i5, § 2, y 
a consenti verbalement ; que le jour même 
de l'enterrement, alors que le cortège était 
en marche pour se rendre au cimetière, il in- 
formait le prévenu que s'il voulait enterrer 
le cadavre dans la fosse qu'il avait fait creuser 
dans la partie non bénite, il l'accompagne- 
rait et ferait procéder à l'enterrement; qu'il 
résulte également de ce procès-verbal, que, 
dans la pensée de son rédacteur, il n'y avait 
pas lienderefuser le permis d'inhumer ; qu'en 
effet, d'après lui, l'acte reproché au prévenu 
onsisterait dans le fait, non d'avoir procédé à 
l'inhumation du sieur Léger sans autorisa- 
tion, mais d'avoir contrevenu au titre IV du 
décret du 23 prairial an xn, en faisant en- 
terrer le cadavre à on endroit autre que celui 
indiqué par l'autorité communale ; 

Attendu que si la permission dont parle 
l'article 315, § 2, du code pénal a été ac- 
cordée dans l'espèce, mais à la condition que 
l'inhumation se fasse dans la partie non bé- 
nite du cimetière, il n'en est pas moins vrai 
que le fait d'inhumer était autorisé par l'au- 
torité civile; que le prévenu, en ne se con- 
formant pas entièrement à cette autorisation 
et en faisant procéder à l'inhumation dans la 
partie bénite du cimetière, n'a pu contrevenir 
à l'article 315, § 2, du code pénal, puisque en 
principe l'inhumation avait été autorisée; 

Attendu, en présence des termes limitatifs 
de l'assignation, qu'il n'appartient pas à la 
cour de rechercher si les actes posés par l'in- 
culpé tombent sous l'application d'une dis- 
position pénale autre que celle de l'arti- 
cle 315, §2; 

Par ces motifs, confirme le jugement 



dont est appel et renvoie le prévenu des 
poursuites. 

Du 25 novembre 1875.— Cour de Liège.— 
5* en. — Prés. M. Cartuyvels. — PL M. Ensch, 
(du barreau d'Arlon.) 



BRUXELLES, 15 décembre 1875. 

ACTE RESPECTUEUX.— Notification. — 
Formalités. — Absence de l'ascendant. 

L'article 68 du code de procédure civile n'est 
pas applicable à la notification des actes res* 
pectueux faite par un notaire (1). 

Peut être tenu pour notifié régulièrement Pacte 
respectueux dont copie a été laissée à la femme 
de l'un des échevins de la commune où l'as- 
cendant est domicilié, si celui-ci, bourgmestre 
de cette commune, a, par ses agissements, 
mis le notaire dans f impossibilité de notifier 
plus régulièrement qu'il ne Va fait l'acte 
respectueux (2). 

(NAVKAU, — C. NAVBAU.) 
ARRÊT. 

LA COUR; Attendu qu'aux termes de l'ar- 
ticle 154 du code civil, l'acte respectueux 
doit être notifié à celui ou a ceux des ascen- 
dants désignés en l'article 151 ; 

Attendu que ni le code civil, ni le code de 
procédure civile ne renferment de disposi- 
tion qui détermine une voie spéciale pour 
notifier cet acte d'une nature particulière ; 
que l'unique but de cette notification est de 
porter à la connaissance des parents l'acte 
respectueux, et que ce but est atteint, quelle 
que soit la voie que le notaire ait adoptée 
pour porter l'acte à la connaissance des pa- 
rents, lorsque, comme dans l'espèce, il n'a 
pu parvenir jusqu'à eux, soit parce qu'ils se 
font celer, soit parce qu'ils sont absents de 
leur domicile; 

Attendu que l'acte respectueux constitue 
un acte spécial de sa nature qu'on ne peut 
assimiler à un exploit, et auquel les forma- 



(1 et2)Conf. Amiens, 8 Juin 1869 (Parie, franc. 
1870, p. 445; Sm., 1870, 3, 100) et Montpellier, 
17 août 1855 (D. P., 1856, 3, 371 ; Sir., 1859, 3, 733). 
Voy. aussi trib. Marche, 33 mai 1875 (Pasic., 1875, 
III, 239) ; Bruxelles, 19 décembre 1849 (<***., 1851, 
II, 81) et 11 décembre 1816 (Oui., à sa date). Voyez 
eepeodant BesaDÇOo, 19 février 1861 (Sm., 1861,3, 
381) et Toy. aussi Chauteau, tsoi* de la ftroe. et 
Supplêm., qnest. 368 quattr. 
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lités de l'article 68 du code de procédure 
ne sont dès lors pas applicables. 

Attendu que rappelant, ascendant de l'in- 
timé, bourgmestre de la commune où il est 
domicilié, a, par ses agissements, mis Je no- 
taire dans Timpossibilité de notifier plus 
régulièrement qu'il ne Fa fait l'acte respec- 
tueux ; qu'en effet, après s'être vainement 
présenté chez le voisin, le notaire s'est rendu 
successivement chez les deux écbevins de la 
commune, qui tous deux ont été déclarés 
absents ; 

Attendu que, dans ces circonstances, le 
notaire a régulièrement notifié l'acte respec- 
tueux en parlant à M m * Dassy, femme du 
second écbevin, à qui il a remis copie dudit 
acte, avec prière de le faire parvenir aux 
époux Naveau, qui l'ont réellement reçu; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Van 
Berchem entendu en ses conclusions con- 
formes, confirme les jugements dont appel ; 
condamne l'appelant aux dépens. 

Du 15 décembre 4875. — Cour de Bruxel- 
les. — 3«ch. — Prés. M. De Prelle de la 
Mieppe. — PL MM. Thiery et Paul Janson. 



GAND, 29 novembre 1875. 
PRESSE. — Droit de réponse. — Insertion 

INTÉGRALE. — REFDS D'INSERTION» — FORME 
ET TENEUR DE LA RÉPONSE. — DÉPÔT AU 
BUREAU DU JOURNAL. — ENVOI PAR LA POSTE. 

La personne citée dans un journal, qui use du 
droit d'y faire insérer une réponse, est fondée 
à exiger qu'elle soit insérée textuellement et 
intégralement (!). 

Elle est seule juge de la forme et de la teneur de 
sa réponse (2). 

Libre d'en refuser l'insertion sous telle respon- 
sabilité que de droit, le journaliste qui ac- 
cueille la réponse ne peut la scinder sous 
prétexte qu y elle contient des digressions sans 
rapport avec V article qui Va provoquée. 

Le refus d'insertion n'est justifié que lorsque 
la réponse excède retendue fixée par l'ar- 
ticle 43 du décret du 20 juillet 4831, ou 



(1) Conf. Bruxelles, 2 juin 4895 et 34 décembre 
4857 (Pasic, 4855, 11,233; 4858, II, 192). Voy. aussi 
Douai, 46 Juin 1845 (D. P., 4848, 2, 44 ; /. du Pal., 
4848, 4, 93)» Scbvbbmahs, Codé delapreue, p. 334. 

(2 et 3) Conf. Gand, 30 janvier 4856 (Pasic, 1857, 
II, 252) ; Bruxelles, 31 décembre 4857 (ttù*., 1858, 
II, 192) et 46 mars 4866 (tout., 4867, II, 348); eus. 
franc., 20 juillet 4854 (D. P., 4854, 4, 290; Sir., 
4854, 4, 663; J. du Pal., 4855, 4, 24) ; 34 décembre 



lorsqu'elle renferme des passages qui sont 
contraires à Tordre public, aux bonnes mœurs, 
à l'honneur du journaliste ou h l'intérêt lé- 
gitime de tiers (5). 

Ne justifie pas le refus d'insertion l'imputation, 
dans la réponse, d'une fraude consistant à 
vendre du guano falsifié, alors mime que 
l'imputation ne peut être interprétée que 
comme s' appliquant en général aux négo- 
ciants de la localité où s'imprime le journal, 
si aucun d'eux n'est désigné nominativement, 
ou, tout au moins, d'une manière non dou- 
teuse. 

Le dépôt de la réponse au bureau du journal, 
avec simple prière d'insertion, satisfait au 
vœu de la loi. Une sommation ou un acte 
équivalent n'est pas nécessaire pour rendre 
l'insertion obligatoire (4). 

L'expédition de la réponse par la voie de la 
poste suffit à cette fin, s'il est constant qu'elle 
a été reçue par le destinataire (5). 

(LE MINISTERE PUBLIC, — C. DE BRAUWER.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il a été établi 
par les pièces de la procédure et par l'in- 
struction de la cause : 

4° Que le prévenu Edouard De Bra livrer 
a publié dans le numéro du 27 avril 4875 du 
journal hebdomadaire : De Landbouwer, dont 
il est l'imprimeur-éditeur, un article com- 
mençant par les mots : Wy laten nogmaeU 
het vermaek van op dien bovenstaenden brief 
te antwoorden, article dans lequel le sieur 
Vandenbergbe se trouve cité; 

2* Qu'à la date du 30 avril de la même 
année, il reçut de Vandenberghe une lettre 
recommandée, avec prière de l'insérer, en 
réponse à l'article prérappelé, dans le plus 
prochain numéro de son journal, c'est-à-dire 
dans celui du 4 mai 4875, ladite lettre com- 
mençant par les mots : Ik voorùe dot mgne 
briefwisseling met uw blad; 

3° Que dans ce numéro, le prévenu s'est 
contenté de publier un extrait de cette lettre, 
et que ce n'est que le 8 juin suivant qu'il l'a 
insérée en entier dans le journal : De Land- 
bouwer; 



1857, 24 janvier 4860 et 6 janvier 4865 (Si a., 1858, 
1, 776; 4860, 4 ( 294; 4865, 4, 52). On peut con- 
sulter aussi Bruxelles, 26 janvier 1855 et 5 décem- 
bre 1863 (Pasic, 1857, II, 295; 1864, 2, 157) ; Liège, 
12 mai 4865 (ibid., 4865, II, 251). 

(4) Conf. caas. belge, 2 octobre 4863 (Pasic., 4863, 
I, 420) et Bruxelles, 3 décembre 4863 {ibid., 1864, II, 
157), 

(5) Conf. Liège, 12 mai 1865 (Pasic, 1865, II, 251). 
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Attendu que le sieur Vandenberphe, gé- 
rant de la société coopérative agricole de 
Roulera, avait, en cette qualité, l'intérêt le 
plus légitime à répondre aux allégations con- 
tenues en l'article du tl avril et aux questions 
qui s'y trouvent posées relativement à la 
société dont il avait la gestion ; 

Attendu que sa réponse n'excède pas le 
double de l'espace occupé par l'article qui 
l'a provoquée ; qu'elle ne renferme rien de 
contraire aux lois, à l'ordre public ou aux 
bonnes mœurs, et que, de plus, il ne s'y ren- 
contre aucun passage de nature à dispenser 
le prévenu de l'insérer dans son journal, con- 
formément il l'article 15 du décret du 20 juil- 
let 1831; 

Attendu, en effet, qu'elle ne contient 
aucun propos offensant ou injurieux pour le 
journaliste ; que s'il y est question de senti- 
ments de jalousie, de bai ne et d'eu vie que 
Ton constate aujourd'hui, l'auteur de la ré- 
ponse n'applique les considérations qu'il 
présente à ce sujet qu'aux personnes exer- 
çant la même profession et que bien loin de 
les adresser au prévenu, il a soin de dire 
que le journal publié par celui-ci pourrait 
contribuer pu issament à affaiblir et à com- 
battre ces mauvais sentiments ; 

Attendu que c'est à tort que le premier 
juge a déclaré le prévenu dispensé d'insérer 
la réponse dont il s'agit, à raison de certain 
passage ainsi conçu : Ont maer van de ver- 
valsckte maUioffen alleen te sprcken, wie en 
weel niei wat er tegenwoordig omgaet; ziet men 
niet dagelykt met geheele wagene vervoeren 
reste aerde betfemd ont daarmêe zoo gexeide 
Peru guano te fabriheren? Men zegt jdat $om- 
nûge koopmans tegenwoordig guano, onder den 
naetn van zuivere guano verkoopen, in zakken 
voorzien van loodjens, even ah of waarlyk her- 
komstig zou zyn uit den Peru, en dien guano it 
verre van zuiver te wezen; 

Attendu, en effet, que ce passage se borne 
à constater un fait patent et notoire, à savoir : 
la falsification du guano, fait que Vanden- 
berghe avait signalé déjà dans une précédente 
réponse accueillie par le prévenu dans son 
journal; qu'en admettant gratuitement avec 
le jugement à quoque l'imputation de vendre 
d u guano falsifié ne saurait s'appliquer qu'aux 
négociants de Roulers, puisque la lettre qui 
la renferme devait être publiée daus un jour- 
nal s'imprimant à Roulers et s'occupe de 
faits qui se passent en cette ville, encore eût- 
il fallu, pour dispenser le prévenu de l'in- 
sérer, qu'un ou plusieurs négociants eussent 
été désignés nominativement ou, tout au 
moins, d'une manière indirecte, mais non 
douteuse; 



Attendu que c'est sans fondement qu'il a 
été soutenu que, par l'insertion partielle du 
4 mai 1875, le prévenu a satisfait à tout ce 
que Vandeuberghe pouvait exiger, cette in- 
sertion contenant ce qu'il y a d'essentiel dans 
la réponse et ne laissant de côté que cer- 
taines digressions n'ayant aucun rapport 
avec l'article du 27 avril; 

Attendu, en effet, que le droit de réponse 
a été introduit pour servir de correctif aux 
écarts de la presse, en donnant à la personne 
citée dans un journal la faculté de s'adresser 
aux lecteurs de ce même journal et de leur 
faire connaître ce qu'il croit utile à sa dé- 
fense; que, dès lors, celui à qui appartient 
le droit de réponse doit être le seul juge de 
la forme et de la teneur de sa réponse, et 
que le journaliste, libre d'en refuser l'inser- 
tion sous telle responsabilité que de droit, ne 
peut néanmoins la scinder s'il juge à propos 
de l'accueillir; 

Qu'en fait, d'ailleurs, les digressions qui 
se rencontrent dans la réponse de Vandeu- 
berghe et qui se rapportent aux sociétés coo- 
pératives ainsi qu'aux falsifications du guano, 
ne sont ni hors de propos, ni superflues, 
mais se rattachent, au contraire, d'une ma- 
nière rationnelle au contenu de l'article du 
27 avril, qui s'occupe d'une société coopéra- 
tive ayaut précisément pour but de procurer 
à ses membres des engrais non falsifiés; 

Attendu qu'il importe peu que la réponse 
dont il s'agit ait été adressée au prévenu par 
la voie de la poste et ne contienne qu'une 
simple invitation ou prière d'iusertiou ; qu'en 
effet, l'article 1$ du décret du 20 juillet 1831 
et la loi du 14 mars 1855, bien loin d'exiger, 
soit un exploit de notification, soit une som- 
mation ou quelque autre mise en demeure, 
ne prescrivent d'autre formalité pour l'exer- 
cice du droit qu'ils confèrent que le dépôt 
de la réponse au bureau du journal ; qu'au 
surplus, le prévenu a su parfaitement que 
la lettre du 30 avril émanait du sieur Van- 
denbergbe, puisque, dans le numéro du 4 mai 
1875, il en annonce la réception et en in- 
sère un extrait; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le prévenu a contrevenu aux dispositions de 
loi prérappelées, pour n'avoir pas iusérédans 
le numéro du journal De Landbouwer, du 
4 mai 1875, la réponse qu'il a reçue le 30 avril 
précédent du sieur Vandeuberghe eten avoir 
différé l'insertion jusqu'au 8 juin suivant, ce 
qui le rend passible d'une amende pour cha- 
cun des trente-cinq jours de retard ; 

Attendu, néanmoins, qu'il existe en sa 
faveur des circonstances atténuantes résul- 
tant de ses bons antécédents et qu'il y a lieu, 
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qoant à ce, de faire application de l'article 85 
do code pénal belge dont la disposition a été 
substituée à celle de l'article 6 de la loi du 
4 5 mai 1849, lequel avait lui-même remplacé 
l'article 463 du code pénal de 1810, visé par 
l'article 13 du décret du 20 juillet 1831 ; 

Par ces motifs, et va les articles 43 et 45 
de ce décret, l'article unique de la loi inter- 
prétative du 44 mars 4855, les articles 40 et 
85 du code pénal, 494 et 244 du code d'in- 
struction criminelle,... faisant droit, met le 
jugement dont appel au néant ; entendant et 
faisant ce que le premier juge aurait dû faire, 
condamne Edouard DeBrauwer à trente-cinq 
amendes de 40 francs; dit qu'à défaut de 
payement de ces amendes dans le délai de 
deux mois a partir du présent arrêt, chacune 
d'elles pourra être remplacée par un empri- 
sonnement de deux jours; le condamne en 
outre aux frais des deux instances. 

Du 29 novembre 4875. — Cour de Gand. 

— Chambre correc. — Prés. M. Grandjean. 

— P/. M. P. Van Biervliet. 



BRUXELLES, 8 avril 1875. 

RÉCUSATION. — Expertise.— Comptable. 
— Compte a former. — Opération maté- 
rielle SANS AVIS. 

N'est pas un véritable expert et ne peut être 
récusé comme tel le comptable chargé de la 
formation d'un compte, qui n'a pour mission 
que de vérifier certains points de fait, d'après 
les pièces et explications à fournir par les 
parties, sans avoir à énoncer aucun avis per- 
sonnel (4). 

(THTS, — C. LE CURATEUR A LA FAILLITE 8TOB- 

BELAERS.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu qu'il est constant 
en fait que, dès le mois de juin 4873, il 
s'était établi, entre le failli Stobbelaers et* 
l'appelant, des relations commerciales; que 
notamment ce dernier s'était chargé, a titre 
de commissionnaire, de la vente de grains 
qu'à cette (in le sieur Stobbelaers lui remet- 
tait en consignation; 

Attendu que, dans cet état de choses, on 
doit admettre que l'appelant n'était autre 
qu'un mandataire, tenu dès lors de rendre 



(1) On peut rapprocher de cette solution les motifs 
des arrêts de la cour de cassation de France dn 
10 juillet 1834, do 22 férrier 1837 et du 12 juin 1838 
(Sib., 1837, 1, 243; 1838, I, 864; J. du Pal., 1838, 



compte des opérations de vente qu'il faisait 
dans l'intérêt de son commettant; 

Qu'il suit donc de ce qui précède que 
c'est à bon droit que le premier juge a or- 
donné le compte en question, et qu'il en a 
confié la formation à un comptable; 

Mais attendu que rappelant élève contre la 
délégation donnée, à cette fin, à un sieur.Yan 
Engel, certaine critique qu'il fonde notam- 
ment sur ce que celui-ci ayant antérieure- 
ment fourni un rapport par écrit sur des 
faits relatifs à la faillite, il est récusante, aux 
termes des articles combinés 283 et 340 du 
code de procédure civile; 

Attendu que, sous ce point de vue, il im- 
porte d'apprécier avant tout si les opéra- 
tions confiées an sieur Van Engel consti- 
tuent bien une expertise dans le sens de la 
loi; 

Attendu, en règle générale, que l'expertise, 
telle qu'elle doit être légalement définie, 
n'est autre qu'une voie d'instruction qui sup- 
pose nécessairement, de la part du juge, des 
questions précises, adressées à an homme 
de l'art, et de la part de celui-ci, des réponses 
avec un avis personnel et motivé ; 

Attendu qu'il est impossible de reconnaître 
un pareil caractère à des opérations pure- 
ment matérielles, telles que celles prescrites 
par le jugement dont il est appel, lesquelles, 
en effet, n'ont pour objet seul que d'éclairer 
et de vérifier certains points de fait, d'après 
des documents et des explications à fournir 
par les parties elles-mêmes, sans toutefois 
que l'agent commis pour les effectuer soit 
appelé à énoncer aucun avis émané de lui, 
dans son rapport qui, en dernière analyse, 
ne doit être donc qu'un procès-verbal à dres- 
ser à titre de renseignements; 

D'où il soit que la récusation dont rappe- 
lant se prévaut ne tombe pas dans l'appli- 
cation des dispositions de loi précitées, et 
qu'il n'est dès lors pas fondé à l'opposer; 

Attendu, d'autre part, que l'appelant in- 
voque que, postérieurement au jugement à 
quo % l'intimé, en sa qualité de curateur, au- 
rait consenti amiablement à remplacer le 
comptable Van Engel par un sieur Kenaut ; 

Attendu que, fût-il réel, un semblable 
consentement n'en serait pas moins sans va- 
leur aucune, puisque, dans l'espèce, la sub- 



2, 388), et voir les observations de Nicias-Gaillaisl 
snr ces trois arrêts (Chaoveau, Supplém., quest. 1158, 
S U). Voy. aussi Gand, 25 mars 1845 (Pasic. 1846, 
II, 193). 
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stitution d'un autre comptable a celui réguliè- 
ment désigné ne pourrait résulter que d'une 
décision de justice dont l'existence n'est 
d'ailleurs pas reconnue au procès ; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat général 
Melot en son avis conforme, et sans s'arrêter 
à la conclusion subsidiaire prise par l'appe- 
lant, et qu'il serait du. reste, dans l'état du 
litige, superflu d'examiner, met l'appel au 
néant. 

Do 8 avril 1875. — Cour de Bruxelles. — 
2 e ch. — Prés. M. De le Vingne. 



BRUXELLES, 89 novembre 1875. 

1* LEGS. — Bureau de bienfaisance. — 
Autorisation d'accepter. — Legs uni- 
versel. — Réduction. — Effets. — 
Fruits. 

2° Appel. — Demande nouvelle. — Compte 
des fruit8. — reformation partielle. 
— Compétence d'attribution. — Dé- 
pens. 

{• L'arrêté royal qui n'autorise l'acceptation 
d'un legs universel fait à un bureau de bien- 
faisance que jusqu'à concurrence d'une somme 
déterminée ne change pas le caractère de ce 
legs et ne le transforme pat en legs parti- 
culier (4). 

S'il n'y a pas d'héritiers à réserve* le bureau de 
bienfaisance autorisé à accepter ce legs uni- 
versel a la saisine et a droit aux fruits du 
jour du décès du testateur (2). 

Et U en est ainsi, bien que les héritiers légaux se 
soient mis indûment en possession de la suc- 
cession avant l'arrêté royal qui a autorisé 
l'acceptation du legs (3). 

// a droit à tous les fruits de l'hérédité jusqu'à 
la date de l'arrêté royal, si, par une dispo- 



(1) Voir, en ce sens, Amiens, 8 mars 1860 (Sir., 
1860, % 161) et les observation* de M. Dulroc sons 
cet arrêt ; Bordeaux, 20 février 1865 (Sir., 4865, 2, 
938) ; les motifs de l'arrêt de la cour de cassation de 
France do 4 décembre 1866 (D. P., 1867, 1, 407 ; 
Pane, franc., 1867, p. 142 ; Sir., 1867, 1, 66), et De- 
molombb, édit. belge, t. IX, n* 602, p. 203. Contré : 
Laurkkt, t. XI, p. 412, n* 299. Voir encore, quant à 
l'étendue do pouvoir royal dans le cas de l'art. 910 
do code civil, la circulaire dn ministre de la justice 
du 10 avril 1849, section Vil (Pasihomib, 1849, p. 243) 
et Tielbsuhs, Répert., t. VI, p. 404. 

(2) La jurisprudence parait actuellement fixée en 
ee sens. Voy. conf. Bruxelles, 12 juillet 1871 (Pasic, 
1872, II, 85) et les autorités citées dans nos observa- 
tions sons eet arrêt. Junge cass. franc., 8 février 



sinon expresse, cet arrêté royal les lui attri- 
bue, malgré la réduction du legs à une 
somme fixe. 

2° Est recevable en degré d'appel et ne constitue 
pas une demande nouvelle l'offre de l'intimé 
de rendre compte de fruits perçus lorsque, 
devant le premier juge, l'appelant s'est borné 
à contester le droit de l'intimé aux fruits, 
sans s'expliquer sur l'évaluation faite par 
Vintimé qui a été admise par le jugement. 

Il y a lieu de renvoyer devant le tribunal de 
l'ouverture de la succession les débats du chef 
de ce compte des fruits, bien qu'un jugement 
de ce tribunal qui a condamné prématuré- 
ment et de piano à payer, du chef de ces 
fruits, une somme déterminée, ait été réformé 
sur ce point. (Code de procédure civile, 
art. 472.) 

En cas de réformation partielle d'un jugement 
en ce qu'il a statué ultra petita ou prématu- 
rément, l'appelant n'en doit pas moins être 
condamné à tous les dépens des deux in- 
stances, si c'est par son fait que le premier juge 
a été induit en erreur (4). 

(delbove et consohts, — c. le bureau de 
bienfaisance de charleroi.) 

Le 23 mars 1871, le tribunal de Charleroi 
avait rendu le jugement suivant : 

Attendu que, par son testament olographe 
en date du 18 octobre 1865, déposé au rang 
des minutes de M* Delbruyère, notaire à Char- 
leroi, selon acte de ce notaire en date du 
30 janvier 1867, le sieur Mayence a institué 
le bureau de bienfaisance de Charleroi son 
légataire universel ; 

* 

c Que ce legs a été réduit, par arrêté 
royal du 9 mars 1870 (5): 

« 1° A la jouissance de 240,000 francs; 
2* à la perception des loyers, fermages et in- 



1870 (D. P., 1871, 1, 12 ; Pasic. franc., 1870, p. 757. 
Contra ■. Lâchent, t. XI, n«« 296 et 297, et voy. aussi 
Bordeaux, 9 mars 1859 et Nîmes, 29 décembre 1862 
(Sir., 1859, 2, 609; 1864, 2, 69 ; D. P., 1859, 2, 220; 
1865, 2, 152). 

(3) Mais il a été jugé qu'il en est autrement 
lorsque l'héritier do sang s'est mis de bonne foi en 
possession, dans l'ignorance du legs universel fait à 
an établissement publie : cass. franc. ^7 juillet 1868 
(D. P., 1868, 1, 447 ; Pasic. franc., 1868, p. 1170). 

(4) Conf. Chauveau, Supplém., quest. 546 quater. 
Voy. aussi cass. belge, 5 juin 1856, 31 mars 1859 et 
4 mai 1865 (Pasic, 1856, 1,323; 1860, 1,47; 1865. 1, 
246); cass. franc., 6 juillet 1864 et 9 janvier 1865 
(Sia., 1865, 1, 63 et 230 ; D. P., 1865, 1, 160). 

(5) Cet arrêté royal porte ce qui suit : « Le bureau 
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téréts du legs universel, échus depuis le 
décès du testateur jusqu'au 9 mars 1870; 

c Attendu que les défendeurs déclarent, 
par leurs conclusions signifiées, être prêts à 
délivrer la somme de 240,000 francs, mais 
se refusent à exécuter la seconde disposition 
de l'arrêté royal ; 

t Attendu quMl n'existe aucune contesta- 
tion quant à la validité du testament olo- 
graphe du 18 octobre 1865, et qu'il est 
reconnu que la volonté de Mayence a été 
d'instituer le bureau de bienfaisance de Char- 
leroi son légataire universel. 

c Attendu que le bureau de bienfaisance 
avait, au décès du testateur, qualité pour 
recevoir le legs; que décider le contraire 
serait déclarer qu'aucune libéralité ne peut 
être faite aux hospices, aux pauvres d'une 
commune et aux établissements d'utilité pu- 
blique ; 

t Qu'il est, en effet, de principe que pour 
être habile à succéder, il faut exister, c'est- 
à-dire être capable de recevoir au moment 
où le droit s'ouvre, partant, lorsqu'il s'agit 
de testament, au moment du décès du tes- 
tateur; 

c Attendu que l'article 910 du code civil 
n'a point eu pour but de créer un droit, 
mais seulement, dans un intérêt d'ordre pu- 
blic, de régler l'exercice d'un droit préexis- 
tant; que cela est si vrai que cet article ne 
dit pas que les dispositions dont il parle 
n'auront leur effet qu'après avoir été auto- 
risées, mais bien qu'autant qu'elles seront 
autorisées; que ces dispositions, dès l'instant 
•du décès du disposant, ont donc toute leur 
force comme si elles étaient faites au profit 
d'un citoyen capable de recevoir; le droit 
existe, son exercice seul est suspendu ; 

• Attendu que, quant à l'exercice de leur 
droit de recevoir, les établissements publics 
ont été mis dans la même position que les 
mineurs et autres personnes qui leur sont 
assimilées; 

« Attendu que, quand le gouvernement ne 
modifie pas postérieurement et accorde l'au- 
torisation de recevoir, cette autorisation 
avant effet rétroactif, aux termes de l'arti- 
cle 1179 du code civil, le légataire universel 
a la saisine à partir du décès du testateur et 
l'héritier ab intestat n'a jamais eu aucun droit 
ni a la chose, objet de la libéralité, ni aux 



de bienfaisance de Cbarleroi est autorisé à accepter 
jusqu'à concurrence de 240,000 fr. le legs universel 
qui lui est fait par le sieur Mayence, plus les loyers, 
les fermages et les intérêts de ee legs échus depuis 



fruits qu'elle a pu produire depuis le décès 
du testateur; 

c Que, jusqu'à la décision de l'autorité 
compétente de l'acceptation du legs univer- 
sel, les fruits deviennent un accessoire de 
la succession et, à ce titre, sont compris dans 
l'action en pétition d'hérédité et dans l'ac- 
tion en partage : c fructus autem omnes au- 
gent hereditatem sive ante aditam, sive post 
aditam hereditatem acceuerint » ; 

« Attendu que, s'il peut être vrai qu'un 
legs universel fait avec une condition sus- 
pensive ne donne pas la saisine à l'institué, 
c'est parce qu'il découle du testament que 
telle a été la volouté du testateur qui, ayant 
subordonné sa libéralité à l'existence d'un 
événement qui peut ne pas arriver, a, par 
cela même, appelé son héritier ab intestat à 
jouir des biens dans l'intervalle ; 

c Que telle n'est pas la position de l'éta- 
blissement public appelé par le testateur à 
lui succéder sans terme ni condition ; 

c Attendu que, s'il est vrai que la réduc- 
tion apportée par l'arrêté royal du 9 mars 
1870 a eu pour effet d'anéantir le legs uni- 
versel et partant les droits qui découlent 
d'une semblable institution, il est non moins 
vrai qu'il était parfaitement libre à l'Etat de 
n'accorder cette faveur aux héritiers ab in- 
testat que sous les conditions qu'il a jugé con- 
venable d'imposer; 

t Que, trouvant dans la succession les 
fruits et revenus des biens depuis le décès 
du testateur, il pouvait les comprendre dans 
la part qu'il accordait au bureau de bienfai- 
sance, de la même manière et au même titre 
que tout autre objet faisant partie de la suc- 
cession; 

« Attendu que le bureau de bienfaisance 
estime à la somme de 44,000 francs l'impor- 
tance des loyers, fermages et intérêts aux- 
quels il a droit en vertu de l'arrêté royal du 
9 mars 1870, et que cette estimation n'est 
pas contestée; 

c En ce qui concerne la demande recon- 
ventionuelle : 

« Attendu que le demandeur ne conteste 
pas qu'il doit restituer aux défendeurs les 
droits de succession payés à sa décharge; 

c Attendu, en ce qui concerne les intérêts 
réclamés, qu'aux termes de l'article 3 de la 
loi du 27 décembre 1817, les défendeurs 



le décès du disposant jusqu'à ce jour, à la charge de 
délivrer les legs particuliers laissés par le testateur... 
Il n'est pas autorisé à accepter le surplus dudit legs 
qui rentrera dans la succession du disposant. » 
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étaient tenus d'avancer les droits de succes- 
sion ; qu'en remplissant cette obligation l'hé- 
ritier agit comme mandataire légal de ce 
dernier et partant a le droit, aux termes de 
l'article 20ot du code civil, de réclamer de 
son mandant l'intérêt des avances qu'il a 
faites à dater du jour où elles ont eu lieu ; 

Par ces motifs, le tribunal dit et déclare 
que les sommes de 240,000 francs en pri- 
cipal et de 44,000 francs pour loyers, fer- 
mages et intérêts, augmentés des intérêts 
judiciaires calculés à 5 p. c. sur ces deux 
sommes, à dater du 29 juillet 1870, date de 
l'ajournement, jusqu'au jour du payement, 
seront prélevés au profit du demandeur sur 
la succession de feu Pierre Mayence... » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par testament 
olographe du 18 octobre 1865, l'intimé a été 
institué légataire universel de Pierre Mayence, 
qui est décédé a Charleroi dans le courant 
de janvier 1867, sans laisser d'héritiers ré- 
servataires ; 

Attendu qu'un arrêté royal du 9 mars 1870, 
ayant pris en considération que les parents 
du disposant n'étaieut pas dans une position 
aisée et qu'il était équitable d'opérer une ré- 
duction sur ledit legs universel, a autorisé le 
bureau de bienfaisance de Charleroi à l'ac- 
cepter à concurrence de 240,000 francs, plus 
les loyers, les fermages et les intérêts de ce 
legs échus depuis le décès du de cujus jusqu'à 
la date de l'arrêté, à la charge de délivrer les 
legs particuliers laissés par le testateur ; 

Attendu qu'il y est ajouté que ledit bu- 
reau n'est pas autorisé à accepter le surplus 
de son legs, qui rentrera dans la succession 
du disposant; 

Attendu que les appelants soutiennent à 
tort que l'arrêté royal du 9 mars 1870 a 
transiormé en un legs particulier la disposi- 
tion que Pierre Mayence avait faite au profit 
de la partie intimée ; 

Attendu qu'il a maintenu, au contraire, à 
cette disposition le caractère de legs uni- 
versel que le testateur y avait assigné; 

Attendu que la preuve s'en induit des 
termes de cet arrêté relatés ci-dessus; 

Attendu qu'elle découle encore des clauses 
précitées concernant les fruits a recueillir 
par l'intimé et les legs particuliers mis à sa 
charge ; 

Qu'en effet, ces clauses impliquent néces- 
sairement qu'au décès de Pierre Mayence, 
ledit bureau a continué de représenter le 
défunt et a été investi de la saisine de sa 
succession ; 



Attendu qu'il importe peu qu'il ne doive 
recevoir en définitive qu'une partie déter- 
minée de cette succession, puisque la voca- 
tion du légataire à l'universalité des biens du 
testateur, qui existe dans l'espèce, est l'élé- 
ment caractéristique d'un legs universel, aux 
termes de l'article 1003 du code civil ; 

Attendu qu'a la vérité le ministre de la 
justice, consulté administrativement, a attri- 
bué à l'arrêté susmentionné un sens différent 
de celui qui vient d'y être donné (1), ce qui 
a amené l'intimé à former une demande en 
délivrance ; mais que l'interprétation minis- 
térielle, survenue postérieurement à l'arrêté 
même, ne saurait modifier la portée de 
celui-ci, telle qu'elle résulte clairement de 
son contexte; 

Attendu qu'au surplus, il appartenait bien 
au pouvoir royal d'accorder ou de refuser, 
en tout ou en partie, l'autorisation requise 
pour l'acceptation du legs dont s'agit; mais 
qu'il n'aurait pu substituer sa volonté à celle 
du testateur, en altérant le caractère des dis- 
positions prises par celui-ci ; 

Attendu que, d'après l'article 1006 du 
code civil, l'intimé, en sa qualité de légataire 
universel, ne se trouvant pas en concur- 
rence avec des héritiers réservataires de 
Pierre Mayence, a en de plein droit la saisine 
de toute la succession de celui-ci dès le jour 
du décès du de cujus; 

Attendu que les fruits et les revenus de 
cette hérédité doivent donc être réputés 
avoir été légués à l'intimé par le défunt à 
partir de la même date, en vertu du testa- 
ment du 18 octobre 1865, mis en rapport 
avec la loi ; 

Attendu qu'il s'ensuit qu'en autorisant le 
bureau de bienfaisance à accepter son legs 
universel à concurrence de 240,000 francs, 
plus les fruits et revenus susmentionnés, 
l'arrêté prérappelé n'a fait que donner effet 
à ce legs dans une certaine mesure; qu'il n'a 
rien ajouté à la volonté du testateur et est 
demeuré dans les limites de la prérogative 
que l'article 910 du code civil accorde au 
pouvoir royal; 

Attendu que les appelants objectent à tort 
que l'article 1006 de ce code est inapplicable 
dans l'espèce, parce que, d'après eux, les 
dispositions testamentaires faites au profit 
d'établissements d'utilité publique ne peu vent 
sortir leur effet qu'à partir du moment oh ces 
établissements ont été autorisés également à 
accepter ces avantages ; 



(I) Lettre de M. le minisire de la justice du 27 avril 
1870. 
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Attendu, à cet égard, que l'article 910 
précité ne range pas les êtres moraux qu'il 
dénomme parmi les personnes incapables de 
recevoir entre-vifs on par testament ; 

Qu'il leur reconnaît même capacité a cette 
fin ; car, en disant que les dispositions faites 
à leur profit n'auront effet qu'autant qu'elles 
seront autorisées, il admet implicitement que 
lorsqu'elles ont été autorisées, elles produi- 
sent tout leur effet, c'est-à-dire celui que la 
loi y attache suivant leur nature ; 

Attendu que l'article susvisé se borne donc 
à restreindre on à suspendre une capacité 
existant en principe; 

Attendu qu'il n'a pas pour objet de trans- 
former, contrairement à la volonté du testa- 
teur, oue disposition pure et simple, comme 
celle de l'espèce, en une disposition subor- 
donnée à une condition qui tienne en sus- 
pens le droit même du légataire ; 

Attendu qu'il résulte, au contraire, de la 
lettre et de l'esprit dudit article que l'au- 
torisation requise pour l'exercice de ce droit, 
lorsqu'elle intervient, permet à celui-ci de 
sortir toutes ses conséquences, telles qu'elles 
dérivent ab initie du testament combiné avec 
la loi, ce qui, au cas actuel, a conféré à l'in- 
timé la saisine et les fruits de la succession 
du de cujut dès le jour du décès de ce der- 
nier; 

Attendu que les appelants n'argumentent 
pas avec plus de succès de ce qu'ilsse seraient 
mis en possession de cette succession anté- 
rieurement à l'arrêté royal du 9 mars 4870; 

Qu'en effet, il n'existe aucun texte de 
loi qui, à raison de cette prise de possession 
dénuée de titre, leur ait donné un droit anx 
fruits des biens délaissés par Pierre Mayence, 
et que, d'un autre côté, la saisine de ces biens 
s'est opérée de plein droit au profit de l'in- 
timé, abstraction faite de toute appréhension 
de sa part; 

Attendu qu'enfin les appelants ne sont pas 
mieux fondés à vouloir restreindre le droit 
de l'intimé aux fruits d'une portion de l'hé- 
rédité dont s'agit, en rapport avec ce qu'il est 
autorisé a y recueillir en principal, l'arrêté 
du 9 mars 1870 ayant nettement déterminé 
l'étendue de ce droit et ayant été rendu sous 
ce rapport conformément à la loi, ainsi qu'il 
a été démontré plus haut; 

Attendu qu'il suit de toutes les considéra- 
tions qui précèdent que ledit arrêté doit pro- 
duire tous ses effets, non-seulement pour la 
somme de 240,000 francs, au sujet de la- 
quelle il n'y a pas de contestation, mais en- 
core quant à sa disposition relative aux loyers, 
fermages et intérêts du legs universel fait à 
l'intimé par Pierre Mayence; 



Attendu, pour ce qui a trait au quantum 
de ces fruits et revenus, qu'il a été évalué par 
le bureau de bienfaisance à 44,000 francs; 

Attendu que les appelants, qui ne se sont 
pas expliqués sur ce point devant le premier 
juge, sont encore recevantes à contester en 
appel ladite évaluation et fondés dans leur 
demande de pouvoir présenter le compte des 
fruits dont s'agit ; que c'est là un moyen de 
défense à l'action principale, et non une 
demande nouvelle; 

Attendu toutefois que c'est devant le tri- 
bunal de première instance de Charleroi 
qu'il échet de renvoyer les parties pour la 
reddition et le jugement de ce compte; 

En ce qui concerne la sommede 240,000 fr.: 

Attendu que les parties sont d'accord 
qu'elle a été payée dans le cours du litige et 
antérieurement au jugement dont appel; 

Attendu que, d'ailleurs, la dernière conclu- 
sion prise par l'intimé en première instance 
le 9 mars 1871 ne reproduisait plus sa de- 
mande originaire quant à ladite somme; 

Attendu qu'il y a donc lieu de décharger les 
appelants de la condamnation prononcée 
contre eux par le jugement à quo relative- 
ment à cette même somme ; mais que les ap- 
pelants ayant négligé de formuler en conclu- 
sionsdes déclarations suffisamment explicites 
et des demandes d'acte de nature à prévenir 
l'erreur dans laquelle le premier jugea été in- 
duit, il n'échet pas d'accueillir leur conclu- 
sion d'appel tendant à faire supporter par 
l'intimé les frais d'enregistrement de la 
minute et le coût de l'expédition dudit juge- 
ment; 

Attendu qu'en disposant que le bureau de 
bienfaisance sera tenu de rembourser aux 
défendeurs originaires les droits de succes- 
sion sur les sommes qui doivent lui être 
comptées, ainsi que les intérêts, du jour où 
ces droits ont été payés à la décharge de ce 
bureau, le premier juge n'a fait qu'allouer 
aux appelants la demande reconventionnelle 
qu'ils avaient formée devant lui et que l'in- 
timé n'avait pas contestée ; 

Attendu que cette disposition n'est criti- 
quée en appel par aucune des deux parties; 
mais que les appelants concluent à ce que la 
cour fixe au chiffre de 54,996 fr. 90 c. les 
droits de succession précités et condamne 
l'intimé à leur payer cette somme avec in- 
térêts; 

Attendu que pût-on considérer comme re- 
cevante hic etnunc cette conclusion prise pour 
la première fois en degré d'appel, elle ne 
saurait, en tout cas, être accueillie par la 
cour, les appelants n'ayant fourni aucun 
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élément justificatif dadit chiffre et l'intimé 
ayant bit toutes réserves a cet égard ; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat gé- 
néral Van Berchem en son avis conforme, 
met ao néant le jugement dont appel en tant 
qu'il a condamné les appelants au payement 
avec intérêts judiciaires de la somme sus- 
énoncée de 240,000 francs; émendant, dé- 
charge les appelants de cette condamnation ; 
met encore au néant le même jugement en 
tant qu'il a prématurément condamné les 
appelants au payement avec intérêts judi- 
ciaires de la somme de 44,000 francs, du 
chef des fruits et revenus de la succes- 
sion de Pierre Mayence dus à l'intimé; 
émendant, dit et déclare que l'intimé a 
droit aux loyers, fermages et intérêts de 
ladite succession échus depuis le décès de 
Pierre Mayence jusqu'au 9 mars 1870; donne 
acte aux appelants de leur offre subsidiaire 
de rendre compte de ces fruits et revenus; 
leur ordonne de réaliser cette offre dans le 
délai et devant le juge qui seront indiqués 
par le tribunal de première- instance séant a 
Charleroi, devant qui les parties sont ren- 
voyées pour la reddition et le jugement dudit 
compte ; confirme la décision à quo dans ses 
dispositions relatives aux dépens de première 
instance et à la demande reconventionoelle 
formée devant le premier juge par les appe- 
lants, en déboutant ceux-ci de leur conclu- 
sion d'appel tendante faire fixer hic et nunc au 
chiffre de 54,996 fr. 90 c, les droits de suc- 
cession dont ils réclament la restitution et à 
demander la condamnation de l'intimé par 
la cour au payement de cette somme avec 
intérêts ; condamne les appelants aux dépens 
d'appel. 

Do 29 nov. 1875. — Cour de Bruxelles. 
— 5 e ch. — Prés. De Prelle de la Nieppe. — 
PL if M. Paul Janson, Orts père et Orts fils. 



LIÈGE, 15 décembre 1875. 

DIFFAMATION. — Plaints du mari. — Im- 
putation DIRIGÉE CONTRE 8A FEMME. — RE- 
CEVABILITÉ. — Formes de la plainte. 

La plainte du mari du chef de diffamation di- 
rigée contre $a femme, lorsqu'il n'est pas 



(i) Voy. eonf. casa, belge, 9 février 1875 (Pasic, 
1875,1. III). 

(3) Voy. conf. Liège, 5 novembre 1874 (Pasic, 
1879, II. 30) et 16 juillet 1875 (suprà, p. 31) ; casa, 
belge, 19 octobre 1874 (ibid., 1874, 1, 348) ; cass. 
franc., » mai 1845 et 9 janvier 1858 (Sir., 1845, l v 
676 ; 1858, 1, 335 ; D. P., 1846, 1, 153 » 1858, 5, 386). 



lui-même personnellement offensé, ne suffit 
pas pour rendre recevable la poursuite du 
ministère public (1). (Résolu par le premier 
juge seulement.) 
La plainte requise pour la poursuite du délit de 
diffamation n'est pas soumise à une forme 
sacramentelle quelconque; il suffit qu'il soit 
justifié d'une plainte émanant de la personne 
diffamée, qui annonce l'intention de mettre 
l'action publique en mouvement. La décla- 
ration faite en ce sens à la gendarmerie 
chargée de prendre des renseignements sur les 
faits, est suffisante (2). 

(le ministère public, — c. streignaerts.) 

Jugement du tribunal de Tougres du 13 mai 
1875» ainsi conçu ; 

« Attendu que la prévenue est poursuivie 
pour avoir diffamé la femme Toppet, épouse 
du sieur Pierre Michiels, en lui imputant 
méchamment, en sa présence et devant té- 
moins, de lui avoir volé divers objets à l'aide 
de fausses clefs et d'avoir en outre soustrait 
frauduleusement des betteraves au préjudice 
du fermier Hubert Sera ; 

« Attendu que le sieur Pierre Michiels a 
dénoncé à M. le bourgmestre de Bommers- 
hoven le fait de diffamation dont sa femme 
avait été l'objet et que procès-verbal a été 
dressé de sa dénonciation ; 

« Attendu que l'épouse Michiels n'a pas 
porté plainte; que sa déclaration, reçue à 
titre de simple renseignement par les gen- 
darmes Lambert et François de la brigade 
de cette ville, ne saurait, au fond pas plus 
qu'en la forme, produire les effets d'une 
plainte régulière ; 

t Attendu qu'il échet d'eiaminer si, comme 
la prévenue le soutient, l'action du ministère 
public doit être déclarée non recevable, faute 
d'avoir été valablement mise en mouvement; 

c Attendu que, d'après l'article 450 du 
code pénal, le délit de diffamation ne peut 
être poursuivi que sur la plainte de la per- 
sonne qui se prétend offensée; 

c Attendu que les imputations diffama- 
toires à raison desquelles la prévenue compa- 
raît devant ce tribunal ont été exclusivement 
dirigées contre l'épouse Michiels; qu'elles 
n'atteignent en aucune façon son mari, puis- 



Voy., en sens contraire, nne dissertation de M. le 
substitut Laurent (Bclg.judic, 1876, p. 45); trlb. de 
Liège, « Juillet 1873 (Pasic, 1875, 111, 121). On con- 
sultera aussi avec intérêt Liège, 5 janvier 1869 (ibid., 
1869, 11, 406) et les observations de la Jurisprudence 
des tribunaux, t. XXIV, p. 182. 



L. 



80 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



que aucun acte blâmable ou réprébensible ne 
lui a été même indirectement reproché ; 

t Attendu qu'il résulte, non-seulement du 
texte, mais encore de l'esprit de l'article 450 
du code pénal que la plainte du mari ne peut 
suffire, lorsque, comme dans l'espèce, son 
épouse a été seule l'objet de la diffamation; 

« Qu'on lit notamment dans le rapport de 
M. Lelièvre u la chambre des représentants : 
c La personne offensée est le meilleur juge 
« de l'opportunité de l'action publique. 11 
c importe que Ton ne puisse, contre sa vo- 
c lonté, exercer des poursuites indiscrètes 
t qui, loin de réparer l'atteinte portée à 
c rhonneurdela partie lésée, seraient dena- 
c ture à l'aggraver, t (Voy. Nypels, livre II, 
« lit. VIII, III, p. 292, d° 75); 

c Qu'aussi Dalloz, qui invoque, dans la 
discussion du point de droit actuellement 
soumis au tribunal, un motif analogue de 
l'exposé des motifs de la loi française de 1819, 
conclut et à juste titre : c que la femme doit 
« pouvoir examiner s'il lui convient de des- 
t cendre dans l'arène judiciaire et que la 
c preuve de cet examen ne peut résulter 
c que de l'expression de son consentement. » 
(Dalloz, v° Presse — Outrage, n° 1088); 

c Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la prévenue est fondée dans le moyen qu'elle 
propose ; 

t Par ces motifs, le tribunal déclare l'ac- 
tion du ministère public non recevable. t 

Appel par le ministère public, et à la suite 
d'une nouvelle instruction devant la cour, 
arrêt statuant en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir : 

Attendu qu'il est résulté de l'instruction 
faite devant la cour que des gendarmes de 
Tongres chargés par M. le procureur du roi 
de l'arrondissement de prendre et de re- 
cueillir, conformément aux attributions leur 
conférées par la loi, des renseignements re- 
lativement à une dénonciation transmise à 
ce magistrat par le sieur Pierre Michiels, à 
charge de la prévenue Streignaerts, se sont 
rendus, à cet effet, dans la demeure dudit 
Michiels ; que là Catherine Toppet, épouse 
de celui-ci, leur a positivement déclare vou- 
loir porter plainte contre la prénommée 
Streignaerts du chef de la diffamation dont 
elle avait été l'objet de sa part le 14 avril 
dernier; 

Attendu que cette déclaration a précédé la 
mise en mouvement de l'action publique; 

Que, d'un autre côté, il est généralement 
admis que la plainte en matière de diffama- 



tion n'est soumise à aucune formalité spé* 
ciale; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la femme Toppet a effectivement et réguliè- 
rement porté plainte dans l'espèce; 

Au fond... (sans intérêt). 

Par ces motifs, réformant le jugement dont 
est appel, dit l'action du ministère public 
recevable et y faisant droit, déclare la pré- 
venu Streignaerts coupable, etc. 

Du 15 décembre 1875.— Cour de Liège. — 
3 e ch. — Prés. M. Cartuyvels. — PL M. Remy. 



G AND, 8 décembre 1875. 
CHASSE. — Vente do girier en temps clos. 

— DÉFENSE ABSOLUE. — ORIGINE 00 PROVE- 
NANCE DO GIBIER. — HÔTELIER. 

Il y a infraction à l'article 5 de la loi $ur la 
chatte par cela seul que du gibier de l'une 
des espèces énumérées dans cet article est 
exposé en vente, vendu, acheté, transporté ou 
colporté pendant le temps où la chaste n'est 
pas permise, quelle que soit d'ailleurs rorv- 
gine ou la provenance du gibier (1). 

En conséquence, cette disposition est applicable 
à l'hôtelier qui, durant la période de la fer- 
meture de la chasse, sert dans son établisse- 
ment des cailles rôties, alors même que le 
gibier servi ne serait pat le produit d'un délit 
de chasse (2). 

(le ministère porlic, — c. perrin) (3). 

Les rétroactes de la cause ont été rapportés 
dans ce Recueil, 1" partie, p. 7. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est constant, 
en fait, que le 21 août 1875, deux cailles ont 
été servies, à Bruxelles, dans le restaurant 
du prévenu Perrin, à l'inspecteur de police 
Gillet, et ce, à la demande de ce dernier, qui 
s'était présenté comme consommateur ; 

Attendu que la chasse n'étant point per- 
mise à cette date, le fait tombe sous l'appli- 
cation de l'article 5 de la loi des 26 février 



(t) Voir l'Exposé des motifs de la loi du 96 février 
1846 (Annales parletn., 1844-1845, p. 1227), le rap- 
port de M. Savurt et la discussion a la chambre des 
représentants {Annales parUm., 1845-1846, p. 4S4 
et 596). Voir aussi Dalloi, Rép, 9 v« Chaut, o* 14, 
note 1, au sujet de la loi française du 4 mai 1844. 

(2) Voir l'arrêt de notre cour de cassation du 8 no- 
vembre 1875 (Pasic, 1876, 1, 7). 

(3) Le pourvoi formé contre cet arrêt a été rejeté 
le !•» février 1876. 
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1846 et 29 mars 1873, qui interdit la vente 
do gibier, tet que celai débité par le prévenu, 
durant la période de la fermeture de la chasse 
et à compter du troisième jour après la 
clôture; 

Attendu, en effet, que les termes de cette 
disposition sont clairs et impératifs; qu'ils 
n'autorisent aucune distinction et s'appli- 
quent à tous les cas : que le gibier vendu 
soit le produit d'un délit de chasse ou de 
l'exercice d'un droit (celui, par exemple 
reconnu à tout propriétaire par l'alinéa 3 de 
l'article 3 de la loi); qu'il soit à l'état sau- 
vage ou provienne de loges ou de volières 
alimentées en temps non suspect (hypothèse 
qui, au dire du prévenu, se serait réalisée 
dans l'espèce); que le gibier, enfin, soit cuit 
on non ; 

Attendu, au surplus, que la disposition de 
l'article 5, avec ce caractère, a été imposée 
par la force même des choses au législateur, 
ainsi que les documents parlementaires en 
font foi ; que pour anéantir le braconnage et 
à moins de frapper de stérilité les meilleures 
mesures édictées en vue de la conservation 
du gibier, il devait, comme les orateurs les 
plus autorisés qui ont concouru à l'élabora- 
tion de la loi l'ont déclaré, ériger en délit 
tut generis l'infraction à l'article 5, en ce 
sens qu'il devait y avoir délit par cela seul 
que du gibier de l'une des espèces énumérées 
était eiposé en vente, vendu, acheté, trans- 
porté ou colporté pendant la fermeture de la 
chasse, quelle que fût, d'ailleurs, l'origine 
ou la provenance du gibier ; 

Attendu que le délit a été constaté par 
l'inspecteur de police prénommé, comme il 
aurait pu l'être par le témoignage de tout 
citoyen (fui se serait présenté comme con- 
sommateur dans le restaurant du prévenu ; 
qu'il ne conste pas, notamment, qu'une visite 
domiciliaire aurait été pratiquée à cet effet ; 
que, par suite, il n'y a pas lieu de s'occuper 
de la seconde question soulevée par la dé- 
fense; 

Attendu que nul n'est censé ignorer la loi; 
que, par suite, il n'échet pas davantage 
d'examiner si le prévenu a pu croire de bonne 
foi au caractère licite du fait qui lui est re- 
proché; 

Attendu qu'il résulte de toutes ces consi- 
dérations que le prévenu s'est rendu cou- 
pable du délit qualifié à l'article 5 précité ; 

Par ces motifs, met l'appel à néant, con- 
firme le jugement à quo et condamne Perrin 
au *» dépens de l'instance d'appel. 

Du 8 décembre 1875. — Cour de Gand. — 
Chambre correctionnelle. — PL M. L. Yan- 
denkerkhoven. 

*asic.,*1876.- V PART». 



LIÈGE, 18 novembre 1875. 

PÊCHE A LA LIGNE.— Ncrr. - Pbihe. 

La pèche à la ligne flottante dan* les fleuves et ri- 
vières navigables est interdite après le coucher 
et avant le lever du soleil. 

Les contrevenants sont passibles de l'amende de 
40 livres comminéepar ï article l, titre XXXI, 
de l'ordonnance de 1669, auquel se réfère 
l'article 5 qui défend de pêcher pendant la 
nuit, bien que la prohibition contenue dans 

. l'article 4 soit elle-même abrogée. 

(LE MINISTERE PUBLIC, — C. GEORGES.) 

Le 7 septembre 1875, jugement du tribu- 
nal correctionnel de Dînant, acquittant le 
prévenu et conçu comme suit : 

« Attendu que, si la loi du U floréal an x, 
en autorisant la pèche h la ligne flouante et à la 
main dans les rivières navigables ou flottables, 
n'a pas dérogé à l'article 5, titre XXXI, de 
l'ordonnance de 1669, qui iuterdit tout fait 
de pèche depuis le coucher jusqu'au lever du 
soleil, il n'en est pas moins vrai que celle-ci 
ne commine aucune peine pour réprimer 
l'infraction ; 

« Que, pour prétendre le contraire, il fau- 
drait aller jusqu'à dire que le mot pareille- 
ment de l'article 5 susdit aurait la portée de 
rattacher au fait défendu l'une des pénalités 
édictées par l'un des articles précédents, ce 
qui serait évidemment forcer le sens de l'ex- 
pression et ce qui laisserait, dans tous les 
cas, indécis et insoluble le point de savoir 
quelle est la peine à appliquer; 

« Attendu qu'il n'appartient pas au juge 
de suppléer en cette matière au silence du 
législateur; 

« Par ces motifs, etc. > 
Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est constaté 
par un procès-verbal régulier et par l'aveu 
du prévenu que celui-ci a été trouvé péchant 
à la ligne flottante dans la Meuse à Neffe 
(Dînant), le 18 juin 1875, à 10 heures du 
soir; 

Attendu que l'article 5 du titre XXXI de 
l'ordonnance du 13 août 1669 défend de pé- 
cher à autres heures qu'après le lever du soleil 
et avant son coucher; que par la généralité 
de ses termes, cette prohibition s'applique 
à tout mode de pèche; que rien n'autorise 
spécialement à en excepter la pèche à la ligne 
flottante, dont l'emploi est d'ailleurs prévu 
dans ladite ordonnance, notamment h l'ar- 
ticle 18 du titre XXV; 

6 
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Attendu que les articles 4 et suivants du 
titre XXXI de l'ordonnance avaient pour 
objet de régler l'exercice du droit de pèche 
dans les fleuves et rivières navigables, réservé 
par l'article I e * aux maîtres pécheurs, et de 
le soumettre aux restrictions jugées néces- 
saires pour assurer la conservation du pois- 
son, ainsi que le maintien de Tordre et le 
respect des propriétés; que ces règles sont 
restées en vigueur lorsque, à la suite de la 
révolution, la suppression du droit exclusif 
de pèche a donné à chacun la faculté de pé- 
cher dans les rivières navigables; que c'est 
ce que déclare l'arrêté du directoire exécutif 
du 28 messidor an vi, ordonnant que les ar- 
ticles dont il s'agit, a l'exception seulement 
de celui relatif à la défense de pécher le 
dimanche, continueront d'être exécutés, et 
qu'en conséquence les tribunaux applique- 
ront les peines qu'ils prononcent ; 

Attendu que la loi du 14 floréal an x, en 
réservant pour l'avenir le droit de pécher 
dans les rivières navigables aux seuls fer- 
miers ou pourvus de licence, et en interdi- 
sant à tous autres d'y pécher autrement qu'à 
la ligne flottante, a laissé subsister les me- 
sures de police de l'ordonnance de 1669 que 
l'arrêté de Tan vi avait maintenues d'une 
manière générale, et par conséquent pour 
tout mode de pèche ; qu'il suit de là que la 
pèche à la ligne flottante, autorisée pour tous 
par l'article 14 de ladite loi de floréal, reste 
soumise à ces dispositions, et notamment à 
la défense de pécher après le coucher et 
avant le lever du soleil (art. 5), comme a la 
défense de pécher en temps de frai (art. 6); 

Attendu que l'article 5 de l'ordonnance 
de 1669 ne contient pas, à la vérité, lui-même 
l'indication d'une peine sanctionnant la pro- 
hibition qu'il a pour objet d'établir, mais 
que, sous ce rapport, il se réfère à l'article 
qui le précédait immédiatement; que c'est le 
seul sens qui puisse être donné raisonnable- 
ment aux mots défendons pareillement qui 
y sont employés et qui équivalent à l'expres- 
sion défendons sous la même peine; que si la 
prohibition dépêcher le dimanche et les jours 
de fête résultant de Farticle 4 ne subsiste 
plus aujourd'hui, l'article 5, ayant été main- 
tenu en vigueur, n'en conserve pas moins sa 
sanction dans la peine prononcée par la dis- 
position précédente pour le fait qu'elle dé- 
fendait également, c'est-à-dire l'amende de 
40 livres dont étaient punis ceux qui pé- 
chaient le dimanche ou les jours de fête, 
l'amende de 50 livres comminée par la dis- 
position finale dudit article 4 ayant pour 
objet de réprimer l'inexécution d'une mesure 
préventive applicable seulement aux maîtres 
pécheurs; 



Par ces motifs, réforme le jugement dont 
est appel; condamne l'inculpé à une amende 
de 40 francs, qui, à défaut "de payement dans 
le délai légal, pourra être remplacée par on 
emprisonnement subsidiaire de huit jours. 

Du 18 novembre 1875.— Cour de Liège. 
— 3* ch. — Prés. M. Gartoyvels. 



BRUXELLES, 16 Janvier 1S70* 

douanes. — contrainte par corps. — 
Droits fraudés. — Frais. — Action civils. 

— RESPON8AMLITÉ DO FAIT d'AOTRUI. — 

compétence. — exportation simulés. — 
Décbarge des droits. — Permis d'expor- 
tation CÉDÉS A UN TIERS MOYENNANT COM- 
MISSION. — Faux et fraude. 

En cas de fraude en matière de douanes, la 
contrainte pat corps doit être prononcée, 
non-seulement pour la somme représentant 
la valeur de la marchandise dont la confis- 
cation est prononcée, mais encore pour ga- 
rantir la condamnation au payement des 
droits fraudés et des frais lorsqu'ils excèdent 
300 francs. 

En cas de contravention aux lois sur les 
douanes, comme en toute autre matière, 
la juridiction répressive n'est compétente 
pour connaître d'une action civile, que si 
elle a pour objet la réparation d'un dom- 
mage qui procède directement de l'infrac- 
tion et, s'il s'agit d'une action en respon- 
sabilité civile, lorsque la cause juridique 
de cette responsabilité procède d'un délit 
commis par une personne dont le défendeur 
doit répondre. 

Le négociant ayant obtenu un crédit pour le 
payement des droits <T accises, qui a déclaré 
vouloir exporter des sucres avec jouissance de 
décharge, et qui, sur la foi de faux certificats 
des agents de l'administration constatant la 
mise à bord des sucres, a été déchargé du 
montant des droits y afférents, ne peut pas 
être actionné devant la juridiction répressive 
comme civilement responsable du délit com- 
mis par un tiers auquel il a cédé, moyen- 
nant commission, les permis d'exportation 
qui lui ont été délivrés, et qui, abusant de ces 
permis, a livré frauduleusement à la con- 
sommation intérieure la marchandise pré- 
tenduement exportée. 

Ce tiers n'est ni le préposé ni le mandataire du 
négociant qui lui a cédé les permis obte- 
nus. 

L'obligation de ce dernier de payer le droit qui 
reste dû à défaut d'exportation a exclusive* 
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ment sa source dans rengagement personnel 
qu'il a contracté envers le fisc. 

(L'ÉTAT BELGE, — C. BLESKE ET MEB08 

frères) (1). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les conclu- 
sions prises par l'administration devant la 
cour ne tendent à la réformation du juge- 
ment : 

!• Vis-à-vis du prévenu Bleske, qu'en ee 
que ce jugement n'a pas prononcé la con- 
trainte par corps contre lui pour le payement 
des droits fraudés et des frais ; 

2* Vis-à-vis de Neeus frères, qu'en ce que 
le premier juge n'a pas déclaré cette partie 
responsable des droits fraudés et ne Ta pas 
condamnée solidairement aux frais avec le 
prévenu Bleske au payement de ces droits; 

Sur la contrainte par corps : 

Attendu que l'article 2 de la loi du 27 juil- 
let 1871 maintient ce mode d'exécution en 
matière criminelle, correctionnelle et de po- 
lice pour l'exécution des condamnations aux 
restitutions, aux dommages-intérêts et aux 
frais; 

Qu'il s'ensuit qu'aux termes des arti- 
ticles 46 et 100 du code pénal, il y avait lieu 
de prononcer la contrainte par corps, non 
pas seulement, comme l'a fait le premier 
juge, pour la somme à payer en cas de non- 
représentation des sucres dont il a prononcé 
la confiscation, mais aussi pour garantir la 
condamnation au payementdes droits fraudés 
et des frais; 

Attendu, en effet, qu'en cas de fraude con- 
statée, le payement du droit fraudé constitue, 
sinon une restitution, au moins la réparation 
du dommage causé au trésor par un fait dé- 
lictueux; 

Sur la responsabilité des frères Neeus : 

Attendu qu'il est constant et d'ailleurs 
reconnu par les parties que les frères Meeus 
étaient en compte de crédit avec l'adminis- 
tration des finances pour le payement des 
droits d'accise sur les sucres ; 

Que les frères Meeus ont déclaré, les 
29 mars, 9 mai et 42 mai 1873, vouloir 
exporter en destination pour la Hollande 
250 paniers, 200 paniers et 275 caisses de 
sucre; qu'en suite de cette déclaration, l'ad- 
ministration leur a délivré, le même jour, 
les permis d'exportation n M 353, 505 et 519; 



(I) Un pourvoi en cassation a été formé contre 
cet arrêt. 



Qu'au lieu de faire personnellement usage 
de ces permis, ceux-ci ont été passés, moyen- 
nant commission et sans intervention ni as- 
sentiment de l'administration, au prévenu 
Bleske, qui en a abusé en posant, sous le 
couvert de ces documents, les faits qui moti- 
vent sa condamnation ; 

Qu'ultérieurement, sur le vu des certificats 
des agents de l'administration constatant 
l'embarquement, celle-ci a déchargé du mon- 
tant des droits afférents le compte des frères 
Meeus ; 

Enfin, qu'après avoir reçu avis de ce qui 
précède, les frères Meeus ont remboursé a 
Bleske le montant de ces droits, déduction 
faite de la somme convenue; 

Attendu que, se basant sur ces faits, l'ad- 
ministration a cité les frères Meeus comme 
solidairement responsables de toutes les con- 
damnations pécuniaires qu'elle réclame à 
charge de Bleske, et que ses conclusions 
devant la cour limitent cette demande au 
payement des droits fraudés; 

Attendu que les frères Meeus soutiennent 
que la juridiction correctionnelle est incom- 
pétente pour connaître de cette demande; 

Atteuduque l'administration invoque prin- 
cipalement l'article 249 de la loi du 26 août 
1822, aux termes duquel, lorsque la contra- 
vention fiscale donne lieu c au payement de 
droits ou accises et, par conséquent, à une 
action civile •, le juge répressif connaît en 
même temps de la peine et de l'action ci- 
vile; 

Attendu que cette disposition ne peut être 
interprétée dans un sens absolu comme attri- 
buant au .juge répressif la connaissance de 
toutes les contestations civiles nées à l'occa- 
sion d'un délit, même à l'égard des personnes 
étrangères a la fraude; 

Qu'il faut mettre cet article en harmonie 
avec les règles générales du droit et en 
restreindre l'application à la réparation du 
dommage qui procède directement de l'in- 
fraction, et en ce qui concerne la responsa- 
bilité civile, la restreindre au cas où la cause 
juridique de cette responsabilité procède du 
délit commis par une personne dont on doit 
répondre; 

Attendu que, sous l'empire de la législation 
en vigueur, tout sucre importé ou fabriqué 
dans le pays est assujetti à un droit d'accise ; 

Attendu que lorsque ce droit n'est pas 
acquitté immédiatement, le négociant qui a 
obtenu un crédit en est débite ou pris en 
charge; qu'il contracte ainsi l'obligation de 
se libérer vis-à-vis du fisc endéans le terme 
assigné au crédit, soit par payement du droit, 



si 
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soit par exportation avec décharge de l'ac- 
cise, so il enfin par dépôt en entrepôt pu- 
blic; 

Qu'il s'ensuit que l'obligation des frères 
Meeus de payer le droit qui reste dû à défaut 
d'exportation a exclusivement sa source 
dans un engagement personuel, et nullement 
daus le fait d'autrui ; 

Que cet engagement personnel a subsisté 
nonobstant la cession faite au prévenu 
Bleske, parce que le débiteur primitif qui se 
substitue un autre débiteur reste tenu aussi 
longtemps que le créancier ne lui donne dé- 
charge; 

Attendu que si l'administration a ultérieu- 
rement accordé aux intimés Meeus la dé- 
charge du droit d'accise, il s'agit aujour- 
d'hui, en ce qui les concerne, d'apprécier si 
cette déchéance est irrévocable ou, en d'au- 
tres termes, de décider si le crédit est léga- 
lement apuré, et dans le cas où il ne le serait 
pas, de déclarer que la dette renaît, par 
l'unique motif que l'exportation n'a pas eu 
lieu, et nullement parce qu'un faux ou une 
fraude ont été commis par un tiers; 

Attendu que cette situation diffère essen- 
tiellement de celle qu'implique pour le pré- 
venu Bleske la réclamation du droit faileà sa 
charge ; qu'il est actionné en payement du 
droit qu'il a fraudé en négligeant de faire une 
déclaration de non-exportation, en d'autres 
termes, en posant un fait que la loi assimile 
à une importation; 

Attendu que cette différence dans l'objet 
des deux actions est également exclusive de 
la juridiction correctionnelle vis-à-vis de la 
partie prétenduement responsable, puisqu'on 
ne peut réclamer de cette partie autre chose 
que ce qu'on réclame de l'auteur de l'infrac- 
tion; 

Attendu que l'objet de l'infraction, fût-il le 
même et la cause de la responsabilité pro- 
cédât-elle directement de l'infraction, même 
dans ce cas, l'exception d'incompétence serait 
encore fondée, parce que la loi indique li- 
mitativement les personnes légalement res- 
ponsables du fait d'autrui ; 

Attendu que c'est à bon droit que le pre- 
mier juge a, à cet égard, écarté l'application 
de l'article 231 de la loi générale du 26 août 
1822, les relations qui ont existé à raison de 
cette affaire entre la maison Meeus et le pré- 
venu Bleske n'étant pas de la nature de celles 
qu'un maître ou un patron a avec ses em- 
ployés, ouvriers, domestiques ou autres per- 
sonnes salariées ; 

Attendu que cette énonciation : autres 
personnes salariées, suppose nécessairement 



que la personne dont on doit répondre rend 
au répondant des services à prix d'argent, 
tandis que, dans l'espèce, non-seulement 
Bleske ne recevait rien de la maison Meeus, 
mais c'est lui, au contraire, qui payait uoe 
commission pour prix du service que cette 
maison lui rendait en lui prêtant son crédit; 
qu'il s'agit donc, à ce point de vue, d'une 
situation tout opposée à celle que suppose 
l'article 231 précité ; 

Attendu que ces considérations sont 
également élisives de l'application de l'ar- 
ticle 1384 du code civil» la qualité de pré- 
posé impliquant aussi uu rapport de subor- 
dination ou de dépendance qui n'existe pas 
ici; 

Attendu qu'en supposant qu'un manda- 
taire puisse être assimilé au préposé, cette 
assimilation serait irrelevante, parce que la 
convention intervenue entre les parties n'est 
pas un mandat; qu'en effet l'opération n's 
pas eu pour but de donner au prévenu Bleske 
le pouvoir de faire quelque chose pour les 
frères Meeus ou en leur nom, mais de faci- 
liter au premier l'exportation de sa propre 
marchandise par une voie de son choix et 
pour une destination également de son choix; 
que de plus, à rencontre de ce qui a lieu en 
cas de mandat, la convention était conclue 
dans l'intérêt du prétendu mandataire et i 
charge par celui-ci de payer la commission 
stipulée ; 

Attendu que c'est en vain que l'adminis- 
tration invoque à l'appui de la compétence 
correctionnelle l'article 28 de la loi spéciale 
sur la fraude, du 6avril 1843, lequel dispose 
à l'égard de ceux qui étaient intéressés d'une 
manière quelconque au fait de fraude; 

Attendu que cette disposition comminant 
des peines contre les faits y énoncés, il en 
résulte qu'elle n'est applicable qu'à ceux qui 
ont sciemment participé à la fraude, c'est-à- 
dire aux véritables délinquants; 

Attendu qu'à ce titre l'administration peut 
d'autant moins se prévaloir encore devant la 
cour de cette disposition vis-à-vis des inti- 
més Meeus, qu'en appel elle ne conclut plus 
au fond à leur responsabilité qu'eu ce qui 
concerne les droits fraudés; 

Attendu, en tous cas, que la partie Meeus 
ne peut être considérée comme intéressée à 
la fraude; qu'elle avait, au contraire, intérêt 
à ce que tout se passât régulièrement, d'a- 
bord pour ne pas être inquiétée à ce sujet, et 
ensuite pour que ses sucres ne fussent pas 
sur le marché en concurrence avec des su- 
cres frauduleusement soustraits aux droits 
d'accise; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
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que Faction de l'administration contre les 
frères Meeus est purement civile et en con- 
séquence de la compétence exclusive du tri- 
bunal civil, aux termes tant des dispositions 
précitées que de l'article 246 de la loi du 
26 août 1822; 

Par ces motifs, etceux du premier juge non 
contraires à ceux qui précèdent,... statuant 
sur Tappel de l'administration, met le juge- 
ment dont appel au néant en ce qu'il n'a pas 
prononcé la contrainte par corps contre le 
prévenu Bleske pour les droits fraudés et les 
frais; émendant quant à ce, dit que les con- 
damnations au payement des droits fraudés 
et des frais prononcées à charge du prévenu 
Bleske sont recouvrables par corps ; déboute 
l'administration de son appel pour le surplus, 
la juridiction correctionnelle étant incom- 
pétente pour connaître de son actiou contre 
les frères Meeus... 

Du 15 janvier 1876. — Gourde Bruxelles. 
— 4 e en. — Prés. M. De Hennin. — PL 
MM. Louis Leclercq et Victor Jacobs. 



LIÈGE, 19 Juin 1875. 

1* APPEL EN MATIÈRE CORRECTION- 
nelle. — délit et contravention 
connexes. 

2* Solidarité. — Frais et dommages-inté- 
rêts. 

1* Lorsqu'un tribunal correctionnel est saisi, 
par suite de connexité,d'un délitet d'une con- 
travention de police, la décision qui intervient 
en ce qui concerne la contravention est en der- 
nier ressort (1). 

Lorsque la citation devant le tribunal correc- 
tionnel est donnée du chef de délit, et que le 
tribunal décide que le fait constitue une con- 
travention, l'appel est recevable et la cour 
saisie doit examiner st le fait a été bien qua- 
lifié par les premiers juges. En cas d'affir- 
mative, le jugement frappé d'appel a été 
rendu en dernier ressort (2). 

2* La solidarité ne peut être prononcée que 
lorsqu'il s'agit d'infractions communes. En 
conséquence, le prévenu poursuivi devant 
le tribunal correctionnel du chef d'un délit et 
d'une contravention, qui n'est condamné que 
de ce dernier chef, est recevable et fondé à in- 
terjeter appel du jugement qui le condamne 

(1) Jurisprudence constante. 

(2) Conf. Bruxelles, i septembre 1868 (Pasic, 1868, 
II, 344) ; cass. franc., 29 décembre 1865 (Si*., 1866, 
« , 799 ; D. P.. 1866, 1, 192); Hsus, édil. belge, t. III, 
a* 4547. 



solidairement h des dommages-intérêts envers 
la partie civile et aux frais avec un autre 
prévenu condamné à la fois du chef du délit 
et de la contravention. 

(le ministère public,— c. les époux carrière.) 

Les époux Carrière avaient été poursuivis 
devant le tribuual correctionnel de Verviers 
du chef d'injures et de diffamations qui 
avaient eu lieu, à deux époques différentes, 
envers la partie civile. Il furent condamnés 
tous deux du chef d'injures verbales. L'é- 
pouse Carrière fut seule condamnée du chef de 
la diffamation commise le 27 octobre 1874; 
quanta la diffamation antérieure, le tribunal 
décida que la publicité faisait défaut et con- 
damna les prévenus pour injures. 

Le même jugement avait condamné les 
époux Carrière solidairement a 200 francs de 
dommages-intérêts' envers la partie civile et 
aux frais, sans préciser si ces dommages-in- 
térêts étaient alloués du chef des injures ou 
pour la diffamation. 

Appel fut interjeté tant par les prévenus 
que par le ministère public. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les époux 
Carrière sont prévenus (porte la citation) 
d'avoir, le 27 octobre 1874, à Francor- 
champs : 

!• Injurié par paroles les époux Rouxhez- 
Grosjean ; 

2° La première (l'épouse) publiquement et 
méchamment imputé aux époux Bourlart, 
lesquels ont porté plainte, des faits précis 
de nature à nuire à leur honneur ou à les 
exposer au mépris public, et dont la preuve 
légale n'est pas fournie ou admise; 

5° Tous les deux d'avoir commis le même 
délit antérieurement, mais dans le courant 
de Tannée 1874; 

Attendu, quant au premier chef de la pré- 
vention, que citation ayant été donnée et la 
condamnation ayant été prononcée pour 
contravention de police, le jugement est en 
dernier ressort, aux termes de l'article 192 
du code d'instruction criminelle, et que, 
par conséquent, l'appel n'eu est pas rece- 
vable ; 

Attendu qu'il est résulté de l'instruction 
faite devant cette chambre que le second chef 
de prévention est établi tel qu'il a été libellé; 
qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter aux considé- 
rations présentées par les prévenus sur la 
prétendue insuffisance de la plainte, la lettre 
du 26 novembre 1874, avec son apostille et 
d'autres pièces de l'information auxquelles 
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elle se rattache, établissant que cette plainte, 
loin de concerner exclusivement certains 
projets de lettres anonymes, porte encore sur 
la généralité des propos tenus par les pré- 
Tenus antérieurement à cette date contre les 
époux Grosjean ou l'un d'eux ; 

Attendu qu'en ne prononçant que le mi- 
nimum de la peine comminée par la loi pour 
diffamation, le tribunal n'a pas tenu suffi- 
samment compte de l'ensemble des circon- 
stances de la cause ; qu'en appréciant celles-ci 
à leur juste valeur, il y a lieu d'élever à 
quarante jours la peine d'emprisonnement, 
tout en maintenant l'amende de 26 francs ; 

Attendu, sur le troisième chef, qu'il ré- 
sulte de ce qui a été dit ci-dessus sur l'é- 
tendue de la plainte, que c'est avec raison 
que le tribunal en a abordé l'examen; 

Attendu que celui-ci, en prononçant 
contre chacun des prévenus, après avoir 
constaté l'absence de publicité, une peine 
de police pour injures simples, les a frappés 
d'une condamnation dont l'appel est rece- 
vable; qu'il est a observer, en effet, que le 
fait contre lequel ils ont eu à se défendre 
est réputé délit par la loi, et que, s'ils n'ont 
pas, par suite, usé de la faculté qu'accorde 
l'article 192 du code d'instruction criminelle, 
c'est-à-dire demandé leur renvoi devant le 
tribunal de simple police, il y a lieu pour 
la cour d'examiner si le fait a été bien 
qualifié; 

Attendu, à cet égard, que les imputations 
établies à charge des prévenus dans le cou- 
rant de l'année 1874 ne revêtent pas le ca- 
ractère de publicité exigé pour le délit de 
diffamation et constituent de simples injures, 
ainsi que l'a décidé le tribunal ; que, sur ce 
point, sa décision est en dernier ressort ; 

En ce qui concerne les conclusions de la 
partie civile : 

Attendu que les premiers juges, en con- 
damnant les époux Carrière solidairement a 
200 francs de dommages-intérêts, alors que 
le prévenu Carrière n'était pas condamné du 
chef de la diffamation, ont fait une fausse 
application de l'article 50 du code pénal, qui 
ne permet de prononcer la solidarité que 
contre des personnes condamnées pour des 
infractions communes; que, sur ce point, 
Tappel des prévenus est recevable et fondé; 
qu'il y a lieu de les condamner individuelle- 
ment à des dommages-intérêts proportionnés 
au préjudice que chacun d'eux a causé à la 
partie civile ; que ce préjudice peut être fixé 
a 50 francs pour le prévenu Carrière et à 
450 fraucs pour son épouse; 

En ce qui concerne la condamnation aux 



frais de première instance tant envers la 
partie civile que la partie publique : 

Attendu que les prévenus, condamnés par 
les premiers juges pour des infractions dis- 
tinctes, ont été néanmoins condamnés soli- 
dairement aux frais ; que, de ce chef, leur 
appel est recevable et fondé; qu'il y a Heu dès 
lors de les décharger de cette solidarité et 
de mettre un quart de tous les frais à charge 
du prévenu et les trois autres quarts i charge 
de l'épouse Carrière ; 

Par ces motifs, déclare l'appel non rece- 
vable en ce qui concerne les injures par 
paroles du 27 octobre 4874; statuant sur le 
surplus de la prévention, dit que la plainte 
lui est entièrement applicable; émendant, 
élève à quarante jours la peine d'emprison- 
nement prononcée contre l'épouse Carrière 
du chef de diffamation; la condamne à 

26 francs d'amende, laquelle en cas de non- 
payement dans le délai légal pourra être 
remplacée par un emprisonnement de huit 
jours; dit que les premiers juges, en ne 
voyant dans les imputations antérieures au 

27 octobre 4874, que des injures simples, 
ont bien apprécié la prévention ; que les con- 
damnations prononcées de ce troisième et 
dernier chef contre chacun des prévenus sont 
en dernier ressort ; et statuant sur les con- 
clusions de la partie civile, condamne les 
époux Carrière à 200 francs de dommages- 
intérêts, dont 50 francs seront supportés par 
le prévenu Carrière et 150 francs par son 
épouse ; condamne le premier a un quart des 
frais des deux instances et la seconde aux 
trois quarts de ces frais, et ce tant vis-à-vis 
de la partie civile que vis-à-vis de l'Etat. 

Du 19 juin 1875. —Cour de Liège. — 
&cb.— Prés. M. Cartuyvels.— PI. MM. Cor- 
nesse, De Ponthière et Neujeao. 



BRUXELLES, 15 février 1875. 

INTERDICTION.— Conseil judiciaire. — 
Interrogatoire. — Offre de preuve. — 
défaut de précision. 

L'enterrogatoire est le moyen le plus propre h 
éclairer la justice sur Vétat mental d'une per- 
sonne dont la capacité intellectuelle est con- 
testée (i). 

Dans une instance en nomination d'un conseil 
judiciaire, doit être re jetée t pour défaut de 
précision, l'offre de preuve que le défendeur 



(1) Voy. aussi cas*, fraoç., 9 mai 1860 (motifs) 
(Sib., 1860, 1, 505 ; D. P., 1860, 1, 214) 
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est hors d'état de subvenir par lui-même, à 
raiton de ta faibUite d'esprit, aux nécessités 
de êon existence et de pourvoir aux actes les 
plus simples de la vie civile (1). 

(MATHIEU, — C. MATHIEU.) 

Jugement du tribunal civil de Louvaio, 
du 8 août 1874, ainsi conçu : 

t Vu les pièces, notamment la délibération 
du conseil de famille du 29 mai dernier et le 
procès-verbal d'interrogatoire du défendeur, 
en date du 18 juin dernier; 

t Attendu que la demande en interdiction 
formée contrece dernier est spécialement fon- 
dée sur ce qu'il serait atteint d'imbécillité ; 

< Attendu que Ton ne peut considérer 
comme imbécile, dans le sens de la loi, celui 
dont l'intelligence et la mémoire sont peu 
développées, mais qu'il faut que celui dont 
on poursuit l'interdiction soit atteint d'une 
faiblesse d'esprit telle que, sans l'avoir com- 
plètement privé de sa raison, elle le rende 
incapable do gouverner sa personne et ses 
biens et d'avoir une volonté libre qui lui soit 
propre; » 

c Attendu que l'interrogatoire subi par le 
défendeur ne justifie d'aucune façon qu'il se 
trouve dans une pareille situation morale ; 
que la lettre produite, qu'il a écrite a sa mère 
le 21 janvier dernier, ne le prouve pas da- 
vantage ; que la principale raison qui a poussé 
le demandeur à intenter l'action, c'est-à-dire 
le projet qu'a formé son fils de contracter un 
mariage mal assorti, ne saurait motiver sa 
mise en interdiction ; 

c Attendu que la délibération du conseil 
de famille, bien que favorable à la demande, 
ne vaut que comme simple avis et n'est pas 
de nature à infirmer la portée de l'interroga- 
toire, qui est le moyen d'appréciation le plus 
efficace; 

t Attendu que les faits cotés par le de- 
mandeur, pris isolément ou dans leur en- 
semble, ne sont ni relevants ni concluants; 
qu'en conséquence, la preuve en serait frus- 
tratoire; 

c Attendu, enfin, que le défendeur n'a 
commis aucun fait de prodigalité ou autre 
qui puisse justifier la nomination d'un con- 
seil judiciaire; 

c Par ces motifs, le tribunal rejette la 
preuve des faits offerts par le demandeur ; 
et statuant à toutes fins, déboute le deinan- 



(1) Compar. Braiellet, 5» mai 1872 (Pasic., 1872, 
II, 251). 



deur de ses fins et conclusions principales et 
subsidiaires ; le condamne aux dépens. • 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'appelant se 
borne actuellement à conclure à ce que son 
fils, Gustave-Jean-Baptiste-Ghislain Mathieu, 
intimé en cause, soit pourvu d'un conseil 
judiciaire du cbef de faiblesse d'esprit; 

Attendu qu'il invoque un avis du conseil 
de famille, un interrogatoire subi par l'in- 
timé et une lettre écrite par ce dernier, lettre 
enregistrée le 2 mai 1874; 

Attendu que le conseil de famille, réuni 
aux termes de l'article 494 du code civil, a, 
sauf le juge de paix qui s'est abstenu, émis 
l'avis unanime qu'il y a lieu d'interdire le 
prénommé Gustave- Jean - Baptiste-Ghislain 
Mathieu; 

Attendu, néanmoins, que cet avis n'est 
qu'une appréciation que d'autres éléments 
peuvent renverser ; 

Attendu que l'interrogatoire est le moyen 
le plus sûr de juger de l'état mental d'une 
personne dont la capacité intellectuelle est 
contestée ; 

Attendu que l'intimé a été interrogé le 
18 juin 1874 par le tribunal de Louvain; 
que certaines de ses réponses peuvent dé- 
noter peu de suite dans les idées et nne in- 
struction imparfaite, mais que l'on cherche 
vainement dans cet interrogatoire la trace 
d'un trouble quelconque dans les facultés 
mentales ; 

Attendu que la lettre produite par l'appe- 
lant n'a pas non plus le caractère qu'il lui at- 
tribue ; qu'elle est écrite dans une langue 
peu familière à l'intimé et est très-incor- 
recte, mais que rien n'y démontre de la 
faiblesse d'esprit; 

Attendu que l'appelant demande, en ordre 
subsidiaire, à être admis à prouver par tous 
moyens de droit, témoins compris, que l'in- 
timé est complètement hors d'état de subvenir 
par lui-même, à raison de sa faiblesse d'esprit, 
d'une manière quelconque, aux nécessités 
de son existence et de pourvoir aux actes les 
plus simples de la vie civile ; 

Attendu que cette articulation manque 
totalement de précision ; qu'elle énonce seu- 
lement le résultat que devrait amener une 
enquête ordonnée par la justice; qu'elle ne 
comprend aucun fait dont on puisse appré- 
cier la portée et que la partie adverse puisse 
rencontrer; 

Attendu, en conséquence, qu il n'y a pas 
lieu d'accueillir l'offre de preuve faite par 
l'appelant; 
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Par ces motifs, oui M. Verdusseo, premier 
avocat général, en son avis conforme, met 
J 'appel au néant; condamne l'appelant aux 
dépens. 

Du 15 février 1875. — Cour de Bruxelles. 
— l re ch. — Pré$. M. Gérard, premier pré- 
sident. — PL MM. De Burlet et Â. De Meren. 



BRUXELLES, 89 Janvier 1876. 

1° CHEMINS VICINAUX. - Sebvitude vi- 
cinale DE PASSAGE. 

2° Questions préjudicielles. — Droit per- 
sonnel au prévenu. — Titre apparent. 
— Renvoi a flns civiles. — Demande 
non recevarle. 

4* Il y a deux catégories de chemins vicinaux : 
ceux dont le sol appartient à la commune et 
ceux dont le sol appartient à des particuliers 
et qui constituent des servitudes vicinales de 
pastage. Ils sont tous soumis indistinctement 

fit aux lois et règlements sur la voirie (i). 

2° Pour qu'il y ait lieu à renvoi à lins civiles, 
il faut que l'exception préjudicielle de pro- 
priété proposée par le prévenu soit fondée sur 
un droit qui lui est personnel (2) et qu'elle 
s'appuie sur un titre apparent ou tur des faits 
de possession précis (3). 

En conséquence, si le prévenu qui s'est opposé 
par voies de fait à l'exécution d'un puits d'ab- 
sorption à construire, dans l'intérêt de l'hy- 
giène publique, dans un chemin vicinal, de- 
mande son renvoi à fins civiles, en offrant 
d'établir que l'ouvrage projeté devait être 
construit sur sa propriété, son exception 
doit être déclarée inadmissible si le droit de 
propriété qu'il allègue n'a aucune apparence 
de fondement (4). 

Et, dans ce cas, il importe peu que la commune 
soit reconnue n'être pas propriétaire du sol 
de ce chemin. 

(BROOMANS, — C LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par délibéra- 
tion du 10 septembre 1874, le collège des 
bourgmestre et écbevins de la commuue de 
Brasschaet a décidé qu'il serait construit, 



(1) Voy. notamment casa, belge, 18 mars 4870 
(Pasic, 1870. 1, 153), et le réquisitoire de M. Leclercq, 
qui a précédé cet arrêt. 

(S) Conf. Hbme, S 510, édit. belge, t. III, n* 3859, 
p. 143 ; Miflam, Action pub., n»214 et les arrêts cités 
dans la Table deDiLLOZ, r» Questions préjudicielles, 
n« 156-165. 



dans l'intérêt de la salubrité publique, dans 
le cbemin n° 37, un puisard destiné à rece- 
voir et à absorber les eaux ménagères des 
riverains, par le motif que le cours d'eau 
dans lequel elles s'écoulaient antérieurement 
avait été comblé; 

Attendu que rappelant objecte en vaio que 
ce cbemin, qui a été porté, sans réclamation 
des intéressés, sur I atlas des chemins vici- 
naux de cette commune dressé en 1845 et 
approuvé par la députation permanente, n'y 
est inscrit que comme servitude ; 

Qu'il n'en est pas moins un cbemin vicinal 
légalement reconnu, une voie publique de 
communication régie par les lois et règle- 
ments sur la voirie, aussi bien que les che- 
mins dont le sol appartient à la commune; 

Attendu qu'il ne résulte nullement de Pacte 
de vente du 13 octobre 1862, invoqué dans 
les conclusions de Broomans, que ce chemiu 
n* 37 fait partie intégrante des parcelles ac- 
quises par l'appelant; qu'il a été d'ailleurs 
constaté par l'instruction faite devant la cour 
que c'est entre les propriétés des sieurs Deik 
et Wuyts, et non sur les parcelles mention- 
nées dans cet acte, que le puisard devait 
eue construit; que Broomans n'est pas 
même en cet endroit le riverain du cbemin ; 
qu'il n'est produit aucun titre qui rende 
vraisemblable son allégation qu'il est pro- 
priétaire, en tout ou en partie, du sol dans 
lequel l'ouvrage projeté devait être exécuté ; 

Attendu qu'il est de principe que, pour 
que le juge répressif puisse ordonner le ren- 
voi a fins civiles, il faut que le prévenu qui 
propose une exception préjudicielle justifie 
d'un titre apparent ou de faits de possession 
précis et personnels (art. 443 du code fores- 
tier); que, dans l'espèce, les moyens de défense 
du prévenu, qui allègue et offre d'établir 
que le puisard devait être creusé sur sa 
propriété, doivent être repoussés comme 
n'ayant aucune apparence de fondement; 

Attendu qu'il est demeuré établi devant 
la cour que Broomans s'est opposé par voies 
de fait, à Brasschaet, au mois d'octobre 
1874, à l'exécution de travaux ordonnés par 
le pouvoir compétent et que la peine pro- 
noncée est en rapport avec la gravité des 
faits constatés; 



(3 et 4) Coof. cass. belge, 21 oetobre 1867 (Pasic, 
1868, 1, S51); Hblii, ibid., $ 510, édit. belge , t. III, 
n"3855 et 5856; Haus, Principes génér, du droit 
pén. belge, 1" édit., n* 885; 2 e édit., n* 1 177 ; Mar*», 
ibid., n* 318. Voy. aussi les arréis cités dans la Table 
de Dauoe, v* Question» préjudicielles, u— 166-173. 



COURS D'APPEL. 



89 



Par ces motifs, écartent toutes conclusions 
contraires, rejette comme inadmissible l'ex- 
ception proposée, et statuant sur les appels 
respectifs, les met au néant... 

Dn 29 janvier 1876.— Cour de Bruxelles. 
— V cb. — Prés. M. De Hennin. — PL 
M. Van Stratum (du barreau d'Anvers). 



LIÈGE, 89 décembre 1875. 

BREVET D'INVENTION.— Machine a li- 
gnes LES ARDOISES. — PRODUITS NON BRE- 
VETÉS. — Contrefacteur de la machine. 
— Vente des produits. — Compétence. — 

LlTISPfiKDANCB. 

Le brevet obtenu pour une machine h ligner les 
ardoises factices ne couvre pas les ardoises 
lignées au moyen de cette machine (i). 

Le contrefacteur d'une telle machine peut être 
poursuivi pour l'emploi qu'il en a fait 9 ainsi 
que celui qui, de connivence avec lui, vend les 
produits obtenus par cet emploi. 

Lorsque l'action dirigée contre un vendeur de 
produits est reconnue mal fondée, le contre- 
facteur de la machine, valablement mis en 
cause devant tin tribunal autre que celui de 
son domicile, peut demander son renvoi 
devant ses juges naturels déjà saisis d'une 
contestation analogue. 

(UALRECHAUFFé, — C BALON, MANCBAUX ET 

VANDEGRAEF.) 

ARRÊT. 

Là COUR;- Attendu que, le 16 mai 1870, 
Malrécbauffé a obtenu un brevet pour une 
machine à ligner les ardoises factices; qu'en 
vertu de ce brevet, il s'est fait autoriser à 
saisir cbez Balon et à faire décrire par un 
expert une certaine quantité d'ardoises qu'il 
disait être contrefaites ; qu'il assigna ensuite 
Balon devant le tribunal civil de Namur, pour 
entendre ordonner la confiscation de ces 
ardoises et statuer sur les indemnités récla- 
mées; que Balon appela en garantie son 
vendeur, Manceaox, libraire et imprimeur, 
domicilié allons, et que Malréchaofféassigna 
directement devant le même tribunal Van- 
degraef, aussi domicilié à Mons, et désigné 
par Manceaux comme ayant ligné et fourni 
les ardoises saisies ; 

Attendu que le succès de l'action dirigée 
contre Balon dépend du point de savoir si le 
brevet, en le supposant valable, couvre les 
ardoises lignées au moyen de ta machine 



(I) Voy. Picard et Onu. n« 890 et Tiluéib, n« 190. 



breveté, et si, en cas de contrefaçon de cette 
machine, Balon a agi de mauvaise foi ; 

Attendu que. le brevet, tel qu'il a été ac- 
cordé, n'a pas la portée que Malrécbauffé lui 
assigne; que le fait de ligner les ardoises 
appartient au domaine public, et que, si le 
mode de ligner ou la machine employée pour 
y parvenir peuvent être des moyens breve- 
tantes, les résultats obtenus par l'emploi de 
ces moyens ne sont pas des produits bre- 
vetés; que telle semble, du reste, être l'ap- 
préciation de Malrécbauffé lui-même, puis- 
que, depuis l'obtention de son brevet, 
plusieurs autres machines ayant la même 
destination ont été brevetées, et qu'il n'ap- 
pert nullement que jamais les détenteurs de 
ces brevets aient été par lui poursuivis en 
contrefaçon pour avoir ligné des ardoises; 
que c'est donc bien le moyen qui est breveté; 
d'où il suit que la seule mise. en vente d'ar- 
doises factices lignées ne peut donner lieu à 
des poursuites, celles ci n'étant autorisées 
par l'article 4 de la loi du 24 mai 1854 que 
contre ceux qui fabriquent des produits ou em- 
ploient des moyens compris dans le brevet, ou 
qui détiennent, vendent, exposent en vente, 
ou introduisent sur le sol belge un ou plu- 
sieurs objets contrefaits; 

Attendu que, certes, le contrefacteur d'une 
machine valablement brevetée peut à raison 
de l'emploi qu'il a fait de la machine con- 
trefaite et du tort qu'il a ainsi occasionné, 
être l'objet de poursuites, et qu'il en est de 
même de celui qui, étant de connivence avec 
le contrefacteur, vend les produits par lui 
fabriqués; que Balon serait donc passible 
d'un recours direct de Malréchauffé s'il 
s'était trouvé en pareil cas; mais qu'en sup- 
posant même que Vandegraef eût réellement 
contrefait la machine brevetée au profit de 
Malréchauffé, il n'est nullement établi que 
Balon serait son complice; qu'en effet, Balon 
u'a pas acheté ses ardoises à Vandegraef, 
mais les a acquises d'un tiers faisant le com- 
merce d'objets de cette nature; qu'il est vrai 
que Malrécbauffé a, en instance d'appel, 
ajouté à ses conclusions une offre de preuve 
à l'effet d'établir que Balon et son vendeur 
savaient que les ardoises saisies provenaient 
d'une contrefaçon du brevet, mais que cette 
demande n'est appuyée, tout au moins en 
ce qui concerne Balon, d'aucun indice la 
rendant vraisemblable ; qu'on n'explique pas 
même pourquoi, si Balou a eu connaissance 
de la contrefaçon et a voulu en profiter, il 
n'a pas directement traité avec le contre- 
facteur ; qu'il n'y a donc pas lieu de s'arrêter 
è cette offre de preuve, produite in extremis, 
et que, par suite, Faction dirigée contre 
Balon doit être déclarée mal fondée ; 
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Attendu que Manceaux n'est au procès 
que pour garantir Balon ; qu'aucune saisie 
faite chez lui n'est l'objet de la présente in- 
stance ; que l'action principale tombant, Fac- 
tion en garantie doit suivre le même sort; 

Attendu que l'assignation donnée par Mal- 
réchauffé à Vandegraef pour intervenir dans 
l'instance peudaote devant le tribunal de 
Namur trouve sa justification dans l'ar- 
ticle 59, § 2, du code de procédure civile; 
qu'on ne peut considérer l'action dirigée 
contre Balon comme ayant eu pour but d'en- 
lever Vandegraef à ses juges naturels; que, 
dès lors, l'exception d'incompétence n'est 
pas établie ; mais que Vandegraef est endroit 
de demander son renvoi devant le tribunal 
de JMons oh, lors de son assignation, une ac- 
tion identique était déjà pendante entre lui 
et Malréchauffé; qu'en présence du sort de 
l'action principale dirigée contre Balon, et de 
la circonstance que Malréchauffé aurait pu 
poursuivre Vandegraef devant le tribunal de 
Mons en réparation de tout le dommage ré- 
sulté de la contrefaçon lui imputée, il y a 
lieu de condamner Malréchauffé aux dépens, 
même vis-à-vis de Vandegraef; 

Attendu que la demande de dommages- 
intérêts formée par Balon n'est pas justifiée; 
que rien ne prouve qu'il ait souffert dans 
son commerce par suite de la saisie prati- 
quée ; qu'il a pu immédiatement se fournir 
d'ardoises, comme il semble du reste l'avoir 
fait, chez l'exploitant du brevet; que les 
ardoises saisies devant lui être restituées, il 
pourra, en les vendant, réaliser les bénéfices 
sur lesquels il a compte ; 

Par ces motifs, ou! M. l'avocat général 
Faider en son avis sur les moyens déduits de 
l'incompétence et de la litispendance, sta- 
tuant sur les appels respectifs des parties et 
sans égard aux preuves su bsidiai rement of- 
fertes, met le jugement dont est appel à 
néant; dit mal fondée l'action dirigée par 
Malréchauffé contre Balon; décharge Man- 
ceaux du recours en garantie formé contre 
lui; dit Vandegraef mal fondé dans son 
exception d'incompétence, et, faisant droit 
à son appel incident, renvoie l'affaire en tant 
qu'elle le concerne, devant le tribunal de 
Mons, premier saisi ; dit Balon mal fondé 
dans sa demande de dommages-intérêts, et 
condamne Malrécbauffé aux dépens des deux 
instances vis-à-vis de toutes les parties. 

Du 29 décembre 1875. — Cour de Liège. 
— 2« ch. — Prés. M. Lenaerts. — PL 
MM. Cbarlier et Melot(du barreau de Namur) 
et Glochereux. 



GANI>, 85 novembre 1875. 

FAILLITE. — Effets. — Faillite de fait. 
— Constatation. — Revendication de 
marchandises. 

La faillite d'un commerçant ne produit de* 
effets que si son existence a été constatée par 
la juridiction compétente. La législation ac- 
tuelle ne reconnaît pas la faillite de fait (!). 

En conséquence, une demande en revendication 
de marchandises expédiées à un commerçant 
en état de cessation de payements, qui est 
fondée sur l'article 568 de la loi sur les fail- 
lites, ne peut être accueillie si le commerçant 
n'a jamais été déclaré en état de faillite. 

(MJTEN8-DELI8E, — C. WNNE ET C fa , 8CHUSTEB, 
SON AND C° ET E. TRIE8T.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — ... Quant aux conclusions 
de l'appelant Lutens, tendant à la délivrance 
des balles de coton : 

Attendu qu'il est établi devant la cour que 
l'appelant avait acheté, le 21 juin, de Triest 
frères cinquante balles de coton; 

Que les sieurs Triest frères les avaient 
achetées de Schuster Son et C ,e depuis le 
24 mars dernier; qu'après la vente faite par 
Triest à Lutens, les cotons ont été expédiés 
à Gand par les vendeurs primitifs, sur les 
ordres de Lutens ; que les cotons ont été 
reçus à Gand par les courtiers Minne et C u 
et que c'est entre les mains de ces derniers 
que Schuster Son et C 1 * ont fait opposition a 
la délivrance de ces cotons dans les maga- 
sins de l'appelant, opposition maintenue par 
eux, à moins que le tribunal n'ordonnât a 
Lutens de leur payer les sommes qu'ils 
avaient déboursées pour leur acquisition et 
autres impenses faites pour sa conservation ; 

Attendu que cette dernière prétention 
des intimés Schuster doit d'abord être re- 
poussée; qu'il n'existe entre eux et l'appe- 
lant aucun lien de droit; que Lutens n'ayant 
traité qu'avec les sieurs Triest frères n'est 
qu'un tiersè l'égard de Schuster Son etC u et 
qu'ainsi il ne peut être tenu de payer à ceux-ci 
le prix des balles litigieuses; 

Attendu que les sieurs Schuster Son et C** 
ne sont pas autorisés davantage a revendi- 
quer celles-ci contre Lutens, sur le fondement 
que les sieurs Triest frères étant, en Juin et 



(1) Voy. conf. cas», belge, 21 février 1861 (Pasic, 
1861, 1, 143), Bruxelles, 95 Juin 1861 (tfrûf., 1862, II f 
| 210) et 8 août 1870 (ibid., 1870, II, 56lj. 
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juillet 1875, en état de cessation de payements 
et d'ébranlement de crédit, Quoique non 
déclarés en faillite, il y avait lien de leur 
appliquer l'article 568 du code de com- 



merce; 



Attendu que la législation actuelle ne re- 
connaît pas la faillite de fait ; 

Attendu, en effet, qu'il n'est pas à con- 
tester que la faillite affecte à la fois la per- 
sonne et le patrimoine du failli; qu'elle le 
prive de l'exercice de ses droits politiques 
et lui enlève l'administration de ses biens et 
la direction de ses affaires; qu'elle modifie 
aussi profondément les droits des tiers; 

Attendu que le législateur a dû, en consé- 
quence, prendre ses mesures pour ne pas 
livrer à l'arbitraire la fixation d'un état qoi 
entraîne avec lui les plus graves conséquen- 
ces, et que tel est le motif pour lequel il a 
voulu que toute faillite fût déclarée par juge- 
ment; 

Attendu que si, aux termes de l'article 437 
du code de commerce, le caractère consti- 
tutif de la faillite est la cessation de paye- 
ments, et se résout, partant, en un fait, il 
ne s'ensuit nullement que ce fait puisse pro- 
duire ses effets en dehors de la constatation 
de son existence par l'autorité désignée par 
la loi ; que les termes de Farticle 442 du code 
de commerce, qui exigent la déclaration 
de la faillite par jugement du tribunal de 
commerce, établissent précisément le con- 
traire ; 

Attendu qu'il est bien vrai que le juge- 
ment déclaratif de la faillite a un effet ré- 
troactif au jour de la cessation de payements, 
jour dont il doit déterminer la date; mais 
que la nécessité du jugement en est d'autant 
mieox démontrée, puisque, si celui-ci 
n'existait pas on ne pourrait assigner au- 
cune date précise à la cessation de ces paye- 
ments, et que la faillite n'ayant pas de point 
de départ ne pourrait produire aucun des 
effets qui supposent la détermination anté- 
rieure de cette date ; 

Attendu, d'ailleurs, que la doctrine con- 
traire aboutit à des conséquences inadmis- 
sibles; qu'il s'ensuivrait, comme au cas 
actuel, que la faillite d'un commerçant do- 
micilié à Bruxelles pourrait être incidemment 
déclarée par le tribunal de commerce de 
Gand, ce qui est en opposition formelle avec 
Farticle 440 du code de commerce, qui veut 
qoe le tribunal qui prononce la faillite soit 
celai du domicile du failli; qu'il s'ensuivrait 
aussi que le commerçant, failli vis-à-vis de 
quelques-uns de ses créanciers, ne le serait 
pas vis-à-vis des autres, et qu'il se produi- 
rait par là une situation arbitraire, absolu- 



ment contraire an vomi du législateur; que 
celui-ci considère en effet la faillite comme 
un état absolu, indivisible, et qui, à l'égard 
du failli, met tous les créanciers sur la même 
I igné; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
c'est à tort que le premier juge a fait appli- 
cation au procès actuel de l'article 568 du 
code de commerce; que cet article suppose, 
en effet, une déclaration de faillite qui n'a 
jamais eu lieu ; 

Attendu qn'il écbet donc de décider que 
c'est sans aucun droit que les intimés 
Scbuster Son et C 1 * se sont opposés à la re- 
mise des cinquante balles de coton à l'appe- 
lant; qu'ils n'avaient ni droit ni qualité pour 
les revendiquer ou les retenir a tout autre 
titre ; 

Attendu qoe cette opposition a causé un 
dommage à Lutens et que ce dommage peut 
être évalué, d'après les faits et circonstances 
de la cause, à la somme de 1,000 francs; 

Attendu que l'examen des autres moyens 
présentés devant la cour est devenu inutile; 

Ouï H. l'avocat général Du mont en ses 
conclusions conformes, maintient la jonction 
des causes ordonnée par le premier juge et 
mettant le jugement dont appel à néant en 
tant qu'il a autorisé les sieurs Scbuster Son 
et C* à revendiquer, en vertu de l'article 568 
du code de commerce, les balles de coton 
litigieuses, ordonne aux sieurs Min ne et C'% 
contre payement de leur compte s'élevanl à 
la somme de 288 fr. 50 c, de remettre à 
l'appelant Lutens les 50 balles de coton co- 
couuedah dont s'agit au procès, ce sous 
peine de 100 francs par chaque jour de re- 
tard à dater de la signification du présent 
arrêt, et sauf recours de Lutens contre 
Scbuster pour la partie extraordinaire de ces 
frais s'élèvant à la somme de 203 fr. 50 c. ; 
rejette toutes conclusions de Scbuster Son 
et C ie , tendant à être autorisés à retenir les 
balles de coton litigieuses, ou à en opérer la 
remise à Lutens contre remboursement de 
ce qu'elles leur ont coûté et d'autres impenses 
faites pour leur conservation ; condamne les 
sieurs Scbuster Son et C ,e à payer à l'appe- 
lant la somme de 203 fr. 50 c, montant du 
compte extraordinaire de frais, débours et 
salaires des sieurs Minne et C'% la partie 
restante de ce compte soit 85 francs due pour 
fretet déchargement étant à la charge de Lu- 
tens, letootavec les intérêts judiciaires; con- 
damne Scbuster Son et C to à payer à l'appe- 
lant, à titre de dommages-intérêts, la somme 
de 1 ,000 francs ; met les intimés Triest frères 
hors de cause sans frais; rejette toutes con- 
clusions contraires et condamne Scbuster 
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Son et C u à tous les dépens tant de première 
instance que d'appel. 

Du 25 novembre 1875.— Gourde Gand. 
— i M ch. — Prés. M. Lelièvre, premier pré- 
sident. — PL MM. E. De Glercq, E. De Le 
Court, De Dryver et Gillon. 



BRUXELLES, 84 novembre 1875. 
COMPENSATION. — Dette du mandataire 

ENVERS UN TIERS. — CRÉANCE DU MANDANT 
A CHARGE DE CE TIERS. — VENTE 0' ACTION 8 
PAR UN AGENT DE CHANGE. 

// n'y a pas lieu à compensation légale entre 
la dette personnelle d'un mandataire enwrs 
un tiers et la dette de ce tiers envers le man- 
dat (lj. (Code civil, art. 1289.) 

En conséquence, celui qui a acheté des actions 
qui étaient inscrites au nom de leur pro- 
priétaire et qu'il savait appartenir à celui-ci, 
n'est point fondé à compenser ce qu'il lui 
doit pour prix de ces actions avec ce qu'il 
prétend lui être dû par l'agent de change qui 
les lui a vendues en qualité de mandataire. 

(RATÉ FRÈRES ET SOEURS, — C. ROCHIT ET C 1 * 

ET GOPFAUI.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les dix actions 
de la Banque belge du commerce et de l'in- 
dustrie que Rayé frères et 6œurs ont chargé 
Goffaux de faire vendre étaient inscrites en 
leur nom; 

Attendu que Goffaux ayant remis Tordre 
de vendre à Rochet et C ,e , agents de change, 
ceux-ci ont dit avoir effectué cette vente; 

Qu'en conséquence Rayé frères et sœurs 
apposèrent sur le titre les mots : Bon pour 
transfert, revêtu de leur signature, et que le 
titre fut remis dans cet état par Goffaux à 
Rochet et C 16 ; 

Attendu que ceux-ci n'ont payé le prix des 
actions ni à Rayé ni à Goffaux; qu'ils pré- 
tendent compenser ce qu'ils disent leur être 
dû par Goffaux avec ce qu'ilsdoivent du chef 
des actions des Rayé ; 

Attendu que la propriété des actions en 
question n'a jamais résidé sur la tête de 
Goffaux; 

Que celui-ci a agi en qualité de manda- 
taire et pour le compte de ses mandants; 



(1) Voy. conf. Dilloz, Rép.,v* Obligation, n» 2693 ; 
cas*, franc., 27 décembre 1819 et tO janvier 18*5 
(/. du Pal., à leur date ; 8»., 1420, 1,143; 1895,1, 
211) ei LAROMBiàM, sur l'ert. 4291, n* 5. 



Attendu que Rochet et C ie savaient que 
ces actions appartenaient aux Rayé; que, 
du chef de leur acquisition, Roehet et C 1 * ne 
sont donc pas devenus débiteurs de Goffaux 
personnellement, mais de Rayé frères et 
sœurs, et qu'ils n'étaient tenus de payer à 
Goffaux que pour autant que celui-ci restât 
le mandataire de Rayé frères et sœurs; 

Attendu» en droit, que la compensation 
ne peut avoir lieu qu'entre les personnes qui 
se trouvent avoir» en leur nom, la double 
qualité de créancier et de débiteur; 

Qu'il n'y a pas matière à compensation 
entre ce que le mandataire doit en nom 
propre et personnel à un tiers, et ce que ce 
tiers doit au mandant; 

Que ce principe» qui résulte de la nature 
même de la compensation» était admis avant 
le code civil (voy. Doutât, livre IV» titre II» 
section 2, n 9 1); 

Attendu que le code a adopté en cette 
matière les principes qui étaient déjà consa- 
crés, comme le dit le tribun Mouricault dans 
son rapport au corps législatif; 

Attendu que ce qui prouve encore qu'il 
n'y a pas lieo à compensation, c'est qu*aucun 
des motifs qui ont fait admettre dans la loi ce 
mode d'extinction d'obligations réciproques 
ne se rencontre dans l'espèce» et qu'elle 
irait directement à rencontre du but que le 
législateur a eu en vue; en effet, il ne serait 
ni juste ni équitable de solder la créance de 
Rochet et G 1 ' à l'aide du produit des valeurs 
des Rayé; 

Et attendu que les appelants au principal 
déclarent réduire leur demande à la somme 
de 4,360 francs ; 

Sur la demande en garantie : 

Attendu que Goffaux, quoique dûment as- 
signé, n'a pas constitué avoué ; 

Attendu qu'en payant a Rayé frères et 
sœurs ce qui leur est dû, Rochet et C* ne 
feront qu'acquitter leur dette; 

Attendu qu'il n'est articulé aucun fait 
d'où pourrait résulter que le mandataire des 
Rayé serait tenu de prester à Rochet et C 1 ' 
une garantie quelconque à raison d'un paye- 
ment qui a sa cause dans les actions qui leur 
ont été livrées; 

Que si Rochet et C 1 * sont créanciers de 
Goffaux d'autres chefs, c'est par action prin- 
cipale qu'ils ont à agir contre lui ; 

Par ces motifs, statuant sur l'appel prin- 
cipal, met à néant le jugement dont appel; 
émendant condamne Rochet et C ie a payer à 
Rayé frèreset sœurs la somme de 4,360 francs, 
ainsi que les intérêts judiciaires de cette 
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somme et les dépens des deux instances ; et 
statuant sur la demande en garantie, donne 
défaut contre Gofiaui; déclare la demande 
en garantie mal fondée et condamne l'ap- 
pelant en garantie aux dépens de première 
instance et d'appel de la demande en ga- 
rantie. 

Du 24 novembre 1875.— Gourde Bruxelles. 
— 3* eh. — Prés. M. De Prelle de ia Nieppe. 

UÉGE, 17 novembre 1875. 

ENCLAVE. — Cessation. — Passage anté- 
rieur. — Dubjbe. — Perte. — Indemnité. 

Le propriétaire d'un fonds joignant la voie pu- 
Nique qui incorpore à ta propriété un ter' 
rain qui était enclavé n'acquiert aucun droit 
au passage antérieurement exercé par un 
terrain voisin à raison de V enclave f quelle 
que soit la durée de l'exercice de la servitude 
légale de passage (1). 

// n'a droit, encecas, à aucun dédommagement, 
à moins qu'il ne prouve que le passage sup- 
primé n'a été obtenu que moyennant indem- 
nité. Le payement de cette indemnité ne peut 
se présumer (2). 

(DE88EILLB, — C. BADOUX.) 

Le tribunal de Dînant avait rendu, le 24 mai 
1874, le jugement suivant : 

c Attendu que l'article 682 du code civil 
établit In servitude légale de passage en fa- 
veur do propriétaire dont les fonds sont en- 
clavés et qui n'ont aucune issue sur la voie 
publique; que cet article exige donc deux 
conditions essentielles pour la constitution 
de la servitude, à savoir : celle de l'existence 
de l'enclave et de l'absence complète d'accès 
à une voie publique quelconque ; 

« Attendu qu'il résulte des termes mêmes de 
Farticle 682 que le législateur n'a entendu ac- 
corder la servitude que dans les limites res- 



(I) Coof. Laquât, t. VIII, p. 145, n« 113; Revue 
pratiqué du droit français, t. XXVII (1869), p. 496 
(Dissertation de H. Laborde) ; Duloi, r° Servitude», 
n* 877 ; Pardessus, 1. 1, n» 235 ; Zicmai* et Août et 
Rau, t. I,g 346 1 Soloji, n M 333 et suiv.; MarcadJ, 
t. Il, p. 636, sur Part. 683; Liège, 30 norembre 1850 
(Pasic, 1854, II, 183); Bruxelles, 14 mars 1863 
(ifrûf., 1863, II, 338). Voy. aussi Limoges, 15 mars 
1869 (Sia., 1869, 2, 99; Pa$ie. franc,, 1869, p. 458; 
D. P., 1869, 3, 49)| Paris, 30 novembre 1865 (Sia-, 
1866, % A ; Poste, franc., 1866, p. 73). Contré : Di- 
nouHwn 9 edit.belge,t.VI,n«643 f p. 341 s cas*, franc., 
19 janvier 1848 (D. P., 1848, 1, 5; S»., 1848, 1, 193), 
le rapport de M, Mesnard et la note; 36 août 1874 



trictives qu'il apporte lui-même à cette 
concession; que des motifs mêmes qui l'ont 
guidé on doit conclure qu'il n'a pas entendu 
maiutenir la servitude, alors qu'une des con- 
ditions par lui indiquées vient à faire défaut; 

c Attendu que la servitude de passage, en 
cas d'enclave, serait abusivement considérée 
comme une servitude prédiale dans le sens 
réel du mot et avec tous les caractères de 
celle-ci ; qu'il n'est pas, en effet, exact de 
dire que cette servitude est constituée en fa- 
veur du fonds dominant, puisque ce fonds 
n'en a pas nécessairement et éventuellement 
besoin par lui-même; qu'il est bien plus 
raisonnable et bien plus juridique de dire que 
le passage est accordé en faveur du proprié- 
taire de ce fonds qui en proûte exclusive- 
ment pour l'exploitation et la vidange de 
celui-ci ; 

c Attendu d'ailleurs que cette servitude a 
été en outre établie par la loi dans un intérêt 
public, celui de l'agriculture et de l'exploi- 
tation avantageuse pour tous des terrains 
prodyclifs de denrées alimentaires ; qu'il en 
résulte encore, à ce point de vue, que lors- 
que cet intérêt ne peut plus être invoqué, la 
servitude elle-même ne peut plus être ré- 
clamée ; qu'il en est ainsi notamment au cas 
où, par la réunion du terrain enclavé à un 
immeuble aboutissant à la voie publique, le 
propriétaire trouve un moyen aise d'exploiter 
par ses propres terrains le fonds précédem- 
ment enclavé; 

c Attendu, en effet, que le système de la 
loi, en matière de servitudes, est de stricte 
interprétation; que la liberté complète des 
héritages est la règle et que l'entrave ap- 
portée à cette liberté par la constitution d'une 
servitude est l'exception; qu'il faut en con- 
clure que la servitude, pour subsister, doit 
réunir toutes les conditions voulues par le 
législateur pour son établissement; qu'en 
décider autrement serait méconnaître les 
principes du code sur le caractère excep- 



(D.P., 1875, 1, 134; Sta., 1874, 1,460; Poste. franc., 
1874, p. 1190); 31 avril 1875 (toM., 1875. p. 730); la 
dissertation dans te Recueil de Dalloz soos l'arrêt 
d'Amiens du 9 décembre 1868 (D. P., 1869, 3, 117) et 
Bourges, 13 janvier 1873 (Sia.. 1873, 3, 185; Parie, 
franc , 1873, p. 731).— On peut consulter aussi Gloes 
et BoitJEAR, t. XXI, p. 341. 

(i) Voy. Dallos, v« Servitudes, n« 879 et sniv.; 
Laumht, t. VIII, n« 115 et 114; Soloh, p. 373; 
Limoges, 38 juillet 1843 (Sta., 1843, 3, 35) et la note. 
Contra : Deholombb, t. VI, n« 643; Toollibb, n° 554 ; 
eass. franc., 19 janvier 1848 (précité); Limoges, 
90 novembre 1843 (S»., 1844, 3, 158). 
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dans sa plainte, que ce droit de chasse lui 
avait été cédé par un acte du 25 août 1873, en- 
registré à Audenarde le lendemaiu, 26; qu'il 
donnait même la relation complète de l'en- 
registrement ; 

Attendu qu'en présence d'indications aussi 
précises, il n'y avait point lieu pour le pre- 
mier juge de déclarer, séance tenante, sur la 
simple dénégation du prévenu, que le mi- 
nistère public était non recevable dans ses 
poursuites, par cela seul que l'acte de cession 
invoqué par Amelot n'avait pas été déposé; 
qu'il convenait de prononcer la remise de la 
cause, à l'effet de permettre au ministère 
public d'inviter Amelot à déposer ledit acte; 

Et attendu que l'acte dont il s'aait a été 
produit devant la cour et qu'il démontre 
clairement qu'Amelot avait réellement, au 
15 septembre 1875, le droit de chasser sur 
le terrain où le fait imputé au prévenu au- 
rait été commis; que l'action du ministère 
publics été régulièrement intentée et que le 
droit du plaignant est pleinement établi ; 

Par ces motifs, ouï H. l'avocat général 
De Paepe, en son réquisitoire et le prévenu 
en ses moyens de défense, met le jugement 
dont appel à néant, déclare l'action du mi- 
nistère public recevante, évoque la cause 
en tant que de besoin et pour faire droit 
au fond, fixe jour au 6 décembre prochain. 

Du 9 novembre 1875. — Cour de Gand. — 
Chambre correctionnelle. — Prés. M. Grand- 
jean. — PL M. Verstraete. 



BRUXELLES, 9 décembre 1875. 

BREVET D'INVENTION. — Contrefaçon. 
— Sens des mots : agi sciemment. — 
Bonne foi. — Contre-iuItre. — Respon- 
sabilité* du PàTRON. 

Celui qui a porté atteinte aux droits exclusifs 
de l'inventeur d'un appareil breveté ne doit 
pas être déclaré avoir agi sciemment par 
cela seul qu'il a connu l'exiitencedu brevet (i ). 

// peut, selon les circonstances, être admis à 
établir sa bonne foi (2). 

L'article 1384 du code civil n'a pas pour con- 
séquence de rendre les maîtres et commettants 
responsables de la mauvaise foi de leurs do» 
mestiques ou préposés, et des conséquences 



(1 et 3) Voy. eoof. Liège, 21 Juillet 1875 et east. 
belge, 21 mai 1875 (Pasic, 1873, H, 330; 1875, 1, 359). 



auxquelles elle peut entraîner au delà du 
dommage réellement causé. 

(EOCH ET REIS, — C. DE WTNDT.) 
ARRET. 

LA COUR ; - En fait : 

Attendu qu'il est constant que jusqu'en 
décembre 1867, de Wyndt et C 1 ' ont joui du 
droit d'employer les appareils brevetés de 
Reis, en vertu de licence leur accordée par 
ce dernier le 17 janvier 1857; que depuis 
lors semblable licence ne leur a plus été oc- 
troyée; que, ce nonobstant, au cours do mois 
de mars 1869, une cornue à double manche, 
faisant partie de ces appareils, a été réin- 
stallée dans la cbambre n° 5 de leur raffinerie 
de soufre de Merxem; que cette cornue 
fonctionnait encore le 18 août 1869, au mo- 
ment de la vente de leur usine à Carette et 
Elsen, et qu'elle n'a cessé d'y fonctionner 
qu'en décembre suivant; qu'à la suite du 
retrait de la licence, une cornue qui avait 
déjà servi et une cornue nouvellement fabri- 
quée sont demeurées déposées dans l'usine, 
et que c'est la première qui a été utilisée en 
mars 1869; 

En droit : 

Attendu que la violation des droits exclu- 
sifs accordés à Reis est incontestable; qu'il 
s'agit, aux débats, de fixer la réparation qui 
lui est due; 

Attendu que la confiscation ou l'allocation 
d'une somme égale au prix des objets déjà 
vendus ne peut être prononcée, suivant le 
§ 1 de l'article 5 de la loi du 24 mai 1854, 
que contre les personnes poursuivies en 
vertu de l'article 4, Itii. B, de la loi, qui ont 
agi sciemment ; 

Attendu que, par cesmols,il faut entendre 
les personnes qui ont commis sciemment 
les actes constitutifs de la contravention et 
qui sont de mauvaise foi; 

Qu'en effet la loi du 24 mai 1854 en- 
cartant complètement, sur ce point, de la 
législation antérieure du 25 janvier 1817, 
article 6, et de la loi française du 5 juillet, 
1844, article 49, distingue le contrefacteur 
de bonne foi du contrefacteur de mauvaise 
foi, pour ne frapper que ce dernier de la 
confiscation ou de son équivalent; que, pour 
le cas de bonne foi, elle se borne à indem- 
niser le breveté du préjudice réeileaaent 
éprouvé et à faire défense au contrefacteur, 
sous peine de confiscation au cas de réci- 
dive, d'employer, dans un but commercial, 
les machines et appareils de production re- 
connus contrefaits et de faire usage» dans le 
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même bot, des instruments et ustensiles 
pour confectionner les objets brevetés; 

Attendu que, le cas échéant, la confis- 
cation est prononcée sans qu'il soit néces- 
saire de justifier d'un préjudice causé en 
dehors et indépendamment de tous les dom- 
mages-intérêts à allouer; que c'est pourquoi 
la loi la qualifie de peine ; 

Attendu que toute peine, même la peine 
civile, a pour but la répression de la fraude ; 
que, pour l'appliquer, la mauvaise foi doit 
donc être établie; 

Attendu que les discussions parlemen- 
taires sur les articles 4 et 5, introduits au 
sénat par voie d'amendement au projet de 
loi, démontrent que le législateur a entendu 
maintenir aux expressions sciemment et de 
bonne foi leur signification usuelle; que cela 
résulte notamment des paroles de MM. d'Ane- 
than et Forgeur, auteurs de l'amendement, 
et de celles de M. Spitaels, rapporteur de la 
commission du sénat; 

Attendu que le texte de la loi n'attribue 
pas à la connaissance de l'existence du brevet 
une présomption juris et de jure de mauvaise 
foi; 

Attendu que cette connaissance peut tout 
au plus, dans l'espèce, en présence des faits 
dès à présent acquis au débat, constituer 
eontre l'intimée une présomption ;urû tantum, 
qu'elle doit pouvoir détruire par la preuve 
contraire; 

Attendu que les faits posés par l'intimée en 
vue de prouver sa bonne foi et celle de son 
auteur sont relevants et pertinents ; 

Attendu que c'est à tort que pour en dé- 
cider aotrement le premier juge invoque 
l'article 1384 du code civil; 

Qu'en effet, cet article ne rend les maîtres 
et commettants responsables que du dom- 
mage causé par leurs domestiques et pré- 
posés dans les fonctions auxquelles ils les 
ont employés, et non pas de la mauvaise foi 
de ceux-ci et des conséquences auxquelles 
cette mauvaise foi peut entratner au delà du 
dommage réellement causé, par la raison que 
la mauvaise foi est toujours personnelle; 

Attendu, etc.. (sans intérêt); 

Par ces motifs, avant de faire droit sur les 
appels interjetés, admet l'intimée à prouver, 
par toutes voies de droit, preuve testimoniale 
comprise: 

1° Que la cornue à deux manches, que le 

(I) Voy. Nyfels, Codé pénal belge interprété, sur 
l'art. 340, n° 9. Yoy. aas§i le rapport de la commis- 
sion du sénat (Ntpels, Lcgùl. cri*., t. II, p. 464, 
n« 8) et Blahchb, Éludes prat., I. III, n« 350 (sur 
fart. 169). Voy. cependant, quant à l'application de 

PAS1C, 1876. — V PARTIS. 



contre-mattre Stuers a fait placer, dans le 
courant de mars 1869, devait remplacer pro- 
visoirement la cornue à un manche qui était 
commandée et non arrivée encore ; que cela 
a été fait entièrement à l'insu de feu De 
Wyndt, sans que celui-ci ait donné, à cet 
effet, une autorisatiou qui ne lui a même pas 
été demandée ; 

2* Que ledit Stuers, qui n'avait aucune 
connaissance ni de l'existence du brevet, ni 
de la nature des difficultés qui avaient existé 
entre Reis et De Wyndt, a agi avec une en- 
tière bonne foi, et uniquement dans la pen- 
sée de ne. point faire chômer la chambre 
dans laquelle elle a été placée par son ordre ; 
et il avait d'autant moins l'idée de tirer de 
ce Tait un avantage an préjudice de Keis, que 
ce fut lui précisément qui fit connaître à De 
Wyndt, après le départ de Reis, la défec- 
tuosité des cornues à deux manches ; 

3° Que De Wyndt, qui est mort le 8 avril 
1869, n'a été, dans le courant de celte année, 
que deux fois seulement à la campagne, sans 
même entrer dans la fabrique pour en exa- 
miner et contrôler le travail ; 

Preuve contraire réservée... 

Du 9 décembre 1875. — Cour de Bruxelles. 
— 2* ch. — Prés. M. De le Vingne.— PL 
MM. Weber et Louis Leclercq. 



BRUXELLES, 29 Janvier 1876. 

DÉTOURNEMENT.— Fonctionnaire piblic. 
— Effets mobiliers. 

L'article 240 du code pénal belge n'exige pas 9 
comme condition du crime qu'il prévoit, que 
les effets mobiliers qui ont été détournés aient 
une valeur monétaire (i). 

En conséquence, celte disposition est applicable au 
détournement, par des commissaires adjoints 
de police, de certificats en blanc revêtus du 
timbre de l'autorité communale, qui a été 
commis dans le but de faciliter des enrôle- 
ments militaires pour les Indes. 

L'article 240, § 2, n'est pas applicable aux 
fonctionnaires qui ne sont vas asiremts à 
fournir un cautionnement (2). 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. WàUTIEB, MI- 
CHAUX ET DESPICQ.) 

àftRÊT. 

LÀ COUR; —Attendu que les faits de la 



l'art. 169 du code pénal de 1810, Cbaoveao et Héus, 
édlt. belge, n° 1767. 

(2) Voy., sur l'application de l'article 420, S % 
Ntpmj, Code pénal M ge interprété, 1 1, p. 619 et 620, 
n«16. 

7 



98 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



prévention sont demeurés constants ?is-à-vis 
de tous les prévenus ; 

Attendu que ni Wautier ni Michaux ne 
contestent que, par les fonctions qu'ils rem- 
plissent, ils se trouvent dans la catégorie des 
fonctionnaires publics repris en l'article 240 
du code pénal; que les certificats revêtus 
du timbre communal, qu'ils ont frauduleuse- 
ment détournés, sont des effets mobiliers, 
qui se trouvaient et ne pouvaient se trouver 
dans leurs mains qu'en vertu ou à raison de 
leur charge de commissaire adjoint de po- 
lice; 

Attendu que ces certificats, quelque mi- 
nime que soit leur valeur, ne doivent nulle- 
ment avoir une valeur monétaire, et que ni 
le premier ni le second alinéa de l'article 240 
n'en fait une condition essentielle du délit; 

Attendu qu'on ne peut tirer argument des 
articles 469 et suivants du code pénal de 
1810, l'article 240 du code pénal ayant mo- 
difié la législation antérieure et quant aux 
personnes incriminées et quant aux condi- 
tions de l'incrimination; 

Attendu que les fonctionnaires de la caté- 
gorie de Wautier et de Michaux ne sont pas 
astreints à un cautionnement, et que par 
suite l'alinéa 2 de l'article 240 reste sans ap- 
plication à leur égard ; 

Attendu qu'il est indifférent en la cause 
que les certificats détournés frauduleusement 
par Wautier et Michaux n'aient pas été com- 
plétés par des additions qui eussent con- 
stitué le crime de faux ou qu'ils n'aient été 
l'occasion d'aucun préjudice, ce qui n'est pas 
démontré d'ailleurs; que, dansl'intentioo des 
parties, ces certificats devaient faciliter des 
enrôlements par la production de certificats 
présentés sous le couvert de l'autorité publi- 
que, alors qu'ils n'étaient que le prodoit 
d'un détournement frauduleux ; 

Attendu que c'est sans plus de vraisem- 
blance que les prévenus Michaux et Wautier 
voudraient s'abriter derrière une prétendue 
qualité d'officier supérieur de police dans le 
chefdeDespicq; 

Attendu que les peines prononcées sont 
proportionnées à la gravité des infractions ; 

Par ces motifs, et ceux du jugement dont 
appel, statuant sur les appels respectifs des 
prévenus et du ministère public, met lesdits 
appels au néant... 

Du 29 janvier 1876. — Cour de Bruxelles. 
— 3«ch. —Prés. M. Hennin.-* PL MM.Uen- 
dricki, Leemans et Yan Goidtsnoven. 



LIÈGE, 29 Juillet 1875. 

ÉTABLISSEMENT DANGEREUX.— Bourg- 
mestre. — DaoïT de police. — Suppression. 

Lorsqu'un établissement dangereux non auto- 
risé est de nature à occasionner un danger 
imminent d'incendie pour des maisons voi- 
sines,* le bourgmestre peut, en vertu de son 
droit de police, en ordonner la suppression. 
Le propriétaire de cet établissement n'est pu 
fondé à lui réclamer des dommages-intérétt 
de ce chef. 

(V1LLEGU, — C MAGNERY.) 

Jugement du tribunal de première in- 
stance de Liège ainsi conçu : 

c Attendu que le défendeur, agissant en 
sa qualité de bourgmestre de la commune 
de Seraing, a fait éteindre un four à briques 
appartenant au demandeur et que ce dernier 
avait établi sans autorisation; 

« Attendu que le demandeur soutient 
qu'en posant cet acte, le défendeur a outre- 
passé ses pouvoirs, qu'il a ainsi engagé sa res- 
ponsabilité personnelle, et conclut a ce qu'il 
soit condamné, à raison de ce fait, à loi 
payer : 1° le montant du prix des briques 
contenues dans le four détruit, qu'il évalue 
à la somme de 3,000 francs et 2" une somme 
de 3,000 francs à titre de réparation ; 

c Attendu que le four dont s'agit était 
établi sans autorisation; qu'il était placé à 
une distance de deux a trois mètres des ha- 
bitations et de la route ; 

c Qu'il n'est pas douteux qu'à cette dis- 
tance, ce four constituait, pour les habita- 
tions qui en étaient le plus rapprochées, un 
danger imminent d'incendie; 

< Que, dans ces circonstances, le bourg- 
mestre, en? prenant une mesure de police 
commandée par la nécessité de sauvegarder 
la sécurité publique, a usé du pouvoir dont 
il était investi par l'art 3, titre XI, de la lot 
du 24 août 1790, combiné avec l'article 90, 
§ 4, de la loi communale, modifié par la loi 
du 30 juin 1842; 

c Attendu que, si les faits articulés par le 
demandeur étaient établis, il n'en résulterait 
nullement la preuve que le défendeur aurait 
agi dans le dessein de nuire; 

c Par ces motifs, le tribunal, oui M. Del- 
waide, substitut du procureur du roi, en son 
avis conforme, sans avoir égard à la demande 
de preuve sollicitée par la partie de M" Le- 
beau, déclare le demandeur non recevante 
dans son action et le condamne aux dépens. » 
Appel de Villegia. 
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ARRET. 

LA COUR; — Attendu qu'il est reconnu 
par rappelant lui-même que le four à bri- 
ques dont il s'agit au procès se trouvait 
établi à deux ou trois mètres des habita- 
tions; que, dans cette situation, il était évi- 
demment de nature à occasionner un danger 
immineut d'incendie pour les maisons voi- 
sines ; que, dès lors, l'intimé, comme bourg- 
mestre de la commune, en le faisant éteindre 
a raison de ce danger, en vertu de son droit 
de police, a incontestablement agi dans les 
limites des pouvoirs qui lui sont attribués 
par la loi du 30 juin 4842', 

Que vainement rappelant se prévaut de ce 
qu'antérieurement il aurait, sur le même 
terrain, établi un four à briquet dans les 
mêmes conditions; qu'en effet l'autorisation 
qu'il avait obtenue à cette occasion et dont 
copie est reproduite lui prescrivait d'éloigner 
sa briqueterie de vingt mètres au moins des 
habitations; que s'il a contrevenu à cette con- 
dition, et si aucune disposition n'a été prise 
pour obvier au danger qui a pu alors se pro- 
duire, ce fait n'a évidemment pu enlever au 
bourgmestre le droit de prescrire, pour le 
nouveau four à briques établi en 187$, la me- 
sure qu'il a jugée nécessaire pour la sécurité 
des maisons voisines ; 

Partes motifs, et ceux du premier juge, 
confirme. 

Du 29 juillet 1875. — Cour de Liège. — 
1" eh. — Prés. M. Jullien, conseiller. — PL 
MM. Henaux et Neujean. 

GA5D, SO novembre 1875. 
PRESSE. — Éditeur. — Qualité.— Pbête- 

NOK. — DÉPENS. 

Les tribunaux saisis d'une action en xéparation 
d'un dommage causé par la voie de la presse 
ne doivent pas accepter comme éditeur de 
l'écrit incriminé celui qui a pris publique- 
ment celte qualité et qui se présente et conclut 
comme tel dans le procès intenté contre lui 
et les imprimeurs. 

Le juge a le devoir de rechercher si la qualité 
d'éditeur lui appartient véritablement. 

Le défendeur qui est mis hors de cause comme 
n'ayant pas réellement la qualité d'éditeur 
qu'il s'est attribuée doit supporter les frais 
qu'il a faits dans P instance et ceux faits 
contre lui, qui ont été occasionnés par sa 
faute. 

(hbyse et leliaert, — c. de wilgb.) 

Le 7 juillet 1875, jugement du tribunal 
civil de Gand ainsi conçu : 

c Quant à la recevabilité de la demande 



à l'égard des assignés S. Leliaert et consorts : 

c Attendu que, par son écrit signifié le 
13 juin dernier, l&* De Buck, avoué, conclut 
à ce que les assignés : 1* Sophie Leliaert, 
«• Mathilde Leliaert, 3° Fidèle Leliaert, 
4° Judith Mestdagh, veuve en premières noces 
de Jean- Baptiste Leliaert, actuellement en 
mariage avec Dominique Fierlefyn; 5* le 
même Fierlefyn, pour lesquels il a déclaré 
accepter l'assignation, comme les concer- 
nant individuellement, soient mis hors de 
cause, lesdits assignés n'étant que les im- 
primeurs du journal de Vlaamsche Leeuw et 
n'ayant comme tels aucune responsabilité à 
encourir, alors que l'éditeur Heyse est connu 
et appelé au procès; 

« Attendu que ce n'est point comme im- 
primeurs seulement, mais aussi comme édi- 
teurs du journal de Vlaamsche Leeuw, que 
lesdits Leliaert ont été assignés ; 

c Attendu que les défendeurs soutiennent 
que seul le sieur François Heyse doit être 
tenu comme éditeur responsable, c puisque 
c seul il prend publiquement cette qualité 
c et que cette circonstance suffit pour tran- 
c cher la question de savoir qui est l'éditeur 
« à reconnaître légalement comme tel • ; 

c Attendu que ce soutènement n'est pas 
fondé ; qu'en effet, le principe de la respon- 
sabilité que la loi fait peser sur l'éditeur 
réside dans le fait même de la participation 
de celui-ci à la publication de l'écrit incri- 
miné; que cette responsabilité ne cesse que 
dans le seul cas oh l'auteur est connu ou se 
fait connaître; qu'il est dès lors inadmissible 
qu'en l'absence d'auteur connu, un individu 
resté étranger à la publication pourrait, en 
s'attribuant publiquement, mais faussement, 
le titre d'éditeur, dégager la responsabilité 
de l'éditeur véritable, soustraire celui-ci à 
toutes les conséquences et à toutes les obli- 
gations auxquelles cette responsabilité l'as- 
sujettit, et priver les tiers des garanties que 
peuvent leur offrir, en cas de recours, la po- 
sition sociale, le crédit et la fortune de celui 
qui est réellement éditeur; que, d'après les 
principes généraux du droit, chacun doit 
répondre de ses actes; qu'en matière de 
presse, comme en toute autre matière, l'in- 
dividu que la loi déclare responsable ne peut 
prétendre à l'impunité en présentant à sa 
place un préte-nom, un homme de paille, 
qui consent à prendre la responsabilité d'un 
fait dommageable ou délictueux auquel il 
n'a pris aucune part; 

c Attendu, dès lors, que l'on ne peut sé- 
rieusement contester le droit des parties, 
ou le devoir du juge, de rechercher si l'in- 
dividu qui se présente, en qualité d'éditeur 
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est bien la personne réellement investie de 
cette qualité; 

c Attendu d'ailleurs que ce droit a été 
reconnu lors des discussions qui surgirent 
au congrès national, au sujet de l'amende- 
ment de M. Devaux à l'article il du projet 
de constitution; qu'en effet, l'on s'y est 
préoccupé de la substitution possible d'hom- 
mes de paille aux véritables auteurs du 
délit, sans qu'aucun orateur ait exprimé 
l'avis que pareille fraude dût être tolérée; 
que bien au contraire M. Devaux, dont l'a- 
mendement fut adopté et devint l'article 18 
de la constitution, disait en parlant de l'édi- 
teur : t 11 y a à l'égard de l'éditeur une ques- 
tion difficile à résoudre. Pour l'auteur et 
l'imprimeur, il sera toujours facile au juge 
de discerner si celui qui se présente comme 
auteur est en effet capable d'avoir fait l'ou- 
vrage inculpé. Ce sera encore plus facile 
pour l'imprimeur; mais pour l'éditeur, ce 
sera beaucoup plus difficile, car tout le 
monde peut être éditeur. Eb bien, ce sera 
au juge à faire tous ses efforts pour discerner 
la vérité > ; 

c Attendu enfin que le principe qui auto- 
rise, en matière de presse, la recherche de 
l'auteur véritable du délit est encore expres- 
sément consacré par l'article il du décret 
du 20 juillet 1851; 

« Attendu qu'il écbet ainsi, dans l'occur- 
rence, d'examiner si, en fait, d'après les élé- 
ments produits au procès, le sieur François 
Heyse peut sérieusement se prétendre l'édi- 
teur responsable du journal de Vlaamtche 
Leeuw, ou s'il n'est en réalité, comme le sou- 
tient le demandeur, qu'un préte~nom der- 
rière lequel s'abriient les vrais éditeurs sol- 
vables, c'est-à-dire les assignés S. Leliaert 
etC ie ; 

c Attendu que la position de l'éditeur, 
quand sa personne est distincte de la per- 
sonne de l'imprimeur, est celle d'un véri- 
table industriel, exerçant une profession 
séparée de celle de l'imprimeur et retirant 
les profits de l'entreprise, comme il en porte 
la responsabilité, disposant en mattre de la 
publicité du journal et pouvant à son gré 
inséier les articles ou en refuser l'admission ; 

c Attendu qu'il est manifeste que telle 
n'est pas la part que prend le sieur Heyse à 
la publication du journal de Vlaamuhe Leeuw; 

• Attendu que les professions exercées 
par le sieur Heyse, notamment celles de con- 
cierge ou commissionnaire de la société 
Saint-Joseph et de débitant de boissons ren- 
dent invraisemblable sa participation comme 
éditeur sérieux à la publication d'un journal 
politique; 



c Attendu que le journal de Vlaamuhe 
Leeuw se publie dans les bureaux des assi- 
gnés S. Leliaert et C la , de même que le Fond- 
senblad et V Etudiant catholique, dont lesdils 
Leliaert se reconnaissent éditeurs; 

• Attendu que, si, spécialement pour le 
journal de Vlaamuhe Leeuw, le sieur Heyse 
est indiqué comme éditeur responsable (Ver- 
antwoordelyken uilgever), il n'en est pas moins 
vrai que ledit Heyse renseigne comme son 
domicile d'éditeur, non sa propre demeure, 
rue de l'Omelette, mais celle des défendeurs 
Leliaert, rue Haut-Port, n* 52; 

c Attendu que c'est encore dans les bu- 
reaux des Leliaert, rue Haut-Port, ii° 52, et 
non dans la demeure de Heyse, que sont 
reçues les souscriptions au journal dont il 
s'agit, qu'enfin la patente à laquelle la loi du 
SI mai 1819 soumet les éditeurs de jour- 
naux, est prise et payée, non par Heyse, 
mais bien par les seuls assignés Leliaert; 

• Attendu que de tous ces faits avérés et 
non sérieusement contredits, il ressort que 
c'est faussement que le défendeur François 
Heyse est renseigné comme l'éditeur respon- 
sable du journal de Vlaamsche Leeuw, ou 
s'attribue cette qualité et qu'en réalité les 
vrais éditeurs sont les Leliaert et C u dont 
Heyse n'est que le prête-nom; 

• Au fond : 

c Attendu que, dans le n° du 23 mai 1875, 
le journal de Vlaamsche Leeuw a publié uoe 
liste portant l'entête : Namen dergene die den 
lof van de Flandre libérale verdiend hebben et 
comprenant les noms de diverses personnes 
parmi lesquelles était cité le demandeur 
Georges De Wylge, avec indication de pro- 
fession et domicile; 

c Attendu que cette publication, dans les 
circonstances où elle s'est produite, n'avait 
d'autre but, d'autre portée, que de signaler 
le sieur De Wylge et d'autres comme ayaut 
pris part aux faits d'injures et de violences 
coupables commis hors la porte d'Anvers, le 
17 mai dernier, à l'occasion du pèlerinage 
d'Oostacker ; 

c Attendu que l'imputation fausse et mal- 
veillante adressée au demandeur d'avoir 
coopéré aux scènes de désordre du 17 mai, 
était de nature à exposer celui-ci à la baine 
et au mépris de ses concitoyens et à des 
poursuites judiciaires et lui a causé un pré- 
judice réel dont il est fondé à demander la 
réparation ; 

i Attendu que cette réparation peut éire 
équitablement évaluée à 1,000 francs, indé- 
pendamment des insertions ordonnées ci* 
après; 
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c Quant à l'assigné François Heyse : at- 
tendu qu'il n'est pas justifié au procès qu'en 
prêtant son nom comme éditeur responsable 
du journal de Vlaamtche Leeuw, il ait con- 
couru sciemment avec les éditeurs véritables 
à la publication de l'écrit incriminé; 

« Attendu qu'en leur qualité d'éditeurs 
férifables du journal de Vlaamtche Leeuw, 
les défendeurs S. Leliaert et C u sont tenus à 
la réparation du dommage causé; 

c Par ces motifs, écartant toutes fins et 
conclusions contraires des parties, condamne 
les ajournés Sophie Leliaert, Mathilde Le- 
liaert, Fidèle Leliaert, Judith Mestdagh 
épouse Dominique Fierlefyn, Dominique 
Fierlefyn, solidairement, et en outre Fidèle 
Leliaert et Dominique Fierlefyn par corps, 
è payer au demandeur, à titre de dommages- 
intérêts, la somme de 1,000 francs et à in- 
sérer les motifs et le dispositif du présent 
jugement à deux reprises différentes, dans 
Je mois de la signification, à la première 
page du journal de Vlaamtche Leeuw, et dans 
les caractères ordinaires de ce journal, avec 
l'iutitulé Réparation judiciaire; autorise le 
demandeur à faire insérer ledit jugement 
(motifs et dispositif) dans trois journaux de 
la province, à son choix, ce aux frais des 
défendeurs S. Leliaert et G 1 *; déboute les 
parties de toutes autres conclusions; con- 
damne les défendeurs S. Leliaert et consorts 
solidairement aux dépens » ... 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs du 
premier juge; 

Quant au sieur Heyse : 

Attendu que le tribunal de première in- 
stance ne s'est occupé du sieur Heyse que 
dans les considérants de son jugement, 
considérants qui établissent qu'il n'est pas 
l'éditeur du Vlaamtche Leeuw; que, dans son 
dispositif, il ne tire pas de ces prémisses les 
conséquences qui en découlent; qu'il ne 
déclare pas que, quant à lui, l'action n'est 
pas fondée ; qu'il ne statue rien à son égard ; 
qu'aussi Heyse ne se considère pas comme 
hors de cause, puisqu'il se porte appelant; 

Attendu que son appel est recevable, puis- 
que la décision du premier juge, incomplète 
comme elle l'est, ne statue pas sur les frais 
qu'il a faits dans le cours de l'instance, ni sur 
l'action à son égard ; 

Attendu que le sieur Heyse, s'étant laissé 
aunoncer publiquement comme éditeur res- 
ponsable du Vlaamtche Leeuw et s'étant lui- 
même annoncé comme éditeur responsable 
de ce journal, a induit sciemment et fraudu- 



leusement en erreur l'intimé; qu'en outre il 
a conclu en cette qualité dans l'instance; 
qu'il est donc juste qu'il supporte les frais 
qu'il a faits ainsi que ceux qui ont été faits 
contre lui dans le cours de l'instance; qu'il 
doit s'imputer les conséquences de sa con- 
duite; 

Attendu que, dans ces circonstances, il y 
a lieu de compléter le jugement de première 
instance, en déclarant l'action contre Heyse 
non fondée, et en condamnant ce dernier 
aux dépens qu'il a faits dans le cours de 
l'instance, ainsi qu'à ceux qui ont été faits 
contre lui ; 

Par ces motifs, faisant droit, oui en au- 
dience publique les conclusions conformes 
de M. le premier avocat général Dumont, 
met l'appela néant; confirme le jugement 
dont appel et le complète en déclarant l'ac- 
tion non fondée à l'égard de Heyse et en 
condamnant ce dernier aux dépens qu'il a 
faits dans le cours de l'instance, ainsi qu'à 
ceux qui ont été faits contre lui ; ordonne en 
outre l'insertion, dans les mêmes termes et 
conditions que le jugement à quo, du pré- 
sent arrêt; condamne les appelants aux dé- 
pens des deux instances... 

Du 20 novembre 1875. — Gour de Gand. 
— i M ch. — Prêt. M. Lelièvre, premier prési- 
dent. — PI. MM. Van Biervliet et Metde- 
penningen. 



BRUXELLES, 14 novembre 1870. 

COMPÉTENCE. — Société, charbonnière. 
— Action personnelle et mobilière. — 
Siège social. — Siège d'extraction. 

Une tociété charbonnière peut-elle être assi- 
gnée, à raison des engagements qu'elle a 
contractés, devant le tribunal du lieu où ton 
charbonnage est situé, lorsque tes statuts por- 
tent qu'elle a ton tiége social dant un autre 
arrondissement (1)? 

Elle doit être actionnée devant le tribunal du 
lieu où est ton tiége social, lorsqu'elle n'a 
plut ailleurs aucun bureau ouvert et qu'elle 
n'a plut aucun tiége d'extraction en acti- 
vité (2). 

// en est surtout ainsi lorsqu'il résulte des statuts 



(1 et 2) A l'appui de la solution qae le premier 
juge avait admise, les intimés invoquaient les arrêts 
suivants : Dijon, 20 novembre 1865 (0. P., 1865, 2, 
229) ; cass. franc., 10 février 1863 et 17 avril 1866 
(tôtrf., 1863,1, 228; 1866, 1, 280; Ame. franc., 
1863,1, 199; 1866, p. 508). 
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que les opération* sociales ne devaient pas 
être nécessairement concentrées dans lar- 
rondistement ou ee charbonnage est situé. 

(LA SOCIÉTÉ DU CARARMIER FIANÇAIS, — 
C. SERVAIS ET CONSORTS.) 

Le tribunal de Cbarleroi avait rejeté en 
ces termes l'exception d'incompétence pro- 
posée par la société défenderesse : 

c Attendu que la société défenderesse est 
une société charbonnière, doot le siège d'ex- 
ploitation esta Cbâtelet ; qu'indépendamment 
du domicile d'élection qu'elle peut établir 
poor certaines de ses opérations ou pour le 
rapport de ses sociétaires entre eux on avec 
la société, pareille société a toujours pour 
domicile réel le lieu de son principal établis- 
sement, de ses travaux d'extraction et de 
ses principales opérations nécessaires a l'ac- 
complissement dn but qu'elle a en vue. t 

Appel. 

ARRET. 

LA COUR ; — Attendu que l'action intentée 
aux appelants est une action personuelle et 
mobilière qui doit, aux termes de l'article 59 
du code de procédure civile, être portée 
devant le tribunal du domicile des défen- 
deurs; 

Attendu qu'il conste des statuts de la so- 
ciété la remise du Carabinier français qu'elle 
a son siège social à Bruxelles; 

Attendu que les sieurs Micbaux et Cau- 
droo, assignés conjointement avec elle, sont 
aussi domiciliés dans l'arrondissement de 
Bruxelles; 

Attendu que l'exploit d'assignation que les 
iutimés ont fait notiûer à ladite société con- 
state qu'elle n'a plus aucun bureau ouvert à 
Cbâtelet, ni aucun siège d'extraction en ac- 
tivité et qu'elle n'a pas davantage d'employé 
connu dans cette localité ; 

Attendu, en outre, que cette société n'apas 
uniquement pour objet l'exploitation des cou- 
ches de houille gisant sous Cbâtelet, mais 
encore toutes concessions ou extensions de 
concessions qu'elle pourrait acquérir dans la 
suite, ainsi que la vente des produits; qu'il 
s'ensuit que les opérations de la société ne 
devaient pas nécessairement être concentrées 
dans l'arrondissement de Cbarleroi; 

Attendu que, d'après ces considérations, 
le tribunal de Cbarleroi n'était pas compé- 
tent pour connaître de l'action portée devant 
lui; 

Par ces motifs, entendu M. le premier 
avocat général Simons en ses conclusions 
conformes, met le jugement dont appel au 



néant; entendant, dit que le tribunal de 
Cbarleroi était incompétent pour connaître 
de la demande des intimés; renvoie ces der- 
niers à se pourvoir devant qui de droit et les 
condamne aux dépens des deux instances. 

Du 14nov. 4870. — Cour de Bruxelles. 
— i" ch. — Prés. M. De Prelle delà Nieppe, 
conseiller. 



LIÈGE, 8 décembre 1875. 
CHASSE. — Emploi de lacets. — Lacets à 

DEUX OU TROIS CRINS. 

L'article 4 de la loi du 26 février 1846 pro- 
hibe l'emploi de lacets propret à prendre U 
gibier au il indique, abstraction faite de la 
matière et du plut ou maint grand nombre 
de crint dont cet engins sont composes. 

Il défend notamment remploi de lacets corn- 
potét de trois ou même de deux crint de 
cheval, s'ils sont propres, par leur solidité et 
par la manière dont ils sont disposés, à pen- 
dre les perdreaux. 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. H0US8A.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le prévenu est 
poursuivi du chef d'avoir, au lieu dit Hes- 
treux, commune de Wanne, fait usage d'en- 
gins prohibés propres à prendre le gibier et 
ce le 28 septembre et le 9 octobre 1875; 

Attendu qu'il a été renvoyé des poursuites 
parce que, d'après les premiers juges, le fait 
lui reproché d'avoir fait usage de lacets à 
deux crins ne tombe sous l'application d'au- 
cune loi pénale; 

Attendu qu'il résulte de deux procès- 
verbaux dressés à des époques différentes, 
de l'instruction de la cause et de l'aveu du 
prévenu fait à la gendarmerie, que ce dernier 
avait placé â terre, dans sa tenderie aux 
grives, dans le bois de Hestreux, des lacets 
composés de deux et de trois crins de cheval; 
que ces lacets étaient forts et solides, que 
des perdreaux ont été pris même dans les 
lacets à deux crins; que dès lors ils étaient 
de nature à prendre et à détruire le gibier 
mentionné dans l'article 5 de la loi du 26 fé- 
vrier 1846; 

Attendu que l'article 4 de ladite loi pro- 
hibe l'usage de lacets et bricoles, abstraction 
faite de la matière dont ces engins sont com- 
posés et de la plus ou moins grande quantité 
de crins avec lesquels ils ont été faits; qu'il 
exige, comme condition de son applicabilité, 
qu'ils soient de nature à prendre ou détruire 
le gibier dont fait mention l'article 5 ; qu'il 
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est dès lors inexact de dire qu'en thèse gé- 
nérale aucune loi ne prohibe l'usage de lacets 
à deux crins; 

Attendu, il est vrai, que le § 4 de l'arti- 
cle 4 déclare qu'il pourra être fait usage de 
lacets destinés à prendre la bécasse, dans 
certains endroits qu'il indique, et ce aux 
époques fixées par le gouvernement; 

Mais attendu que les faits reprochés au 
prévenu ont été posés les 28 septembre et 
9 octobre dernier, et que l'arrêté ministériel 
du 1 er octobre 1875 (Moniteur du 2 octobre 
n* 275) n'autorise l'usage de lacets à trois 
crins de cheval destinés à prendre la bécasse 
qu'à partir du 15 octobre suivant; 

Attendu que le second fait de chasse re- 
proché au prévenu a été commis le 9 octo- 
bre, postérieurement à la constatation de la 
première contravention qui fait l'objet du 
procès-verbal du 28 septembre ; 

Attendu que la prévention dès lors est 
suffisamment établie et qu'il y a lieu de pro- 
noncer deux peines séparées ; 

Par ces motifs, réforme le jugement dont 
est appel; condamne le prévenu à deux 
amendes de 100 francs... ordonne la confis- 
cation et la destruction des bricoles saisies. 

Du 3 décembre 1875. — Cour de Liège. 
— 3 e % ch.$ï— Prés. [VL U Cartuyvels. — PL 
M. Mestreit. 



GARD, 5 Janvier 1876. 

ÉTABLISSEMENTS INSALUBRES. — Fa- 
brique »B NOIR ANIMAL. — EXISTENCE 
SANS AUTORISATION. — ABSENCE DE RÉCLA- 
MATIONS. — Usine vendue par l'Etat. 

Sous l'empire de l'arrêté du 51 janvier 1824, 
les fabriques de noir animal appartenaient 
à la catégorie des établissement* qui ne pou- 
vaient être érigés qu'après autorisation préa- 
lable. 

Le fabricant traduit en justice pour avoir con- 
trevenu à cet arrêté n'est pas fondé à déduire 
l'existence de F autorisation, qu'il ne produit 
pas 9 du fait que l'usine a été exploitée pen- 
dant un grand nombre d'années sans récla- 
mations. 

L'existence de l'autorisation préalable ne ré- 
sulte pas davantage de la circonstance que 
l'usine a pendant un certain temps appar- 
tenu à l'Etat, qui l'a revendue au prévenu. 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. SEGHBRS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le prévenu a 
été traduit devant le premier juge pour 



avoir exploité sans autorisation une fabrique 
de noir animal a Mont-Saint-Amand,dans 
le courant du mois de mai 1875; 

Attendu que leTnoir animal est le produit 
de la carbonisation d'os et d'autres matières 
animales; qu'il suppose ainsi comme ma- 
tières premières des substances qui, réunies 
en quantité de quelque importance, se trou- 
vent toujours dans un état de décomposition 
plus ou moins avancée, et, comme appareils, 
des fours ou fourneaux où ces substances 
sont soumises à l'action du feu ; 

Attendu qu'il est constant, dans l'espèce 
qu'à la date de 24 mai 1875, le prévenu 
avait, dans son usine à Mont-Saint-Amand 
une quantité considérable d'os, de cornes 
de bétail et de sabots de cheval, qui répan- 
daient une odeur pestilentielle de nature à 
compromettre la santé publique; qu'il y 
brûlait ces matières pour les réduire en 
charbon, et qu'invité à représenter le docu- 
ment qui l'autorisait a en agir ainsi, il a dé- 
claré n'en point posséder; 

Attendu que le fait imputé au prévenu est 
donc établi; que, du reste, le prévenu ne l'a 
point contesté, mais qu'il a soutenu : 1° que 
son usine a été créée en 1829, sous l'empire 
de l'arrêté royal du 31 janvier 1824, et que 
cetarrété n'exigeait aucune autorisation pour 
la fabrication du noir animal ; 2° qu'en sup- 
posant qu'une autorisation aurait été néces- 
saire, on doit présumer que cette autorisation 
a été accordée, puisque l'usine existe depuis 
un grand nombre d'années, et que même 
elle a appartenu pendant quelque temps à 
l'Eut; 

Sur le premier moyen : 

Attendu que, à la différence du décret du 
15 octobre 1810, l'arrêté royal du 31 janvier 
1824 ne désigne pas nominativement, il est 
vrai, les fabriques de noir animal ou de noir 
d'ivoire parmi les établissements qui ne 
peuvent être érigés sans autorisation, mais 
qu'il exige l'autorisation pour les établisse- 
ments que, dans le texte officiel néerlandais, 
il qualifie de uitbrand-ovens, eesten, et koopen 
van vuilnis; que les appareils et les matières 
premières qui se trouvent chez tout fabricant 
de noir animal, et dont l'existence a été con- 
statée chez le prévenu, rentrent évidemment 
sous ces dénominations; 

Sur le deuxième moyen : 

Attendu que le fait que l'usine du prévenu 
a existé longtemps sans donner lieu à des 
réclamations; s'explique, d'une part, par la 
circonstance qu'à l'origine elle se trouvait 
dans un quartier peu habité, et d'autre part, 
par la circonstance que la traduction fran- 
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çaise de l'arrêté royal du 31 janvier i824 
présente des inexactitudes ; que ce fait est 
donc dépourvu de toute pertinence; 

Attendu qu'il en est de même du fait que l'u- 
sine dont il s'agit a appartenu pendant quelque 
temps à l'Etat ; qu'en effet le gouvernement 
belge a acquis cette usine le 14 septembre! 833, 
dans une poursuite en expropriation forcée à 
charge de l'un de ses débiteurs; qu'à cette 
époque l'usine était louée et exploitée par le 
nommé Mechelynck; que le gouvernement, 
qui, dès le 21 juin 1834, la revendit audit 
Mechelynck, son locataire, n'a pas dû penser 
que celui-ci exerçait une industrie non au- 
torisée, et que, dès lors, il n'a pas dû veiller 
à l'accomplissement des formalités qu'il de- 
vait supposer avoir été remplies; 

Par ces motifs, ouï M. Lameere, substitut 
du procureur général, en sou réquisitoire, 
et le prévenu en ses moyens de défense, 
et vu les articles 1 et 13 de l'arrêté royal du 
29 janvier 1863, et la liste des fabriques, 
usines, etc., annexée à cet arrêté, met le 
jugement dont appel à néant; émendant, 
condamne le prévenu à une amende de 
21 fr.SOc... 

Du 5 janvier 1876. — Cour de Gand. — 
Chambre correctionnelle. — Prés. M. Grand- 
jean. — PL M. E. Delecourt. 



BRUXELLES, 1« mars 1875. 

BELGE. — FEMME BELGE, VECVB D'UN ÉTRAN- 
GER. — RÉSIDENCE EN BELGIQUE. 

La femme Belge d'origine qui a perdu sa natio- 
nalité par $on mariage avec un étranger 
recouvre de plein droit la qualité de Belge au 
décès de son mari sans devoir déclarer qu'elle 
veut se fixer en Belgique, si elle y résidait 
lors de ce décès et n'a jamais cessé d'y résider 
depuis la dissolution de son mariage (1). 
(Code civil, art. 19, § 2.) 

(THOMISSEN ET VBRMEIRBN, — C. HERFELT.) 

ARRÊT. 

I A COUR; — Attendu que, si la mère de 
l'intimé, Belge de naissance, est devenue 



(1) Voy. coof. Bruxelles, 10 et 25 août 1869 (Pasic, 
1869, II, 422); Lyon, 41 mars 1835 (Sir., 1835, 11, 
291) ; DraiRTOH, 1. 1, n« 193 j Coih-Dblislb, Comment, 
analyt. sur l'art. 19, n« 5 » Alauzbt, Delà qualité de 
français, n«89| Dalloz, ▼• Droits étoile, n° 168; 
cass. franc., 19 mai 1830 (S. du Pal., à sa date) et 
casa, franc., 19 janvier 4873 (Pasic. franc., 1873, 
p. 18; Sm., 1873, 4, 43 ; D. P., 4873, 4,297 ; le Recueil 
de Dalloa rapporte les conclusions conformes de 



étrangère par son mariage avec un étranger, 
il est constant qu'elle résidait en Belgique 
avec son mari lorsque celui-ci est décédé et 
qu'elle n'a cessé d'y résider depuis; d'où il 
suit qu'elle a de plein droit recouvré sa 
qualité de Belge, aux termes de l'article 49, 
§ 2, du code civil, sans être astreinte aux 
déclarations que le même article impose aux 
femmes qui, résidant en pays étranger, 
rentreraient en Belgique pour recouvrer leur 
nationalité d'origine; 

Attendu qu'il suit de là que la mère Her- 
felt a pu valablement déléguer à son fils le 
cens électoral qu'elle paye; 

Par ces motifs, met l'appel à néant. 

Du I e ' mars 1876. — Courde Bruxelles.— 
4 e cb. — Prés. M. De Hennin. — Rapp, 
M. Baude. — PL M. Waxweiler. 



UÉGE, 8 décembre 1875. 

RÉSERVE. — Ascendant. — Legs de l'u- 
sufruit a l'époux survivant. — Succes- 
sion COLLATÉRALE. 

La mère dont la réserve est entamée par le» 
dispositions que son (ils a faites en usufruit 
au profit d'une épouse survivante peut com- 
pléter sa réserve au moyen des biens qui m 
trouvent en nue propriété dans la succession 
dévolue aux héritiers collatéraux (2). 

(POLLET, — C. VEUVE HÉ LIN, LEBÉE ET BLA1N.) 

L'arrêt que nous rapportons fait connaître 
les faits de la cause. Il suffit de faire remar- 
quer que les meubles dont la propriété était 
laissée à la femme survivante, en même temps 
que l'usufruit de tous les immeubles, avaieot 
une valeur tellement insignifiante, que les 
parties n'en ont pas fait état au procès. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le sieur Flo- 
rent-Thomas Mélin est décédé le 21 no- 
vembre 1862, laissant pour héritiers légaux 
sa mère, Marie-Anne Lebée, et sa sœur con- 
sanguine, Marie-Josephe Mélin ; 



M. l'avocat général Blanche) ; Bourges, 4 août 1874 
(ibid., 1875, p. 537). Voy. aussi Dbmolobbb, I. I, 
n* 171. Contra : Aubbt et Rao, d'après Zachabijb, S 75, 
3«édU.,t.l,244, note 6; Lâchent, t. I, n«397; Masse et 
Vbbgb\ sur ZiCHABiA, t. I, $ 69, p. 96 et àrictï, Conn 
de droit civil, t. 1, n° 126. 

(2) La question, telle qu'elle se présente dans l'es- 
pèce, n'a jamais, pensons-nous, fait l'objet d'une déci- 
sion judiciaire, mais elle a été résolue pour le cas où 
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Que, par son testament olographe do 7 jaa* 
vier!859, il avait institué sa femme, Eléo- 
nord Chopplet, légataire de l'usufruit de tous 
ses immeubles, et de la propriété des meubles 
dépendants de la communauté; 

Attendu que les représentants de Marie- 
Anne Lebée, aujourd'hui décédée, ont as- 
signé Eléonore Chopplet et les représentants 
de Marie-Josephe Mélin en partage et liqui- 
dation de ces succession et communauté; 

Attendu que le tribunal, en statuant sur 
les diverses prétentions respectivement sou- 
levées par les parties au sujet de cette de- 
mande en partage, a décidé que la disposition 
faite par le de cujus en faveur de sa femme 
avait bien pu priver sa mère de l'usufruit du 
quart qui lui est réservé par la loi, dans la 
succession de son fils, mais que cette ascen- 
dante était en droit de prélever sur les trois 
quarts en nue propriété attribués à la sœur 
do de cujus une quotité de biens suffisante 
ponr parfaire intégralement sa réserve ; 

Attendu que l'appel interjeté contre le 
jugement à quo ne porte que sur ce point du 
débat; 

Attendu qu'aux termes de l'article 915 du 
code civil, lorsque les père et mère du de 
cujus concourent à sa succession avec ses 
frères et sœurs, les premiers ont seuls droit 
à une réserve ; 

Que cette réserve consiste dans une quote- 
part de tous les biens de l'hérédité ; que si 
des dispositions ont été faites par le défunt 
en faveur d'un tiers, les père et mère com- 
mencent par prélever la part qui leur est ré- 
servée sur les biens dont le défunt n'a pas 
disposé, et cela au préjudice des collatéraux 
qui ne reçoivent que le surplus de ces biens; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de faire excep- 
tion à cette règle, lorsque la disposition, 
au lieu d'être faite en faveur d'un étranger, 
l'a été en faveur d'un conjoint; 

Attendu, à la vérité, que l'article 4094 du 
code civil permet à l'époux, pour le cas où 
il ne laisse ni enfants ni descendants, de dis- 
poser en faveur de l'autre époux de tout ce 
dont il pourrait disposer en faveur d'un 
étranger et en outre de l'usufruit de la tota- 



l'ascendant, au lien de se trouver en présence d'héri- 
tiers collatéraux, te trouve en présence d'an dispo- 
nible épuisé par des dispositions testamentaires. 
Elle est* du reste délicate, et l'opinion générale- 
ment admise, que consacre l'arrêt rapporté, est vive- 
ment combattue par M. Ladreht, t. XV, p. 402, 
n« 363 et suiv. Voir aussi Dalloz, Réf., v» Dùposi- 
ti*n* entre-vifs, n« 808, où se trouve rapporté le ré- 



lité de la portion dont la loi prohibe la dis- 
position au préjudice des héritiers; 

Attendu que ce disponible exceptionnel, 
introduit en faveur du conjoint seul, ne peut 
être invoqué que par lui ; que si le de cujus 
est en droit d'enlever à son ascendant l'usu- 
fruit de la portion de biens qui lui est ré- 
servée pour le donner à son conjoint, cette 
disposition ne doit porter aucune atteinte 
aux droits que l'ascendant possède sur les 
biens de la succession vis-a-vis des colla* 
téraux ; 

Qu'à l'égard de ceux-ci, la réserve doit 
rester intacte et comprendre, comme l'exige 
l'article 915, le quart de la totalité des biens ; 

Qu'il suit de là que, dans l'espèce, la mère 
dépouillée, au profit du conjoint du de cujus, 
de l'usufruit de sa réserve, doit pouvoir 
prendre, sur la quotité des biens non légués, 
le quart qui lui appartient; 

Que pour calculer ce quart, il faut tenir 
compte de l'usufruit dont la mère est privée 
et lui accorder, sur les biens revenant aux 
collatéraux, une part en nue propriété équi- 
valente à cet usufruit; 

Attendu que les parties sont d'accord pour 
demander la confirmation du jugement à 
quo pour le surplus; 

Par ces motifs, oui M. Faider, avocat gé- 
néral, en ses conclusions conformes, adju- 
geant le profit du défaot-jonction prononcé 
par son arrêt du 17 avril 1875, et statuant 
par un seul arrêt entre toutes les parties, 
confirme le jugement à quo; condamne les 
appelants aux dépens de l'instance d'appel. 

Du 8 décembre 1875. — Cour de Liège. — 
2 e en. — Prés. M. Lenaerts. — PL MM. Neu- 
jean et Gouttier. 



BRUXELLES, 17 février 1876. 

CHASSE. — Délit commis la nuit. 

Est passible de deux peines distinctes, celui qui 
a fait usage, après le coucher du soleil, de 
lacets propres à prendre le gibier dont fait 



qnisitoire de Delangle invoqué par M. Laurent. Voir 
ausrî les n M 9iet 95. Dans le sens de l'arrêt, voir 
Dbmolohbb, t. XI, édit. belge, p. 416, n«517 ; Troploro, 
Donat. et testam., t. Il, n°« 2593 et sniv. et 2606; 
casa, franc., 3 janvier 1826 et 18 novembre 1840 
(Dalloz, n* 808 précité). Voy. encore cass. belge, 
SU décembre 1868 (Pasic, 1869, 1, 31). 
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mention V article A delà loi du 26 février 
1846 (!). 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — G. RCMMENS ET 

FR1S8CHE.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR;— Attendu qu'il est resté établi 
devant la cour que les prévenus ont, à 
Bautersem, le 22 septembre 1875, fait usage 
de filets propres à prendre le gibier dont fait 
mention l'article 4 de la loi du 26 février 
4846, modifiée par la loi du 29 mars 1873, 
et que ce délit a été commis après le coucher 
du soleil; 

Attendu que ces faits constituent deux 
infractions distinctes, prévues, la première 
par rarticle 4 de la loi du 26 février 1846, et 
la deuxième, par rarticle 1, § 2, de la loi 
du 29 mars 4873; 

Qu'il y avait donc lieu de prononcer deux 
condamnations à charge des deux prévenus ; 

Par ces motifs,... meta néant le jugement 
à quo en ce qu'il n'a prononcé à charge des 
prévenus qu'une seule peine; condamne 
chacun des deux prévenus à deux amendes 
de 100 francs chacune... 

Du 17 février 1876. — Cour de Bruxelles. 
— 4° ch. — Prés. M. De Hennin. 



BRUXELLES, 11 ma» 1876. 

DÉTENTION PRÉVENTIVE. — Liberté 
sous caution. — Restitution du caution- 
nement. 

Lorsque la mise en liberté d'un inculpé a été 
subordonnée à l'obligation de fournir un cau- 
tionnement, larestiiution de ce cautionnement 
ne peut être demandée et ordonnée que dans 
les seuls cas prévus par les articles 13 et 14, 
§ 2, de la loi du 20 avril 1874. 

Elle ne peut donc être obtenue avant le jugement. 

Le cautionnement peut être imposé ou main- 
tenu, bien que l'inculpé ne puisse plus être dé- 
tenu préventivement. (Loi du 20 avril 1874, 
art. 10, 13 et 14.) 

(bauchau.) 

A la fin de l'instruction suivie à charge du 
prévenu Baucbau, intervint, le 25 novembre 
1875, une ordonnance de la chambre du 
conseil du tribunal de Bruxelles ainsi con- 
çue : 
^ c Attendu que, dans les circonstances ac- 

(1) Voy. conf. Bruxelles, 2 août 1873 (Pamc, 1874, 
II, 58) et 6 octobre 1873 {Und., 1875, 11, 71). 



tuelles de la cause, il n'y a plus lieu de main- 
tenir la détention préventive de l'inculpé, 
mais qu'il échet de n'accorder la mise en 
liberté que sous caution ; 

c Ordonnons que la mise en liberté de 
l'inculpé sera subordonnée à l'obligation de 
fournir un cautionnement de 40,000 francs.i 

Le 50 décembre, ordonnance qui le ren- 
voie devant la cour d'assises du Brabant, pour 
y être jugé du chef de tentative d'homicide 
volontaire. 

Le 12 janvier 1876, arrêt de la chambre 
des mises en accusation, qui annule cette 
décision et renvoie Bauchau devant le tri- 
bunal correctionnel de Bruxelles, par le motif 
que la tentative d'homicide a été immédia- 
tement provoquée par des violences graves 
exercées sur l'inculpé par sa victime. 

Le 24 février 1876, ce tribunal, réuni en 
chambre du conseil, ordonna la restitution au 
prévenu du cautionnement de 40,000 francs. 

Opposition de M. le procureur du roi, et 
le 1 er mars 1876, réquisitoire de M. le pro- 
cureur général De Le Court, ainsi conçu : 

c Nous, procureur général près la cour 
d'appel de Bruxelles; 

c Vu la requête présentée au tribunal cor- 
rectionnel de Bruxelles par le sieur Victor 
Bauchau, tendante à obtenir la restitution 
du cautionnement de 40,000 francs versé 
par lui pour l'obtention de sa mise en liberté 
provisoire ; 

< Tu l'ordonnance rendue le 24 février 
1876 par la chambre du conseil dudit tribu- 
nal, laquelle prescrit la restitution du cau- 
tionnement dont s'agit ; 

c Vu l'appel de cette ordonnance inter- 
jeté le même jour par M. le procureur du roi 
de Bruxelles ; 

c Attendu que, si la demande doit être 
instruite et jugée comme une demande de 
mise en liberté provisoire, le tribunal cor- 
rectionnel était seul compétent pour statuer, 
et non la chambre du conseil (art. 7, § 1, de 
la loi du 20 avril 1874); 

c Attendu que le droit à la restitution du 
cautionnement *ne naît, pour celui auquel il 
a été imposé comme condition de sa mise en 
liberté, que lorsqu'il s'est présenté à tous les 
actes de la procédure et pour l'exécution du 
jugement ou lorsqu'il a été renvoyé des 
poursuites, acquitté ou absous par un juge- 
ment ou un arrêt (art. 13 et 14 de la loi du 
20 avril 1874); 

c Attendu que le sieur Bauchau ne se 
trouve dans aucun de ces cas, puisque l'exa- 
men et les débats n'ont pas encore eu lieu 
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devant le tribunal correctionnel de Bruxelles 
auquel l'arrêt de la chambre des mises en 
accusation du 12 janvier 1876 Ta renvoyé 
sous la prévention de tentative d'homi- 
cide volontaire provoquée par des violences 
graves; 

t Que c'est a tort que l'ordonnance dont 
appel argumente du silence de la loi quant 
au droit d'obtenir la restitution du caution- 
nement avant le jugement, puisque les ar- 
ticles ci-dessus cités refusent formellement 
ce droit à l'inculpé; 

t Attendu qu'il est encore inexact de 
dire, comme Ta fait l'ordonnance, que le cau- 
tionnement ne peut être imposé ni maintenu 
que lorsqu'il peut y avoir lieu à détention 
préventive; en effet, le cautionnement ne 
remplace pas la détention préventive; il con- 
stitue nne mesure qu'il est facultatif aux 
joges de prescrire en ordonnant la mise 
en liberté provisoire (art. 10 de la loi du 
20 avril 1874); sinjon, la mise en liberté 
provisoire serait toujours obligatoire dès 
qoe l'inculpé offrirait de verser un caution- 
nement, principe qui a été formellement re- 
poussé par le législateur, comme le démon- 
trent les discussions ; 

c Attendu, dans tons les cas, que c'est 
encore à tort que l'ordonnance décide que, 
dans l'état actuel de la cause, l'inculpé ne 
pourrait être détenu préventivement, puis- 
qu'il suffirait que l'inculpé reste en défaut 
de se présenter devant ses juges pour qu'il 
puisse faire l'objet d'un nouveau mandat 
d'arrêt, et que si une peine de plus de six 
mois d'emprisonnement lui était infligée, il 
pourrait être arrêté immédiatement (art. 18 
et 21); 

c Attendu, enfin, que si la décision dont 
appel était fondée, l'ordonnance de mise en 
liberté du 25 novembre 1875, rendue à un 
moment où l'instruction était dans le même 
état qu'aujourd'hui et où il n'y avait plus 
lieu à détention préventive, n'aurait pas pu 
imposer un cautionnement à l'inculpé, et 
l'arrêt de la chambre des mises en accusa- 
tion du 12 janvier 1876 aurait dû en ordon- 
ner la restitution ; 

c Qoe la chambre des mises en accusation 
ayant, au contraire, maintenu virtuelle- 
ment ce cautionnement, il ne peut appartenir 
au tribunal correctionnel de modifier ce qu'a 
décidé la cour; 

c Par ces motifs, et vu, les articles 19 et 
20 de la loi du 20 avril 1874, requérons 
qu'il plaise à la cour, chambre des mises en 
accusation, mettre à néant l'ordonnance 
dont appel ; dire qu'il n'y a pas lieu quant I 



à présent d'ordonner la restitution à l'inculpé 
Bauchau du cautionnement par lui versé. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que des termes de 
la requête du sieur Bauchau et de l'ordon- 
nance du 24 février 1876 rendue sur ladite 
requête, il résulte que c'est bien le tribunal 
correctionnel qui a été saisi et qui a statué en 
chambre du conseil, conformément à l'arti- 
cle 7, § 3, et non la chambre du conseil propre- 
ment dite; qu'ainsi il a été satisfait aux pres- 
criptionsderarticle7delaloidu20avrill874; 

Déterminée par les motifs repris dans le 
réquisitoire ci-dessus de M. le procureur gé- 
néral, met l'ordonnance rendue le 24 février 
1876 au néant; dit qu'il n'y a pas lieu d'or- 
donner quant à présent la restitution à l'in- 
culpé Bauchau du cautionnement par lui 
versé. 

Du 1 1 mars 1876. —Cour de Bruxelles. — 
Chambre des mises en accusation. — Prés. 
M. le conseiller Baude. — PL M. Alphonse 
De Becker. 



GAND, 16 décembre 1875. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Partie de maison emprise. — 
Acquisition totale. — Exercice du droit 
d'option. — Déchéance. — Entrée de 

CAVE. — VélB PUBLIQUE. — COUTUME DE 

G and. — Simple tolérance. — Suppression 

8AN8 INDEMNITÉ. 

L'expropriation pour cause futilité publique 
est consommée par le jugement qui constate 
l'accomplissement des formalités prescrites 
par la loi pour y parvenir. 

En cas d'expropriation d'une partie d'un im- 
meuble, V exproprié qui n'a pas usé, avant ce 
jugement, du privilège accordé par l'art. 51 
de la loi du 16 septembre 1807, d'exiger 
l'acquisition intégrale de son bien, et n'a pas 
même fait des réserves à ce sujet, n'est plus 
recevable à exercer ce droit (I). 

L'assignation en expropriation constitue r ex- 
proprié en demeure d'abandonner l'emprise, 
soit purement et simplement, soit, s'il le pré' 
fère 7 avec la charge consacrée à son profit par 
l'article 51 précité (2). 

Sous l'empire de la coutume de Gand, une en- 
trée de cave donnant sur la voie publique 



(I et 2) Contra : Bruxelles, 10 mars 1873 et caa s. 
belge, 26 mars 1874(Pasic, 1873, II, 168; 1874, 1, 

175). 
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n'était établie qu'en vertu d'une simple tolé- 
rance. 
La suppression de cette entrée occasionnée par 
la démolition partielle de la maison pour 
cause d'utilité publique, ne peut engendrer 
au profit de Vexproprié aucun droit à une 
indemnité (!). 

(L'éTAT BELGE, — C. D'hONDT ET O08TERBO8CH.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le premier grief d'ap- 
pel : 

Attendu que l'expropriation au profit de 
l'Etat résulte du jugement qui statue sur 
l'accomplissement des formalités prescrites; 
que ce jugement entraîne la privation com- 
plète et définitive du droit de propriété et 
purge l'immeuble ou partie d'immeuble y 
désigné de tous les droits auxquels il était 
/ soumis au profit des tiers; 

Attendu qu'il résultait du plan figuratif et 
des termes de l'exploit introductif que, dans 
l'espèce, l'expropriation ne devait porter que 
sur une partie de maison, nettement décrite 
et déterminée; 

Qu'à l'audience, les deux parties ont con- 
clu, sans faire aucune réserve, à ce que le 
tribunal déclarât accomplies les formalités 
légales' pour parvenir a l'expropriation et 
fixât les indemnités dues à raison de cette 
emprise ; 

Attendu que pour fixer l'assiette de l'ex- 
propriation et aussi l'objet de la demande, 
le jugement du 34 mars n'a donc fait que 
décréter les conclusions des deux parties et 
consacrer définitivement retendue du con- 
trat judiciaire avenu entre elles ; 

Que ce serait méconnaître les principes 
généraux du droit que de permettre à l'une 
des parties de rompre ou d'altérer ce con- 
trat; 

Attendu, à la vérité, que l'intimée trouvait 
dans l'article 51 de la loi du 16 septembre 
1807 le droit d'opter entre la cession pure 
et simple de la parcelle décritedans l'exploit, 
et l'acquisition forcée pour l'expropriant de 
la maison tout entière; 

Attendu qu'il s'agit de déterminer la na- 
ture de ce droit ; 

Attendu qu'il est inexact de dire que, lors- 
qu'il exige l'acquisition de tout son bien, 
l'exproprié ne fait qu'introduire un nouvel 
élément d'indemnité; 



(1) Gompar. Bruxelles, 8 aoOt 1873 (Pasic, 1872, 
II, 419;. 



Qu'en effet, il substitue à l'immeuble em- 
pris un autre immeuble ; il requiert du juge 
un titre translatif d'un bien non compris 
dans la demande originaire; il sollicite l'ou- 
verture d'une expertise absolument diffé- 
rente de celle nécessitée par l'objet de la de- 
mande; au lieu de ne produire qu'un nouvel 
élément d'indemnité, il rend inutile l'appré- 
ciation de tous les éléments d'indemnité, 
souvent fort nombreux, qui sont inhérents 
à la cession partielle, et réduit ainsi la mis- 
sion du juge à la fixation du prix global de 
l'immeuble atteint par l'expropriation ; 

Attendu donc que cette demande en re- 
prise forcée est plutôt l'exercice d'un privi- 
lège exorbitant du droit commun, qui modi- 
fie profondément l'objet même de l'instance 
judiciaire engagée et dont l'admission ou le 
rejet, à l'origine du procès, doit servir de 
base à tous actes de procédure et à toutes 
décisions judiciaires à intervenir ultérieu- 
rement ; 

Attendu que ce privilège ne trouve sa rai- 
son d'être que dans le fait même de l'expro- 
priation; qu'il y est inséparablement lié, 
puisque c'est uniquement comme charge de 
l'expropriation, comme accessoire à l'objet 
priucipal de l'expropriation, que l'Etat peut 
être contraint d'acquérir, malgré lui, la pro- 
priété d'autrui ; 

D'où suit que ce privilège doit être ren- 
fermé dans de strictes limites, qu'il doit 
cesser avec la cause qui l'avait fait naître et 
qu'après avoir opté, avant l'expropriation, 
pour la cession pure et simple de la partie 
emprise, l'exproprié n'est plus recevable à 
revenir sur son choix, après l'expropriation 
consommée; 

Attendu que, par l'effet do jugement d'ex- 
propriation, les droits réels du propriétaire 
sont remplacés par un simple droit mobilier 
à l'indemnité ; que le débat ultérieur entre 
parties ne pouvait donc plus porter que sur 
la fixation de ce droit mobilier; 

Attendu que si le juge n'a pas immédiate- 
ment statué sur ce point, c'est parce qu'il 
n'avait pas hic et nunc les éléments d'appré- 
ciation nécessaires ; mais il n'en a pas moins 
précisé ces éléments en ordonnant la visite 
et l'expertise de la partie de maison qo*H 
venait d'adjuger sans réserves à l'expro- 
priant; 

Attendu que, tant par ses motifs que par 
son dispositif, cette décision, conséquence 
logique de l'expropriation décrétée, donnait 
aux experts la connaissance exacte de leur 
mission ; 

Que ceux-ci devaient d'autant plus se ren- 
fermer dans les limites de leur mandat, que 
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la maison entière n'avait fait l'objet d'aucune 
conclusion, réserve ou convention entre 
parties, et que l'intimée, loin de prendre, au 
moment de l'expertise, un engagement juri- 
dique quelconque, s'était bornée à poser des 
hypothèses, sans faire aucune proposition 
certaine, ni formuler même une réserve for- 
melle; 

Que les experts ont donc procédé & une 
expertise ad fulurum, expertise que la juris- 
prudence et la doctrine déclarent frustratoire 
et illégale; 

Attendu que pour avoir perdu de vue les 
considérations qui précèdent, le premier 
juge a rompu toute harmonie entre ses dé- 
cisions ; 

Qu'en effet, après avoir transféré à l'Etat, 
par un premier jugement, aujourd'hui coulé 
en force de chose jugée, le droit de propriété 
sur la parcelle emprise seulement, il l'a 
néanmoins condamné, par un second juge- 
ment, & payer la valeur de tout l'immeuble, 
sans toutefois lui conférer sur cet immeuble 
aucun titre de propriété; que le permis de 
se faire envoyer en possession d'un bien, in- 
suffisant d'ailleurs pour régler sur ce bien 
tous les droits des parties et ceux des tiers, 
présupposait lui-même, dans le chef de l'im- 
pétrant, un titre de propriété, lequel fait ici 
absolument défaut ; 

Attendu que vainement l'intimée soutient 
que l'article 51 prérappelé ne fixant pas de 
délai fatal à l'exercice du droit d'option, la 
déchéance ne saurait être encourue qu'en 
vertu d'une mise en demeure ; 

Attendu que, sous l'empire de la loi du 
16 septembre 1807, qui a consacré le privi- 
lège dont s'agit, aucune fixation de délai 
n'avait sa raison d'être, puisqu'il résultait 
de toute l'économie de la loi que l'exproprié 
faisait son option avant le pronoucé du dé- 
cret par lequel le conseil d'Etat statuait sur 
l'acquisition dans son ensemble; 

Attendu qu'il y a d'autant moins lieu & 
étendre le privilège au delà de ses limites 
premières, que la loi ne consacre pas cette 
extension et que la législation actuelle ne 
prescrit elle-même qu'une seule décision 
décrétant la translation de la propriété, les 
décisions ultérieures ne devant être que la 
conséquence nécessaire de cette translation; 

Attendu, au surplus, que la mise en de- 
meure n'est pas sujette à une formule sacra- 
mentelle : qu'il est évident que l'assignation 
en expropriation constitue uue mise en de- 
meure expresse, adressée au propriétaire, 
d'abandonner l'emprise, soit purement et 
simplement, soit, s'il le préfère, avec la 
charge consacrée à son profit par l'art. 51 ; 



Attendu que le procès- verbal d'expertise, 
qui ne doit contenir que l'évaluation de la par- 
tie mentionnée dans le jugement et auquel les 
parties ne sont pas même tenues de compa- 
raître, ne constitue certainement pas une 
mise en demeure plus directe que celle ré- 
sultant de l'exploit d'assignation ; 

Que, dans le système de l'intimée, on ne 
comprend pas pourquoi la déchéance serait 
encourue, soit par le concours pur et simple 
de l'exproprié à la fixation de l'indemnité de 
la partie emprise, soit par ses conclusions 
aux fins de règlement de cette indemnité, 
plutôt que par sou consentement donné au 
transfert de la propriété elle-même; 

Attendu que vainement encore on sou- 
tient que la demande originaire n'ayant 
porté que sur la partie emprise, eUe n'a pu 
donner naissance à aucun lien de droit 
quant à l'excédant de cette emprise; que cet 
excédant n'ayant fait l'objet d'aucune con- 
clusion ne fait pas davantage l'objet du juge- 
ment d'expropriation; 

Attendu que cette considération est sans 
portée dans la cause, puisqu'il s'agit précisé- 
ment de savoir si cet excédant ne devait pas 
nécessairement, sous peine de déchéance, 
faire l'objet du premier jugement, lequel 
statue sur l'objet et retendue de l'expropria- 
tion même ; 

Attendu qu'il résulterait du système de 
l'intimée que l'action en reprise forcée ne 
serait plus une charge de l'expropriation ; 
que, par une conséquence ultérieure, au cas 
oh le tribunal aurait statué sur l'expropria- 
tion et sur l'indemnité par un seul et même 
jugement, l'exproprié ne serait pas déchu de 
son droit d'option , le jugement tout entier 
n'ayant porté que sur la parcelle emprise 
seulement ; 

Qu'il en résulterait encore que, faute d'un 
délai fatal fixé par la loi, le propriétaire 
garderait le droit d'opter'tout au moins jus- 
qu'au moment oh l'expropriant, en prenant 
possession de l'emprise lui adjugée, porte- 
rait la main sur la partie non comprise dans 
l'expropriation : qu'avant ce trouble de fait, 
le propriétaire ne saurait pas même être 
utilement mis en demeure d'exercer ses 
droits sur un immeuble, actuellement non 
litigieux : que ce bien ne faisant pas partie 
de l'expropriation et la loi n'ayant rien sti- 
pulé à cet égard, le propriétaire aurait le 
droit d'en exiger la reprise par jugement 
séparé, à intervenir après le trouble apporté 
à sa possession; qu'il pourrait même exercer 
cette action dans les délais de son choix, la 
cession de l'excédant étant, dans ce système, 
purement volontaire et indépendante del'ex- 
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propriation : qu'enfin, cette partie ne ren- 
trant pas dans la limite des travaux décrétés 
d'utilité publique, faction en reprise forcée 
n'aurait pas le caractère d'urgence, attribué 
à la procédure en expropriation ; 

Attendu que ce système et les consé- 
quences qui en découlent sont inconciliables 
avec l'ensemble de la législation sur la ma- 
tière ; 

Sur les indemnités dues aux parties in- 
timées : 

1° Quant à l'emprise de 7 a ,92 carrés: 

6° Quant à la suppression de l'entrée de 
cave donnant sur la voie publique : 

Attendu qu'il résulte d'une disposition 
formelle de la coutume de Gand (art. 29, 
rub. 18) et des principes généraux du droit 
que ce n'était là qu'une simple tolérance, à 
raison de laquelle aucune indemnité n'est 
due par l'Etat; 

En ce qui concerne les indemnités récla- 
mées par le locataire... 

Pour les autres chefs d'indemnité : adop- 
tant les motifs du premier juge; 

Ouï M. l'avocat général Dumont et de son 
avis, met à néant le Jugement à quo : 

1* En ce qu'il a condamné l'Etat à payer 
à la demoiselle D'bondt une indemnité glo- 
bale de 46,548 fr. 50 c. ; 

Entendant, dit pour droit que la demande 
aux fi us de reprise forcée de tout l'immeu- 
ble, telle qu'elle a été formulée au cours de 
l'instance, est tardive et non recevante. En 
conséquence, condamne l'Etat à payer à la- 
dite intimée, à raison des diverses indem- 
nités ci-dessus détaillées, la somme totale de 
1 1,000 fr. 50 c; 

2* En ce qu'il a fixé à six ans et à 2,738 fr. 
l'indemnité due au locataire, du chef d'aug- 
mentation de loyer et à 6,000 francs, celle 
due pour perte de clientèle ; 

Émendant, fixe ces indemnités respecti- 
vement à la somme de 2,750 francs et de 
4,000 francs; 

Confirme le jugement pour le surplus : 
déclare les parties non plus avant fondées 
dans leurs fins et conclusions d'appel tant 
principal qu'incident, et les en déboute; 

Et attendu qu'elle succombent respective- 
ment dans une partie de leurs conclusions, 
compense les dépens d'appel. 

Du 16 décembre 1875. — Cour de Gand. 
— !»• ch. — Prés. M. Lelièvre, premier pré- 
sident. — PL MM. Metdepenningen et Goe- 
thals. 



LIÈGE, 29 décembre 1875. 

SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF.— Gérant. 
— Associé. — Non-actionnaire. — Révo- 
cation. — Cause légitime. — Apprécia- 

TION. 

// ut de l'essence de la société en commandite 
d'être gérée par un associé responsable. 

Dès lors celui à qui cette gestion est confiée par 
les statuts a par cela même la qualité d'as- 
socié, indépendamment de toute possession 
d'actions, et ne peut être révoqué que pour 
cause légitime, tant que dure la société. (Coé* 
civil, art. 1856.) 

Il appartient aux tribunaux d'apprécier la légi- 
timité de la révocation (1). 

(HANKART ET CONSORTS, — C. MAUDOUX.) 

ARRÊT. 

■ 

LA COUR;— Attendu que, par acte aveou 
devant M 9 Bernard, notaire à Cbarleroi, le 
30 octobre 1865, une société en commandite 
a été constituée entre l'intimé Maudoux et 
les autres comparants» sous la qualification 
de Société des carrières et scieries de Walcourt 
et la raison sociale Maudoux et C 1 * ; 

Attendu qu'il est de l'essence de la société 
en commandite qu'elle soit gérée par un as- 
socié responsable, sous un nom social qui 
doit être nécessairement celui d'un ou de 
plusieurs associés responsables et solidaires; 

Attendu qu'aux termes de l'article 2 des 
statuts de la société Maudoux et C 1 *, Mau- 
doux, nommé gérant, était seul considéré 
comme associé responsable ; que la qualité 
d'associé lui appartient donc tant à raison 
de la nature même du contrat exislaut entre 
lui et ses coïntéressés, qu'à raison des stipu- 
lations expresses des statuts, et ce indépen- 
damment de toute possession d'actions ou 
d'un apport autre que celui de son industrie; 
qu'il est vrai qu'aux termes de l'article 19 
des statuts, le gérant doit posséder un certain 
nombre d'actions déposées, à titre de gage, 
entre les mains du président du conseil de 
surveillance, mais que cette possession, exi- 
gée à titre de caution, ne suppose nullement, 
daus le chef du gérant, la qualité de pro- 
priétaire de ces actions, et que Maudoux a 
satisfait à l'obligation lui imposée au moyen 
d'actions mises à 6a disposition, à cette fin, 
par un des fondateurs de la société; que sa 
qualité d'associé ne dépendaut pas de La na- 



(t) Compar. Liège, 3 août 1866 (Pasic, 1866,11, 
582) et la note. 
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tare de ses droits sur ces actions, il n'a pu, 
comme gérant statutaire, être révoqué de ses 
fonctions que pour des causes légitimes ; 

Attendu que si l'article 18 des statuts 
porte que cette révocation ne peut avoir lieu 
que par décision de rassemblée géuérale et 
sur la proposition du conseil de surveillance, 
cette disposition ne soumet nullement le 
gérant statutaire à une révocation ad nutum, 
mais a pour but de prévenir les difficultés 
qui se sont élevées en doctrine et en juris- 
prudence sur le droit des associés ou de 
chacun d'eux, de provoquer la révocation; 

Attendu qu'en admettant même que la 
délibération prise dans rassemblée générale 
do 6 juin 4874, par laquelle le gérant statu- 
taire a été révoqué, puisse être considérée 
comme motivée par cela seul que l'assemblée 
a été consultée sur une proposition de révo- 
cation imputant au gérant c de ne posséder 
que deux actions et d'être intéressé dans 
une affaire concurrente, d'où résulte un 
préjudice pour la société et des abus de 
situation pour M. Maudoux », encore fau- 
drait-il décider que cette délibération a violé 
les droits de Maudoux, les griefs lui imputés 
ne pouvant être considérés, en présence des 
explications par lui données, comme consti- 
tuant des causes légitimes de révocation ; 

Attendu qu'il n'est pas tenu, en effet, 
d'être propriétaire d'actions; qu'il était inté- 
ressé dans la carrière de Neuville avant 
d|étre appelé à la gérance de la société et 
n'a pas été astreint à renoncera cet intérêt ; 
que les marbres extraits de cette carrière 
postérieurement à la constitution de la so- 
ciété diffèrent d'ailleurs notablement de ceux 
exploités par celle-ci, et qu'il a suffi d'une 
observation faite au gérant en 1871, c'est-à- 
dire trois ans avant sa révocation, pour qu'il 
cessât d'acheter au nom de la société, en 
exécution de l'article 5 des statuts, des blocs 
de marbre provenant de la carrière de Neu- 
ville ; que ce grief n'a donc rien de sérieux, 
pas plus que ceux déduits de la correspon- 
dance ou de l'engagement de certains ou- 
vriers, rien dans les faits articulés ne prou- 
vant que Maudoux aurait, en les posant, 
compromis en quoi que ce soit les intérêts 



(I) Voy.conf. Gand, 5 décembre 1854 (Pask., 1855, 
H, 190) et la note, ainsi que le réquisitoire de M. Key- 
molen qui a précédé eel arrêt (Belg. j'udic., 1855, 
p. 308); Haoa, Droit pénal belge, Inédit., n« 929; 
* édil.. n« 1326. Contra : cass. franc., 29 août 1863 
(Sia. ( 18G4, 1, 398). Dans cette espèce, l'inculpé, mis 
en accusation poor tentative d'assassinat snr sa 
femme à l'aide d'un coup de pistolet, avait été aè- 



de la société ou employé des manœuvres 
déloyales de nature à lui porter préjudice ; 

Que les autres faits dont la preuve est 
demandée sont, dès à présent suffisamment 
démentis par les documents produits et les 
explications données lors des plaidoiries; 

Par ces motifs, sans égard à la preuve 
subsidiairement offerte, confirme le juge- 
ment et condamne les appelants aux dépens 
d'appel. 

Du 29 décembre 1875.— Cour de Liège.— 
2* ch. — Pré$. M. Lenaerts. — PI. MM. Goût* 
lier et Bury. 



BRUXELLES, 11 mars 1876. 

CHOSE JUGÉE. — Tentative d'assassinat. 
— Blessure volontaire. 

Celui qui a été traduit devant une cour d'assises 
comme accusé de tentative d'assassinat, et 
qui a été acquitté de ce chef, peut encore être 
traduit en justice à raison du même fait 
qualifié de blessure volontaire avec prémédi- 
tation (i). (Loi du 21 avril 1850.) 

(BOURLARD, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Alphonse Bourlard avait été traduit devant 
la cour d'assises du Hainaut, comme accusé 
de tentative d'assassinat. Il avait été acquitté 
de l'accusation portée contre lui. 

La première question posée au jury con- 
formément à l'arrêt de renvoi était ainsi 
conçue : s Alphonse Bourlard, ici accusé, 
est-il coupable d'avoir, à Quaregnon, dans 
la nuit du 24 au 25 juillet 1875, commis 
volontairement, avec intention de donner 
la mort, une tentative d'homicide sur la 
personne de Bourlard, Isidore, la résolu- 
tion de commetre ce crime ayant été mani- 
festée, etc. • 

Cette question fut résolue négativement 
par le jury, qui ne répondit pas à la deuxième 
question, ainsi conçue : « La tentative d'ho- 
micide mentionnée en la première question 
a-t-elle été commise avec préméditation. » 

Bourlard fut ultérieurement, renvoyé par 



quitté par le jury et traduit devant le tribunal cor- 
rectionnel comme prérenn d'avoir fait des blessures 
à sa femme au moyen du même eoup de pistolet. 
Voir» au surplus, cass. belge (chambres réunies), 
7 arril 1849 (Pasic, 1849, I, 381) et les motifs de 
l'arrêt rendu par la même cour le 17 février 1857 
(ibid., 1857, I, 86). 
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la chambre du conseil du tribunal de Mons, 
devant le tribunal correctionnel de celte 
ville, sous la prévention d'avoir, à Quare- 
gnon, dans la nuit du 24 au 25 juillet 1875, 
volontairement et avec préméditation, fait 
une blessure à Isidore Bourlard, laquelle a 
causé à ce dernier une mutilation grave ou 
tout au moins une incapacité de travail per- 
sonnel. 

Le prévenu a conclu à la non-recevabilité 
de l'action du ministère public, et le tribu- 
nal rendit, le 15 janvier 1876, le jugement 
suivant : 

c Attendu que, s'il est vrai de dire que 
Ton ne peut rechercher quel a été le motif 
déterminant de la réponse du jury, ni se 
livrer à des investigations sur le point de 
savoir si les jurés ont écarté l'accusation à 
raison de l'absence de volonté de la part de 
l'accusé, ou parce qoe l'intention de donner 
la mort ne leur était pas prouvée, on ne peut 
induire du doute qui naît de l'indivisibilité 
de la réponse du jury, le fondement même 
de l'exception de la chose jugée; que ce n'est 
pas, en effet, de simples hypothèses que la 
chose jugée peut résulter, mais seulement de 
décisions formelles; 

< Attendu qu'aux termes de la loi inter- 
prétative du 21 avril 1850, toute personne 
acquittée légalement ne pourra plus être 
reprise ni accusée à raison du même fait, tel 
qu'il est qualifié ; 

c Attendu que les jurés n'ont été appelés 
à se prononcer que sur le fait tel qu'il était 
qualifié par l'arrêt de la chambre des mises 
en accusation portant renvoi de Bourlard 
devant la cour d'assises du Hainaut; 

c Attendu que la prévention sous laquelle 
Bourlard est renvoyé devant le tribunal cor- 
rectionnel constitue un fait autrement qua- 
lifié que celui dont la cour d'assises du Hai- 
naut a eu à connaître, puisque les éléments 
constitutifs des deux préventions sont diffé- 
rents; 

c Attendu qu'une condamnation dans 
l'instance présente n'entraînerait aucune 
contradiction avec la réponse négative du 
jury, puisque l'intention de blesser, dans 
l'ordre des qualifications légales en vigueur, 
est exclusive de l'intention de donner la 
mort; 

t Attendu que vainement, sous l'empire 
du code pénal de 1867, on soutiendrait que 
l'intention de donner la mort constitue une 
circonstance aggravante se rattachant à l'acte 
volontaire, les coups ou blessures ; que cette 
Intention est un élément constitutif du 
meurtre simple, aussi bien que du meurtre 
qualifié; qu'en effet, le législateur, après 



avoir distingué l'homicide et les lésions cor- 
porelles en volontaires ou involontaires, 
traite, dans une première section, du meur- 
tre et de ses diverses espèces, et dans une 
seconde, de l'homicide volontaire non qua- 
lifié meurtre et des lésions corporelles volon- 
taires ; 

c Qu'enfin, dans son article 593, il définit 
le meurtre : l'homicide commis avec inten- 
tion de donner la mort ; 

c Qu'il suit des considérations qui précè- 
dent que l'exception de la chose jugée ne 
saurait être accueillie, puisqu'il n'y a pas 
identité dans l'incriminatiou ; 

t Par ces motifs, le tribunal déclare le 
prévenu non fondé dans son exception de la . 
chose jugée... » 

Appel du prévenu. 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte de 
la loi interprétative du 21 avril 1850, ainsi 
que des travaux législatifs qui ont précédé 
son adoption, que l'exception de chose jugée 
proposée par le prévenu est dénuée de fon- 
dement ; 

Attendu, en effet, qu'il n'y a pas identité 
entre l'accusation qui a été portée contre 
lui et le délit qui fait l'objet de la poursuite 
actuelle, puisque les éléments légaux des 
deux incriminations sont essentiellement 
distincts ; 

Que, dans le système du code pénal de 
1867, l'intention de donner la mort est un 
des éléments constitutifs du crime de meur- 
tre ou d'assassinat, tandis que le délit de 
blessure volontaire ne suppose que la volonté 
d'attenter à la personne d'autrui (art. 592 et 
393 du code pénal); 

Attendu qu'il suit de là que la réponse 
négative du jury à la première question qui 
lui a été posée ne préjuge en rien la non- 
existence du délit qui a motivé le renvoi du 
prévenu Bourlard devant le tribunal correc- 
tionnel délions; 

Par ces motifs, statuant par défaut, met 
l'appel du prévenu au néant. 

Du 11 mars 1876. — Cour de Bruxelles. 
— 4° ch. — Pré$. M. De Hennin. 



BRUXELLES, 24 décembre 1875. 

BANQUEROUTE FRAUDULEUSE.— Fail- 
lite ANTÉRIEURE A ÉTRANGER. 

(l>E POOTER, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Du 24 décembre 1875.— Cour deBruxel les. 
— Arrêt rapporté, t" partie, p. 86. 
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GAND, 5 Janvier 18*96. 

!• PRESCRIPTION EN MATIÈRE CRIMI- 
NELLE. — Actes d'instruction ou de 
poursuite. — Effet interruptif. 

2* Faux. — Secrétaire communal. — Re- 
gistres PB POPULATION. 

1° Tout acte d'instruction ou de poursuite fait 
dans les délais déterminés par Us articles §31 
et 638 du code d'instruction criminelle inter- 
rompt la prescription de l'action publique et 
de l'action civile résultant d'un crime ou d'un 
délit, quel que soit d'ailleurs, au moment où 
est posé le dernier acte, le temps écoulé depuis 
le jour du crime ou du délit. 

L'effet interruptif n'est pas attaché aux seuls 
acte* d'instruction ou de poursuite faits dans 
un intervalle de dix ans ou de trois ans à 
partir du jour du crime ou du délit (1). 

2 # Le secrétaire communal est un fonctionnaire 
publie (2) et ses attributions comme tel sont 
déterminées par la loi. H n'appartient pas 
à l'autorité communale de les étendre. 

Les registres de population tenus en vertu de la 
loi du 2 juin 4856 et conformément à l'ar- 
rêté royal du 31 octobre 1866 ne sont pas des 
registres publics dans le sens que l'article l 94 
du code pénal attache à ces mots. 

En conséquence, le secrétaire communal qui 
s'est chargé, sur Vordre de ses chefs immé- 
diats, de la tenue du registre de la population 
et qui, pour dissimuler un faux commis dans 
un certificat de résidence délivré au profit 
d'un tiers, intercale frauduleusement dans le 
registre les nom et prénoms d'une personne 
étrangère à la commune et qui n'y a jamais 
résidé, ne se rend coupable que d'un faux 
en écriture privée (3). 

(DE BABT8, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Le jugement dont appel, readu par le tri- 
bunal correctionnel deGand,lel4aoûtl 875, 
portait ce qui soit : 

c ... Au fond : 

c Attendu que l'instruction a démontré 
que le prévenu, en falsifiant le registre et la 
table de la population de Troochiennes et en 



fl) Voy. conf. eass. belge, 16 avril 1860 (Pasic, 
1860, 1, 240) et le réquisitoire de M. Faider qui a pré- 
cédé eet arrêt. 

(2) Voy. Bruxelles, 3 novembre 1893 (Pasic, 1853, 
II, 358) ; llmis, Code pénal belge interprété, sur 
l'art. 2i7, n« 6, p. 579 ; Wyyekeiis, Nouveau Com- 
ment . de la loi communale, sur l'art. 1 13. 

(3) Un pourvoi en cassation a été formé contre cet 
arrêt. 

PASIC. , 1876. — r PARTIE. 



y intercalant, après leur confection, les 
mentions concernant Bourse, a agi avec l'in- 
tention frauduleuse de tromper l'autorité 
sur le compte de celui-ci; 

c Que la possibilité de l'égarer sur ce 
point constitue un préjudice possible et suffi- 
sant pour caractériser le faux ; 

• Attendu que ces registres et tables sont 
tenus par l'autorité communale en vertu de 
la loi du 2 juin 1865 et des arrêtés royaux 
de 1866 susinvoqués, ce dans un intérêt 
public ; que ces documents sont conséquero- 
ment des registres publics ; qi:e le secrétaire 
communal, chargé, comme dans l'espèce, 
par l'autorité locale, de la tenue de ces re- 
gistres, agit, dans l'occurrence, en sa qualité 
de fonctionnaire public (art. 142 et t4 3 de 
la loi communale) et que le fait d'y intercaler 
un nom dans les circonstances ci-dessus 
tombe dès lors sous l'application de l'art. 194 
du code pénal; 

• Attendu qu'il n'est pas établi que les 
falsifications concernant Bourse auraient été 
faites en divers temps; qu'il y a lieu, au 
contraire, d'admettre que, procédant d'une 
même pensée criminelle, elles ont été opé- 
rée* simultanément; qu'il n'y a donc qirun 
seul délit auquel ne doit être appliquée 
qu'une seule peine... » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'appel du mi- 
nistère public contre le jugement du 14 août 
1875 a été formulé en termes limitatifs; qu'il 
n'est qu'un appel a minimâ contre le dispo- 
sitif qui condamne le prévenu à un empri- 
sonnement de trois ans et à une amende de 
26 francs, pour avoir, à Tronchiennes, le 
15 août 1870 ou postérieurement, dans une 
intention frauduleuse, étant fonctionnaire 
public et dans l'exercice de ses fonctions, 
commis un faux en écriture publique, en 
intercalant faussement le nom de Bourse, 
Edouard, 1° dans le registre de la population 
de Tronchiennes forme après le recensement 
de 1866; 2° dans la table alphabétique an- 
nexée à ce registre, et ce depuis la confec- 
tion ou clôture du registre et de l'index 
alphabétique; 

Attendu que, quant aux autres chefs de 
prévention mis par l'ordonnance de renvoi 
en police correctionnelle du 26 janvier 1874 
et par l'arrêt confirmatif du 14 août à charge 
de De Baets, le jugement est coulé en force 
de chose jugée; qu'en conséquence la cour 
n'en est pas aaisie et ne peut en connaître ; 

Sur le moyen de prescription : 

Attendu qu'en principe, la prescription de 
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Faction publique résultent d'un délit est 
interrompue par tout acte d'instruction ou 
de poursuite fait dans un intervalle de trois 
ans ayant couru depuis que le délit a été 
commis, ou à compter du dernier acte d'in- 
struction ou de poursuite, l'effet de tout acte 
de cette nature posé avant que pareil terme 
soit accompli étant, indéfiniment, d'effacer 
le temps antérieurement couru pour la pres- 
cription et de donner à celle-ci un nouveau 
point de départ; 

Attendu que les faits de la prévention re- 
mis en question n'ont pu être et n'ont été 
commis que le 15 août 1870 au plus tôt; que 
depuis cette date jusqu'ores, de nombreux 
actes d'instruction et de poursuite, notam- 
ment ceux relevés par le premier juge, ont 
été posés, sans que jamais, soit depuis le jour 
du délit jusqu'au premier de ces actes, soit 
entre les divers actes de telle nature succes- 
sivement faits, il se soit écoulé trois années; 
que, partant, l'action publique n'est pas 
éteinte; 

Au fond : i 

Attendu qu'il est constant que le prévenu, 
secrétaire communal à Troncbiennes, a in- 
tercalé faussement le nom d'Edouard Bourse 
dans le registre de la population de Tron- 
cbiennes formé après le recensement de 1866 
et dans l'index alphabétique y annexé ; 

Que cette falsification a été opérée dans le 
but de dissimuler et de faire ainsi réussir 
une autre fraude commise par le prévenu, 
reconnue en fait par le premier juge, mais 
qu'il n'appartient plus à la cour d'apprécier 
au point de vue de la loi pénale, et consis- 
tant 1° dans une énonciation fausse, con- 
sommée en remplissant les blancs d'un 
imprimé pareil à celui prescrit pour les cer- 
tificats à délivrer par l'administration de la 
commune en exécution de l'article 65 de la 
loi du5juinl870surla milice nationale, avec 
cette mention, principalement i qu'Edouard 
Bourse avait habité Troncbiennes depuis le 
1 er janvier 1869 jusqu'au 15 août 1870 », 
énonciation que le bourgmestre de la com- 
mune a signée de bonne foi et au bas de 
laquelle le prévenu a signé < par ordon- 
nance » et 2° dans la remise ultérieure de 
cette pièce au commis de l'agent de rempla- 
cement De Groote, pour faire obtenir à ce 
dernier, lorsqu'il la produirait à l'autorité 
militaire compétente , l'agréation dudit 
Edouard Bourse qui, avec son entremise, 
s'était engagé comme remplaçant, mais qui 
ayant, en réalité, résidé à l'étranger posté- 
rieurement au 1 er janvier 1869, sans avoir, 
d'ailleurs, à aucune époque, habité Tron- 
ehiennes, n'aurait pu, sans ce faux certificat, 



obtenu avec le concours frauduleux du pré- 
venu, être admis comme remplaçant ainsi 
qu'il Ta été; 

Attendu que le secrétaire communal est 
un fonctionnaire public; que ce caractère lui 
est reconnu par la loi communale, et plus 
spécialement par les articles 101 et 1 13, et 
que ce n'est, du reste, qu'à raison de cette 
qualité qu'il a prêté entre les mains du bourg- 
mestre (arrêté royal du 10 novembre 1848) 
le serment prescrit par le décret du 20 juil- 
let 1831; 

Attendu, toutefois, que ce n'est pas dans 
l'exercice de ses fonctions de secrétaire 
communal que le prévenu tenait, à l'époque 
des falsifications qui lui sont imputées, le 
registre de la population à Tronchieunes; 
que la loi communale, qui définit les attri- 
butions de ce fonctionnaire aux articles 67, 
101, 112, 113 et 146, ne lui impose pas ce 
service; que la loi du 2 juin 1856 sur les 
recensements généraux et les registres des 
populations ne l'en charge pas davantage; 
qu'au surplus, l'article 113 de la loi du 

30 mars 1S36 disposant que c le secrétaire 
doit se conformer aux instructions qui lui 
sont données, soit par le conseil, soit par le 
collège des bourgmestre et échevins, soit 
par le bourgmestre seul > ne concerne que 
le mode d'exercice des fonctions que le se- 
crétaire tient de la loi et qu'il n'est pas an 
pouvoir de ces autorités d'étendre ; que, par- 
tant, quand la personne revêtue de cette 
qualité remplit, sur l'ordre de ses chefs, un 
mandat pareil à celui dont le prévenu s'est 
chargé dans l'espèce, elle n'agit qu'en simple 
particulier et comme tout autre citoyen eût 
pu le faire à sa place; 

Attendu, d'autre part, que les registres de 
population, tenus en vertu de la loi du 2 juin 
1856 et conformément à l'arrêté royal du 

31 octobre 1866, ne sont pas des registres pu- 
blics; que, par actes publia, l'article 194 du 
code pénal appliqué par le premier juge ne 
comprend que c ceux reçus par des officiers 
publics ayant le droit d'instrumenter dans le 
lieu où l'acte a été rédigé avec les solennités 
requises (art. 1317 du code civil) ; 

Attendu que ce caractère fait totalement 
défaut aux registres de population, puisque, 
tout en prescrivant des règles nombreuses 
pour qu'ils soient tenus avec exactitude et 
régularité, ni la loi ni l'arrêté royal précités 
ne confient pas même ce service à un fonc- 
tionnaire et qu'ils se bornent à charger l'offi- 
cier de l'état civil de faire observer tout ce 
qui concerne la tenue du registre , sans 
l'obliger d'ailleurs à garantir par sa signature 
la sincérité des annotations faites, presque 
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partout, par des employés subalternes; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que les faits dont le prévenu s'est rendu cou- 
pable et du chef desquels il a été renvoyé en 
police correctionnelle ne constituent qu'un 
faux en écriture privée, commis, ainsi qu'il 
est dit au § final de l'article 196 du code 
pénal, par addition de faits que l'acte avait 
pour objet de constater et qu'ils tombent 
pleinement sous l'application de cette dispo- 
sition, puisque l'intention frauduleuse qui a 
présidé, dans le chef du prévenu, à cette 
falsification, ainsi que le préjudice que celle- 
ci a produit et qu'en toute hypothèse elle 
était susceptible de causer ne sont pas con- 
testables ; 

Attendu qu'a raison des bons antécédents 
du prévenu, il y a lieu de modérer la peine 
infligée par le premier juge; 

Par ces motifs, ne statuant que sur les 
chefs de prévention spécifiés ci dessus et 
rejetant pour le surplus les réquisitions du 
ministère public, met à néant le jugement 
dont appel relatif aux seuls chefs de préven- 
tion remis en question par l'appel, en tant 
qu'il a condamné le prévenu à un emprison- 
nement de trois ans; émendant sur ce point, 
condamne Pierre De Baets à un emprison- 
nement de 18 mois, maintient la condam- 
nation à l'amende et à l'emprisonnement 
subsidiaire à défaut de payement de celle-ci, 
ainsi qu'aux frais prononcés par le premier 
juge et condamne enfin le prévenu également 
appelant aux dépens de la présente instance. 

Du 5 janvier 1876. — Cour de Gand. — 
Chambre correctionnelle. — Prés. M. Grand- 
jean. — PL M. Fraeys. 



BRUXELLES, 12 février et 16 mars 1876. 

BELGE. — Cession de territoire. — 

Mineur. 

V enfant mineur d'un père né dans une com- 
mune du Limbourg cédé à qui le traité du 
19 avril 1839 a fait perdre la qualité de 
Belge, est devenu étranger comme son père, 
bien qu'il soit né avant ce traité dans une 
commune demeurée belge (à Anvers) (1). 

Première espèce. 

(boues.) 

Le 26 novembre 1875, la députation per- 

(1) Conf. cas*, belge, 31 janvier 1876 ({"partie, 
p. 99). Par cet arrêt, la cour suprême a cassé l'arrêt 
et la cour de Bruxelles du 2 déc. 1875 {suprà, p. 5). 



manente du conseil provincial d'Anvers avait 
rendu la décision suivante : 

c Attendu qu'il est établi et reconnu par 
les intervenants que le sieur Joseph Bours 
est né en 1834, le 7 juin, à Anvers, et qu'il 
est fils légitime de Mathieu-François Bours, 
natif de Venloo (Limbourg cédé) ; 

c Attendu qu'en 1834, le Limbourg faisait 
encore partie de la Belgique; 

c Qu'étant né sur le territoire belge d'un 
père belge, ledit sieur Bours est, par consé- 
quent, Belge aussi... » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu, a la vérité, que 
l'intimé Bours est né Belge, mais qu'ayant 
cette qualité du chef de son père, il l'a per- 
due avec lui et au même titre, en vertu du 
traité de 1839; 

Par ces motifs, met à néant la décision 
dont appel... 

Du 12 février 1876. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — Rapp. M. Cornil. — PL M. Ortt 
fils. 

Deuxième espèce. 

(THOMASSEN ET VERMRIREN, — C. HEUVELMANS.) 

LA COUR; — Attendu que l'intimé Jean- 
Jules-Marie Heuvelmans est né à Anvers le 
12 avril 1838; qu'il est le fils légitime de 
Jean-Mathieu Heuvelmans, né à Wessem, 
qui est devenu étranger par l'anuexion de 
cette commune à la Hollande et faute d'avoir 
fait la déclaration prescrite par la loi du 
4 juin 1839; 

Attendu qu'il est de règle en droit public 
qu'en cas de cession ou de démembrement 
de territoires, l'enfant mineur suit la condi- 
tion de son père; 

Que ce principe, qui a pour effet de main- 
tenir l'unité de la famille, n'est contredit par 
aucune disposition des traités du 19 avril 
1839 ou de la loi du 4 juin de la même 
année ; 

Attendu qu'il suit de là que l'intimé, qui 
se rattache par sa filiation à la partie du 
Limbourg cédée, a perdu, comme son père, 
la qualité de Belge, puisqu'il n'est pas établi 
ni même allègue qu'il ait, depuis sa majo- 
rité, rempli les formalités requises pour la 
conserver; 

Par ces motifs, met la décision dont appel 
au néant; dit que l'intimé Jean-Jules-Marie 
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Henvelmans ne sera pas inscrit sur la liste 
des électeurs généraux d'Anvers. 

Du 16 mars 1876. — Cour de Bruxelles. 
— 4* ch. — Rapp. M. C. Casier. — PL 
MM. Waxweiler et E. De Uulst. 



GAND, 21 décembre 1875. 
INHUMATIONS. — Ancien cimetière 

SUPPRIMÉ. 

L'article 31 5 du code pénal est applicable à celui 
qui procède on fait procéder à une inhuma- 
tion dam un lieu dépendant d'un ancien ci- 
metière supprimé, qui n'est pas consacré par 
l'autorité communale à l'inhumation des 
morts. 

L'attribution à la fabrique de l'église parois- 
siale, comme dépendance d'une chapelle sup- 
primée, d'un ancien cimetière nationalisé 
depuis l'invasion française en Belgique, n'a 
pas eu pour effet de rendre à ce cimetière sa 
destination antérieure qu'il avait perdue. 

L'administration communale a, seule, le droit 
de restituer à un ancien cimetière son affec- 
tation primitive. 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. DHAEPUSNS, 
DE BRUYCKRB ET VERSPOORT.) 

ARRÊT (1). 

LA COUR; — Attendu que les intimés 
sont prévenus d'infraction aux lois et règle- 
ments relatifs aux lieux de sépulture, pour 
avoir procédé ou fait procéder, le 4 mars 1 875, 
à l'inhumation du corps de Charles-Louis 
Donners dans un lieu interdit, dépendant de 
l'ancien cimetière de Ten Eede, à Wetteren, 
qui n'est pas consacré par l'autorité commu- 
nale a l'inhumation des morts; 

Attendu qu'il est établi par l'instruction 
de la cause et par l'aveu même des prévenus, 
que l'intimé Charles D'baenens, après s'être 
pourvu uniquement de l'autorisation requise 
par l'article 77 du code civil, a fait et pres- 
crit, à ses frais personnels, tous les devoirs 
et diligences nécessaires pour assurer l'inhu- 
mation du corps de Charles-Louis Donners 
dans les conditions où elle s'est effectuée, en 
commandant à ses coprévenus de creuser la 
fosse au cimetière du hameau de Ten Eede 
et d'y enterrer le corps et en les dirigeant 
dans leurs opérations; 

Qu'il est, dès lors, constant que c'est lui 
qui a fait procéder à cette inhumation, exé- 
cutée d'après ses ordres et sous sa direction, 



(I) Le pourvoi formé contre cet arrél a été rejeté. 



quoique en pleine connaissance de cause, 
d'ailleurs, par ses coprévenus De Bruycker 
et Verspoort; 

Attendu que les trois prévenus ont per- 
sisté à soutenir, en termes de défense, devant 
la cour, que l'inhumation dont il s'agit a eo 
lieu dans un terrain affecté d'ancienne date 
à l'usage des sépultures, et que, s'il est vrai 
qu'on n'y a plus inhumé depuis 1 année 1819, 
rien ne prouve, cependant, qu'il ait perdu sa 
destination originaire, ni en fait, ni par suite 
d'une interdiction quelconque émanée de 
l'autorité compétente; 

Attendu qu'il conste des documents versés 
au procès : 

1° Qu'en exécution du décret impérial du 
25 prairial an xu et par arrêté du ci-devant 
maire de la commune de Wetteren, en date 
du 5 thermidor an xin, dûment publié et 
affiché, il a été établi, en cette commune, 
un nouveau cimetière, proposé par le conseil 
communal et approuvé par le préfet, en rem- 
placement de l'ancien cimetière, qui existait 
alors autour de l'église, dans l'enceinte du 
bourg ; 

2° Que, par le même arrêté et en consé- 
quence de l'article 8 dudit décret, portant 
suppression des anciens cimetières aussitôt 
que les nouveaux emplacements seraient dis- 
posés à recevoir les inhumations, celui qui 
entourait l'église de Wetteren a été fermé, 
avec défense à qui que ce soit d'y inhumer 
après celte époque ou d'y faire aucune fouille 
quelconque, sous les peines portées par les 
lois; 

Attendu que si, dans cet arrêté, pris, sui- 
vant ses termes les plus formels, en vue d'as- 
surer à la commune les bienfaits du décret 
du 23 prairial an xu, il n'est fait aucune 
mention expresse du cimetière particulier 
contigu à la chapelle ou l'oratoire du hameau 
de Ten Eede, c'est qu'évidemment l'autorité 
civile avait toute raison de le considérer 
comme supprimé de fait, ou, du moins, comme 
n'ayant plus d'existence légale depuis l'inva- 
sion française et la confiscation des cimetières 
en Belgique; 

Qu'en effet, il a été constaté et reconnu, 
dans le cours de l'instruction, qu'antérieure- 
ment à l'arrêté royal du 30 décembre 1874, 
par lequel la chapelle de Sainte-Anne Ten 
Eede a été érigée en succursale, cette cha- 
pelle, bâtie en 1750, aux frais des habitants 
du hameau et, en partie, des deniers de 
l'église de Wetteren, n'a jamais eu rang 
d'église paroissiale ou succursale; que seu- 
lement, vers Tannée 4761, elle a été desservie 
pendant quelque temps par un vicaire rési- 
dant, subordonné au curé de Wetteren, et 
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qui pouvait y célébrer les offices ordinaires, 
baptiser, confesser, mais auquel il était inter- 
dit de chanter des anniversaires, de faire des 
enterrements, etc. ; qu'à plusieurs reprises 
même et notamment en Fan xi de la répu- 
blique française, les habitants du hameau de 
Ten Eede avaient en vain sollicité que leur 
chapelle fût érigée en succursale ; 

Attendu qu'il se comprend, dans cet état 
de choses, que le cimetière nationalisé du 
hameau de Ten Eede ait fait retour ou ait pu 
être attribué à la fabrique de l'église parois- 
siale de Wetteren,en vertu de la loi du 18 ger- 
minal an x et de l'arrêté du 7 thermidor an xi, 
comme étant une dépendance de la chapelle 
supprimée, mais que ce n'est point un motif 
de croire qu'il ait été rendu, par là, à sa desti- 
nation antérieure; 

Attendu que l'administration communale 
seule, investie de l'autorité, de la police et de 
la surveillance sur les lieux de sépulture, et 
chargée de leur établissement comme de leur 
conservation, aurait eu pouvoir et qualité 
pour restituer à cet ancien cimetière son 
affectation primitive; mais qu'elle s'en est 
complètement abstenue, témoignant, au con- 
traire, par ses actes comme par les disposi- 
tions précises de son arrêté du 5 thermidor 
an xiii, qu'elle n'eutendait reconnaître qu'un 
cimetière unique, consacré au service des 
inhumations pour toute la commune, à sa- 
voir, le cimetière paroissial érigé par ses soins 
en exécution du décret du 25 prairial an xu; 

Attendu qu'elle a constamment persévéré 
dans cette ligne de conduite et que, s'il appert 
des pièces de la poursuite que, dans l'inter- 
valle de la nationalisation à la restitution des 
cimetières, comme aussi eu 1819, quelques 
inhumations ont eu lieu dans le cimetière 
supprimé du hameau de Ten Eede, rien au 
procès ne démontre que ces actes isolés aient 
jamais été autorisés ni sanctionnés par elle ; 

Attendu que, récemment encore, le conseil 
communal de Wettereu, consulté, dans sa 
séance du 19 mars 1874, sur la demande de 
l'évéque diocésain tendante à l'érection de la 
chapelle de Ten Eede en succursale, a cru 
devoir subordonner son avis favorable à la 
condition expresse que c dans aucun cas, la 
commune ne fournirait un cimetière parti- 
culier à la nouvelle paroisse et que les inhu- 
mations auraient lieu, comme précédem- 
ment, au cimetière du bourg » , à moins 
qu'il ne vînt à être pourvu à ce besoin, pour 
le hameau, par des dons particuliers; 

Attendu qu'il ressort de l'ensemble de ces 
considérations que les intimés, en procédant 
à l'inhumation qui leur est reprochée, ont 
contrevenu, d'une part, au règlement de l'au- 



torité locale de Wetteren du 5 thermidor 
an xiii et spécialement à l'article 1", qui a 
décrété l'ouverture du nouveau cimetière à 
compter du 25 thermidor, et en a rendu, par 
cela même, l'usage obligatoire pour tous les 
habitants de la commune, à moins d'une au- 
torisation spéciale ; et, d'autre part, à Tar- 
de 8 du décret impérial du 23 prairial an xu, 
en vertu duquel l'ancien cimetière du hameau 
de Ten Eede, à supposer qu'il ait continué à 
servir de lieu de sépulture jusqu'en l'an xm, 
se serait trouvé supprimé de plein droit par 
le seul fait de la consécration légale du nou- 
veau cimetière ; 

Attendu, quant au permis d'inhumation 
délivré à l'un des préveuus par l'officier de 
l'état civil, au vœu de l'article 77 du code 
Napoléon, que cette pièce, absolument étran- 
gère, du reste, à l'objet de la prévention, ne 
contient aucune espèce d'autorisation directe 
ou indirecte d'inhumer le corps de Charles- 
Louis Donners dans l'ancien cimetière de 
Ten Eede; qu'elle n'a donc pu légitimer le 
fait qui leur est imputé; 

Par ces motifs, oui, eu audience publique, 
le rapport de M. le conseiller De Ryckman, 
ouï, à la même audience, M. l'avocat général 
De Paepe en ses réquisitions et les prévenus 
en leurs moyens de défense..., reçoit l'appel 
du ministère public, et y faisant droit, met le 
jugement à quo au néant; émendant, déclare 
les prévenus coupables de l'infraction mise 
à leur charge..., les condamne chacun à une 
amende de 26 francs... ; les condamne, de 
plus, solidairement aux frais des deux in- 
stances. 

Du 21 décembre 1875. — Cour de Gand. 
— Ch. correctionnelle. — Prêt. M. Grand- 
jean. — PL M. E. De Le Court. 



LIÈGE, 5 août 1875. 

1° DEGRÉS DE JURIDICTION. — Qualité 
d'héritier. — Action oui tend a la faire 
reconnaitre. 

2* Succession. — Acceptation expresse. — 
Acceptation tacite. — Actes posés par 
le successible. — vente du mobilier. 
— Intention. 

1° L'action qui a pour objet de (aire recon- 
naître qu'un successible a la qualité d'héritier 
est indéterminée et soumise au double degré 
de juridiction, quelle que soit la valeur de la 
part qui lui revient dans l'actif et le montant 
des dettes qui lui incomberaient (!)• 

(I) Cela n'est pas douteux lorsque la qualité d'hé- 
ritier est l'objet principal du litige (Adrbt, n M 713 
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2° L'acceptation expresse d'une succession ne 
peut résulter que d'un acte où le successive 
a comparu personnellement et a pris lui- 
même le titre ou la qualité d'héritier. 

Elle ne peut résulter notamment d'un procès- 
verbal de vente de meubles oit il est énoncé 
qu'il est procédé à la requête du suecessible, 
s'il n'y a pas personnellement comparu. 

Pour apprécier si les actes posés par un sueces- 
sible constituent une acceptation tacite d'une 
succession, il y a lieu de rechercher princi- 
palement l'intention qui y a présidé. 

La vente du mobilier d'une succession opérée a 
la requête du suecessible sans l'observation 
des formalités prescrites par l'article 796 du 
code civil peut, suivant les circonstances, 
n'être pas considérée comme un acte d'adi- 
tion d'hérédité. 

(LEVAILLABLE, — C. CHARLES.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fln de non-recevoir 
defectu summœ opposée à l'appel : 

Attendu que l'action poursuivie par l'in- 
timé a pour objet de faire déclarer l'appelant 
héritier pur et simple pour un tiers de sa 
sœur Désirée- Joséphine Levaillable, épouse 
Charles; que la contestation porte donc sur 
l'ensemble des obligations qui peuvent ré- 
sulter pour l'appelant de la situation d'héri- 
tier de sadite sœur; qu'elle est de nature à 
entraîner ainsi des [conséquences qu'il est 
impossible d'apprécier d'une manière cer- 
taine quant à leur valeur ; qu'il s'ensuit que 
cette contestation, à raison de son caractère 
indéterminé, est nécessairement soumise au 
double degré de juridiction; 

Au fond : 

Attendu que, par déclaration faite au greffe 
du tribunal de Verviers, l'appelant Philibert 
Levaillable a renoncé à la succession de sa 
sœur; que l'intimé soutient que cette renon- 
ciation est inopérante, parce que précédem- 
ment ledit appelant aurait accepté expressé- 
ment cette succession en prenant la qualité 
d'héritier dans un procès-verbal de vente 
publique de meubles dépendant de la succes- 
sion, dressé par le notaire Lefebvre de Ver- 
viers, les 15 et 14 février 1871 ; que tout au 
moins, il aurait fait acte d'acceptation tacite 
en requérant ladite veute et en posant d'au- 
tres faits d'adition d'hérédité; 

Attendu que l'acceptation expresse d'une 



succession ne peut résulter que d'un acte ou 
le suecessible a comparu personnellement et 
a pris lui-même le titre ou la qualité d'héri- 
tier; que le procès-verbal, dressé par le no- 
taire Lefebvre et portant qu'il a été procédé 
à la requête notamment de l'appelant Phili- 
bert Levaillable, n'est pas signé par celui-ci 
et qu'il est reconnu d'ailleurs qu'il n'y a pas 
comparu ; qu'il ne s'est trouvé présent à 
aucune des deux vacations de la vente de 
meubles dont il s'agit, en sorte que les con- 
ditions d'une acceptation expresse ne se ren- 
contrent pas dans l'espèce ; 

Attendu que, pour apprécier si des actes 
posés par l'appelant Ton peut induire une 
acceptation tacite, il y a lieu principalement 
de rechercher, l'intention manifestée par ces 
agissements ; 

Attendu, à cet égard, qu'il résulte des 
documents produits à la cause que l'appelant 
n'a jamais entendu prendre qualité jusqu'au 
moment où il a fait au greffe sa déclaration 
de renonciation ; qu'il avait d'abord, en effet, 
donné mandat de le représenter pour les 
affaires de la succession, avec la réserve for- 
melle d'accepter sous bénéûee d'inventaire 
ou de renoncer ; que les actes qu'il a person- 
nellement posés ensuite, notamment depuis 
le retrait de cette procuration, n'annoncent, 
de sa part, que la volonté de s'éclairer sur la 
situation de l'hérédité, sans prendre aucun 
engagement et tout en autorisant ou en lais- 
sant prendre les mesures nécessaires pour 
arriver à la liquidation de la succession; 
qu'en ce qui concerne la vente de meubles, 
spécialement invoquée comme constituant 
un fait d'acceptation, il est dès maintenant 
démontré qu'en y laissant procéder en son 
nom, et à supposer même qu'il eût requis à 
cet effet le notaire, il n'a eu d'autre intention 
que de ne pas entraver la liquidation et de 
permettre que le notaire employât les fonds 
à en provenir à l'acquittement des dettes 
dont le payement était réclamé; qu'il n'est, 
d'ailleurs, pas contesté qu'il n'a rien touché 
du prix et n'a pas personnellement participé 
aux opérations de la liquidation ; 

Que si, en règle générale, la vente du 
mobilier d'une succession emporte adition 
d'hérédité lorsqu'elle a lieu sans les forma- 
lités prescrites par l'article 796 du code civil, 
il peut n'en être pas nécessairement ainsi 
lorsque, comme dans l'espèce, la valeur du 
mobilier doit être absorbée par le payement 



et 714). En est-il de même lorsqu'elle n'est discutée 
qu'incidemment ? Voy., en sens divers, Bruxelles, 
13 août 1871 (Pasic, 1872, II, 37), et la note sous cet 



arrêt ; cass. franc., 8 août 1864 (S m., 1864, 1, 391); 
D. P., 1864, 1, 431) et Adret, Compct. civ., n*»617 
et suiv. 
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des dettes connues et que l'absence des for- 
malités n'a eu pour cause et pour motif que 
le désir d'éviter les frais et les retards qui 
en résultent et de ne pas diminuer le gage 
des créanciers ; 

Attendu que les faits dont se prévaut l'in- 
timé dans la cause pour faire admettre que 
l'appelant a tacitement accepté la succession 
litigieuse ne sont pas suffisamment con- 
cluants ; 

Par ces motifs, ou! M. Bougard, premier 
avocat général, en ses conclusions conformes, 
déclare l'appel recevante et statuant au fond, 
réforme le jugement à quo; sans avoir égard 
à la demande de preuve subsidiairement 
offerte par l'intimé, le déclare nou fondé 
dans son action ; le condamne aux dépens 
des deux instances... 

Du 5 août 1875. — Cour de Liège. — 
1™ ch. — Prés. M. Jullien, conseiller. — 
PL MM. Hogge, Cartier et Loslever (du bar- 
reau de Verviers). 



BRUXELLES, 15 Janvier 1876. 

TUTEUR. — Education morale et reli- 
gieuse. — Conseil de famille. — Pouvoirs 
respectifs. 

Le tuteur n'est pas arbitre absolu des question* 
relatives à l'éducation morale ou religieuse de 
ses pupilles (1). 

Le conseil de famille a qualité pour lui donner 
des instructions au sujet de la direction de 
leur personne (2). 

Si le tuteur les élève dans la religion catholi- 
que, qui est la sienne, peut-il lui être enjoint 
de les élever dans les pratiques de la croyance 
dite steveniste, qui était celle de leurs pa- 
rents (5)1 

(DEWIT ET CON80RTS, — C. LUCHTBN8 ET 

AUTRES.) 

Henri Dewit, subrogé tuteur des mineures 
Lucie et Antoinette Dewit, avait requis la 



(1 cl 2) Conf. Demolombe, édit. belge, t. IV, n™ 535 
et 537 ; Zacharia et Adbry el Rio, $ 111, 3« édil., 1. 1, 
p t 390; casa, franc., 8 août 1815 (Sir., 1815, 1, 321). 
Contra : Uurert, t. V, n™ 2 et 4, p. 8 et 10. 

(3) Le tuteur est-il tenu d'élever ses pupilles dans 
la religion de leur père? On peut consulter sur ee 
point Coimar, 19 novembre 1857 (Sir., 1858, 2, 81 ; 
D. P., 1859, 2, 36) ; Massé et Verge*, sur Zacharia, 1. 1, 
p. 432, note 1 et Laurent, ibid., n° 4, p. 10. L'arrêt 
de Coimar décide que la volonté do père de famille, 
clairement manifestée par des actes et des paroles 
précises quant à la religion dans laquelle il entend 



convocation du conseil de famille pour déli- 
bérer sur les mesures à prendre pour l'édu- 
cation religieuse de ces enfants. Il reprochait 
au tuteur, Joseph Luchtens, de les élever 
dans les pratiques de la religion catholique 
romaine, tandis que leur père et leur mère 
avaient toujours vécu dans la croyance dite 
steveniste, qu'il qualifiait d'ancienne religion 
catholique. Il demandait qu'il fût enjoint 
au tuteur d'élever les enfants Dewit dans la 
même croyance. 

La majorité du conseil de famille fut d'avis 
qu'il n'y avait pas lieu de donner au tuteur 
des instructions au sujet de l'éducation de 
ces enfants et de lui faire les injonctions 
sollicitées. 

Les membres de ce conseil dont l'avis 
n'avait pas prévalu se sont pourvus contre 
cette décision, conformément à l'article 883 
du code de procédure civile. 

Le tribunal civil de Bruxelles rendit 
entre parties» le 9 août 1874, le jugement 
suivant : 

< Attendu qu'il a toujours été admis que 
le tuteur tenait lieu de père au mineur; 
qu'il avait sur lui les droits que donne la 
puissance paternelle, à moins que son auto- 
rité ne 6e trouve restreinte par une disposi- 
tion de la loi ; 

< Attendu que ce système est celui du code 
civil, qui, après avoir posé la règle générale 
dans son article 450, a soin d'indiquer dans 
les articles suivants les cas où le tuteur ne 
peut point agir seul ; 

c Attendu qu'aux termes de l'article 450 
susvisé, le tuteur prend soin du mineur; 
que cette disposition lui donne le droit de 
diriger l'éducation morale et religieuse de 
son pupille et que son pouvoir sur ce point 
n'a d'autres limites que celles imposées par 
l'article 455, qui charge le conseil de fa- 
mille de fixer la somme que leur tuteur 
pourra dépebser pour l'entretien et l'éduca- 
tion du mineur ; 

c Attendu qu'on objecte en vain que le 



que ses enfants mineurs soient élevés, est souveraine, 
et doil, après sa mort, survenue après celle de la 
mère, être respectée par le tuteur de ses enfants et 
par le conseil de famille. Cette solution est contestée 
par M. Laurent, t. V, p. 10. Voir aussi les observa- 
tions du Recueil de Dalloz sur cet arrêt. L'annotateur 
du Recueil de De Villeneuve s'exprime en ces termes: 
« Nous ne saurions qu'applaudir à cette décision 
dans l'espèce particulière où elle est intervenue; 
mais on comprend combien il serait difficile et méat 
dangereux d'en généraliser le principe. » 
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père ayant élevé son enfant dans un culte 
déterminé, il n'appartenait pas au tuteur de 
changer la religion de son pupille; 

< Attendu que le père pouvait nommer un 
tuteur testamentaire ; qu'il ne l'a point fait; 
qu'en agissant ainsi il a voulu s'en rapporter 
à la sagesse du conseil de famille et confier 
sans restriction au tuteur qui serait choisi 
le soin de diriger l'éducation religieuse de 
son pupille; 

c Attendu qu'on s'appuie sans plus de 
fondement sur le droit naturel et sur le 
principe constitutionnel de la liberté des 

cultes; 

< Attendu que la loi admet comme pré- 
somption absolue que le mineur est inca- 
pable de discerner ses véritables intérêts 
dans Tordre moral comme dans Tordre ma- 
tériel ; qu'elle lui enlève la direction de sa 
personne et de ses biens et confie le soin 
d'agir pour lui, soit à son père, soit à son 
tuteur ; qu'il est donc impossible de conce- 
voir un conflit entre la volonté de Pi o capa- 
ble et celle de son représentant légal, puis- 
que celle-ci est la seule qui ait le droit de se 
manifester; 

• Attendu, d'ailleurs, que l'argument 
s'appliquerait au père comme au tuteur et 
qu'il faudrait admettre, dans le système du 
demandeur, qu'en matière religieuse Tenfaut 
n'est point soumis à la puissance paternelle, 
ce qui est inadmissible; 

« Par ces motifs, ouï M. Laurent, substi- 
tut du procureur du roi, en son avis conforme, 
le tribunal déclare le demandeur non fondé 
en son action, l'en déboute et le condamne 
aux dépens. » 

Appel. 

Les appelants ont conclu devant la cour & 
l'annulation de la délibération du conseil de 
famille, et ont demandé qu'il fût enjoint par 
la cour au tuteur d'élever ses pupilles dans la 
croyance dite $teveni$te. 

M. Yerdussen, premier avocat général, a 
conclu à la confirmation du jugement. 

Il a rappelé l'opinion émise dans le Recueil 
périodique de Dalloz, sous Tarrét de Colmar 
du 19 novembre 1850 (D. P., 1859, II, 36), 
qu'il en est à peu près de l'adoption d'un 
culte comme de la nationalité ; que c'est le 
fait de la naissance qui décide, et que l'en- 
fant peut seul, lorsqu'il a pris possession de 
lui-même, abandonner le culte que cette 
naissance lui attribue; que s'il faut admettre 
aue le père, changeant de culte, peut faire 
élever ses enfants dans la religion nouvelle 
qu'il a embrassée, cette concession, faite au 
besoin d'harmonie qui est le fondement de 



la vie domestique, ne saurait à aucun titre 
élre invoquée par le tuteur et le conseil de 
famille. 

• Nous ne saurions, disait-il, admettre 
ces idées, que Tannotateur déclare élre gé- 
néralement acceptées (ce que nous contes- 
tons), quoiqu'elles ne soient inscrites nulle 
part. 

• Si la nationalité s'impose aux personnes 
par le fait de la naissance, et si elle leur 
reste acquise jusqu'à leur majorité, c'est 
que la loi, dans uu intérêt d'ordre public, 
le décide ainsi. Mais où est le principe qui 
impose aux hommes cette sorte de nationa- 
lité spirituelle d'un royaume qui n'est pas de 
ce monde ? 

t Si ce principe existait, le père de famille 
devrait le respecter le premier. On lui re- 
connaît cependant le droit d'apprécier la 
croyance dans laquelle ses enfants doivent 
être élevés. Ce droit lui appartient incontes- 
tablement, non en vertu d'une prétendue 
concession exceptionnelle en faveur de 
Tharmouie domestique, mais en vertu de la 
loi de la nature, sanctionnée par la loi civile, 
qui impose au père le devoir, non-seulement 
de nourrir et d'entretenir ses enfants, mais 
encore de les élever, ce qui implique le de- 
voir le plus essentiel de tous, celui de les 
éclairer sur les vérités éternelles et les prin- 
cipes religieux, sans lesquels l'homme n'est 
rien. La loi veut que dans l'accomplissement 
de cette tâche sacrée, le père n'ait d'autre 
guide que sa conscience, sauf la répression 
des abus qui mettraient en péril l'intérêt ou 
l'avenir des enfants. 

< Ce qui est vrai pour le père est vrai 
pour le tuteur, puisque la puissance tu té- 
lai re, suivant l'expression de Pothier est 
semblable à la puissance paternelle et que 
la loi ne met à ce principe d'autres restric- 
tions que celles que nous avons signalées. • 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que ni Part. 450 
du code civil, ni aucune antre disposition 
légale n'érige le tuteur en arbitre absolu de 
tout ce qui concerne la personne du pupille 
et notamment des questions se rapportant à 
son éducation morale ou religieuse; 

Attendu que l'ancien droit, pas plus qfue 
la loi romaine, n'attribuait au tuteur un 
pouvoir sans limite sur ces points de Tordre 
le plus élevé ; que rien ne démontre que le 
code civil ait voulu innover à cet égard; 
mais qu'il résulte, au contraire, des diverses 
dispositions de ce code, et spécialement de 
l'article 454, que le tuteur se trouve soumis 
au contrôle de la famille, et que celle-ci a 
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qualité pour lui donner des Instructions 
relatives à la direction de la personne du 
pupille; 

Qu'il suit donc de la que la prétention 
des appelants ne peut pas être déclarée non 
recevante ; 

Au fond : 

Attendu que la conclusion des appelants 
tend uniquement à ce que l'intimé Lucbtens 
soit tenu d'élever ses pupilles dans les pra- 
tiques de la religion dite steveniste; 

Attendu, d'abord, qu'on a prétendu à tort 
que l'observation, par les mineures Dewit, 
d'un culte autre que celui de leur père con- 
stitue une injure à la mémoire de ce der- 
nier; 

Attendu qu'abstraction faite delà question 
religieuse, il n'existe aucun grief contre le 
tuteur Luchtens, et qu'il prend les mêmes 
soins des mineures que de ses propres en- 
fants, avec lesquels il les élève à la satisfac- 
tion de toute la famille; 

Attendu, d'autre part, qu'en admettant 
qu'il puisse être ordonné a un tuteur d'incul- 
quer à ses pupilles une croyance religieuse 
qui n'est pas la sienne, il est incontestable 
que l'exécution des injonctions réclamées 
présenterait les plus grandes difficultés; 

Attendu, dès lors, que l'intérêt bien en- 
tendu des mineures commande plutôt de 
maintenir le statu quo, et de leur laisser le 
soin, lorsqu'elles sauront décider en connais- 
sance de cause, d'apprécier par elles-mêmes 
si elles doivent revenir alors et pour une 
bonne fois à ce qui était la religion de leur 
père; 

Par ces motifs, eutendu M. le premier 
avocat général Verdussen, et de son avis ; 
met l'appel à néant ; condamne les appelants 
aux dépens. 

Do 45 janvier 4876. — Cour de Bruxelles. 
— !*• ch. — Prés. M. le conseiller Allard. 



LIÈGE, 14 juillet 1875. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. - Attribu- 
tion DBS MEUBLES AU SURVIVANT. — CHARGE 

dr patxr les dettes. — reprises de la 
femme. — Extinction par confusion. 

L'époux survivant auquel son contrat de ma- 
riage donne la propriété des meubles, à la 
charge de payer les dettes de la communauté, 
devient à la fois créancier du chef des re- 
prisée delà femme prédécédée, et débiteur du 
montant de ces reprises^ qui s'éteignent dès 
lors par confusion. 



(ROYBR, — C. ROTER.) 

Le j ugement dont appel a été rapporté dans 
ce Recueil, année 4875, III, 179. 

Dans l'espèce, l'avoir mobilier, indépen- 
damment des reprises, était de minime va- 
leur, mais la communauté comprenait des 
immeubles relativement importants. La dé- 
cision intervenue a permis aux héritiers de 
la femme de recueillir la part de celle-ci 
dans ces immeubles ; tandis que cette part 
eût été absorbée par les reprises si le mari 
avait pu les exercer. Celui-ci soutenait que 
la clause concernant les dettes de commu- 
nauté mises i sa charge ne pouvait s'appli- 
quer i des reprises s'exerçant par voie de 
prélèvement. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les époux 
Royer, Félix, ont stipulé dans leur contrat 
de mariage qu'il y aurait entre eux une com- 
munauté de biens, conformément aux dis- 
positions du code civil et sauf diverses modi- 
fications exprimées dans le contrat; 

Que les époux se faisaient réciproquement 
apport d'une somme de 4,000 francs, qui 
devait rester propre à chacun d'eux et dont 
les revenus seuls devaient tomber en com- 
munauté; 

Que le contrat stipulait en outre qu'en cas 
de dissolution du mariage par la mort de 
i'un des époux, le survivant aurait la pro- 
priété des meubles et l'usufruit des immeu- 
bles, à charge par lui de payer les dettes de 
la communauté; 

Attendu que l'épouse Royer est décédée le 
9 juin 4872, laissant pour héritiers des ne- 
veux et nièces; 

Que le survivant des époux a assigné ces 
héritiers pour les obliger a entrer avec lui 
en partage et liquidation des biens de la 
communauté qui avait existé entre lui et 
sa défunte épouse et de la succession de 
celle-ci ; 

Qu'il soutient qu'il est propriétaire, en 
vertu de son contrat de mariage, de tous les 
meubles délaissés par sa femme et notam- 
ment des reprises que celle-ci avait à exercer 
à charge de la communauté; 

Que les héritera delà femme ont prétendu 
de leur coté, devant les premiers juges, que 
les reprises de la femme ne pouvaient être 
considérées comme des meubles; que, sub- 
sidiai renient, ils soutenaient que, si ces 
reprises ont un caractère mobilier, elles 
constituent des dettes de communauté et 
que, dès lors, le mari doit les supporter, aux 
termes de sou contrat de mariage; 
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Attendu que le tribunal, Après avoir re- 
connu, dans le jugeaient à quo, le caractère 
mobilier des reprises de la femme, a déclaré 
que le survivant en était propriétaire, mais 
que son droit auxdites reprises était éteint 
par confusion ; 

Que le sieur Royer ne demande la réfor- 
mation du jugement que sur ce dernier point, 
le seul qui soit, dès lors, à examiner ; 

Attendu, sur cette question, que, lorsqu'il 
y a lieu de partager une communauté ayant 
existé entre deux époux, en même tempsque 
la succession de l'un d'eux, il importe d'a- 
bord de déterminer les bieus qui composent 
la masse commune, et de fixer les droits 
des époux sur ces biens, afin d'attribuer, s'il 
y a lieu, à la succession la part qui lui re- 
vient dans la communauté; 

Attendu, dans l'espèce, que les reprises à 
exercer par la femme constituent, sans aucun 
doute, des dettes de la communauté, dont le 
mari est tenu personnellement; 

Attendu, d'autre part, qu'en vertu de son 
contrat de mariage, le mari est devenu, au 
décès de sa femme, propriétaire de tous les 
meubles appartenant à celle-ci; que les re- 
prises de la femme, constituant une créance 
à charge de la communauté, sont comprises 
dans le mobilier laissé au mari ; 

Que ce dernier se trouve ainsi tout à la 
fois créancier et débiteur de ces reprises; 
que cette double qualité a pour résultat d'é- 
teindre par confusion la créance et la dette 
qui lui est corrélative ; 

Attendu que les parties sont d'accord sur 
le surplus de leurs conclusions; 

Par ces motifs, confirme le jugement à 
quo; dit que les dépens d'appel seront préle- 
vés sur la masse. 

Du 14 juillet 1875. — Cour de Liège. — 
2 e ch. — Prêt. M. Lenaerts. — PL MM. Mi- 
cbaëlis et Georges (du barreau d'Art on). 



GAND, 11 novembre 1876. 

FAILLITE. — Dettes échues. — Payement 
en espèces. — Connaissance de la cessa- 
tion de payements. — Preuve. 

Le juge ne doit admettre qu'avec réserve la 
/ reuve du fait que te payement en espèces 
d'une dette échue a eu lieu, de la part de 
celui qui l'a reçu, avec connaissance de l'état 
defaillitedu débiteur. (Loi du 18 avril 1851, 
art. 446.) 

Il n'y a lieu d'autoriser cette preuve que si les 
faits posés, en Us supposant établis, ne peu- 



vent pas laisser le moindre doute que le 
créancier a connu, lors du payement, la ces- 
sation de payements (1). 

(VANDERHOFSTADT, — C. LB CURATEUR A LA 
FAILLITE DUPONT.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, s'il est vrai 
qu'une preuve telle que celle que le cura- 
teur doit fournir, dans l'espèce, peut s'établir 
par toutes voies de droit, et résulter de 
présomptions; s'il test également vrai que le 
juge a le pouvoir absoln de décider si des 
faits avérés au procès résulte suffisamment 
la preuve que le créancier qui a reçu paye- 
ment savait que son débiteur était en état 
de faillite, il ne faut pas néanmoins perdre 
de vue, dans l'appréciation de ces faits, que 
celui qui reçoit sciemment payement d'un 
débiteur qui ne peut plus satisfaire à ses 
engagements contrevient à la loi et commet 
un acte entaché de fraude; que l'on doit 
toujours être très-réservé pour l'admission 
des preuves de la fraude et ne l'accepter 
que dans le cas où les faits dont les parties 
prétendent l'induire ne laissent pas le moin- 
dre doute ; qu'en outre il convient de remar- 
quer que le payement en écus de dettes 
exigibles est un des actes habituels du com- 
merce, et l'on ne doit pas présumer facile- 
ment qu'un pareil acte est frauduleux ; 

Attendu qu'en considérant, soit isolément, 
soit dans leur ensemble, les faits posés, tant 
en première instance que devant la cour, par 
Tintimé, on doit demeurer convaincu qu'ils 
ne sout ni pertinents ni concluants ; qu'en 
les admettant constants et prouvés, il ne 
s'ensuivrait pas, d'une manière claire et pré- 
cise, ne laissant aucun doute dans l'esprit, 
que l'appelant ait eu connaissance de la ces- 
sation des payements au 4 juillet 1874, dans 
le chef de Dupont, qu'il ait reçu la somme 
qui lui était due avec cette connaissance, 
qu'il aurait agi de mauvaise foi dans le but 
de se faire payer, au détriment et en fraude 
des droits des autres créanciers; 

Attendu que, si les faits et circonstances 
de la cause démontrent que l'appelant a 
connu l'état de gène dans lequel se trouvait 
Dupont, ils ne prouvent en aucune manière 
que l'appelant savait qu'il était en état de 
cessation de payements, le 4 juillet 1874, 
époque à laquelle il a touché l'import de sa 
créance; 



(t) Voy. Maerters, Faillites, sur l'art. 416, et 
compar. casa, franc., 18 avril 1866 (Su., 1866, 1, 351; 
Patie. franc., 1866, p. 971 ; D P , 1866, 1, 260 ï. 
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Par ces motifs, faisant droit, oui en au- 
dience publique les conclusions en partie 
conformes de M. le premier avocat général 
Dumont, met le jugement dont appel a néant; 
amendant et faisant ce que le premier juge 
aurait dû faire, déclare ni pertinents ni 
concluants les faits posés par l'intimé, le 
déboute de ses fins et conclusions, le déclare 
ni recevante ni fondé en son actiou, le con- 
damne qualité quâ aux dépens des deux in- 
stances. 

Do il novembre 1875. — Cour deGand. 
— 4 W ch. — Prés. M. Lel ièvre, premier pré- 
sident. — PL MM. Fraeys et De Monie. 



BRUXELLES, 7 décembre 1876. 
COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Commis 

DES MARCHANDS. — DOL OU FAUTE. — ACTION 
EN REDDITION EN COMPTE. 

Est de la compétence du tribunal de commerce, 
l'action intentée par un commerçant contre 
son commis, qui prend sa source dans une 
faute ou un dot commis par ce dernier à l'oc- 
casion de ses fonctions (I). 

Spécialement, la juridiction consulaire est com- 
pétente pour connaître d'une action d'un 
agent de change contre son employé salarié, 
pour que celui-ci lui rende compte des titres 
et des sommes qui lui auraient été confiés par 
le demandeur, ou par des tiers pour compte 
du demandeur. 

(FRANS WILD, — C. G1LK1N ET VANDENBBOECK.) 

Le jugement rendu entre parties par le 
tribunal de commercé de Bruxelles le 26 no- 
vembre 1874 a été rapporté dans ce Recueil, 
année 1 875, 5 e partie, p. 141. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'article 634, 
n* 1, du code de commerce attribue à la 
juridiction consulaire la connaissance des 
actions contre les facteurs, commis des mar- 
chands ou leurs serviteurs, pour le fait seu- 
lement du trafic du marchand auquel ils sont 
attachés ; 

Attendu que cette disposition ne distingue 
pas si faction est intentée par le commer- 
çant lui-même ou si elle Test par un tiers, 
et qu'elle embrasse, dans la généralité de ses 
termes, non-seulement les actions qui procè- 



(!) Voy. eoof. Bruxelles, Il mai 1868 (Pasic, 
1872, II, 59), et les autorités en sens divers citée* 
dan* la note sous cet arrêt. 



dent de l'exécution du mandat de l'employé, 
mais encore celles qui prennent leur source 
dans une faute ou un dol qu'il aurait commis 
à celte occasion ; 

Attendu que, dans ce dernier cas comme 
dans les autres, la compétence des tribunaux 
consulaires se justifie par les avantages que 
procurent au commerce, dans les rapports 
nécessaires des marchands avec leurs com- 
mis, l'expédition prompte et rapide des litiges 
et l'économie dans les frais; 

Attendu, dès lors, que le tribunal de 
commerce de Bruxelles est compétent, dans 
l'espèce, pour connaître de la demande ; * 

Par ces motifs, et adoptant quant au fond 
ceux des premiers juges ; 

Entendu M. Crets, substitut du procureur 
général, sur l'exception d'incompétence, et 
de son avis, déclare l'appelant non fondé en 
son moyen d'incompétence, et statuant au 
fond, met l'appel au néant; confirme en 
conséquence la décision attaquée et con- 
damne l'appelant aux frais de l'instance 
d'appel. 

Du 7 décembre 1875.— Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — Prés. M. Gérard, premier pré- 
sident. 



CAND, 2 mars 1876. 

MARQUE DE FABRIQUE. - Propriété. - 
Concurrence délotale. 

Le dépôt d'une marque de fabrique est déclaratif 
et non attributif de propriété. 

Lorsque la marque de fabrique d'un commer- 
-çant est, dans ses parties essentielles, une 
imitation d'une marque anglaise tombée dans 
le domaine public, celui-ci ne peut revendi- 
quer ta propriété des éléments qui ne sont 
que l'imitation de cette marque étrangère. 

Il ne peut incriminer comme un acte de con- 
currence déloyale le fait d'avoir, comme lui, 
donné à des produits une apparence anglaise 
extérieure, pour satisfaire aux préjugés du 
public. 

Il ne peut pas davantage revendiquer la pro- 
priété de la [orme de ses paquets, si elle est 
commandée par la nature de la marchandise 
et les usages ou les exigences du commerce, 
ni du papier de ses enveloppes ou étiquettes, 
s'il est dans le commerce à la disposition de 
tous. 

Lorsque la confusion entre les vignettes de deux 
commerçants est impossible, il importe peu 
qu'elles soient imprimées sur un papier sem- 
blable, qui est dans le domaine public, et 
qu'elles soient mises sur Us paquets à la 
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même place, si cette place e$t indiquée par 
la nature des chou* et les nécessité* du com- 
merce. 

(VANDKRSMISSEN, — C. KING01B.) 

Le 26 mai 1875, jugement du tribunal de 
commerce d'Atost, conçu en ces termes : 

c Attendu que le demandeur réclame du 
défendeur une somme de 20,000 francs à titre 
de dommages-intérêts ; 

c Attendu que la demande est fondée sur 
ce que le défendeur aurait porté atteinte à la 
propriété industrielle du demandeur et posé 
des actes de concurrence déloyale; 

< Attendu que le demandeur trouve l'at- 
teinte à sa propriété industrielle dans le fait 
que le défendeur aurait contrefait les mar- 
ques, dessins, mode de fermeture et d'enve- 
loppes des produits de lui, demandeur; 

c Attendu que, de~méme, le fait de con- 
currence déloyale aurait pour base cette 
contrefaçon de vignettes, marques et dessins, 
laquelle amènerait uue confusion entre les 
produits du c demandeur et ceux du défen- 
deur, confusion d'autant plus préjudiciable 
que certains paquets ^marchandises débités 
par le défendeur pèseraient 125 grammes de 
moins que ceux du demandeur, avec lesquels 
la confusion pourrait se faire ; 

c Attendu que le défendeur dénie les 
allégations du demandeur, allégations qu'il 
déclare faites témérairement, et qu'il con- 
clut reconventionnel lement à ce que le de- 
mandeur soit condamné à lui payer à titre 
de dommages-intérêts la somme de 10,000 
francs ; 

c Attendu que la question à résoudre par 
le tribunal est celle de savoir si de la part 
du défendeur il y a eu imitation de la mar- 
que du demandeur, et si cette imitation 
est assez complète pour amener chez l'ache- 
teur une confusion entre les produits des 
deux fabriques ; 

c Attendu que le demandeur soutient 
que la concurrence déloyale ne réside pas 
seulement dans l'imitation plus ou moins 
grande de certaines parties caractéristiques 
des marques, mais bien dans une imitation 
de l'ensemble, comme forme des paquets, 
ligature des paquets, couleur du papier 
d'emballage, forme, place et dessin des éti- 
quettes; 

• Attendu qu'il n'est pas contesté au 
procès que le demandeur exerce depuis 
longtemps la profession de ûlateur de coton 
et que depuis plus de vingt ans il enveloppe 
ses produits avec certain papier sur lequel 



se trouvent appliqués des dessins et mar- 
ques; 

« Attendu qu'il est de doctrine et de ju- 
risprudence que le dépôt d'une marque de 
fabrique aux greffes du tribunal de com- 
merce et du conseil des prud'hommes est 
déclaratif et non attributif de propriété; 
qu'ainsi le dépôt fait tardivement par le de- 
mandeur ne peut lui enlever son droit de 
propriété à sa marque, s'il l'a réellement 
créée et employée le premier ; 

c Attendu qu'il est établi au procès qu'à 
la date du 9 novembre 1868, c'est-à-dire 
au moment où il s'est établi comme fabri- 
cant de coton à tricoter, le défendeur a fait 
au greffe du tribunal de commerce d'Alost 
le dépôt des dessins et marques destinés à 
être apposés sur ses produits et qui sont au 
litige incriminés comme constituant an acte 
de concurrence déloyale ; 

t Attendu que le demandeur soutient 
qu'il y a imitation et par suite concurrence 
déloyale dans le chef du demandeur, parce 
que celui-ci a enveloppé ses cotons à trico- 
ter dans du papier jaune-brun sur lequel se 
trouve une étoile plus où moins grande, le 
tout semblable au papier et aux dessins em- 
ployés par le demandeur; que le défendeur 
forme la ligature de ses paquets avec des 
cordelettes, soit gris écru, soit blanc et noir, 
comme le demandeur; que le défendeur 
place sur les paquets des étiquettes en papier 
vert lustré, ornées d'un pélican, étiquettes 
semblables à celles du demandeur, sauf que 
le pélican remplace un phénix ; 

c Attendu que le demandeur trouve l'imi- 
tation non dans les éléments séparés et 
pris individuellement, mais dans l'ensemble 
même; 

c Attendu qu'il y a lieu d'examiner jusqu'à 
quel point l'ensemble invoqué par le deman- 
deur peut constituer une marque de fabrique, 

une véritable propriété ; 

c Attendu qu'au nom dû demandeur il a 
été plaidé et ainsi reconnu que les produits 
anglais, cotons à tricoter, ont eu pendant 
longtemps en Belgique une réputation fort 
usurpée; que Vandersmissen, qui avait la 
conviction qu'il fabriquait aussi bien que les 
Anglais, donna à l'extérieur de sa marchan- 
dise quelque chose qui rappelait la marchan- 
dise anglaise, mais en revendiquant haute- 
ment la fabrication : il disposa dans une 
vignette, dont le contenu se rapprochait 
d'une étiquette anglaise, le mot knitling; 
mais cette vignette, c'est-à-dire sa marque, 
il eut soin de la faire absolument différente : 
sa marque est un oiseau, celte de Shutt, une 
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main tenant un faisceau, et il y inscrivit, en 
grands caractères, son nom ; 

« Attendu que de cette reconnaissance du 
demandeur, il résulte que certaines parties 
de sa marque ne sont pas de son invention, 
qu'il a imité une marque étrangère ; 

c Qu'afin de satisfaire aux préjugés du 
public, il a donné i sa marchandise une 
forme extérieure plus ou moins anglaise; 

c Attendu, en effet, que Pétoile employée 
par le demandeur est presque entièrement 
Tétoile employée par un grand manufacturier 
anglais, Shutt, le plus renommé pour la fa- 
brication des cotons à tricoter, antérieur de 
beaucoup au demandeur ; 

« Attendu que, hors son nom, toutes les 
indications placées sur ses paquets par le 
demandeur sont des indications anglaises; 

c Attendu que ces faits constituent chex 
le demandeur l'intention bien évidente, tout 
en faisant connaître son nom, de satisfaire 
au préjugé du public en lui laissant au moins 
le doute sur la provenance anglaise de la 
marchandise; 

■ Attendu que, dans la reconnaissance faite 
par le demandeur, en termes de plaidoiries, 
il dit en parlant de l'étiquette ajoutée à Pétoile 
de Shutt, « mais cette vignette, c'est-à-dire 
• sa marque, il eut soin... » 

c Attendu qu'ainsi le demandeur semble 
implicitement reconnaître que l'étoile, la 
couleur du paquet, la forme des paquets et 
leur mode de ligature formaient un ensem- 
ble banal; que la vignette seule constituait 
la marque de sa fabrique; 

c Attendu, en effet, que tous les fabricants 
de coton à tricoter qui se sont établis con- 
curremment avec le demandeur, et cela 
résulte des nombreux documents versés au 
procès, ont adopté pour leurs paquets 
Pétoile plus ou moins modifiée de Sliutt, la 
même forme d'emballage, des ficelles pres- 
que semblables pour ligature, un poids iden- 
tique, enfin ne constituant de différence que 
dans la forme et surtout dans le dessin de 
l'étiquette; 

c Attendu que le demandeur ne peut in- 
voquer comme sa propriété la forme des pa- 
quets ; que cette forme est commandée par 
la nature même de la marchandise et par les 
usages ou les exigences du commerce; 

f Attendu que le papier employé pour 
envelopper les marchandises ou pour faire 
les étiquettes n'est pas spécial au demandeur, 
mais se trouve, dans le commerce, à la dis- 
position de tous; 

c Attendu qu'ainsi on doit admettre que 
l'ensemble de ce que le demandeur appelle 



sa marque de fabrique est une imitation 
d'une marque étrangère, se trouve dans le 
domaine public et ne peut faire l'objet d'une 
propriété industrielle ; 

t Attendu, dès lors, que lorsque, en 4868, 
le défendeur a déposé sa marque de fabrique, 
dépôt légalement nul comme n'ayant pas été 
fait également au greffe du conseil de pru- 
d'hommes d'Alost, il n'a pas prétendu acqué- 
rir contre le demandeur un droit de propriété 
ou d'autorité quaut à un ensemble qu'il savait 
tombé dans le domaine public, mais affirmer 
son droit à la propriété d'une marque, c'est- 
à-dire un pélican; 

c Attendu que, s'il est vrai que le deman- 
deur est libre de choisir le moment de 
poursuivre et la personne à attaquer, il y a 
lieu néanmoins de s'étonner que lorsque 
depuis vingt ans plusieurs fabricants ont 
imité en Belgique la marque que s'attribue le 
demandeur, celui-ci ait constamment gardé 
le silence; que même il ait attendu sept ans 
pour poursuivre le défendeur, lequel ne ca- 
chait nullement sa marque et annonçait 
même qu'elle était déposée ; qu'actuellement 
encore il poursuive le défendeur seul, alors 
qu'il résulte des documents du procès qu'en 
Belgique et en Angleterre, plusieurs fabri- 
cants de colons à tricoter emploient des mar- 
ques, dessins, cordonnets, étiquettes et pa- 
piers semblables aux siens ; 

< Attendu que l'inaction du demandeur 
ne peut s'expliquer que si l'on admet que 
l'ensemble de la marque revendiquée est, 
dans ses parties essentielles, une imitation 
d'une marque anglaise, devenu banale et 
tombée depuis longtemps dans le domaine 
public; 

c Attendu que, même considérée dans son 
ensemble, la marque du défendeur présente 
avec celle du demandeur des différences 
assez notables pour pouvoir être appréciées 
à première vue; 

« Attendu, en effet, que la forme de l'étoile 
est plus grande chez le demandeur que chez 
le défendeur; 

t Que la couleur du papier-enveloppe est 
plus foncée chez le demandeur que chez le 
défendeur; 

« Que les cordonnets du demandeur sont 
plus épais que ceux du défendeur; 

c Attendu que ces différences sont assez 
notables pour prévenir un acheteur quelque 
peu attentif, d'autant plus que les paquets 
du demandeur portent son nom en grands 
caractères ; 

c Attendu que, si de Pexamen de l'ensem- 
ble, tombé dans le domaine public et ne 
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constituant pas une marque individuelle, on 
envisage l'étiquette, c'est-à-dire la véritable 
marque du fabricant, on ne peut dire qu'il y 
ait imitation par le défendeur; 

c Attendu, en effet, que la marque du 
demandeur, marque bien connue en Belgi- 
que depuis au moins vingt ans, est, au milieu 
des flammes, un phénix aux aites déployées, 
surmonté d'une couronne, tandis que la mar- 
que du défendeur est un pélican aux ailes 
éployées et surmonté d'une étoile ; 

c Attendu qu'il suffit d'une simple in- 
spection des deux marques pour reconnaître 
que la confusion n'est pas possible, même à 
première vue ; 

c Attendu qu'il n'est pas méconnu que le 
défendeur a été employé pendant un assez 
long laps de temps dans la maison du de- 
mandeur, mais qu'il n'est pas méconnu non 
plus que le défendeur a loyalement servi son 
patron et qu'il i'a honorablement quitté, 
puisque pendant quelque temps il a encore 
placé les produits de la maison ; 

« Attendu que la prétention du deman- 
deur de faire grief au défendeur d'avoir 
pris pour marque de fabrique un oiseau est 
en opposition formelle avec la liberté de l'in- 
dustrie ; 

« Attendu que même le fait ne pourrait 
être incriminé en thèse générale, puisqu'il 
résulte des documents versés au procès que 
presque tous les concurrents du demandeur 
out mis dans leurs marques le dessin d'un 
oiseau tel qu'aigle ou vautour; 

c Attendu que la marque du défendeur 
est sensiblement différente de celle du de- 
mandeur et que la confusion n'est pas possi- 
ble; qu'ainsi il importe peu d'examiner si les 
étiquettes sont mises à la même place et im- 
primées sur papier semblable ; 

« Attendu, en effet, que la place des éti- 
quettes sur les paquets est indiquée par la 
nature même des choses et par les nécessités 
du commerce, et que le papier employé est 
dans le domaine public ; 

c Attendu, d'ailleurs, qu'il résulte de 
l'examen de tous les documents produits 
que dans l'emballage comme dans les mar- 
ques et les étiquettes, comme dans les in- 
scriptions 9 uniformément anglaises, tous 
les fabricants belges n'ont eu qu'un but, ainsi 
que l'a avoué le demandeur, c'est de satis- 
faire aux préjugés du public et de donner à 
leurs produits une apparence anglaise, au 
moins extérieure; 

c Attendu que l'imitation incriminée par 
le demandeur n'existe donc pas et qu'ainsi 
de ce chef il ne peut y avoir concurrence 
déloyale ; 



c Attendu, quant au second fait de con- 
currence déloyale articulé par le demandeur 
et fondé sur la similitude de deux paquets et 
la différence de poids, que la similitude 
n'existe pas au point vanté par le deman- 
deur; 

< Attendu que des documents versés au 
procès il résulte que pour le commerce des 
cotons à tricoter il se fait deux espèces de 
paquets contenant les uns, selon les termes 
du commerce, 2 1/2 livres anglaises oq 
1,125 grammes, les autres 2 1/2 livres russes 
ou 1 ,000 grammes ; 

c Attendu que le demandeur aussi bien 
que le défendeur, ainsi qu'il résulte des prii 
courants par eux adressés à leurs clients, 
fabrique et vend des cotons à tricoter par 
livre anglaise et par livre russe ; 

c Attendu que le défendeur en vendant, 
selon les demandes de sa clientèle, des li- 
vres russes et non des livres anglaises, ne 
fait que se conformer à l'usage général du 
commerce et ainsi ne pose pas un acte de 
concurrence déloyale ; 

■ Attendu, enfin, qu'il suffit de mettre à 
côté l'un de l'autre les paquets du demandeur 
contenant 2 1/2 livres anglaises et les paquets 
du défendeur contenant 2 1/2 livres russes 
pour apercevoir immédiatement une diffé- 
rence qui saute aux yeux de tous et qui sera 
certainement plus vite saisie par un mar- 
chand ou négociant; 

< Attendu que, de ce chef encore, il n'y 
a pas chez le défendeur concurrence dé- 
loyale; 

c Quant à la demande reconvention- 
nelle :... 

c Par ces motifs, le tribunal, rejetant tous 
moyens, fins et conclusions contraires et sta- 
tuant contradictoi rement et en premier res- 
sort, dit qu'il n'y a pas eu dans le chef du 
défendeur imitation des marques du deman- 
deur et par suite aucun acte de concurrence 
déloyale ; déclare le demandeur non fondé 
en sa demande, l'en déboute et le condamne 
aux dépens... t 

Appel du demandeur Vandersmissen. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des 
premiers juges; 

Et attendu, au surpins, que les fait arti- 
culés par l'appelant devant le tribunal ne 
sont ni pertinents ni concluants et qu'il n'y 
a pas lieu d'en appointer la preuve ; 

Rejette les conclusions de rappelant ; dit 
qu'il n'y a pas lieu de l'admettre à la preuve 
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des faits par loi articulés, faits qui sont dé- 
clarés ni pertinents ni concluants; confirme 
le jugement dont appel, ordonne qu'il sor- 
tira ses pleins et entiers effets, condamne 
rappelant aux dépens. 

Du 2 mars 1876. — Cour de Gand. — 
!*• cb. — Pré*. M. Lelièvre, premier prési- 
dent. — PL MM. Cruyt, Vaudenpeereboom, 
Gillon et Ad. Du Bois. 



BRUXELLES , 15 Janvier 1876. 

DOUANES. — Droits fraudés. — Frais.— 
Amende. — Contrainte par corps. 

En matière fUcab, l'amende prononcée à charge 
dm contrevenant n'est pa$ recouvrable par la 
voie de la contrainte par corps (1). 

Mai» la contrainte par corps doit être pro~ 
nancée contre lui pour garantir la condam- 
nation au payement des droits 'fraudés et des 
frais (2). 

(l'état belge et le ministère public, — 
c. fabs-meeus, gevers frères et con- 
SORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que l'appel de l'ad- 
ministration tend, aux termes de l'acte d'appel 
et des conclusions : 

f* Vis-à-vis do prévenu Faes-Meeus, à 
ce que les condamnations prononcées con- 
tre lui soient toutes indistinctement récu- 
pérables par la voie de la contrainte par 
corps ; qu'en conséquence la contrainte soit 
étendue aux droits fraudés, à l'amende et 
aux frais; 

& Vis-à-vis de Gevers frères, à ce que 
cette partie soit déclarée responsable des 
droits fraudés et condamnée, solidairement 
avec ie prévenu Faes-Meeus, au payement 
de ces droits ; 

Sur la contrainte par corps : 

Attendu que l'article 2 de la loi sur la 
contrainte par corps, du 27 juillet 1871, 
maintient ce mode d'exécution en matière. 
criminelle, correctionnelle et de police, 
pour l'exécution des condamnations aux 
restitutions, aux dommages-intérêts et aux 
frai»; 

Qu'il s'ensuit qu'il y avait lieu, aux termes 
des articles 46 et 400 du code pénal, de pro- 



(I) Voy. quant, aux amendes en matière fiscale, 
Haus, Droit pénal belge, 2» édit, n« 728 et 729 
(!«■• éditait* 603 et 604). Voy., aussi quant à l'appli- 



noncer la contrainte, non pas seulement 
comme l'a fait le premier juge pour la somme 
a payer en cas de non-représentation des 
sucres dont il a prononcé la confiscation, 
mais aussi pour garantir la condamnation au 
payement des droits fraudés et des frais; 

Attendu, en effet, qu'en cas de fraude con- 
statée, le payement du droit fraudé constitue, 
sinon une restitution, au moins la réparation 
du dommage causé au trésor par un fait dé- 
lictueux; 

Attendu, quant à l'amende, qu'elle ne 
change pas de nature parce qu'elle est pro- 
noncée en matière fiscale; qu'elle constitue, 
dans tous les cas, une véritable peine et né 
peut donner lieu qu'à l'emprisonnement 
subsidiaire, tant aux termes de la loi précitée 
du 27 juillet 187!, qui ne fait aucune men- 
tion des amendes, qu'aux termes des art. 40 
et 100 du code pénal, l'article 40 disposante 
cet égard en termes exprès pour toutes les 
amendes; 

Qu'il existe d'autant moins de doute sur 
ce point, qu'il résulte du rapport de la com- 
mission chargée de préparer le travail de 
révision du code pénal, que l'article 46 dn 
nouveau code, relatif à l'exécution par corps, 
n'est applicable qu'aux condamnations ci- 
viles, prononcées dans un intérêt privé, à 
l'exclusion des condamnations qui, comme 
l'amende, ont un caractère pénal et sont pro- 
noncées dans un intérêt d'ordre public; 

Sur l'action en responsabilité dirigée con- 
tre Gevers frères : 

Attendu qu'il est constant et d'ailleurs re- 
connu par les parties : 

Que Gevers frères étaient en compte de 
crédit avec l'administration des finances, 
pour le payement des droits d'accise sur les 
sucres ; 

Que les frères Gevers ont déclaré, le 
50 août 4873, vouloir exporter trois cents 
sacs de sucre en destination de l'Angleterre; 
qu'ensuite de cette déclaration, l'administra- 
tion leur a délivré, te même jour, le permis 
d'exportation n° 1017 ; 

Qu'au lieu de faire personnellement usage 
de ce permis, celui-ci a été passé, moyen- 
nant commission et sans intervention ni as- 
sentiment de l'administration, au prévenu 
Faes-Meeus, qui en a abusé, en posant, sous 
le couvert de ce document, les faits qui mo- 
tivent sa condamnation ; 

cation de l'art. 46 du code pénal, Ntpbls, Légitl. 
crim. de la Belgique, 1. 1, n* 171, p. 79. 
(2) Voy. fi*prà, p.8X. 
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Qu'ultérieurement, sur le vu du certificat 
des agents de l'administration constatant 
rembarquement, celle-ci a déchargé du mon- 
tant des droits afférents le compte des frères 
Gevers ; 

Enfin, après avoir reçu avis de ce qui 
précède, les frères Gevers ont remboursé i 
Faes-Meeus le montant de ces droits, déduc- 
tion de la commission convenue; 

Attendu que, se basant sur ces faits, l'ad- 
ministration a cité les frères Gevers comme 
solidairement responsables de toutes les con- 
damnations pécuniaires qu'elle réclame à 
charge de Faes-Meeus et que ses conclusions, 
devant la cour, limitent cette demande au 
payement des droits fraudés ; 

Attendu que les frères Gevers, intimés, 
soutiennent que la juridiction correction- 
nelle est incompétente pour connaître de 
cette demande; 

Attendu que l'administration invoque prin- 
cipalement l'article Î49 de la loi du 26 août 
1822, etc (!). 

Par ces motifs et ceux du premier juge 
non contraires a ceux qui précèdent, sta- 
tuant sur l'appel de l'administration, met le 
jugement dont appel au néant en ce qu'il n'a 
pas prononcé la contrainte par corps contre 
Je prévenu Faes-Meeus, pour les droits frau- 
dés et les frais ; émendant quant à ce, dit que 
les condamnations au payemeut des droits 
fraudés et des frais prononcées à charge du 
prévenu Faes-Meeus sont recouvrables par 
corps; déboute l'administration du surplus 
de son appel; dit en conséquence que 
l'amende prononcée à charge de Faes-Meeus 
n'est pas recouvrable par la voie de la con- 
trainte par corps et que la juridiction correc- 
tionnelle est incompétente pour connaître de 
l'action de l'administration coutre les frères 
Gevers... 

Du 15 janvier 1876. — Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. — Prés. M. De Hennin. — PL 
MM. Louis Leclercq, Jacques Jacobs et Alph. 
De Becker. 



(I) Sur ce point, l'arrêt ne fait que reproduire les 
motifs de l'arrêt rendu le même jour et qui a été rap- 
porté suftrà, p. 82. 

(3) En fait, cette annulation a été de beaucoup pos- 
térieure à l'échéance des averses traites dont le 
protêt avait été négligé parle porteur; mais cette 
négligence a été considérée par la cour comme n'ayant 
pu entraîner aucune déchéance contre le tireur, car 
la cession étant annulée, la provision n'avait en 
réalité jamais existé. 

(3) La question est très-controversée. Voy. «mlrô: 
Laroxbiêm, Obligations, sur l'art. 1251, n« 50 ; Ds- 
holohbb, édit. belge, t. XIII, p. 424, n« 613 et soiv.; 



LIÈGE, 29 décembre 1875. 
LETTRE DE CHANGE. — Caution d'un 

SOLDE DE COMPTE. — OBLIGATIONS DU POR- 
TEUR. — Droits de la caution. — Provi- 
sion. — Crédit ouvert pour des opé- 
rations POSTÉRIEURES. — CESSION DE 

marchandises annulée depuis caution 
d*un débiteur solidaire. — subrogation. 
— Débiteur cautionné. — Autres débi- 
teurs. 

La caution qui garantit jusqu'à concurrence 
d'une somme déterminée le solde du compte 
des opérations de banque à intervenir entre 
un tiers et un banquier, ne peut prétendre 
qu'à l'échéance des effets comprit au compte 
le banquier, porteur de ces effets, a dû remplir 
vis-à-vis d'elle les formalités auxquelles la 
loi subordonne son recours contre les signa- 
taires des effets, mais elle peut lui opposer 
toutes les exceptions qui appartiennent au 
tiers cautionné. 

Pour établir l'existence d'une provision au 
moment de l'échéance des traites acceptées 
dont le payement est poursuivi, la caution 
du tireur ne peut se prévaloir d'un acte d'ou- 
verture de crédit ne t f appliquant pas aux 
opérations déjà faites, mais à des opérations 
futures. 

Elle ne peut pas davantage invoquer l'existence 
d'une 'cession de marchandises faite dans le 
but de couvrir l'accepteur des traites dont il 
s'agit, si cette cession a été annulée comme 
ayant eu lieu depuis l'époque à laquelle a été 
reportée la faillite du tireur (2). 

La caution qui paye le porteur de la lettre de 
change est bien subrogée aux droits de celui-ci 
contre le tireur qu'elle a cautionné, mais non 
à ses droits contre l'accepteur non cautionné. 

En d'autres termes, la caution d'un débiteur 
solidaire est subrogée aux droits du créancier 
contre le débiteur cautionné, mais non à ses 
droits contrôles autres débiteurs solidakesfô). 



■inciDé, sur l'art. 1252, n«3; Gacthibr, Traité delà 
subrogation, n" 433 et suiv. Voy. aussi cass. franc., 
10 juin 1861 (D. P., I8GI, 1, 361 ; Sia., 4861, f , 577). 
Dans le sens de l'arrêt que nous rapportons, voy. 
Doamoir, édit. franc. f t. XVIII, n* 355; Ttorumc, 
Cautionnement, n* 379; Porsot, Cautionnement, 
n* 961 ; TooLLisa, t. VU, p. 34 ; Port, Petit* contrats, 
t. Il, n« 378 ; Mocbloh, Dès subrog.. p. 106 et soiv.j 
ZàCHAM*, édit. Aunavet Rau, $ 427; cass. franc., 
19 avril 1854 (Su., 1855, i, 17). Voir néanmoins In 
note de Devîlleneuve sous cet arrêt et voir aussi les 
observations de M. Massé sous l'arrêt précité dn 
10 juin 1861 (Siret, loeo citato). 
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(VEUVE ART, — C. COCHET.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la banque in- 
timée a remis à rappelante des extraits des 
seuls livres qui relatent les opérations d'es- 
compte par caisse qui ont eu lieu entre elle 
et Victor Art, et lui a permis de prendre com- 
munication, par l'intermédiaire d'un expert* 
comptable, de tous les autres livres qui sont 
en sa possession ; qu'elle a ainsi pleinement 
satisfait au prescrit de l'arrêt du 24 mars ! 875; 

Attendu que les vérifications auxquelles il 
a été procédé n'ont fait découvrir dans les 
comptes de la banque aucune trace d'erreur 
oo de double emploi, mais prouvent, au con- 
traire, à la dernière évidence, l'exactitude du 
chiffre de sa réclamation ; 

Attendu que la dette de Victor Art résulte 
de lettres de change tirées par lui, acceptées 
par Robert et non payées; que plusieurs 
n'ont pas été protestées ou ne l'ont pas été 
dans le délai légal, ou n'ont pas été suivies de 
notification ou d'assignation dans les délais 
fixés par l'article 56 de la loi du 20 mai 1872; 
que l'appelante, veuve Art, en sa qualité de 
caution du tireur desdits effets, se prévaut 
de l'i naccom plissement de ces formalités et 
invoque la déchéance comminée, dans ce cas, 
par l'article 61 de la loi précitée contre le 
porteur en faveur du tireur qui justifie qu'il 
y avait provision à l'échéance de la lettre de 
change ; 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt du 24 mars 
dernier que l'appelante n'a pas garanti par 
aval le payement des lettres de change sous- 
crites par son fils, mais qu'elle a purement 
et simplement cautionné un solde de compte; 
que si, en cette qualité, elle ne j>eut invoquer 
les droits que la loi accorde aux signataires 
des lettres de change et prétendre que Go- 
chet, porteur des effets, avait des formalités 
a remplir vis-à-vis d'elle, elle a incontesta- 
blement le droit de lui opposer les excep- 
tions qui appartiennent au débiteur qu'elle a 
cautionné et de se prévaloir des déchéances 
dont il peut exciper ; 

Attendu que les documents versés au pro- 
cès prouvent, il est vrai, que Victor Art avait 
dispensé la banque Gochet de faire protester 
deux ou trois traites spéciales, mais qu'on 
ne peut en induire une dispense générale 
s'étendant à toutes les autres traites en cir- 
culation; que cette dispense ne résulte pas 
davantage du livret réglementaire de la ban- 
que Gochet, celui-ci ne stipulant la dispense 
de protêt que dans les cas oh les échéances 
sont prorogées on lorsque les traites sont 
stipulées sans frais, ce qui n'est pas le cas de 

PASIC, 1876. — 3* PARTIS. 



l'espèce ; qu'en l'absence d'une dérogation 
aux dispositions de la loi concernant les de- 
voirs des porteurs de lettres de change im- 
payées qui veulent conserver leur recours 
contre le tireur, il reste à examiner si, comme 
le soutient l'appelante, il existait provision 
chez le tiré à l'époque de l'échéance des let- 
tres de change dont il s'agit; 

Attendu qu'il résulte des aveux de Victor 
Art, confirmés parles documents de la cause, 
qu'à l'échéance des premières traites faisant 
l'objet de la contestation actuelle, il était dé- 
biteur de Robert» que celui-ci avait apposé 
son acceptation sur ces traites par pure com- 
plaisance et qu'il n'existait chez lui aucune 
provision pour les lettres de change échues 
avant le 3 janvier 1 874 ; 

Attendu, en ce qui concerne les lettres de 
change d'une échéance postérieure, que 
l'appelante induit l'existence d'une provision 
des actes des 3 et 4 janvier 1874; 

Attendu que l'acte du 3 janvier portant 
ouverture de crédit par Robert aux époux' 
Art-Dethier, avec constitution d'hypothèque 
sur les biens de ces derniers, a eu en vue, 
d'après la teneur de ses clauses et disposi- 
tions, les opérations futures qui seraient 
faites entre les parties contractantes, et ne 
peut être considéré comme s'appliquant à 
des traites antérieurement créées, dont 
l'échéance était postérieure an 3 janvier; 
qu'il suit de là que cette ouverture de crédit 
ne peut constituer la provision pour les let- 
tres de change dont s'agit ; 

Attendu que Pacte du 4 janvier portant 
cession par Art a Robert de certaines mar- 
chandises a été passé à une époque oh le 
premier était en état de cessation de paye- 
ments et n'avait pas la libre disposition de 
ses biens; qu'il a été annulé par arrêt de 
cette cour comme réalisant un payement de 
dettes non échues, et que les marchandises 
cédées sont rentrées, par suite de cette annu- 
lation, dans la masse de la faillite Victor Art; 
qu'il s'ensuit que la provision que cet acte 
avait pour but de fournir était nulle; que 
Gochet n'avait sur elle, aux termes de l'ar- 
ticle 6 de la loi du 20 mai 1872, aucun droit 
exclusif à rencontre des créanciers du ti- 
reur, et qu'il n'a pu, en conséquence, perdre 
son recours ni compromettre aucun droit 
par l'omission des .formalités légales ; que 
l'appelante est donc non fondée dans son 
exception de déchéance ; 

Sur l'action en garantie : 

Attendu que les articles 2029 et 2030 du 
code civil appliquent à la matière du caution- 
nement le principe déposé par le législateur 
dans l'article 1251 du même code ; que le 

9 
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et qu'il a uniquement pour but de repousser 
la crue que, sous l'ancienne jurisprudence, 
les experts avaient l'habitude d'ajouter à 
leurs estimations, de la même manière qu'elle 
a été proscrite des estimations mobilières 
par plusieurs dispositions de nos codes, et 
notamment par les articles 825 et 868 du 
code civil, et 943 du code de procédure; 

Attendu, pour ce qui concerne le sol de 
la maison expropriée, que l'exiguïté exces- 
sive de la superficie de cet immeuble donne 
au terrain une valeur exceptionnelle que tes 
premiers juges ont sainement appréciée; 

Par ces motifs, et adoptant pour le surplus 
ceux des premiers juges; 

Ouï, en son avis conforme, M. Bougard, 
premier avocat général, rejetant les conclu- 
sions contraires des parties, confirme le ju- 
gement à quo et condamne les appelants aux 
dépens. 

Du 7 février 1876. — Cour de Liège. — 
i re ch. — Prés. M. De Monge, premier pré- 
sident. — PL MM. Dupont et Bury. 
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COMMUNAUTÉ RELIGIEUSE.— Légataire 
universel fictif. — interposition de 
personne. — Preuve. — Ratification du 
testament. 

Toute disposition h titre gratuit par personne 
interposée au profil d'une corporation reli- 
gieuse incapable de recevoir étant radicale- 
ment nulle, l'action des héritiers du sang 
qui revendiquent les biens légués à celte 
corporation par leur auteur est recevable, 
alors même qu'ils auraient reconnu la vali- 
dité du testament (I). 

L'interposition de personne peut être prouvée 
par toutes voies de droit et même par pré- 
somptions (2). 

Il importe peu que le testateur ait disposé au 
profit de cette corporation en instituant ficti- 
vement un légataire universel, choisi par lui 
pour tenter de paralyser l'action en nullité 
de ses héritiers légaux* 

(TRCYENS, — C RENDERS ET CONSORTS, 
HÉRITIERS DE NEF.) 

Le tribunal de Turnhout avait rendu, le 
6 novembre 1873, le jugement suivant : 

c Vu le jugement rendu par ce tribunal le 

— - — — 

fl) Voir en ce sens le premier orrét rendu entre 

parties, le 22 avril 1872 (Pasic, 1872, 11, 189) et la noie. 

(2) Jurisprudence constante. Voyez notamment 



24 février 1870, confirmé par arrêt de la 
cour d'appel de Bruxelles, le 22 avril 4872; 

c Attendu que les demandeurs ont sou- 
tenu dès l'origine du litige et persistent à 
soutenir que l'institution héréditaire, dé- 
posée dans le testament mystique du 5 jan- 
vier 1859, est le fruit de la captation et 
contient une disposition au profit de per- 
sonnes incapables de recevoir et de posséder; 
que ce soutènement est combattu et par des 
moyens se rattachant au fond et par des fins 
de non-recevoir, dont le mérite dépendra, 
ainsi que le veut le jugement du 24 février, 
du caractère sérieux ou fictif que le juge im- 
primera à l'institution testamentaire du dé- 
fendeur arguée de nullité ; 

c Attendu que le moyen tiré de la capta- 
tion, dont la testatrice aurait été victime, ne 
forme pas un moyen de nullité distinct de 
celui résultant de l'interposition de personne 
au profit d'incapables; qu'il n'y a ainsi ni 
nécessité ni utilité à rencontrer d'une ma- 
nière spéciale les dires des parties échangés 
à ce sujet ; 

c Attendu que le code civil, dans l'intérêt 
même des testateurs, a nettement déterminé 
les formes des dispositions testamentaires et 
attaché la peine de la nullité a l'inobserva- 
tion des règles qu'il a tracées pour garantir 
la sincérité des testaments (art. 893 et 1001 
du code civil); qu'il suit de ces principes que 
les dispositions de biens à cause de mort ne 
sauraient être valables si elles ne sont pas 
revêtues des formes établies par la loi; 

c Attendu, d'autre part, qne, dans l'in- 
térêt des familles et dans un but d'ordre pu- 
blic, le code a prohibé les dispositions entre- 
vifs ou a cause de mortau profit d'incapables, 
quelle que soit la forme qui les déguise; 
qu'il est de doctrine et de jurisprudence que 
la fraude qualifiée de fidéicommis tacite se 
prouve par toutes voies de droit, même par 
témoins et par présomptions et que c'est à 
la conscience et aux lumières des magistrats 
d'apprécier dans chaque espèce particulière, 
et en tenant compte de toutes les circon- 
stances de la cause, si en réalité la fraude 
alléguée est suffisamment établie; 

« Attendu qu'il échet donc de rechercher 
si, ainsi que le prétendent les demandeurs, 
le testament mystique de la demoiselle De 
Nef, en date du 5 janvier 1859, instituant le 
défendeur légataire universel, ne contient 
qu'une volonté apparente, tandis que l'in- 



Bruxelles,3roar8l87i (Pasic, 1871, II, 203), et la 
note. Voy. aussi Grenoble, 29 février 1872 (Paêie. 
franc., 1874, p. 454) et la note. 
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tention réelle de la testatrice et sa ferme 
volonté, clairement révélées par des actes 
noo revêtus des formes testamentaires et par 
des instructions orales, auraient été d'assurer 
après sa mort la majeure partie de sa fortune 
a des incapables, spécialement au couvent 
des jésuites à Turnhout et au couvent des 
sœurs ursulines à Gierle; 

t Attendu qu'il est acquis au procès et 
d'ailleurs de notoriété, ainsi que le défen- 
deur Ta reconnu dans ses conclusions et au 
cours des débats, que les relations de la dé- 
funte avec les pères jésuites remontent tout 
au moins à Tannée 4845; que c'est grâce au 
concours et i l'hospitalité de la défunte, qui 
les reçut dans sa demeure, que les pères 
jésuites purent installer à Turnhout leur 
établissement d'éducation et en développer 
successivement l'importance; que, pour leur 
procurer un local plus spacieux et plus con- 
venable, la demoiselle De Nef négocia avec 
la ville de Turnhout l'échange de sa maison 
paternelle contre une propriété de la ville, 
vulgo la caserne, lequel échange ne fut con- 
sommé que le 28 juin 4854, moyennant une 
sonlte de 25,000 francs payée à la ville par 
M lu De Nef; qu'aussitôt l'échange opéré, 
celle-ci, suivant acte authentique reçu par le 
notaire Vau Moos le 20 août 4854, eut hâte 
de mettre ladite caserne, ainsi qu'une maison 
achetée par elle du curé Hendrick le 44 sep- 
tembre 4849, à la disposition des pères jé- 
suites, en l'apportant dans une société con- 
tractée pour letermede quatre-vingt-dix-neuf 
ans, avec trois d'entre eux, les pères De Vos, 
Cavereel et Hesseis ; que depuis lors la de- 
moiselle De Nef habita une dépendance du 
collège, où elle est décédée le 40 avril 4859; 

c Qu'il est avéré qu'elle a eu pendant toute 
sa vie pour préoccupation constante et pour 
ainsi dire exclusive d'assurer et de perpétuer, 
autant qu'il était en elle, l'œuvre à laquelle 
se sont consacrés tous les membres de la 
société du 29 août 4854 ; 

c Que ces faits excluent, dans l'intention 
de M u * De Nef, la pensée de considérer l'acte 
do29 août 4 854 comme une véritable société, 
supposant des apports réels de la part de 
chacun de ses membres, poursuivant un lucre 
à partager entre associés; qu'en dehors de 
toute autre considération, ils amènent né- 
cessairement à cousidérer comme fictifs les 
apports prétendus des autres associés, mem- 
bres de l'ordre des jésuites, et comme non 
moins fictive l'attribution à M 11 * De Nef de 
onze actions d'une valeur nominale de 
55,000 francs; 

t Que dès lors l'acte de prétendue société 
du 29 août 4854 apparaît comme étant une 



donation faite par la demoiselle De Nef de 
l'immeuble acquis par el le de la vi I le au profit 
de la corporation religieuse, qui devait, pour 
les besoins de son enseignement, en disposer 
à perpétuité et à laquelle ses ressources 
eussent difficilement permis , vers cette 
époque du moins, de l'acquérir à titre 
onéreux ; 

t Attendu que cette conclusion devient 
d'une certitude absolue si on tient compte 
de ce fait, révélé au cours des débats, qu'à 
la date du 22 décembre 4858, environ trois 
mois avant sa mort, M"" De Nef, déjà malade, 
a transféré, par voie d'endossement, aux 
frères Hesseis et Bruson, suivant leur décla- 
ration du 25 mai 4859, les onxe actions dont 
il est question ci-dessus moyennant le prix 
de 55,000 francs, et de cet autre fait non 
moins important qu'à son décès, survenu le 
40 avril 4859, aucune partie du prix ne s'est 
retrouvée en sa mortuaire; 

• Attendu que le défendeur, en présence 
de cette dernière circonstance si décisive, 
n'a pas même tenté de soutenir que le prix 
du transport aurait été payé; qu'il faut donc 
tenir pour constant qu'il n'est jamais entré 
dans le patrimoine de la défunte; 

c Attendu que l'endossement consommé 
le 22 décembre 4858, quatorze jours avant 
la date du testament mystique, apparaît donc, 
dans la réalité des choses, comme une dispo- 
sition prise par la demoiselle De Nef en vue 
de sa fin, alors prochaîne, pour donner après 
sa mort, sans recourir à la forme des testa- 
ments, à la société du 29 août 4854, inca- 
pable comme telle, la propriété définitive d'un 
immeuble, d'une valeur de 55,000 francs, 
dont, de fait, ladite société jouissait à titre 
gratuit depuis la date de sa constitution ; 

t Attendu que le 42 mars 4859, à une 
date encore plus rapprochée de son décès, la 
demoiselle De Nef échangea une propriété 
qu'elle possédait à Gierle, contre une autre 
propriété appartenant à la fabrique de Péglise 
de cette commune; que le 34 mars 4850, 
elle vendit pour 9,600 francs environ de 
biens situés dans cette commune; 

« Que, de l'aveu du défendeur et avec son 
concours, le terrain acquis de la fabrique fut 
mis à la disposition des religieuses ursulines 
pour y bâtir un couvent et -que de plus la 
défunte leur fit parvenir, par l'intermédiaire 
du curé Lamberts, le prix des biens vendus 
le 34 mars 4859 pour être employé à la con- 
stitution du couvent; 

c Qu'enfin par un acte de vente du 4 oc- 
tobre 4864, dont le caractère fictif n'a pas 
été méconnu, le défendeur transféra aux 
religieuses de Gierle la propriété du terrain 
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dépendant de la succession, sur lequel elles 
avaient élevé leur couvent; 

c Attendu que, cette fois encore, il est 
manifeste que réchange opéré par M 1 " De Nef 
le 12 mars 1859, les ventes du 34 mars de la 
même année et la remise du prix d'icelles 
au curé Laraberts pour être consacré par ses 
soins à l'exécution du couvent de Gierle, ne 
sont qu'une combinaison ingénieuse suggé- 
rée à la demoiselle De Nef pour doter, après 
sa mort, le couvent de Gierle, dont l'incapa- 
cité est reconnue, de biens d'une valeur de 
plus de 10,000 francs; 

c Attendu qu'il est donc clairement établi 
qu'à la date du testament mystique, insti- 
tuant en apparence le défendeur légataire 
universel, la demoiselle De Nef, par des actes 
faits en vue de son décès, noo revêtus des 
formes testamentaires, comme aussi par des 
instructions secrètes données sur l'emploi à 
faire de 6a fortune après son décès, avait 
déjà disposé d'une notable partie d'icelle au 
profit d'incapables ; 

• Attendu qu'il n'est pas admissible, ainsi 
que voudrait le faire le défendeur, d'isoler 
le testament mystique du 5 janvier 4859 de 
l'endossement du 22 décembre 4858 qui fa 
précédé de quelques jours et des réalisations 
des biens immeubles et remise des fonds 
au curé Lamberts qui l'ont immédiatement 
suivi; 

« Que la saine raison commande, au con- 
traire, d'apprécier et d'examiner dans leur 
ensemble tous ces actes qui, accomplis pen- 
dant la dernière maladie de la défunte, 
constituent par leur concours ses véritables 
dispositions dernières, son testament en un 
mot, lequel, rétabli ainsi dans son unité, est 
évidemment nul, tant par application de 
l'article 1001 que de l'article 911 du code 
civil; 

t Attendu que, pour mettre le couvent de 
Gierle et la société des jésuites de Turnbout 
à couvert des revendications de la part de 
ses héritiers, la défunte n'avait d'autres 
ressources que de faire choix d'un légataire 
universel qui, en parfaite communauté de 
sentiments avec elle et pénétré de ses inten- 
tions, laissât au couvent des jésuites le bé- 
néfice des actes rappelés ci -dessus et prêtât 
son concours au curé Lamberts et aux reli- 
gieuses de Gierle pour l'érection du couvent; 
que, sous ce rapport, le choix du défendeur 
donnait à la testatrice toutes garanties, ainsi 
que l'événement Ta prouvé; 

c Attendu, en effet, que le défendeur, qui 
prétend avoir ignoré, jusqu'à une date qu'il 
ne précise poiut, l'existence de la société du 
29 août 4854 et qui dès lors, daus son sys- 



tème, devait considérer les immeubles ap- 
portés dans celle-ci par M lle De Nef comme 
dépendances de la succession de cette der- 
nière, laissa paisiblement les pères jésuites 
en possession de ces immeubles et assista 
même impassible à la démolition des bâti- 
ments qu'il croyait, dit-il, sa propriété; 

c Attendu que plus tard, le défendeur 
ayant eu connaissance de la société, convient 
qu'il ne s'inquiéta pas davantage de savoir 
si et comment cette société avait été liquidée 
et ce qu'étaient devenues les actions attri- 
buées à M Ile De Nef; que le défendeur, pous- 
sant même plus loin le désintéressement 
personnel, caractéristique de la personne 
interposée, abandonua spontanément aux 
jésuites le mobilier, l'argenterie de la dé- 
funte et jusqu'aux vins de sa cave; 

i Qu'étant donnée la situation de fortune 
du défendeur, modeste et humble d'après 
son aven, il eut agi tout différemment s'il 
avait été légataire universel sérieux et réelle- 
ment institué à son profit personnel ; 

c Attendu, d'autre part, que le défendeur, 
bien qu'il nie dans sa réponse à la sixième 
question qu'il ait été soumis à des charges 
ou conditions non exprimées dans le testa- 
ment, a cependant relaté dans la déclaration 
de succession les mesures prises et les in- 
structions données par la défunte pour la 
fondation du couvent de Gierle, et, dans son 
interrogatoire, il a convenu qu'il en avait eu 
connaissance et qu'il les avait scrupuleuse- 
ment exécutées ; 

c Attendu que le défendeur, cédant devant 
l'évidence des faits, a dû convenir qu'il n'a- 
vait aucun titre à être institué légataire 
universel de la défunte et qu'il avait été sur- 
pris de son institution ; que cet aveu achève 
d'établir que le défendeur a été institué, non 
pour lui-même et à son profit, mais pour et 
au profit des corporations pour lesquelles la 
testatrice avait une affection très -prononcée; 

c Attendu que le défendeur, sans pouvoir 
contester en fait qu'une notable partie de la 
fortune de M 11 * De Nef ait été donnée par elle 
à des incapables à l'aide des actes prérap- 
pelés et que le testament du 5 janvier ait eu 
pour résultat de consolider ces libéralités 
faites en fraude de la loi, soutient qu'il a 
conservé une certaine partie de la fortune de 
la défunte, à savoir le tiers du produit de la 
vente des biens non aliénés à la date de son 
décès, prétendant par cette considération 
justifier le caractère sérieux du legs uni- 
versel ; 

c Attendu que, s'il fallait admettre ce 
soutènement, les émoluments retenus par le 
défendeur, eu égard à la totalité de la for- 
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tone délaissée par la défnnte, y compris la 
valeur des biens aliénés par elle à litre gratuit 
ao profit d'incapable», ne suffiraient pas pour 
le faire considérer comme légataire universel 
sérieux, mais devraient, au contraire, être 
assimilés au salaire d'usage d'un exécuteur 
testamentaire ; 

c Que telle serait la situation juridique du 
défendeur; qu'il n'en resterait pas moins un 
légataire universel fictif institué pour para- 
lyser frauduleusement Faction en nullité des 
héritiers du sang; 

t Mais attendu que l'allégation du défen- 
deur qu'il aurait conservé le tiers dont s'agit 
ne saurait prévaloir contre les présomptions 
graves, précises et concordantes déduites ci* 
dessns, qui le déguisent comme un intermé- 
diaire parfaitement désintéressé entre la 
testatrice et les corporations religieuses; 

c Attendu, du reste, que le défendeur, en 
s'autorisant a prendre possession, au mépris 
de Particle 4008 du code civil, de la succes- 
sion de M 11 * De Nef, à procéder a la levée des 
scellés sans recourir à la formalité usuelle 
de l'inventaire, à détruire Tunique livre do- 
mestique trouvé en la mortuaire, à disposer 
seul et gratuitement du mobilier, s'est con- 
duit d'une façon d'au ta ut plus singulière, 
insolite, qu'ayant assumé l'obligation au 
moins morale de laisser les deux tiers de la 
succession aux héritiers du sang, il a, par 
ses agissements, non-seulement empêché ces 
derniers de reconnaître et de constater les 
forces de la succession, mais il s'est mis bé- 
névolement dans la position de ne pouvoir 
justifier, dans son chef, raccomplissemeot de 
cette obligation ; que de plus, en restant lui- 
même inactif, il enlève par son interposition 
aux demandeurs la faculté de revendiquer 
les immeubles possédés par des incapables; 

« Que pareilles conduite et inaction s'ex- 
pliquent parfaitement par la présomption 
que le défendeur a reçu en ce sens des in- 
structions auxquelles sa probité et son hono- 
rabilité ne lui permettaient pas de déroger; 

c Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que les demandeurs ont amplement justifié 
de leur action; 

c Attendu que par cela même les fins de 
noo-recevoir opposées à cette action, et tirées 
de ce que les demandeurs auraient reconnu 
la validité du testament mystique dont ques- 
tion, viennent à tomber comme reposant 
sur an titre inefficace et frappé de réproba- 
tion par la loi ; 

t Par ces motifs, le tribunal, entendu le 
ministère public, dans la personne de M. De 
Fierlant, procureur du roi, en son avis 
contraire, déclare nulle et de nul effet la 



disposition du testament mystique de feu 
Marie-Pétronille-Jeanne-Catherine De Nef, 
instituant le défendeur Jean - François 
Truyens, légataire universel, comme étant 
faite au profit d'incapables de recevoir par 
donation ou par testament et spécialement 
de la compagnie de Jésus dont le siège légal 
est a Rome, tout au moins de la société civile 
des jésuites de Turnhout, dit collège de 
Saint-Joseph et de la corporation des reli- 
gieuses ursulines de Gierle; déboute le dé- 
fendeur de toutes fins et conclusions con- 
traires ; condamne le défendeur à restituer 
aux demandeurs les biens meubles et im- 
meubles composant la succession de M 11 * De 
Nef, ainsi que les fruits et intérêts perçus 
depuis le décès; le condamne aux intérêts 
judiciaires et à tous les dépens du procès. » 
Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il n'échoit pas 
de donner acte à l'appelant de la déclaration 
faite par M* Mahieu, au nom de François 
Wagemans, agissant en qualité de père et de 
tuteur légal de ses trois enfants mineurs 
Marie, Amélie et Godefroid, de ce qu'il a 
déclaré s'en rapporter à la justice de la cour; 

Qu'en effet, semblable déclaration équi- 
vaut à une véritable contestation des préten- 
tions de l'appelant sur lesquelles il va être 
statué par la cour; 

Mais attendu qu'il y a lieu de lui donner 
acte de la déclaration faite par ledit M* Ma- 
hieu, par laquelle il renonce, au nom de 
certains intimés, au bénéfice du jugement 
dont appel et ne conteste pas les conclusions 
de la partie appelante; 

Au fond : 

Oui en ses conclusions conformes, M. le 
premier avocat général Verdussen, déter- 
minée par les motifs du premier juge, con- 
firme le jugement dont appel; donne 
acte, etc. 

Du 4 mai 1875. — Cour de Bruxelles. — 
|m CD . — p r é$ m M. Gérard, premier prési- 
dent. — PI. MM. Dejaer, De Burlet et Paul 
Janson. 

GAND, 87 Janvier 1876. 

i° FAILLITE. — Revendication. — Magasin 
du failli. — Commissionnaire non 
chargé de vendre. — yotage terminé. 
— Disposition matérielle de la mar- 
chandise. 

2* Intervention. — Défense. — Incident. 

1° La tradition de la marchandise ett cernée 
effectuée dan» le$ magaeine du failli, au voit 
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de Varticle 568 de la loi du 18 avril 4851, 
lorsque la chose a été transportée en la puis- 
sance et la possession de l'acheteur, ne fût-elle 
que temporaire (i). 

// importe peu que le mandataire qui prend 
livraison de la marchandise pour l'acheteur 
soit un commissionnaire- expéditeur qui n'est 
pas chargé de la vendre, si cette prise de li- 
vraison se fait au lieu où te voyage de la mar- 
chandise est terminé (2). 

// en est ainsi, surtout lorsque, après la prise 
de livraison, le destinataire, avant sa faillite, 
a posé des actes de disposition réelle, peu 
importe que ces actes soient annulables et an- 
nulés par la suite, en vertu des articles 445 
et 446 de la loi sur les faillites. 

Le § % de l'article 568 n'est applicable que 
lorsqu'il s'agit d'une vente de marchandises 
en cours de voyage et détournées de leur 
route ; 

2° Lorsqu'une intervention est dirigée tout h la 
fois contre le demandeur et le défendeur pri- 
mitifs, qui se disputent l'objet que leur ré- 
clame le demandeur en intervention, la dé- 
fense est de droit et les défendeurs originaires 
peuvent demander contre les intervenants 
l'annulation du contrat, sur lequel est basée 
l'intervention. 

La règle : « Incident sur incident ne vaut i 
n'est pas applicable a ce cas (3). 

( VANDEN BROUCKE, — C. LES CURATEURS A LA 
FAILLITE DIERYCEX, DE PRE! ET LANGANGNE.) 

' Le tribunal de commerce d'Ostende avait 
rendu, le 22 septembre 1875, le jugement 
suivant : 

c Vu l'exploit d'ajournement en date du 
3 juin 1875, par lequel le sieur Benjamin 
Vanden Broucke, malteur, domicilié à Bour- 
bourg (France), a assigné les sieurs J. Van- 
heerswynghels, avocat à Bruges, et A. Van- 
der Heyde, avocat a Ostende, en leur qualité 
de curateurs à la faillite du sieur Adolphe 
Dieryckx Bon a, distillateur à Thourout, en 
revendication de 69,606 kilogrammes malt, 
orges en vrac, expédiés par le requérant au 
failli et non payés par celui-ci ; 



(!) Voy. MiERTBKi, Faillites, sur l'art. 568, n*837, 
p. 717 ; Rbhodard-Betinc, p. 437; Namub, Droit com- 
mercial, t. II, p. 575, 3° s Delamarre et Le Poitvir, 
Droit commercial, t. VI, p. 414, n° 196. 

(i) Compar. Douai, 12 décembre 1874 (Pastc. 
franc., 1875, p. 901) et la note sous cet arrêt. Voyez 
aussi, quant à la portée des expressions de lo lot 
« commissionnaire chargé de les Tendre », Paa- 
»emus, Droit commère., n« 1289; Delamarre et Le 
Poitou, t. VI, n° 194, p. 409 et Rehopabd, F aillites, 



c Vu les exploits d'ajournement en date 
du 2 juin et du 7 juin 1875, par lesquels le 
prédit sieur Benjamin Vanden Broucke a 
assigné : A. le sieur Louis Dumon, courtier 
à Bruges, pour qu'il ait à lui remettre tous 
documents se rapportant à la possession et 
au transport de la marchandise, et spéciale- 
ment les lettres de voiture créées tant par 
le demandeur que par lui défendeur, et 
B. les sieurs 1° Wal in Charles et 2° Goblet 
François, batelier, patron chacun d'un bateau 
portant le nom de Marie, dans lesquels le 
malt revendiqué se trouve déposé, pour en- 
tendre dire que les 69,606 kilogrammes de 
malt seront restitués au demandeur; 

• Vu la requête en intervention ainsi que 
l'exploit du 5 juin 1875, signifiant aux autres 
parties en cause la prédite requête, par la- 
quelle les sieurs Deprez et Langangne, mal- 
teurs à Lille, soutiennent, a leur tour, être 
acheteurs réguliers du malt dont question et 
en réclament la remise ; 

t Vu les déclarations actées des sieurs 
Louis Dumon, François Goblet et Charles 
Walin par lesquelles ces défendeurs disent 
s'en référer à justice; 

« Attendu que de l'aveu des demandeurs 
en intervention, c'est à la date du 20 mai 
4875 qu'a été conclue la vente dont question 
entre eux et le sieur Adolphe Dieryckx -Borra; 
que celui ci a été déclaré en état de faillite 
par jugement du 1 er juin 1875 et que, par 
jugement en date du 16 juin 1875, le tribu- 
nal a fixé la cessation de ses payements au 
10 mai 1875; que, partant, la vente a été 
faite depuis l'époque déterminée par le tri- 
bunal comme étant celle de la cessation de 
ses payements; 

s Attendu qu'il n'appert nulle part et que 
le demandeur en intervention ne soutient 
même pas sérieusement qu'il aurait payé le 
prix de la marchandise en espèces ; qu'il est 
au contraire acquis au procès que le prix en 
a été réglé en traites combinées de façon a 
venir en déduction des fortes sommes que 
le failli devait au demandeur, ce qui réduit 
cette prétendue vente à un payement en 



3«édit., t. II, p. 367, qui s'exprime en ces termes : 
« L'entrée dans les magasins du commissionnaire 
n'opère tradition et n'empêche la revendication que 
lorsque celui-ci a été chargé de vendre pour compte 
du failli s si les marchandises ne sont là qu'en dépôt, 
ou pour faciliter l'expédition et le transport, la tra- 
dition n'est pas effectuée. » Voy. aussi Bruxelles, 
9 décembre 1869 (Pasic, 1871, II, 89 j. 

(3) Voy. Diuoz, v° intervention, n* 16 et v» Inci- 
dent, n° 17. 
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marchandises, nul aui ternies de l'article 445 
de la loi do 18 avril! 875; 

« Attendu que c'est en vain que les de- 
mandeurs en intervention objectent que le 
demandeur originaire, défendeur en inter- 
vention, n*a pas qualité pour lui opposer 
cette nullité et que les curateurs à la faillite, 
défendeurs originaires, ne sont pas receva- 
ntes en leurs conclusions, les conclusions 
constituant à l'égard des demandeurs en in- 
tervention une demande incidente, laquelle 
ne serait recevante que pour autant quelle 
fût une défense à l'action principale ou qu'elle 
eût la même origine ; 

« Que l'intervention, dans l'espèce, est de 
la nature de celle que Dalloz, v° Intervention, 
n # 16, qualiûe d'agressive; qu'elle est di- 
rigée tout à la fois contre le demandeur et 
contre les défendeurs primitifs, qui se dis- 
putent l'objet que leur réclame le demandeur 
en intervention ; que, dans ce cas, la dé- 
fense est de droit et que les conclusions 
prises par les curateurs ne constituent pas, 
ainsi que le dit encore Dalloz, v° Incident, 
n° 17, une demande reconventionnelle, mais 
nne simple défense, puisqu'elles ne font que 
discuter la demande du demandeur en inter- 
vention et faire voir qu'elle est mal fondée; 
d'où il suit qu'en supposant même que le 
demandeur primitif n'eût pas qualité pour 
opposer la nullité de la vente au demandeur 
en intervention, il ne saurait être douteux 
que cette nullité peut lui être opposée par 
les curateurs ; 

• En ce qui concerne la demande en re- 
vendication : 

c Attendu qu'il est établi au procès que le 
11 mai 1875 le demandeur Vanden Broucke 
a expédié 69,606 kilogrammes de malt, par 
bateau V Etoile de mer; que la lettre de voi- 
ture et le connaissement remis par le bate- 
lier à l'expéditeur portent que ce malt doit 
être délivré à M. Adolphe Dieryckx-Borra, 
distillateur à Thourout, chez M. Dumon, 
quai Long, â Bruges; 

« Que le bateau est arrivé à Bruges le 
18 mai 1875; que le sieur Dumon a pris 
livraison de la marchandise et en a payé le 
frais de transport; que ce malt transbordé, 
par les soins du sieur Dumon, dans des ba- 
teaux affrétés par lui, a été expédié le 24 mai 
il Gand, et que le 27 mai, le demandeur a 
signifié aux bateliers qui étaient arrivés dans 
cette ville, qu'il revendiquait la marchan- 
dise et leur a fait défense de s'en dessaisir; 

c Attendu que la demande eu revendica- 
tion est fondée sur les termes de l'art. 568 
de la loi, ainsi conçu : 

c Les marchandises pourront être reven- 



« diquées tant que la tradition n'en aura 
t pas été effectuée dans les magasins du 
« failli; » 

« Qu'il est admis aujourd'hui par la doc- 
trine et la jurisprudence que les mots maga- 
sin du failli ne peuvent être pris dans leur 
stricte acception, mais doivent être appliqués 
en se plaçant, non pas au point de vue du lieu 
où les marchandises se trouvent, mais plu- 
tôt des relations existant entre le failli et ses 
marchandises, et que par suite on est arrivé 
à dire que le droit de revendication cesse dès 
que la chose a été transportée en la puissance 
et la possession de l'acheteur; 

c Qu'il en a eu la possession, ne fût-elle 
que temporaire, pourvu qu'elle fût à titre 
privatif; que, par suite, il a été à même d'en 
disposer matérielleroeut à son gré, peu im- 
porte l'endroit où la marchandise se trouve 
déposée; 

« Attendu que, dans l'espèce, le sieur Du- 
mon à Bruges, a été désigné, de commun 
accord entre les parties, pour prendre livrai- 
son de la marchandise, au nom du failli, et 
cela sans qu'aucune condition restrictive y 
eût été imposée; qu'il a pris livraison et payé 
le fret ; 

• Attendu qu'on ne saurait contester que, 
par cette prise de livraison, le demandeur 
a été complètement dessaisi et que la mar- 
chandise est entrée en la possession du 
failli ; 

« Que c'est en vain qu'on objecte que le 
sieur Dumon n'était pas un commissiounaire 
pour vendre et que la circonstance de l'entrée 
dans les magasins d'un commissionnaire- 
expéditeur ne fait pas obstacle à la revendi- 
cation ; que pareille doctrine pourrait valoir 
et a été confirmée par des arrêts, mais pour 
les cas seulement où la marchandise se trou- 
vait encore en cours de voyage ; 

• Que dans l'espèce, au contraire, le voyage 
était terminé et la livraison faite, au point 
même que dans la situation faite aux parties 
le sieur Dieryckx, en supposant qu'il n'eût 
pas été déclaré eu faillite, n'eût été en rien 
restituable contre l'acceptation de la mar- 
chandise par son commissionnaire; 

t Attendu que, dans l'espèce encore, le 
failli n'a pas eu seulement la possession et la 
faculté d'en disposer, mais encore a posé, à 
l'égard de ces marchandises, des actes de 
disposition réelle; que d'abord il fait acte 
de disposition en télégraphiant i son com- 
missionnaire, alors que celui-ci détenait déjà 
la marchandise : c Ne vous occupez pas de 
c la vente, D. P. l'a achetée » ; 

c Qu'ensuite les actes posés par Dumon, 
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tels que l'affrètement de deux bateaux, le 
transbordement, l'expédition des bateaux, 
sont autant d'actes considérés dans le com- 
merce comme posés par le failli lui-même et 
qui témoignent à la dernière évidence de la 
possession et de la disposition matérielle du 
failli; 

f Qu'il importe peu que la vente au sieur 
Deprez et Langangne soit nulle, ou qu'il 
existe des doutes sur l'identité de la personne 
à laquelle le failli disait, dans sa dépêche, 
avoir vendu la marchandise, ou même que 
le commissionnaire n'ait pas eu des instruc- 
tions formelles pour l'expédition; le fait 
matériel de la possession et de la disposition 
n'en existe pas moins et c'est ce qui suffit 
pour faire obstacle à la revendication; 

f Attendu que les arguments tirés de ce 
que la vente à Deprez et Langangne n'a pas 
été faite sur factures et connaissements ou 
lettres de voiture signés par l'expéditeur ne 
saurait valoir, puisqu'il ne s'agit pas, dans 
l'espèce, d'une vente de marchandises en 
cours de voyage et détournées de leur route, 
pour les faire parvenir à leur nouvel ache- 
teur, comme le suppose le § 2 de Part. 568, 
mais d'une marchandise dont le destinataire, 
vendeur à nouveau, a eu la possession et 
qu'il a réexpédiée après réception ; 

c Attendu que, si l'on se place même dans 
l'hypothèse, non complètement répudiée par 
le demandeur, que le sieur Dumon a été un 
commissionnaire pour vendre, encore, dans 
ce cas, la revendication ne saurait être admise, 
puisque la loi rejette la revendication, alors 
que la marchandise est entrée dans les ma- 
gasins du commissionnaire pour vendre et 
que la marchandise a été transbordée par lui 
dans deux bateaux affectés pour son compte 
et qui sont, d'après une jurisprudence con- 
stante, assimilés à ses magasins; 

c Attendu qu'en dernière analyse le sys- 
tème du demandeur repose sur une subtilité 
matérielle trop peu sérieuse pour pouvoir 
être prise eu considération ; qu'il est connu 
au procès que le failli avait des magasins à 
Bruges, dont le sieur Dumon avait la direc- 
tion, et sur lesquels les marchandises, en 
quittant Bon rbourg, étaient dirigées; qu'il est 
encore certain que le bateau transportant le 
malt est arrivé à proximité de ces magasins 
et qu'il était, dès lors, excessivement facile 
de satisfaire à la lettre de la loi en faisant 
passer le malt par ces magasins pour en opé- 
rer le transbordement; mais qu'il n'est pas 
moins certain que le législateur n'a pu pou- 
loir subordonner l'existence d'un droit à 
l'accomplissement d'une manœuvre de ce 
genre aussi inutile que coûteuse ; 



f Pour ces motifs, le tribunal reçoit les 
sieurs Deprez et Langangne en leur interven- 
tion et les y déclare non fondés tant à l'égard 
du demandeur primitif que des antres parties 
en intervention ; les condamne aux frais de 
l'intervention ; 

t Déclare le demandeur originaire ni 
recevante ni fondé en sa demande de reven- 
dication; dit que les 69,606 kilogrammes de 
malt sont la propriété de la masse faillie, 
partaot que les oppositions faites par les 
demandeurs entre les mains du sieur Louis 
Dumon et des bateliers Walin et Goblet sont 
nulles et de nulle valeur; que ceux-ci auront 
a remettre es mains des curateurs en leur 
qualité les documents el marchandises, ce 
dans les vingt-quatre heures de la signifi- 
cation du présent jugement, sons peine de 
50 francs de dommages-intérêts pour cbaqne 
jour de retard... • 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge ; 

Attendu qu'il résulte de tous les faits, 
circonstances et éléments de la cause, ainsi 
que de tous les agissemeuts, tant les siens 
propres que ceux de son mandataire, que 
l'acheteur a complètement pris possession 
de la marchandise, qu'il en a disposé en 
maître et qu'il l'a traitée comme la sienne : 
qu'il l'a confondue avec son actif, en s'en 
servant pour payer ses dettes, en en faisant 
l'objet d'un payement en marchandises ; que 
l'on se trouve donc dans l'hypothèse prévue 
par le § 1 er de l'article 568 de la loi do 
18 avril 1851. 

Attendu que c'est sans droit ni grief que 
la partie Fierens a interjeté appel contre les 
intimés Dumon, Deprez et Langangne, qu'elle 
doit donc supporter les frais afférents a leur 
mise en cause sur ledit appel ; 

Par ces motifs, faisant droit, oui en au- 
dience publique les conclusions conformes 
de M. Dumont, premier avocat général, met 
l'appel à néant, confirme le jugement dont 
appel, ordonne qu'il sortira ses pleins et 
entiers effets, condamne l'appelant aux dé- 
pens envers toutes les parties. 

Du 27 janvier 1876. — Cour de Gand. — 
f *• ch. — Prés. M. Lelièvre, premier prési- 
dent. — PL MM. Vanderstichelen, Seresia, 
Van Heerswynghels et Fraeys. 
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BRUXELLES, 8 janvier 1876. 

1° CHOSE JUGÉE. — Ordonnance de non- 
lieu. — Influence sur l'action civile. 

2° Prescription. — Délit. — Action con- 
tre Là PERSONNE CIVILEMENT RESPON- 
SABLE. 

1* Le* ordonnances de non-lien sont sans in* 
jluence sur la poursuite de l'action civile de- 
vant les tribunaux civils (1). 

2* L'action civile intentée contre la personne 
civilement responsable d'un délit se prescrit, 
comme V action civile contre l'auteur de ce 
délit, par le même laps de tempt que l'action 
publique, c'est-à-dire par trois ans, alors 
même qn'eth est exercée séparément devant 
la juridiction civile (2;? 

(la société de marcinelle et couillet, — 
c. la veuve jaumain.) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que Xavier H u haut, 
travaillant comme ouvrier mineur au service 
de la société appelante, a péri par asphyxie 
à la suite de l'irruption des eaux dans la mine 
exploitée par ladite société; 

Attendu que la chambre du conseil du 
tribunal de première instance de Charleroi, 
saisie de ces faits, a, par ordonnance du 
11 juillet 1870, déclaré n'y avoir lieu de pour- 
suivre plus amplement, quant à présent, du 
chef d'homicide involontaire à la charge de 
deux agents de la société appelante prévenus 
de ce délit; 

Que cette ordonnance de non-lieu, ne 
portant aucune disposition définitive, ne lie 
point le juge au civil quanta la qualification 
des frais; 

Attendu que la veuve Hubaut, agissant en 
nom personnel et comme tutrice de ses en- 
fants mineurs a, par exploit du 25 juillet 
1874, assigné la société appelante en répa- 
ration des dommages résultant de la mort 
dudit Xavier Hubaut, demande motivée sur 
ce que la mort dudit Hubaut serait arrivée 



(1) Voy. conf. Haiis, Droit pénal belge, Inédit., 
no 982, * édit., o« 1323 ; cas», franc., 17 juin 1867 
{Pasic. franc., 1868, p. 390); Bruxelles, 29 novem- 
bre 1827 et! 8 avril 1833 (Pasic, à leur date) ; Liège, 
17 février 1843 (i6»rf., 1843, II, 112); Hrfue, I ru truc t. 
erim., édit. belge, n° 1416 ; Besançon, 8 novem- 
bre 1866 (Sia., 1867, 2. 40; Pasic. franc., 1867, 
p. 210) elMinein, Action publique, n° 438. Voy. cepen- 
dant, Bruxelles, 10 mai 1867 (Pasic, 1868, II, 341). 

(2) Voy. conf. cass. franc., 14 mars 1853 et 6 mars 



par la faute de ses agents dont elle est civile- 
ment responsable ; 

Attendu que les motifs ainsi libellés de la 
demande constituent les délits d'homicide 
involontaire; 

Que Faction publique et Faction ci vile de 
ce même chef étant restées sans poursuites 
pendant plus de trois ans avant l'introduc- 
tion de la demande dont la cour est saisie, 
Faction intentée à fins civiles est éteinte par 
la prescription, aux termes des articles 2 et 
658 du code d'instruction criminelle; 

Que cette prescription éteint indistincte- 
ment, parle même délai, l'action principale 
en réparation à la charge des auteurs et Fac- 
tion accessoire aux mêmes fins à la charge 
des personnes civilement responsables du 
même fait; 

Par ces motifs, entendu M. Favocat géné- 
ral Van Berchem et de son avis, met le juge- 
ment dont appel à néant ; émendant, déclare 
éteinte par la prescription, aux termes de 
l'article 638 du code d'instruction crimi- 
nelle, Faction intentée le 25 juillet 1874 à 
la requête de la partie intimée ; en consé- 
quence, déclare ladite action non recevante; 
condamne la partie intimée aux dépens des 
deux instances. 

Du 3 janvier 1876. — Cour de Bruxelles. 
— 5 e ch. — Prés. M. De Prelle de la 
Nieppe. 



BRUXELLES, 25 mars 1876. 

HUISSIER. — Exploit. — Remise de la co- 
pie. -Contravention réitérée. — Amende. 
— Peine de la suspension. — Cumul. 

L'article 45 du décret du i A juin 1813 est ap- 
plicable, non-seulement lorsque la copie de 
l'exploit a été remise par un autre que 
l'huissier, mais encore lorsqu'il n'a été re- 
mis ou déposé par personne une copie de 
l'exploit (3). 

L'article 60 du code pénal n'est pas applicable 
aux peines disciplinaires (4). 



1855 (Sir.. 1853, 1, 342; 1855, I, 333 ; D. P., 1853. 
1, 83 et (855, 1, 84); Colmar, 6 mai 1863 et Aix, 
9 juin 1864 (Sir.. 1863, 2, 101 ; 1864, 2, 196); H a us, 
Droit pénal belge, 2« édit., n° 1337 (1™ édit., n« 994). 

(3) Conf. casa, franc., 1 er mai 1829 (motifs) (Sir., 
1829, 1, 250). Voy. aussi, quant au caractère de Pin- 
fraction pré v ae par l'art. 45, casa, franc , 5 avril 
1853 (D. P., 1853, 1,150). 

(4) Compar. Haus, Droit pénal belge, 2« édit. 
n* 253. Il enseigne que les dispositions du code péna 
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lien est tout au moins ainsi lorsqu'il s'agit 
d'infractions distinctes, mais identiques, qui 
sont punies d'une amende et de la peine dis- 
ciplinaire de la suspension. Dans ce cas, le 
juge doit se borner à cumuler les peines d'à- 
mende, dans les Imites de l'article 60 du code 
pénal. 

(L'HUISSIER G..., — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Le jugement dont appel rendu par le tri- 
bunal correctionnel de Bruxelles le 29 avril 
1875, portait que l'huissier G..., chargé de 
protester certaines traites, avait mensongè- 
re ment affirmé, dans les originaux de quatre 
protêts, qu'il avait remis lui-même copie de 
ces exploits aux tirés, alors qu'en réalité au- 
cune copie n'avait été remise à ceux-ci. 

En ce qui touche l'application de la loi, le 
jugement portait : 

f Attendu que les faits repris ci-dessus 
sont prévus et punis par l'article 45 du dé* 
cret du 14 juin 1815; 

€ Attendu que cette loi impose à l'huissier 
chargé de signifier un exploit une obligation 
complexe, consistant en ce qu'il doit remet- 
tre à la partie une copie de l'exploit et en 
ce qu'il doit la remettre lui-même; 

f Attendu, dès lors, que la contravention 
est commise, soit qu'aucune copie n'aie été 
déposée ou remise, soit que l'huissier ait fait 
remettre la copie par un tiers. • 

L'huissier G... fut, de ce chef, condamné à 
quatre peines de 200 francs d'amende, et le 
jugement ordonna qu'il serait suspendu de 
ses fonctions pour un terme de trois mois. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les faits recon- 
nus constants par le premier juge sont de- 
meurés établis devant la cour et que les 
peines prononcées sont en rapport avec la 
gravité des délits; 

Attendu que le premier juge a fait une 
saine application de l'article 45 du décret du 
14 juin 1815, eu décidant, d'une part, qu'il 
était compétent pour connaître des infrac- 
tions imputées à G..., et d'autre part, que 
le décret précité s'applique non -seulement 
au cas oh la copie de l'exploit serait remise 



ne sont pas applicable* aux peines disciplinaires, et 
rétractant, au n« i$î, une opinion émise dans la 
i™ édition de son traité, il soutient même que les 
pénalités reconnues par le code pénal, telles que 
l'amende et l'emprisonnement, cessent d'être des 
peines proprement dites quand elles sont appliquées 



par un tiers autre que l'huissier lui-même, 
mais encore et à plus forte raison au cas où 
la copie ne serait en aucune façon laissée à 
personne ou à domicile ; 

Attendu, en effet, que si, d'une part, l'ar- 
ticle 60 du code pénal prescrit le cumul des 
peines correctionnelles en raison du nombre 
des infractions, cette disposition ne peut 
s'appliquer qu'aux peines proprement dites 
telles qu'elles se trouvent éouroérées et re- 
connues audit code, et non aux peines disci- 
plinaires, au nombre desquelles doit être 
évidemment rangée la suspension ; 

Attendu, enfin, que s'il existe au procès 
des circonstances atténuantes résultant des 
bons antécédents du prévenu, on ne peut 
néanmoins, en présence de la disposition 
formelle de l'article 100 du code pénal, y 
avoir aucun égard pour descendre au-des- 
sous du minimum de l'amende édictée par 
l'article 45 du décret précité de 1813; 

Qu'au surplus on ne peut admettre comme 
circonstance atténuante le fait qu'un usage 
assez répandu aurait toléré jusqu'ici de pa- 
reilles irrégularités; 

En ce qui concerne l'action civile :... 

Par ces motifs, statuant sur l'action pu- 
blique, met à néant les appels respectivement 
interjetés par le ministère public et le pré- 
venu... 

Du 25 mars 1876. — Cour de Bruxelles* 
— 3 e ch. — Prés. M. De Hennin. — W. 
MM. Léon Mersman et De Becker. 



LIÈGE, 12 Janvier 1876. 

FAILLITE. — Privilège do bailleur. — 
Loyers payés. — Convention anéantissait 
ce pavement. — sort. du privilège. — 
Droits des tiers. 

Vente du mobilier a terme. — Transforma- 
tion DE LA CONVENTION. — CONVENTION NON 
OPPOSABLE AU CURATEUR. 

Le privilège que la loi accorde au bailleur eu 
éteint par le payement du loyer, et ne peut 
revivre au préjudice des tiers, si le bailleur et 
le preneur consentent a considérer le paye* 
ment comme non avenu en donnant à la 
somme payée une antre destination (1). 



par voie de discipline. Cependant, ao n« 858, il en- 
seigne que les pénalités disciplinaires « se cornaient 
soit entre elles, soit avec des peines proprement 
dites. » 

(I) Voir Mahtou, t. IV, p. 13, tu fine et consulter 
Troflorg, Hypoth., n» 848; Larombière, sur les 
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Lorsque, d'après Us usages locaux, le payement 
de» loyers se fait anticipativement, l'occupa- 
tion des lieux loués par le preneur peut faire 
supposer aux tiers l'extinction du privilège; 
dès lors, le faire revivre en vertu d'une con- 
vention secrète, ce serait exposer à des décep- 
tions la bonne foi publique* 

Mais si la convention ne peut rétablir le privi- 
lége, elle peut faire revivre la créance pour 
loyers. 

Lorsque le mobilier garnissant la maison louée 
a été vendu à terme par le bailleur au pre- 
neur, cette convention ne peut être trans- 
formée en prêt ou en vente sous condition 
suspensive^ pour échapper aux conséquences 
de l'article 546 du code de commerce (1). 

Pareille convention ne pourrait, du reste, être 
opposée au curateur de la faillite du pre- 
neur, 

(CORMAÎI, — C. H 4 GOUTTIEB, CURATEUR A LA 
FAILLITE DELANNOY.) 

Connaît avait loué à Delaoooy un établis- 
sement important sis a Liège, et connu sous 
le nom de Cave de Bavière. Le prix du bail 
était stipulé payable anticipativement et 
par semestres. Delannoy, étranger, sans res- 
sources, obtint 6,000 francs d'un tiers, 
moyennant une reconnaissance de 7,000 fr., 
et paya avec cet argent le premier semestre 
de son loyer, s'élevaot à pareille somme. 
Corman ayant appris la situation réelle de 
son locataire, et voulant le mettre à même 
de se procurer ce qui lui était nécessaire 
pour l'exploitation de son établissement, 
convint avec lui que les 6,000 francs payés 
pour loyers seraient, jusqu'à concurrence 
de 4,000 francs, employés à l'achat de li- 
queurs, etc., et rendit 2,000 francs à De- 
lannoy, que l'on alléguait ne s'être pas fait 
faute, en attendant, d'exhiber la quittance de 
son loyer. Delannoy étant tombé en faillite, 
Corman prétendit se faire payer par privi- 
lège le premier semestre de loyer comme les 
suivants. Il revendiqua aussi les meubles 
d'abord loués avec l'établissement, puis 



art. 1295 et 1299 ; Delyuicourt, t. V, p. 405 ; Marcadé, 
sur l'art. 1299; àobby et Rau, S 3*9; Dbmolombb, 
édit. belge, t. XIV, p. 172, o«612, 613 et 614. 

(1) L'appelant soutenait que la vente était sous 
condition suspensive et devait, comme telle, échap- 
per à l'application de l'art. 346 de la loi sur les 
faillites, qu'il disait ne concerner que les rentes sons 
condition résolutoire. 11 invoquait Combt db Sab- 
tbbbb. Cours de droit civil, t. VII, sur l'art. 1589, 
p. 19, 10 to / Tboflorg, Vente, n« 125 et sulv.; Do- 
yebcieb, Veille, 1. 1, n« 125; Mabcad*, snr l'art. 1859, 
L VI, n" v et vi ; Hissé et Viacé, t. IV, p. 965, note 6; 



vendus à terme pour leprii de 12,000 fr., 
et soutint que, d'accord avec Delannoy, cette 
vente n'avait en réalité été faite que sous 
condition suspensive. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Delannoy, 
locataire d'un établissement dit Cave de Ba- 
vière, a été déclaré en état de faillite; 

Attendu que Corman, propriétaire, ré- 
clame : 

1° Son admission au passif, par privilège, 
pour la somme de 6,000 francs, montant du 
premier semestre de loyer; 

2° La restitution du mobilier, comme 
n'ayant pas cessé d'être sa propriété ; 

Sur le premier point : 

Attendu que toute obligation s'éteint par 
le payement, et tout privilège, par l'extinction 
de l'obligation principale ; 

Attendu que Delanuoy, au moment même 
de son entrée en jouissance, a versé entre 
les mains de Corman la somme de 6,000 fr., 
pour le premier semestre du loyer à échoir; 

Attendu qu'au moment de ce payement, 
il n'était débiteur de Corman d'aucun autre 
chef; 

Attendu, en conséquence, que le privilège 
établi par la loi au profit du propriétaire s'est 
éteint, pour le premier semestre, depuis le 
27 décembre 1873; 

Attendu que les biens d'un débiteur sont 
le gage commun de ses créanciers : 

Que si la loi a établi des exceptions à 
cette règle, en améliorant, dans certains cas 
déterminés, la position de tels ou tels créan- 
ciers au détriment des autres, ces exceptions 
doivent être strictement limitées; 

Qu'ainsi il ne peut appartenir aux parties 
de créer, par des conventions particulières 
et en dehors des prévisions de la loi, des 
situations préjudiciables aux droits des autres 
créanciers sur le gage commun ; 



Dillos, Rép., v« Vente, n» 320; Chivpioiiiubbb et 
Riga cd, t. II, n* 1758 et t. IV, nfi 350; Deuolombb, 
t. XXV, n« 356, 370, 373 et 376 1 eass. franc., 
22 juillet 1872 (Si»., 1873, 1, 299, et la note > Poste. 
franc., 1873, p. 754); Liège, 5 mars 1874(Pasic., 
1875, II, 285). Le enrateor soutenait que l'art. 546 
est général et s'applique même aux ventes sons con- 
dition suspensive. Il invoquait Bruxelles, 2 janvier 
1858 (Pisk., 1858, II, 45) et 8 aodt 1868 (ibid., 1869, 
II, 384) ; Liège, 3 janvier 1863 (ibid., 1863, il, 95). 
Quant aux motifs de l'art. 546, voy. RiBouiao, édit. 
Beving, n« 659, 660. 
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Attendu, notamment, que l'extinction des 
privilèges constitue un droit acquis pour les 
tiers au préjudice desquels on ne peut les 
faire revivre (arg. des paroles du tribun Jau- 
bert sur l'article 1299, Locré, XII, 487); 

Attendu, en conséquence, qu'à la suite du 
payement du 27 décembre 1873, les meubles 
du failli, exonérés du privilège pour le pre- 
mier semestre, sont redevenus, pour ce se- 
mestre, le gage commun des créanciers, et 
que la stipulation du 21 janvier 1874 est dès 
lors contraire à la loi ; 

Attendu, en outre, que la clause de paye- 
ment du loyer par anticipation est de style 
et conforme aux usages de Liège, dans les 
baux de ce genre, et surtout dans les baux 
contractés avec des non-nationaux ; 

Qu'en conséquence l'entrée de Delannoy 
dans l'important établissement de l'appelant 
a dû faire supposer au public commercial 
et le payement anticipatif du loyer et l'ex- 
tinction du privilège ; 

Attendu que la réalité était conforme à 
cette supposition, et qu'elle a pu (même in- 
dépendamment des jactances de Delannoy 
posées en fait par le curateur) arriver à la 
connaissance de ceux qui ont eu intérêt à 
s'enquérir de la situation ; 

Attendu, au contraire, que Corman et De- 
lannoy avaient, l'un et l'autre, intérêt à dis- 
simuler l'existence de la convention du 
21 janvier, convention qui est restée secrète 
entre eux ; 

Que le crédit dont Delannoy a joui à raison 
de cette situation apparente est nécessaire- 
ment entré en ligne de compte dans les opé- 
rations effectuées avec lui par des tiers ; 

Que permettre à un créancier d'exercer 
un privilège en vertu d'un acte latent, ignoré 
des tiers qui ont contracté avec le débiteur, 
serait exposer à des déceptions la bonne foi 
publique ; 

Qu'il y aurait donc une véritable pertur- 
bation dans les relations commerciales, à 
permettre, comme Corman le demande, de 
rétablir, en vertu d'une convention particu- 
lière, un privilège que les tiers ont eu le droit 
de croire éteint; 

Attendu, en conséquence, que la conven- 
tion du 21 janvier 1874, en tant que rétablis- 
sant un privilège éteint, est aussi contraire 
aux règles du crédit commercial qu'à la loi 
elle-même ; 

Attendu, dans ces circonstances, qu'il n'y 
a lieu, comme l'a fait le curateur, à admettre 
la créance privilégiée de Corman pour loyers, 
qu'abstraction faite des 6,000 francs payés le 
27 décembre 1873; 



Mais attendu qu'eu vertu de la < oov*ntion 
du 21 janvier 1874, licite sur c< point, la 
créance de 6,000 francs pour loyers du pre- 
mier semestre a repris valablement exis- 
tence, dégagée du privilège, et qu'il y a lieu 
de l'admettre comme telle au passif de la 
faillite ; 

Sur le deuxième point : 

Attendu que le bail verbal du 27 décembre 
1873 comprenait la jouissance d'une partie 
de mobilier, avec faculté pour Delannoy 
d'acquérir .ce mobilier pendant la durée du 
bail, les six derniers mois exceptés, à un 
prix à déterminer d'après certaines bases; 

Attendu que cette stipulation constituant 
une promesse de vente par Corman, valait 
vente dès que Delannoy l'acceptait en faisant 
usage de la faculté lui donnée par le bail; 

Que Delannoy se prononçant en ce sens, 
il ne restait plus aux parties qu'à constater 
la conclusion du contrat, et, par suite, à ré- 
gler le prix et le payement; 

Que tel est, en effet, le sens de la con- 
vention verbale avenue entre Corman et 
Delannoy le 20 mars 1874 ; 

Que Delannoy s'est alors engagé à acheter 
et a déclaré accepter le mobilier ; que le prix 
en a été, de commun accord, fixé à 12,000 fr. 
et devait être payé, au plus tard, avant les 
six derniers mois du bail ; 

Attendu que, par l'effet de sa seule accep- 
tation, à laquelle Corman était obligé de 
consentir, Delannoy est devenu propriétaire 
définitif du mobilier, sans qu'aucune livrai- 
son spéciale ait dû avoir lieu, aux termes de 
l'article 1606 in fine du code civil; 

Que seulement par cette vente à crédit, 
terme était accordé à Delannoy pour le 
payement des 12,000 francs stipulés, comme 
cela résulte notamment de ce que Corman a 
exigé l'entretien en parfait état du mobilier 
jusqu'à l'échéance du prix, et de ce que 
Delannoy a pris soiu de constater que ce prix 
n'était pas productif d'intérêts, à raison du 
loyer convenu entre parties, et qui portait 
aussi bien sur l'établissement que sur le mo- 
bilier cédé depuis; 

Que si ce mobilier devait être entretenu 
en parfait état jusqu'à l'échéance du prix, 
cette clause, loin d'être inconciliable, s'ex- 
plique par l'intérêt du vendeur à se garantir, 
par analogie du cas de l'article 1180 du code 
civil, contre les conséquences éventuelles 
de la condition résolutoire tacite de l'arti- 
cle 1184; 

Attendu que si l'on a essayé, le 2 mai 1874, 
de transformer la vente défiuitive du mobi- 
lier en prêt ou en vente sous condition pu- 
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rement suspensive, cette tentative doit être 
repoussée par ia justice, en présence des 
termes formels de l'article 546 de la loi du 
18 avril 1851, et de l'intention non douteuse 
du législateur de prohiber comme contraire 
à Tordre public toute violation directe ou 
indirecte de cette disposition ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en aucun cas, la 
convention du 2 mai 1874 ne pourrait être 
opposée au curateur qui représente la masse 
faillie, et que celui-ci a refusé, à bon droit, 
(Tadmettre Corman au passif de la faillite, 
comme propriétaire du mobilier en ques- 
tion, ou comme créancier privilégié du prix 
de ce mobilier; 

Par ces motifs, ouï II. l'avocat général 
Faider en son avis conforme, émendant le 
jugement à quo, en ce qu'il a rejeté non- 
seulement le privilège pour les 6,000 francs 
de loyer, mais la cause même de cette 
créance, dit pour droit que Corman sera 
admis au passif de la faillite du chef des 
6,000 francs lui dus pour le premier semes- 
tre de son bail, mais sans privilège, sous la 
réserve de tous droits pour le cas où Corman 
aurait été, à un autre titre, admis au passif 
pour la même somme; 

Dit que le mobilier revendiqué est devenu, 
depuis le 20 mars 1874, la propriété de De- 
lannoy ; 

Confirme le jugement pour le surplus; 
Condamne rappelant aux dépens. 

Du 12 janvier 1876. — Cour de Liège.— 
2* en.— Fret. M. Lenaerts.— PL MM. Victor 
Henaux et Gouttier. 



BRUXELLES, 26 janvier 1876. 
VAINE PATURE. - Clôture. — Titre. 

Pour que l'exercice du droit de vaine pâture 
puisse empêcher un propriétaire de se clore, il 
faut que ce droit toit fondé sur un titre (1). 

Ne constitue pas un titre dans le sens de l'arti- 
cle 7, sert. IV, de la loi du 6 octobre 1791 
une charte n'ayant aucun caractère d'authen- 
ticité, qui, moyennant un cens à payer % con- 
cède à une commune un droit de pâturage, 
alors que le droit conféré n'est pas même 
conforme à sa possession, et qu'elle n'a d'ail- 
leurs jamais payé le cens stipulé dans V octroi 
invoqué. 



(1) Voy.cobr. Liège, 18 mars (874 et 25 février 
1875 (Pasic., 1874, 11, 231 et 1875, 11,335) et les notes. 



(la commune de machelen, — c. l'administra- 
tion DES HOSPICES DE BRUXELLES.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'intimée pos- 
sédant depuis plus de trente ans, à titre de 
propriétaire, la prairie en question, elle en 
est propriétaire à titre de prescription; 

Attendu qu'aux termes de la loi des 
28 septembre-6 octobre 1791 et d'après les 
principes du code civil, le droit de clore son 
héritage résulte essentiellement de celui de 
propriété ; qu'il suit de là que c'est à la 
commune appelante, qui conteste à l'intimée 
le droit de clôturer sa prairie, à établir le 
fondement de sa prétention; 

Attendu que, d'après l'article 11 de la loi 
de 1791, il ne suffit pas, pour empêcher 
qu'on clôture sa prairie, que celle-ci soit, en 
vertu d'un usage même immémorial, deve- 
nue commune à tous les habitants après la 
récolte de la première herbe; mais il faut 
que le droit des habitants soit fondé sur un 
titre; 

Attendu que le seul titre que l'appelante 
invoque est une charte qu'elle dit émaner 
d'Henri 1 er , duc de Lotharingie, et par la- 
quelle ce duc aurait accordé aux habitants 
de Machelen et à leurs descendants la pâture 
qu'il avait dans ses propriétés allodiales à 
Machelen, de la manière suivante : en faisant 
donation à titre d'aumône, à l'église de 
Sainte-Gertrude, à Nivelles, de cette pâture, 
qui est dans la prairie devant la commune de 
Machelen, entre le champ et les prairies des 
habitants, à la condition par les habitants de 
recevoir ladite pâture de l'abbesse et de son 
chapitre, moyennant un cens convenable que 
les habitants de Machelen devaient fixer eux- 
mêmes, et pour qu'ils aient la possession de 
la pâture à perpétuité ; 

Attendu que l'appelante ne justifie pas de 
l'existence de cette charte; que les recher- 
ches qu'elle a fait faire dans lès archives du 
royaume n'ont pu la faire découvrir; que le 
seul document qu'elle invoque pour en prou- 
ver l'existence est un volume de cartulaires 
déposé aux archives du royaume et provenant 
du chapitre noble de Nivelles ; 

Mais attendu que ce cartulaire ne saurait 
faire preuve de l'existence de la charte qui 
y est relatée; qu'il n'appert pas, en effet, 
que ce chapitre eût qualité pour donner 
l'authenticité aux actes consignés dans son 
cartulaire ; 

Attendu que ce genre de recueil contient 
souvent, comme le fait observer Laferrière, 
des pièces fausses ou corrompues ; que du 
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reste, ni le cartulaire de Nivelles ni la charte 
qui y est insérée ne sont revêtus d'une signa- 
ture quelconque ; 

Attendu que Charles-Quint, par son édit 
du 10 octobre 1522, permet, il est vrai, de 
prouver l'existence d'anciennes rentes par 
certaines mentions sur les livres de cens ; 
mais cet édit, comme sa teneur l'indique, est 
spécial au cas qu'il prévoit, et ne peut être 
appliqué que pour établir l'existence de ren- 
tes, par la mention régulièrement faite dans 
certains registres, pendant un grand nombre 
d'années, qu'elles ont été payées; 

Attendu que si Anselme et quelques an- 
ciens auteurs accordent foi aux registres 
des abbayes pour suppléer à la perte des 
titres, ce n'est que quand- ces registres sont 
tenus par des personnes commission nées à 
ces fins par les supérieurs et qu'ils concor- 
dent avec une ancienne possession ; 

Attendu que rien n'indique que le eartu- 
laire en question ait été écrit par une per- 
sonne ayant qualité à cet effet; qu'aucune 
signature n'atteste même la sincérité des 
inscriptions ; 

Attendu, d'autre part, que la possession 
dont se prévaut la commune ne concorde 
pas avec le droit que lui confère la charte ; 
que le droit que la commune prétend possé- 
der de temps immémorial et qu'elle réclame 
en justice, est celui de jouir des herbes de 
la prairie depuis le 15 juillet jusqu'au 
15 avril, tandis que la charte dont elle se 
prévaut lui donnerait non-seulement le droit 
au regain, mais aussi le droit à la première 
coupe, en un mot, une véritable emphytéose 
perpétuelle ; 

Attendu que l'appelante se prévaut en 
vain de ce que le 16 août 1757 et le 21 no- 
vembre 1769, des propriétaires des prairies 
de Machelen, voulant les convertir en bois, 
ont sollicité du drossart et des échevins de 
Machelen l'interdiction du pâturage des 
bestiaux, moyennant la faculté concédée 
aux habitants de couper l'herbe pendant 
l'année entière dans les prairies converties 
en bois; 

Attendu que ces faits ne peuvent servir à 
étayer la prétention de l'appelante; qu'il est 
a remarquer, en effet, que les prairies à 
l'égard desquelles ces autorisations étaient 
sollicitées n'appartenaient pas au chapitre 
de Nivelles, mais à des particuliers ; qu'ainsi 
aucune autorisation ne fut demandée à i'ab- 
besse de Nivelles ; 

Attendu que, d'après l'exposé même fait 
à l'appui d& ces demandes, la commune 
n'avait droit à jouir de ces prairies qu'à 
partir de la mi-août, c'est-à-dire qu'elle avait 



un simple droit de pâturage coutumier, le- 
quel ne pouvait anciennement être supprimé 
que du consentement de la commune qui y 
avait droit; 

Attendu que ce qui indique que telle était 
bien la nature du droit de la commune, 
c'est que les actes de vente de prairies si- 
tuées à Machelen, consignées dans les regis- 
tres aux œuvres de lois de cette comroooe, 
ne font pas mention du droit prétendu par 
la commune, tandis que ce droit aurait dû y 
être mentionné s'il avait été fondé sur le titre 
qu'elle invoque; 

Attendu qu'en admettant même l'existence 
de la charte dont l'appelante se prévaut, 
encore ne pourrait-elle y puiser le droit de 
s'opposer aujourd'hui à la clôture de la prai- 
rie de l'intimée; en effet, l'appelante ne 
justifie pas que la prairie de l'intimée aurait 
été comprise dans la donation faite par 
Charles 1 er d'une pâture ayant pour limite 
des prairies; d'autre part, l'état de choses 
que la charte en question a créé a disparu 
dans le cours des siècles : l'abbaye de Ni- 
velles n'avait pas de propriétés à Machelen 
au xvni fl siècle ; au moins les inventaires de 
ses titres de propriété n'en font pas men- 
tion, tandis que le souverain était proprié- 
taire d'une pâture y située, dont les deux 
coupes étaient tous les ans vendues à son 
profit, comme il appert des registres de la 
chambre des comptes; enfin l'appelante ne 
payait aucun cens à l'abbaye de Nivelles ; le 
payement d'un cens était la condition de 
l'existence de son droit; 

Attendu que ces considérations démon- 
trent que dès avant la loi de 1791, l'appe- 
lante n'avait plus de droit conforme à son 
titre, et que le droit qu'elle exerçait sur les 
prairies autres que celles du souverain, était 
un droit coutumier ; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Van 
Berchem entendu et de son avis, met l'appel 
à néant. 

Du 26 janvier 1876. —Cour de Bruxelles. 
— 5 e ch.— Prés. 11. De Prelle de la Nieppe. 
— PL MM. Desmeth atné et Vantbier. 



GAND, 8 novembre 1875. 

BOIS ET FORÊTS. — Bois des particuliers. 
— Infractions. — Juridiction compé- 
tente. — Contenance de moins dm cinq 
hectares. 

Les tribunaux de simple polke sont seuls com- 
pétents pour connaître des infractions com- 
mises dans Us bois des particuliers qui sont 
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puniuable$ d'un emprisonnement de sept 
jours au plus, et d'une amende qui ne peut 
excéder 25 francs (1). 

// en est ainsi bien qu'à la différence de l'art. 40 
du code pénal, l'article 151 du code forestier 
ait porté à sept jours au lieu de trois le 
maximum de l'emprisonnement subsidiaire 
pour le recouvrement de l'amende qui n'ex- 
cède pas 35 francs. La compétence se déter- 
mine d'après le maximum de la peine prin- 
cipale. 

L'assimilation, consacrée par l'article 183 du 
code forestier, des bois des particuliers aux 
bois soumis au régime forestier, pour l'ap» 
plicalion des peines, Us restitutions et les 
dommage*- intérêts, n'est pas restreinte par 
l'article 2 du même code (2). (Résolu impli- 
citement.) 

(le ministère public,— c. titeca.) 

ARRÊT. 

(Traduction.) 

LA COUR; — Attendu qu'il est résulté 
des pièces du procès et de l'instruction faite 
devant la cour que le prévenu s'est rendu 
coupable de coupe ou d'enlèvement de bois 
(charge d'homme), n'ayant pas deux déci- 
mètres de tour, dans un bois sis à Eerne- 
ghem (3) au préjudice de Liévin Blomme, en 
mai 1875 ; 

Attendu que ce fait est prévu par l'art. 161 
du code forestier du 19 décembre 1854 
reudu applicable par l'article 183 du même 
code aux bois des particuliers ; 

Qu'en conséquence, c'est illégalement que 
le premier juge a infligé au prévenu une 
peine correctionnelle de trois mois, par ap- 
plication de l'article 36 de la loi du 6 octobre 
1791, le fait commis ne constituant qu'une 
contravention de police ; 

Attendu, au surplus, que le renvoi n'a été 
demandé par aucune des parties ; 

Vu les articles 161 et 151 du code précité, 
100 du code pénal et 213 du code d'instruc- 
tion criminelle; 

Met à néant le jugement h quo; émendant, 
condamne le prévenu, du chef de la contra- 
vention dont il est déclaré coupable, à une 
amende de 3 francs et, en cas de non-paye- 
ment de celle-ci, ordonne qu'elle sera rem- 



et) Yoy. Cloes et Bonjbah, Juritprud. des tribu- 
z, t. XXIII, p. 761 elsuiv. Yoy. aussi cass. belge, 
7 janvier 1896 (Pasic, 1856, 1, 33) et le réquisitoire 
qui a précédé cet arrêt. 

(2) Yoy. Liège, 4 déc. 1856 (Pasic, 1888, II; 590). 

PASIC, 1876. — 2* PARTIE. 



placée par un emprisonnement de sept jours; 
condamne Je prévenu aux dépens des deux 
instances. 

Du 2 novembre 1875. — Cour de Gand. — 
Chambre correctionnelle. — Prés. M. Grand- 
Jean. 



LIÈGE, 15 février 1870. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE.— Vente. 
— Conclusion. — Dépêche acceptée. — 
Lieu du contrat. 

Lorsqu'un marché est conclu par correspondance 
ou par dépèches, le concours de la volonté des 
deux parties n'existe qu'au moment où celui 
qui a fait l'offre est instruit de l'accepta- 
tion. 

En conséquence, c'est au lieu ou la dépèche 
portant acceptation est transmise, et non 
au lieu de l'expédition de cette dépêche, que 
le contrat s'est formé (4). • 

C'est donc le tribunal de ce lieu qui est compé- 
tent pour connaître de la contestation sur 
Texécution du marché, si d'ailleurs la mar- 
chandise devait être livrée au même endroit. 
(Code de proc. ci?., art. 420.) 

(S1RON, — C BIGNON.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que la société 
anonyme des charbonnages de Bonne-Espé- 
rance et Batterie, ayant son siège à Liège, a 
assigné Bignon, négociant, domicilié à Til- 
leur, devant le tribunal de commerce de 
Liège en payement de certaines sommes du 
chef de fournitures de charbon ; 

Attendu que Bignon soutient n'avoir agi 
avec ladite société que pour le compte de 
rappelant Siron, négociant à Anvers, et a 
assigné, à son tour, ee dernier devant le 
même tribunal pour l'entendre condamner à 
intervenir dans l'instance et à prendre son 
fait et cause; 

Attendu que Siron a décliné la compé- 
tence du tribunal de commerce de Liège ; 
qu'il fonde le déclinatoire sur ce que, ayant 
fait cet achat à Bignon et non pas seulement 
par l'intermédiaire de celui-ci, Faction qui 
lui est intentée est une demande principale ; 
que le marché de charbon, objet du litige, 



(5) Bois de moins de cinq hectares. 

(4) Compar. Bruxelles, 10 juillet 1871 (Pasic, 
1871,11,481) et Lyon, 29 avril 1875 {Pasic. franc, 
1875, p. 1089). Voy. cependant Rennes, 6 février 
1873 {Poste. /ton; .,1873, p. 1084 ; Sm., 1873, 2,261). 
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a été conclu entre Bignon et lui par voie de 
correspondance ; que sa dépêche d'accepta- 
tion ayant été expédiée de Bruxelles, c'est là 
que le contrat s'est formé; qu'au surplus, la 
marchandise devait être livrée à Anvers, et 
que lui-même étant domicilié en cette ville, 
l'article 420 du code de procédure civile s'op- 
posait à ce que le tribunal consulaire de Liège 
connût de l'action ; 

Attendu que Bignon conteste que le 
marché ait été formé par voie de correspon- 
dance; que, d'après lui, il a été conclu dans 
un entretien qu'il a eu avecSiron, le 4 mai, 
au Café Morrïun, à Liège, et dans lequel il a 
été stipulé que la vente se faisait sur échan- 
tillon; 

Attendu que, pour ce cas encore, Siron 
a conclu à l'incompétence du tribunal de 
Liège, la vente sur échantillon devant néces- 
sairement entraîner, prétend-il, la prise de 
possession à Anvers; 

Attendu que, dans cet état du litige, il 
convient d'examiner le déclinatoire d'incom- 
pétence au point de vue des deux hypothèses 
qui séparent les parties et en supposant 
même, avec Siron, que l'action lui intentée 
est principale; 

Attendu que, dans l'hypothèse de Siron, 
Bignon lui a fait offre, par dépêche du 
26 avril 1875, datée de Tilleur et adressée 
à Anvers, de 600 tonnes gailletteries quart 
grasses, à prendre par bateau Liège, et de 
200 tonnes gailletteries demi-grasses, sur 
waggon Ans ; 

Attendu que Siron a accepté cette offre 
par un télégramme adressée Bignon à Tilleur 
et expédié de Bruxelles, le 28 avril ; 

Attendu que, si le télégramme portant 
l'acceptation de Siron a été expédié de 
Bruxelles, c'est à Tilleur, dans l'arrondisse- 
ment de Liège, qu'il est parvenu à Bignon; 
que ce n'est donc qu'à Tilleur que la conven- 
tion s'est nouée ; que toute convention exige, 
en effet, le concours de la volonté des par- 
ties et que ce concours n'a lieu qu'au mo- 
ment où celui qui a fait l'offre est instruit de 
l'acceptation, soit par les paroles mêmes de 
l'acceptant, s'il est présent, soit en lisant sa 
dépêche, qui fait l'office de la parole, si le 
contrat se forme entre absents; que jusqu'a- 
lors il peut y avoir coexisteuce de deux vo- 
lontés, mais que celle-ci implique si peu le 
concours et le lien qui en résulte, que rien 
ne s'opposerait à ce que, après avoir expédié 
un avis d'acceptation, celui dont il émane 
ne le fasse suivre d'un avis contraire qui, 
adressé par une voie plus rapide, devance- 
rait le premier et l'empêcherait de produire 
ses effets ; 



Qu'à ce point de vue, donc, le tribunal de 
Liège est seul compétent pour connaître de 
la contestation, la livraison devant, du reste, 
avoir lieu dans son ressort, ainsi qu'il sera 
dit ci-après ; 

Attendu que cette compétence ne peut pas 
davantage être contestée 6i l'on admet, avec 
Bignon, que le marché n'a été arrêté défini- 
tivement que le 4 mai, au Café Morrken, à 
Liège, avec stipulation formelle que la vente 
ne se faisait que sur échantillon ; que le lieu 
du contrat est ici clairement énoncé, et que 
si, dans les ventes sur échantillons, la livrai- 
son est censée, en principe, ne s'opérer 
qu'au domicile du destinataire où se trou- 
vent lesdits échantillons cette présomption 
doit céder devant les conventions contraires 
des parties ; 

Attendu qu'à cet égard, la correspondance 
échangée entre Siron et Bignon prouve à 
toute évidence qu'ils ont entendu désigner 
Liège et Ans comme lieux de cette livraison; 
qu'ainsi, dans sa lettre du 26 avril, Bignon 
offre à Siron 600 tonnes gailletteries à pren- 
dre par bateau Liège et 200 tonnes sur wag- 
gon Ans; que Siron lui-même a accepté 
cette désignation en l'inscrivant dans son 
télégramme du 28 avril et que les parties s'y 
sont constamment référées dans toute leur 
correspondance ultérieure; 

Par ces motifs, sous toutes réserves quant 
au fond, ouï M. Bougard, premier avocat 
général, en son avis conforme, confirme le 
jugement dont est appel ; condamne l'appe- 
lant aux dépens. 

Du 15 février i 876. — Cour de Liège. — 
l"ch. - PL MM. NeujeanetVanliarcke. 



BRUXELLES, 17 janvier 1876. 

COMPÉTENCE. — Volontaire. — Incorpo- 
ration dans l'armée. — Validité de l'er- 
cagement contestée. — action dirigée 
contre l'Etat. — Défense d'incorporer. 

Les tribunaux sont incompétents pour connaître 
d'une action intentée contre l'Etat, repré- 
senté par le ministre de la guerre, aux fins 
qu'il lui soit ordonné de ne pas donner suite 
à l'ordre d'incorporer dans l'armée le deman- 
deur qui a signé, comme volontaire à prime, 
un engagement dont il conteste la validité 
pour vice de forme (i). 



(1) Compar. Bruxelles, 9 avril 1874 (Pisic, 1874. 
II, 282). Dans cette espèce, le milicien se bornai l à 
réclamer des dommages-intérêts. Voir aussi Bruxel- 
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(LE MINISTRE DE LA GUERRE, — C.DELGOFFE (1). 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que l'intimé a fait 
assigner en référé l'Etat, représenté par le 
ministre de ia guerre, à l'effet d'entendre 
ordonner par le pouvoir judiciaire de ne 
point donner suite à Tordre d'incorporer 
l'intimé dans l'armée ; 

Attendu que cet ordre a été donné par le 
ministre de la guerre, agissant en cette qua- 
lité et en exécution d'un engagement signé 
comme volontaire à prime par l'intimé et 
contesté par lui pour vice de formes; 

Attendu que le ministre de la guerre a dans 
ses attributions administratives le pouvoir 
d'ordonner l'incorporation des miliciens et 
des volontaires dans l'armée ; 

Qu'il a agi dans le cercle de ces attributions 
en donnant l'ordre qui est contesté ; 

Qu'il; n'appartient point aux tribunaux 
d'entraver l'exercice des attributions de l'au- 
torité administrative ; 

Qu'ils ne peuvent, sans excès de pouvoir, 
connaître de la demande dont la cour est 
saisie, ni apprécier, au point de vue de cette 
demande, la validité de l'engagement in- 
voqué; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat gé- 
néral Van Berchem et de son avis, sans s'ar- 
rêter à l'offre de preuve par l'intimé, qui est 
irrelevante, met l'ordonnance dont appel à 
néant; 

Entendant, dit que le premier juge était 
incompétent pour connaître de la demande 
dont il a été saisi ; condamne l'intimé aux 
dépens des deux instances. 

Du i 7 janvier 1876. — Cour de Bruxelles. 

— 3 € ch. — Prés. M. le conseiller De Ram. 

— PI. MM. Alphonse De Becker et Frick. 



les, U février 1871 et eus. belge, 4 juillet 1872 
{Pas te, 1871, II, 140; 1872, 1, 399), ainsi que les ar- 
rêts invoqués par l'État dans l'aff. Gaulon (ibid., 1873, 
1,400, in fine). 

(1) Delgoffc avait été traduit devant le conseil de 
guerre du Brabant comme coupable de désertion et 
acquitté par jugement du 3 octobre 1875, ainsi 
conçu : 

« Attendu qu'il est établi que l'incorporation de 
Delgoffe n'a pas eu lieu ; 

« Attendu qu'il résulte des pièces du dossier que 
les formalités relatives à son engagement n'ont pas 
été régulièrement remplies ; 

« Qu'an moment où Delgoffe a signé l'acte d'enga- 
gement et le certificat de lecture des lois militaires, 



GAND, 18 novembre 1875. 



EXPERTISE AD FVTURUM. — Demande 
peihcipale. — Non-recevabilité. 

La demande d'une expertise introduite comme 
demande principale en vue d'une réclamation 
de dommages-intérêts à produire ultérieure» 
ment est non recevable (2). 

(VAN ZCTLEN, — C. RBRYTN.) 

Van Zuylen avait assigné Kervyn pour 
s'entendre condamner à rendre compte de 
l'exploitation d'une briqueterie, qui est 
leur propriété commune, et au payement 
d'une provision déterminée, et € attendu 
qu'il importe avant tout que l'état de la pro- 
priété soit constaté..., entendre, en outre, 
ordonner que ladite propriété sera visitée par 
un ou trois experts, lesquels auront à re- 
chercher si l'exploitation a eu lieu confor- 
mément aux Intérêts du demandeur... sous 
réserve de conclure à telle somme de dom- 
mages-intérêts qu'il sera trouvé convenir, i 

Le tribunal, se fondant sur ce que le de- 
mandeur n'a articulé aucun grief précis et 
déterminé, que l'objet de l'expertise ne peut 
donc être clairement énoncé dans le juge- 
ment, rejette la demande d'expertise, et ad- 
met à prouver d'autres faits concluants pour 
le jugement de la demande principale. 

Appel de Van Zuylen. Il articule, à l'appui 
de la demande d'expertise qu'il reproduit 
devant la cour, que la couche supérieure de 
terre qui a été enlevée était la seule bonne 
et productive, et que presque toute cette 
couche a été mêlée et employée avec la terre 
à briques ; qu'après l'extraction de la terre à 
briques on a versé sur le sol les déchets, 
qu'on les a recouverts d'une légère couche 
de terre; qu'en remuant la terre pour la cul- 
tiver, on doit mettre les déchets de briques 



il ne jouissait pas de la plénitude de sa raison ; qu'il 
se trouvait en état d'ivresse et que, partant, il n'a pu 
manifester le libre consentement nécessaire pour 
qu'il y ait engagement réel ; 

« Attendu, en outre, qu'il est établi que Delgoffe 
n'a pas reçu lecture des lois militaires » 

« Par ces motifs, déclare le prévenu Delgoffe non 
coupable... » 

(î) Voy., dans le même sens Chauvbau, sur Carré. 
lots de la procéda quest. (157 bis, et Liège, 13 août 
1855 (Pasic, 1856, II, 108). Voy. aussi Cloes et Bon- 
JEAN, Jurisp. det trib. t t. IV, p. 598 et suiv. Voyez 
cependant Liège, 18janvier 1866 (tWd., 1866, 11,237), 
Bruxelles, 18 janvier 1834 (ibid., à sa date) et trib. 
de Fontainebleau, 13 juillet 1864 (D. P., 1865, 3, SI). 



us 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



à la surface; que cette terre, autrefois très- 
bonne, ne produit plus que de mauvaises 
herbes, etc. i 

arrêt. 

LÀ COUR ; — Quant à la demande d'ex- 
pertise : 

Attendu que cette demande, telle qu'elle 
est produite, n'est pas recevable; qu'en effet, 
elle présente tous les caractères d'une exper- 
tise ad futurum, en vue de servir de preuve à 
l'appui d'une réclamation de dommages- 
intérêts qui sera faite ultérieurement; qu'il 
est certain que jusqu'ici aucune demande de 
ce genre, pour faute commise par l'intimé, 
n'est engagée devant la justice; que, du reste, 
l'appelant ne l'ayant pas formulée devant le 
premier juge ne serait pas recevable à la 
présenter pour la première fois en degré 
d'appel; 

Attendu que pour qu'une expertise ou une 
enquête puisse être ordonnée comme por- 
tant sur la vérification de faits pertinents et 
concluants, il est nécessaire d'abord que la 
demande soit connue, que le juge en soit 
saisi et qu'il puisse ainsi voir si les faits à 
vérifier sont de telle nature que son juge- 
ment sur la demande même puisse en dé- 
pendre; 

Adoptant, au surplus, les motifs du pre- 
mier juge sur tous les poinls; 

Par ces motifs, faisant droit, met l'appel 
à néant, déclare l'appelant non recevable en 
sa demande d'expertise; confirme le juge- 
ment dont appel... 

Du 18 novembre 1875. — Cour de Gand. 
— l"ch. — PI. MM. Fredericq et Adolphe 
Du Bois. 



LIÈGE, 28 février 1876. 

RESPONSABILITÉ. - Monument. - Con- 
servation. — Dommages- intérêts. — 
Administration communale. 

L'administration communale d'une ville n'est 
point responsable des dégradations commises 
à un monument qui a été exécuté par un 
artiste, et celui-ci ne peut, de ce chef, récla- 
mer des dommages-intérêts. 

A ce cas ne peut s'appliquer la loi de vendé- 
miaire an iv. 

L'arthte qui s'est dessaisi sans réserves de son 
œuvre et en a reçu le prix stipulé n'a pas 
d'action en justice pour réclamer des mesures 
de conservation du monument. 

(JEHOTTE, — C. LA VILLE DE LlfcB.) 

A la suite de l'arrêt rendu entre parties le 



27 novembre 1873(Pasic, 1874, II, 431), le 
tribunal civil de Liège rendit, le 6 juillet 
1874, le jugement rapporté dans ce Recueil, 
année 1874, 3 e partie, p. 328. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les conclusions 
prises devant la cour par l'appelant Jehotte 
tendent à la condamnation de la ville a des 
dommages et intérêts, et à l'insertion de 
l'arrêt à intervenir dans vingt journaux do 
pays et de l'étranger; qu'elles se fondent sur 
ce que la ville était tenue de prendre les me- 
sures nécessaires pour la conservation do 
monument élevé en l'honneur de Cbarle- 
magne, obligation résultant pour elle, tant 
des conventions intervenues que des dispo- 
sitions légales qui engagent sa responsabilité 
dans les cas prévus par les articles 1382 et 
1383 du code civil, et par la loi du 10 vendé- 
miaire an iv ; 

Attendu, quant au moyen déduit des con- 
ventions, que l'appelant ayant fait don à la 
ville de Liège du modèle du monument, une 
délibération du conseil communal, en date 
du 6 novembre 1861, a fixé la somme pour 
laquelle la ville interviendrait dans les frais 
de son exécution, concurremment avec l'Etat 
et la province ; 

Attendu qu'à la suite de cette dérision, à 
savoir le 15 octobre 1862, les mandataires 
de l'Etat, de la province et de la commune 
ont conclu avec l'appelant une convention 
(enregistrée à Bruxelles le 16 du même mois) 
en vertu de laquelle ce dernier était chargé 
de l'exécution du monument, moyennant un 
prix de 190,000 francs, et sous la condition 
de se conformer au modèle approuvé par la 
commission et de garantir son œuvre pendant 
un an à partir de sa mise en place; 

Attendu que le seul droit conféré à Jehotte 
par le contrat est de réclamer le prix stipulé 
aux époques déterminées; qu'aucune men- 
tion n'a été faite de mesures a prendre pour 
la conservation du monument, et qu'on y 
cherche en vain une clause pouvant donner 
une apparence de fondement à ses préten- 
tions, ce qui exclut toute application de l'ar- 
ticle 1137 du code civil; 

Attendu qu'il est bien vrai que Jebofte, 
dans l'intérêt de sa réputation d'artiste, doit 
désirer que le monument soit entretenu dans 
les meilleures conditions de conservation, 
mais que cet intérêt, purement moral, ne 
peut modifier la nature du contrat, ni créer 
en sa faveur des droits qui n'ont pas été sti- 
pulés; que si l'on peut blâmer un particulier 
ou une ville qui, possesseurs d'oeuvres d'art, 
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ne prennent pas les mesures nécessaires pour 
en assurer la conservation, il n'en résulte 
nullement que ce droit de critique puisse 
servir de base à une action en justice en fa- 
veur de l'artiste qui s'est dessaisi de sa pro- 
duction sans réserve aucune; 

Attendu que rappelant argumente en vain 
des termes du procès- verbal d'inauguration 
de la statue, où l'on voit que le gouverneur 
de la province, délégué par le ministre de 
l'intérieur et autorisé par la députation per- 
manente, déclare remettre le monument aux 
soins et à la garde de l'administration com- 
munale; que cet acte, auquel ne sont inter- 
venns que le gouverneur et le bourgmestre, 
ne constitue qu'une prise de possession au 
nom de la ville, et que l'obligation de veiller 
à la conservation du monument, contractée 
envers l'Etat et la province, qui avaient con- 
tribué à son érection, ne peut conférer aucun 
droit à Jebotte, qui est resté complètement 
étranger au procès-verbal d'inauguration, 
lequel n'est même pas revêtu de sa signa- 
ture ; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que l'appelant se prévaut à 
tort de conventions pour obliger la ville à 
réparer le dommage dont il se plaint; qu'il 
s'agit d'examiner s'il est mieux fondé à in- 
voquer les articles 1382 et 1383 du code 
civil et la loi du 10 vendémiaire an iv; 

Attendu que l'on peut admettre que, dans 
les circonstances de la cause, la ville serait 
responsable des fautes commises par le 
bourgmestre, qui aurait agi, soit comme 
cbef de la police, soit comme mandataire 
général de là commune; mais qu'en tenant 
pour Trais les faits articulés par l'appelant, 
on n'y trouve ni faute ni négligence; 

Attendu, en effet, que les dégradations 
commises au monument sont le fait de per- 
sonnes restées inconnues; que rien ne pou- 
vait faire prévoir ces actes de mauvais gré, 
et que, dès lors, il avait été impossible de 
prendre des mesures de police extraordi- 
naires ; que les dégradations n'auraient pu 
être empêchées par la pose d'un grillage en- 
tourant la statue, cette précaution étant 
insuffisante et devant paraître d'autant 
moins nécessaire que les autres statues qui 
décorent les places publiques de la ville 
n'en sont pas entourées, et que toujours 
elles ont été respectées par la population; 

Attendu, dès lors, que ces dégradations 
constituent un cas fortuit, dont la ville ne 
peut être rendue responsable; mais qu'en 
fût -il autrement, l'appelant n'aurait pas, en 
l'absence de tout contrat, qualité pour ré- 
clamer des dommages et intérêts, ses droits 



n'étant pas plus étendus que ceux des habi- 
tants, et les administrateurs communaux 
n'étant responsables qu'envers l'opinion pu- 
blique et le corps électoral, s'ils négligeaient 
de veiller à la conservation des monuments, 
comme de tout ce qui fait partie du domaine 
public communal; 

Attendu que la loi du 10 vendémiaire an iv 
est sans application aucune aux faits de la 
cause ; que l'article 1" du titre IV de cette loi 
rend les communes responsables des délits 
commis à force ouverte ou par violence, par 
des attroupements ou des rassemblements, 
soit envers les personnes, soit envers les 
propriétés nationales ou privées; 

Attendu qu'il est constant que les dégra- 
dations n'ont pas été commises dans les 
conditions exigées par la disposition préci- 
tée ; que, d'autre part, l'indemnité ne peut 
être réclamée que par ceux qui sont directe- 
ment atteints dans leurs propriétés mobi- 
lières ou immobilières ; ce qui exclut toute 
prétention de ceux qui, n'étant pas proprié- 
taires, se plaignent d'un préjudice causé à 
leur réputation, lequel n'est qu'une consé- 
quence indirecte et éloignée du délit; qu'en- 
fin, il s'agit ici d'une propriété faisant partie 
du domaine public communal, qui ne pouvait 
pas être protégée par la loi de vendémiaire ; 
d'où il résulte qu'à quelque point de vue que 
l'on se place, l'appelant ne peut invoquer 
cette loi ; 

Attendu que les faits dont la preuve est 
sollicitée ne sont pas pertinents, puisque, en 
les supposant établis, ils ne peuvent avoir 
d'influence sur la solution du procès; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Bougard, premier avocat général, sans 
avoir égard a la demande de preuve, et re- 
jetant toutes les conclusions contraires, con- 
firme le jugement dont est appel, condamne 
l'appelant aux dépens d'appel. 

Du 28 février 1876. — Cour de Liège. — 
1 M ch. — Prés. M. le conseiller Parez. — 
PL MM. Bouvier (du barreau de Bruxelles), 
Dewandre, Dupont et Dereux. 



BRUXELLES, 80 mars 1876. 
DÉTENTION PRÉVENTIVE. — Liberté 

60US CAUTION. — CAUTIONNEMENT. — JUGE- 
MENT frappé d'appel. — Restitution 

INDUE. 

Lorsque la mise en liberté provisoire d'un in- 
culpé a été subordonnée à l'obligation de 
fournir caution, le tribunal correctionnel 
doit, en cas d'acquittement, ordonner la resti- 
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tution du cautionnement. (Loi do 20 avril I 
1874, art. 14, § 2.) I 

Mais la disposition de ton jugement relative à 
la restitwion du cautionnement n'est pas 
exécutoire nonobstant appel (1). 

En conséquence si, malgré l'appel interjeté de 
ce jugement, ce cautionnement a été illégale' 
ment restitué, le ministère public est recevable 
et fondé à demander à la cour qu'il toit 
ordonné à l'inculpé de refournir le caution' 
nement qui lui avait été impesé. 

(LE PROCUREUR GÉNÉRAL A BRUXELLES, — 

C. BAUCHAU.) 

Le 11 mars 1876, la cour de Bruxelles 
avait rejeté la demande formée par Bauchau 
qui tendait à obtenir la restitution de son 
cautionnement. Cet arrêt a été rapporté suprà, 
p. 106. Pendant le délibéré de la cour, le 
tribunal correctionnel procéda à l'instruction 
au fond, et, par un jugement du 4 mars 1876, 
il acquitta Baucbau et ordonna la restitution 
de son cautionnement. Malgré l'appel inter- 
jeté immédiatement par le parquet, le cau- 
tionnement fut restitué le 15 mars par le 
conservateur des hypothèques. M. le procu- 
reur général cita Bauchau devant la cour de 
Bruxelles pour qu'il eût à refournir le cau- 
tionnement de 40,000 francs, et demanda 
qu'à défaut par lui de ce faire, il fût décerné 
contre lui dès à présent pour lors un mandat 
d'arrêt. 11 invoquait, pour justifier cette con- 
clusion, l'article 18 delà loi du 20 avril 1874. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, si la chambre 
des mises en accusation a, par son arrêt 
du 11 mars dernier, réformé l'ordonnance 
rendue par le tribunal correctionnel de 
Bruxelles, en date du 24 février précédent (2), 
et déclaré par suite n'y avoir lieu à restitution 
du cautionnement imposé au sieur Bauchau 
comme condition de sa mise en liberté pro- 
visoire, cet arrêt ne se rapporte et ne peut 
se rapporter qu'à la demande telle qu'elle 
avait été soumise au tribunal correctionnel 
et dans l'état où se trouvait la procédure au 
jour de la décision attaquée ; 

Attendu que la restitution du cautionne- 
ment au sieur Bauchau, le 15 mars dernier, 
a été effectuée, non en exécution de l'or- 
donnance du 24 février, mais en exécution 



(1) En matière correctionnelle, l'exécution du ju- 
gement est suspendue non-seulement par l'appel, 
mais même par le délai d'appel (Hélie, Inslrucl. 
crim., $ 574, édit. belge, 1. 111, n" 4464 et 4465) La 
loi du 10 avril 1874 n'apporte à ce principe général 



d'un jugement du tribunal correctionnel de 
Bruxelles du 4 mars suivant, lequel, en pro- 
nonçant l'acquittement du sieur Bauchau, a 
ordonné et devait ordonner, aux termes de 
l'article 14 de la loi du 20 avril 1874, la 
restitution de son cautionnement; 

Attendu que, nonobstant l'appel dudit ju- 
gement, appel interjeté le jour même de sa 
prononciation et entraînant sursis à son 
exécution (art. 203, § 2, du code d'instruc- 
tion criminelle), le sieur Baucbau a sollicité 
et obtenu de l'agent de la caisse des coasi- 
gnatîons la restitution de son cautionne- 
ment; 

Attendu que ledit jugement du 4 mars 
n'étant pas exécutoire nonobstant appel, 
c'est à tort et sans droit que cet agent, con- 
fondant la mise en liberté avec la restitution 
du cautionnement et l'article 21 avec l'arti- 
cle 14 de la loi du 20 avril 1874, a opéré ce 
remboursement; 

Attendu que c'est à raison de l'illégalité 
de ce remboursement que M. le procureur 
général conclut à ce qu'il plaise à la cour or- 
donner à l'inculpé Bauchau de verser à nou- 
veau à la caisse des consignations un caution- 
nement de 40,000 fr., dans les quarante-huit 
heures de la prononciation de l'arrêt à inter- 
venir, et, à défaut de justiûer de ce versement 
dans ledit délai, décerner dès à présent pour 
lors un mandat d'arrêt contre ledit Bauchau; 

Attendu que l'ordonnance du 25 novembre 
1875, rendue par le tribunal correctionnel de 
Bruxelles, a subordonné la mise en liberté 
provisoire de Bauchau à l'obligation de four- 
nir un cautionnement de 40,000 francs; 

Attendu que Bauchau n'a obtenu cette 
mise en liberté qu'après avoir satisfait à cette 
obligation; 

Attendu que ce cautionnement garantissait 
la représentation de l'inculpé à tous les actes 
de la procédure et l'exécution de la peine 
corporelle à prononcer éventuellement ; 

Attendu que le remboursement de ce cau- 
tionnement ayant été effectué au mépris de 
la disposition formelle de l'article 203 du 
code d'instruction criminelle, M. le procureur 
général est fondé à en poursuivre la resti- 
tution ; 

En ce qui concerne la délivrance d'un 
mandat d'arrêt à défaut de restitution : 

Attendu que la faveur due à la liberté in- 

qu'une seule exception, celle de l'art. 21.— Il est d'ail- 
leurs a remarquer que les expressions jugement ou 
arrêt du S 2 de l'urt. 14 sont la reproduction des 
termes de l'art. 23, S 2, de la loi du 18 février 1832. 
(2) Rapporté dans ce Recueil, 5 e partie, p. 98. 
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dividuelle ne permet de décerner un mandat 
d'arrêt que dans les cas expressément dé- 
terminés par la loi ; 

Attendu que, si l'article 18 de la loi du 
20 avril 1874 autorise la délivrance d'un 
mandat d'arrêt au cas où l'inculpé, cité ou 
ajourné, n'a pas comparu, on ne peut, dans 
nne matière de stricte interprétation, assi- 
miler ce cas au défaut de l'inculpé de refour- 
nir un cautionnement indûment remboursé 
par la faute de l'agent qui y a consenti et 
de l'inculpé ou de tiers qui l'ont provoqué; 
que la demande d'un mandat d'arrêt n'est 
pas jusqu'ores justifiée ; 

Par ces motifs, réunie en chambre du 
conseil, ouï M. le procureur général en ses 
conclusions et le prévenu en ses moyens de 
défense par l'organe de ses conseils, ordonne 
à l'inculpé Bauchau de verser de nouveau à 
la caisse des consignations un cautionnement 
de 40,000 francs ; déclare le ministère pu- 
blic non fondé dans le surplus de ses con- 
clusions; 

Du 30 mars 1876. — Cour de Bruxelles. 
— Chambre correctionnelle. *— Prés. M. le 
conseiller Baude. — PL MM. Huyttens et 
De Becker. 



BRUXELLES, 14 février 1876. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Valeur d'avenir. — Servitudes 

MILITAIRES. 

L'exproprié n'a pas droit h la plus-value qu'a 
donnée à son bien le décrètement des travaux 
en vue desquels l'expropriation est effectuée. 

Mais il y a lieu d'avoir égard à tous les faits, 
projets et déclarations du gouvernement anté- 
rieurs aux causes de l'expropriation qui ont 
pu exercer de Pinfluence sur la valeur d'ave- 
nir des terrains expropriés (1). 

La dépréciation résultant de servitudes militaires 
de non-bâlir qui grèvent des propriétés doit 
être prise en considération pour fixer leur 
valeur, en cas d'expropriation (2), en tenant 
compte, toutefois, de la tolérance de l'admi- 
nistration envers les propriétaires des îro- 



(1) Compar., quant à la valeur d'avenir, Bruxelles, 
10 juillet 1872 (motifs) (Pasic, 1872, 11, 531). 

(2) Yoy. conf. Bruxelles, 3 avril 186» (Pasic, 1865, 
II, 172)« Gand, 29 et 17 juillet 1869 (ib\d. t 1869, 11, 
387 ; 1870, H, 53) $ Liège, 29 novembre 1871 (ibid., 
1872, 11, 58;. Voy. aussi Picabd De l'indemnité duc à 
t'exproprie, p. 258. Voy. toutefois, en sens contraire, 
Del UUrmol, 2« édit., n« 414 et Bruxelles, 9 février 
1853 (Pasic, 1853, 11, 132). 



meubles grevés de ces servitudes et du degré 
de certitude acquise, au temps de l'expropria- 
tion, que, dans un avenir prochain, leurs 
biens seraient dégrevés de ces charges mili- 
taires. 

(L'ÉTAT BELGE, — C. GITS.) 

L'arrêt qui suit fait connaître suffisamment 
dans quelles circonstances avait été emprise 
la propriété de l'intimé, qui se trouvait dans 
le rayon stratégique de l'ancienne citadelle 
du Sud à Anvers. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, si le proprié- 
taire exproprié est en droit de réclamer une 
indemnité représentant la valeur de son 
immeuble empris au moment où la propriété 
en est transmise à l'expropriant, il ne peut 
demander néanmoins qu'il lui soit tenu 
compte de la plus-value qu'ont donnée à ce 
bien les causes de l'expropriation, c'est-à-dire 
le décrètement des travaux en vue desquels 
celle-ci s'effectue ; 

Attendu que, dans l'espèce, les causes de 
l'expropriation résident dans la convention 
du 14 octobre 1869, qui a traduit en fait la 
résolution prise par le gouvernement de dé- 
molir la citadelle du Sud à Anvers, aussi bien 
que dans la réalisation du projet qu'il avait 
arrêté de suppléer à cette citadelle par l'édi- 
fication de nouveaux ouvrages militaires, 
l'exécution de ceux-ci étant intimement liée 
a l'abandon de l'ancien système de défense 
qu'ils sont destinés à remplacer ; 

Attendu que la preuve s'en induit: 

1° De l'exposé des motifs de la loi du 10 jan- 
vier 1870, qui a approuvé le contrat inter- 
venu entre l'Etat et Strousberg, dont l'art. 1 1 
exigeait la ratification de la législature ; 

2* De l'article 2 de ladite loi, qui a affecté 
le prix des propriétés vendues à Strousberg 
aux dépenses des travaux nécessaires pour 
compléter l'enceinte de la place d'Anvers et 
pour construire différents forts ainsi qu'une 
digue de défense; 

3° Des termes de l'arrêté royal du 24- fé- 
vrier 1870, pris en vertu de la loi précitée et 
déclarant d'utilité publique l'exécution des 
ouvrages militaires susmentionnés; 

Attendu que ces documents établissent 
clairement que la suppression de la citadelle 
du Sud et la transformation du quartier dit 
du Kiel, qui font l'objet de la convention du 
14 octobre 1869, forment, 'avec les travaux 
en vue desquels l'expropriation actuelle se 
poursuit, un seul et même ensemble dont on 
j ne peut séparer les divers éléments; 
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Attendu que, par suite, la valeur des ter- 
rains emprîs conformément à l'arrêté royal 
susvisé doit être fixée abstraction faite de 
la convention prérappelée et de ses consé- 
quences; 

Attendu qu'il est juste toutefois d'avoir 
égard, pour l'évaluation de ces terrains, à 
tous les faits antérieurs à ladite convention 
qui ont pu exercer de l'influence sur la va- 
leur d'avenir des emprises, notamment aux 
projets annoncés précédemment par le gou- 
vernement et spécialement aux déclarations 
faites par M. Frère-Orban, alors ministre des 
finances, à la chambre des représentants 
dans les séances des 14 et 16 janvier 1866; 

Attendu que les propriétés situées au Kiel, 
qui étaient assujetties à des servitudes mili- 
taires à raison de l'existence de la citadelle 
du Sud, n'en ont pas été dégrevées par le 
seul fait de la cession de celle-ci à Strous- 
berg, non plus que par le seul effet de la loi 
du 10 janvier 1870 ou de l'arrêté royal du 
24 février de la même année; 

Attendu qu'on doit dès lors, pour l'esti- 
mation des emprises faites dans ces pro- 
priétés, prendre en considération la dépré- 
ciation dont elles étaient frappées au moment 
de l'expropriation par suite desdites servi- 
tudes, au même titre que toutes les autres 
considérations de nature à en diminuer la 
valeur; 

Attendu qu'il faut néanmoins pour calculer 
cette dépréciation tenir compte de la tolé- 
rance dont l'administration faisait preuve, 
même avant la convention du 14 octobre 1869, 
envers les propriétaires des parcelles assu- 
jetties et du degré de certitude qu'ils avaient 
pu acquérir, ainsi que le public en général, 
de voir disparaître dans un avenir prochain 
les charges militaires dont elles étaient gre- 
vées, d'après les projets et les déclarations 
du gouvernement antérieurs à ladite con- 
vention et d'après l'ensemble de tous les faits 
qui avaient précédé celle-ci ; 

Attendu qu'il n'appert pas que les évalua- 
tions de l'expertise avenue au procès aient 
été faites conformément aux principes posés 
ci-dessus, comme devant servir de bases à la 
fixation de la valeur des terrains expropries 
au Kiel en vertu de l'arrêté royal prémen- 
tionné ; 

Attendu que ces évaluations ne fournissent 
donc pas à la cour les éclaircissements dont 
elle a besoin pour pouvoir statuer en pleine 
connaissance de cause et que les autres 
éléments du litige ne sont pas de nature à y 
suppléer à suffisance; 

Attendu que par suite il échet de recourir 
à une nouvelle expertise et d'ordonner qu'il 



y soit procédé d'après les principes sus- 
énoncés; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat gé- 
néral Van Bercbem en son avis conforme, 
avant de faire droit, dit que les terrains em- 
pris par l'Etat dans la présente cause seront 
vus et visités par... ; dit que ces experts don- 
neront leur avis détaillé et motivé sur la 
valeur vénale des terrains précités au mo- 
ment où l'expropriation en a été décrétée 
judiciairement, en faisant abstraction néan- 
moins de la convention conclue avec Strous- 
berg le 14 octobre 1869 et des conséquences 
qu'elle a pu avoir quant à ladite valeur, en 
tenant compte" de la dépréciation qu'elle a 
subie par le fait des servitudes militaires 
dont les emprises étaient encore grevées lors 
de l'expropriation, mais, en ayant égard à 
tous les faits, projets et déclarations du gou- 
vernement antérieurs au 14 octobre 1869, qui 
ont pu exercer de l'influence sur la valeur d'a- 
venir des terrains expropriés, dans l'espèce, 
ou diminuer leur dépréciation par les servi- 
tudes militaires; et spécialement en ce qui 
concerne ce dernier point, en prenant en 
considération la tolérance dont l'adminis- 
tration faisait preuve, déjà avant la conven- 
tion Strousberg, envers les propriétaires de 
parcelles situées au Kiel, assujetties k des 
charges militaires et le degré d'assurance que 
ces propriétaires et le public en général pou- 
vaient avoir acquis, même antérieurement à 
cette convention, quant au prochain degré* 
vement de ces parcelles ; dit que les experts 
dresseront de leurs opérations un procès- 
verbal qu'ils déposeront au greffe de cette 
cour... 

Du 14 février 1876. — Cour de Bruxelles. 

— 5 e ch. — Prés. M. De Prelle de la Nieppe. 

— PL MM. De Beeker, Orts père et Auger 
(du barreau d'Anvers.) 



LIÈGE, 87 janvier 1876. 

MITOYENNETÉ. — Acquisition.— Prescrip- 
tions. — Conditions stipulées.— Faculté 

CONVENTIONNELLE. — FENÊTRE d'àSPBCT. — 
Hua NON MITOTKN. — SUPPHESSIOft. 

Si le droit d'acquérir la mitoyenneté d'un, mur 
séparaloire est imprescriptible (1), tien est 
autrement de la stipulation qui fixe les con- 
ditions de cette acquisition. 

C'est là un droit facultatif qui dérive d'une 



(1) Voir Demolombb, édit. belge, l. VI, n* 357, et 
Pardessus, Servitudes, n« 153; case, belge, 19 mai 
1853 (Pasic, 1853, 1, 316). 
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convention et qui ni prescriptible par trente 
ans (I). 

Après ce laps de temps, ^acquisition de la mi- 
toyenneté devra se faire d'après la valeur 
actuelle des constructions. 

Le seul fait d'avoir, depuis plus de trente ans, 
dans son propre mur une fenêtre d'aspect en 
dehors des conditions légales, ne confère 
aucun droit de servitude sur V immeuble du 
voisin. 

En conséquence, celui-ci a le droit de l'obstruer, 
soit en construisant sur son fonds, soit en 
acquérant la mitoyenneté de ce mur (2). 

(■ONSHUK, — G. PARTS.) 

Le jugement dont appel a été rapporté dans 
ce Recueil, année 1874, 5 e partie, p. 211. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu qu'une des clauses 
delà transaction verbale avenue le 10 novem- 
bre l&H entre la veuve Pirson, auteur de 
l'intimé, et l'auteur des appelants porte en 
substance que la première nommée pourra 
toujours acquérir la mitoyenneté du mur 
séparatoire de leurs héritages respectifs, 
moyennant dix-huit liards de Liège par pied 
carré sur un demi-brique d'épaisseur, soit 
neuf liards pour ladite moitié; qu'en fé- 
vrier 1832, il a été Tait usage de cette faculté, 
qui n'a plus été du tout exercée; que depuis 
lors, plus de trente ans se sont écoulés, et 
que les appelants opposent la prescription à 
la prétention de l'intimé de ne payer aujour- 
d'hui que le prix stipulé; 

Attendu que cette conclusion doit être 
accueillie; que les seules facultés non sus- 
ceptibles, aux termes des articles 2226 et 
2232 du code civil, de servir de base à la 
prescription sont les facultés de droit na- 
turel ou de droit public, qui sont établies 
par la loi, ou qui, établies par le contrat, 
tiennent à l'essence de ce contrat et dérivent 
par conséquent de la loi elle-même; que tel 
est le droit de se rendre acquéreur de la 
mitoyenneté de tout mur séparatoire, réservé 
au propriétaire voisin par les articles 660 
et 661 du code civil; mais que la disposition 
qui fixe les conditions de l'acquisition ne 
participe nullement de cette imprescripti- 
bîlité; que c'est un droit facultatif qui ré- 
sulte uniquement d'une convention et qu'on 



(1) Compar., quant aux facultés convtniionnelle*, 
eau. franc., 34 avril 1860 (D. P., 1861, 1. 180; ; 14 dé- 
cembre 1863 (Si*., 1864, 1, 77) ; Bruxelles, 6 décem- 
bre 1843 (Pasic, 1844, II, 155) ; Troflorc, Prescrip- 
tion, n M 123 et tuiv. 
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doit admettre que celui qui reste trente ans 
sans le mettre à profit, y a tacitement re- 
noncé et n'en est plus investi : 

Que vainement on objecte qu'il s'agit de 
l'accessoire d'une faculté réputée impres- 
criptible ; que cette objection n'aurait d'im- 
portance que s'il s'agissait de deux droits 
indissolublement unis et ne pouvant se con- 
cevoir l'un sans l'autre ; que tel n'est pas le 
cas de l'espèce; qu'il se comprend qu'on ait 
pu conserver le pouvoir de se faire céder la 
moitié du mur, sans avoir droit s faire cet 
achat à un prix déterminé ; 

Attendu qu'il y a lieu, par suite, de char- 
ger les experts nommés par le tribunal de 
la mission de fixer au taux du jour la valeur 
des constructions qu'il s'agit de rendre mi- 
toyennes; 

Adoptant, sur le point de savoir si Tin- 
timé peut faire boucher les fenêtres prati- 
quées dans ledit mur séparatoire, et sur la 
preuve subsidiaire ment offerte, les motifs 
des premiers juges; 

Par ces motifs, oui H. Lelièvre, substitut 
du procureur général, en ses conclusions 
conformes, émendant le jugement à quo, dit 
que l'acquisition de la mitoyenneté ne peut 
se faire qu'au taux actuel des constructions; 
charge, en conséquence, les experts nommés 
par le tribunal, ou tous autres à convenir 
dans les trois jours de la signification de 
l'arrêt, d'évaluer le mur en question, ter* 
rain non compris; pour le surplus, confirme 
le jugement dont est appel; compense les 
dépens des deux instances, sauf le coût du 
présent arrêt et de sa signification, qui sera 
à charge des appelants. 

Du 27 janvier 1876. — Cour de Liège. — 
4 M ch. — Prés. M. le conseiller Picard. — 
PL MM. Dognée fils et Robert. 



BRUXELLES, 81 mars 1876. 

DÉLIT POLITIQUE. — Fraude électorale. 
— Vote sous le nom d'un électeur 

ABSENT. 

Constitue un délit politique de la compétence 
du jury, le fait de te présenter, à l'appel du 
nom d'un électeur absent, pour voter sous le 
nom de celui-ci (3). 



(2) Voy. eass. belge, 19 mai 1853 (précité); Liège, 
13 juillet 1853 (xbid., 1853,11,315); Gand, 11 mai 
1854 (ibid., 1854, II, 254) ; Liège, 17 janvier 18S3 
(iWrf., 1863, II, 136). 

(3) Voy. conf. Haos, Droit pénal bel$9, 2>édit,, 
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(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. VAN RIET.) 

Le tribunal correctionnel de Bruxelles 
avait rendu, le 8 février 1876, le jugement 
suivant : 

c Attendu que le prévenu est poursuivi 
pour, n'étant pas électeur, avoir répondu à 
Tappel du nom d'un électeur et voté pour 
celui-ci, cas prévu par l'article 137 du code 
électoral ; 

c Attendu que ce fait ne renferme en lui- 
même aucun élément délictueux; qu'il ac- 
quiert le caractère d'infraction que lui attri- 
bue l'article susvisé, à raison, d'une part, du 
mobile qui fait agir son auteur, d'autre part, 
du but que celui ci cherche à atteindre; 

c Attendu que ce but et ce mobile sont 
l'un et l'autre purement politiques, et que, 
dès lors, le fait lui-même constitue égale- 
ment un délit essentiellement et uniquement 
politique; 

t Attendu qu'aux termes de l'article 98 de 
la constitution, la connaissance des délits 
politiques appartient exclusivement au jury; 

c Par ces motifs, le tribunal se déclare 
incompétent. • 

Appel du ministère public. M. l'avocat gé- 
néral Yan Berchem a conclu à la confirma- 
tion du jugement. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'article 98 de 
la constitution établit le jury pour les délits 
politiques ; 

Attendu qu'aucune disposition légale ne 
définit cette espèce de délits; 

Qu'il appartient, dès lors, au juge de dé- 
cider si le fait dont l'appréciation lui est 
soumise constitue ou non un délit politique; 

Attendu que l'infraction imputée au pré- 
venu consiste dans le fait de s'être, à Lon- 
derzeel, le 26 octobre 1875, à l'appel du nom 
d'un électeur absent, présenté pour voter 
sous le nom de celui-ci, et qu'elle est prévue 
par les articles 139, § 3, du code pénal et 
137 du code électoral de 1872; 

Attendu que ce délit constitue un délit 
politique; qu'en effet, il se rattache à l'exer- 
cice des droits électoraux, qu'il peut influer 



n° 334. 11 range notamment parmi les délits poli- 
tiques ceux prévus par l'art. 137 du code électoral. 
Compar. cass. belge, 19 août, 7 octobre et 19 décem- 
bre 1870 (Pasic, 1870, I, 114, 119, 121 et 122) et 
30 décembre 1872 (ibid., 1873, I, 47); Bruxelles, 
8 juillet 1870 (ibid., 1870, II, 304). 



sur le résultat d'une élection et altérer la 
vérité et la sincérité du scrutin ; 

Qu'il ne constitue donc pas uniquement 
une infraction à la police électorale, mais 
qu'il a pour conséquence de vicier l'exercice 
régulier du système électoral ; 

Par ces motifs et ceux du jugement dont 
appel, met à néant l'appel du ministère pu- 
blic. 

Du 31 mars 1876. — Cour de Bruxelles. 
— 4 e ch. — Pré*. M. De Hennin. 



GAND, 27 janvier 1876. 

FAILLITE. — Mandat. — Révocation. — 
Opposition au jugement déclaratif de la 
faillite du mandant. 

La faillite ne révoque le mandat donné par le 
failli que pour tous lez acte* que celui-ci ne 
peut plu* faire lui-même. 

Mai* il en est autrement quant aux acte* que le 
failli peut encore poser lui-même et pour lez- 
quel* son curateur n'a pa* mandat de le 
remplacer (code civil, art. 2003). 

En conséquence, si un commerçant a donné à 
un notaire, avant le jugement qui Va dé- 
claré en état de faillite, un mandat général 
d'ester en justice pour /ut, qui comprend le 
pouvoir de le faire défendre devant tous tri- 
bunaux, ce mandataire conserve le pouvoir de 
former opposition au jugement par défaut 
qui, en V absence de ce commerçant, a déclaré 
celui-ci en état de faillite (1). 

(BULTTNCK, — C. LE CURATEUR BULTYNCK, 
M e GOETHALS ET CONSORTS.) 

Le 26 octobre 1875, jugement du tribunal 
de commerce de Gand ainsi conçu : 

< Yu le jugement du 31 juillet dernier, 
fixant la cessation de payement du sieur 
Bultynck au 50 juin précédent et l'exploit 
d'opposition en date du 10 août suivant; 

« Attendu que l'opposant ne s'est pas pré- 
senté en personne pour soutenir sa double 
opposition, mais qu'en son lieu et place a 
comparu et plaidé M c Baertsoen, avocat a 
Gand, porteur de l'expédition de la procu- 
ration générale que le failli a donnée le 
1 er juillet dernier, par acte passé devant 



(1) L'arrêt de la cour de Bruxelles du 10 avril 1865, 
invoqué dans le jugement, se borne A exiger que le 
mandataire qui forme opposition au jugement dé- 
claratif de la faillite de son mandant, soit muni d'un 
pouvoir spécial (art. 627, code de commerce et 41 1 do 
code de proc. civ.)« 
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M e Vanhecke, notaire, de résidence à Oosft- 
Eecloo, à U. le notaire De Coorebyter, do- 
micilié à Bassevelde, qui est reconnu avoir 
donné mandat à M* Baertsoeo, prénommé, 
de comparaître pour le failli ; 

c Attendu que le curateur à la faillite et 
les créanciers à la requête desquels, en suite 
de leur assignation au sieur Jean-Baptiste 
Bultynck, en déclaration de faillite, celle-ci 
a été déclarée, soutiennent que l'opposition 
est nulle, comme n'étant faite qu'en vertu 
d'un mandat qui est venu à tomber par suite 
delà faillite; 

i Attendu qu'aux termes de l'article 2003 
da code civil, le mandat finit par la décon- 
fiture soit du mandant, soit du mandataire; 

i Attendu qu'il est de doctrine que cette 
disposition est applicable au cas de faillite ; 

i Qu'il en résulte que le mandat que le 
sieur Jean-Baptiste Bultynck a donné avant 
sa mise en faillite au notaire De Coorebyter 
est venu à cesser ; 

i Attendu que cette conséquence rigou- 
reuse des principes est confirmée par la 
jurisprudence, d'après laquelle, pour re- 
présenter un failli dans une instance en 
opposition au jugement déclaratif de la fail- 
lite, il faut une procuration postérieure à la 
mise en faillite (arrêt de la cour d'appel de 
Bruxelles du 10 avril 1865 (Pasic, 1866, 
11,158); 

t Attendu qu'on soutient en vain que l'effet 
de la faillite, de mettre fin au mandat donné 
• antérieurement par le failli, se trouve arrêté 
oo suspendu par l'oppostion faite au juge- 
ment déclaratif, puisque, aux termes de l'ar- 
ticle 465, tout jugement rendu en matière 
de faillite est exécutoire par provision, et 
que, dans l'espèce, conformément à cet ar- 
ticle, le jugement déclaratif de faillite a été 
déclaré exécutoire par provision, nonobstant 
appel ou opposition ; 

< Attendu, en outre, qu'il est à remarquer 
que la faillite n'a pas été prononcée sur 
simple requête, mais en suite d'une assigna- 
tion donnée au failli et que le mandataire, 
s'il avait pris, en vertu de sou mandat, les 
mesures nécessaires pour se faire remettre 
les assignations qui auraient pu être faites 
à son mandant, aurait pu, au nom de celui-ci, 
combattre la demande en déclaration de 
faillite; 

« Mais que cette négligence de la part du 
mandataire ne peut être de nature à modifier 
les conséquences rigoureuses des principes 
en la matière, consacrées par la jurispru- 
dence; 

c Qu'on objecte également en vain que le 



failli, étant parti pour l'Amérique le 3 juillet 
dernier, s'est trouvé dans Pim possibilité de 
faire opposition au jugement déclaratif de sa 
faillite, prononcé le 17 du même mois; qu'il 
doit s'en prendre à lui-même de s'être* mis 
dans cette position fâcheuse, en quittant le 
pays sans avoir payé ses créanciers ; 

< Par ces motifs, le tribunal statuant par 
un seul et même jugement dans les deux 
causes n" 2724 et 2764, qui ont été précé- 
demment jointes, dit que l'opposnnt a fait 
défaut en sa double instance d'opposition, 
l'en déboute; partant, maintient les juge- 
ments prérappelés des 17 et 31 juillet dernier 
en leur forme et teneur. • 

Appel. La cour a réformé ce jugement. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le mandat en 
vertu duquel le notaire De Coorebyter a fait 
signifier opposition aux jugements par défaut 
dont s'agit, est conçu en termes si généraux 
qu'il n'est pas possible de contester qu'il 
conférait au mandataire le droit de faire 
défendre le mandant en justice; 

Attendu qu'à tort le premier juge et l'in- 
timé, se basant sur l'article 2003 du code 
civil, prétendent que ce mandat a pris fin 
par la faillite du mandant ; qu'en effet, cet 
article n'est pas applicable aux mandats qui 
ont pour objet d'autoriser le mandataire à 
faire des actes que le failli peut poser même 
après la déclaration de la faillite; qu'il n'en- 
lève pas force et valeur à un mandat général, 
en tant que ce mandat se rapporte à de pa- 
reils actes ; 

Attendu qu'il est vrai, qu'après sa faillite 
déclarée, le failli est dessaisi de l'administra- 
tion de ses biens; il ne peut plus les engager; 
ils sont, depuis ce moment, sous la main de 
la justice qui les fait administrer et liquider 
par un curateur chargé d'en distribuer la 
valeur aux créanciers, au prorata de leurs 
droits, dans la forme déterminée par la loi ; 
mais il faut bien reconnaître qu'en dehors 
de cela la capacité du failli reste eutière; 
qu'il n'est incapable que des seuls actes qui 
pourraient compromettre l'actif de sa faillite, 
diminuer le gage de ses créanciers, tel qu'il 
était au moment de la faillite ; qu'il peut donc 
ester en justice pour soutenir toutes espèces 
de contestations dont le résultat n'engage 
pas les biens qui sont le gage de ses créan- 
ciers, et notamment faire débattre la ques- 
tion même de savoir s'il y avait lieu de le 
déclarer en faillite ; 

Attendu que le curateur remplace le failli 
pour tous les actes que celui-ci ne peut plus 
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faire; que, par contre, le failli peut encore 
poser tous les actes pour lesquels le curateur 
n'a pas qualité; or, il est certain que le cu- 
rateur ne pourrait pas contester la régularité 
ou I* fondement de la mise en faillite, for- 
mer opposition au jugement qui Ta déclarée, 
puisque, dans une contestation sur ce point, 
c'est à lui que serait dévolu le rôle de défen- 
deur comme représentant des créanciers et 
il ne pourrait pas évidemment remplir le 
rôle de défeudeur et celui de demandeur; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que, 
même après la faillite déclarée, le failli peut 
encore poser certains actes, à savoir, ceux 
qui n'engagent pas les biens qu'il avait au 
jour de sa faillite; qu'il peut notamment 
plaider sa capacité ; qu'il peut aussi donner 
mandat à un tiers de poser ces actes pour 
lui; or, dès qu'il peut donner mandat pour 
cet objet après la faillite déclarée, on ne voit 
pas pour quel motif la déclaration de faillite 
ferait cesser le mandat donué antérieure- 
ment; 

Attendu qu'il est incontestable que la fail- 
lite ne fait cesser les mandats donnés anté- 
rieurement que parce qu'elle empêche le 
mandant d'en donner après la faillite dé- 
clarée, et que le mandat, qui est une délé- 
gation, une transmission de pouvoirs ne se 
conçoit plus quand les pouvoirs à déléguer 
ou à transmettre n'existent plus; que telle 
étant la portée de l'article 2003 du code civil, 
tel étant son sens restreint, il est constant 
que le notaire De Coorebyter avait gardé le 
pouvoir de former opposition aux jugements 
par défaut qui avaient déclaré la faillite; que 
cette opposition était, par conséquent, rece- 
vable, et que le jugement qui a déclaré le 
contraire doit être réformé ; 

Quant au point de savoir si l'opposition 
est fondée : 

Attendu que les parties n'ayant pas encore 
discuté ce point devant la cour, il y a lieu de 
leur ordonner de contester au fond ; 

Par ces motifs, faisant droit, ouï en au- 
dience publique les conclusions conformes 
de M. le premier avocat général Dumont, 
met le jugement dont appel à néant; émen- 
dant et faisant ce que le premier juge aurait 
dû faire, déclare que le notaire De Coore- 
byter avait qualité pour former opposition 
aux jugements par défaut dont s'agit; déclare 
cette opposition recevable, et ordonne aux 
parties de contester au fond... 

Du 27 janvier 1876. — Cour de Gand. — 
l re ch. — Prés. M. Lelièvre, premier prési- 
dent. — PL MM. Ad. Do Bois, Baertsoen, 
L. Goethals et Goethals fils. 



BRUXELLES, 7 avril 1876. 

DÉTENTION PRÉVENTIVE. — Arresta- 
tion immédiate. — Demande de mise su 

LIBERTÉ. 

Le prévenu qui a été condamné par défaut a 
plus de six mois d'emprisonnement et dont 
l'arrestation immédiate a été ordonnée, est 
recevable, en cas d'opposition, à demander sa 
mise en liberté (4). 

Mais le tribunal ne peut ordonner qu'il soit mis 
en liberté par le motif que le prévenu est do- 
micilié et qu'il n'existe pas des circonstances 
graves et exceptionnelles qui rédament U 
maintien de la détention dans l'intérêt de la 
sécurité publique. 

Il doit vérifier uniquement s'il demeure établi 
qu'il y a lieu de craindre que le prévenu 
ne tente de se soustraire à l'exécution de la 
peine. (Loi du 20 avril 1874, art. 21.) 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. CODEAU.) 

Arrêt conforme à la notice, réformautsur 
le réquisitoire de M. Van Scboor, substitut 
du procureur général, une ordonnance du tri- 
bunal correctionnel de Bruxelles du I er avril 
1876, et rejetant la demande de mise en li- 
berté de l'inculpé. 

Du 7 avril 1876. — Cour de Bruxelles. - 
Chambre des mises en accusation. — Prêt. 
M. De Hennin. 



BRUXELLES, 4 mars 1876. 

BELGE. — Naturalisation ordinaire. — 
Enfant d'un père naturalisa. 

L'individu, né en Belgique en 48U d'un père 
français qui a obtenu en 1842 la naturali- 
sation ordinaire est Belge de naissance et 
apte à exécuter tous les droits politiques atta- 
chés a celte qualité (2). 

(THOMASSEN ET VERMEIREN,^— C. DE BR0W5B 

DE T1ÉGE.) 

ARRÊT* 

LA COUR;... —Au fond : 
Attendu qu'il est reconnu que le père de 
Tintimé a obtenu la naturalisation ordinaire 



(I) Voy. tuprà, p. 54. 

(2j Coof. cas*, belge, 29 juillet 4861 (Pasic 1S62, 
II, 400) et le réquisitoire qui a précédé cet arrêt. 
Voy. aussi Delebbcqdb, Commttit. des loù éleetor., 
n«76. 
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le il mai 1842, et que son fils, l'intimé en 
cause, est né à Dearne le 8 août 1844; 

Attendu que l'article 1 er de la loi du 27 sep- 
tembre 1835 porte expressément : c La natu- 
ralisation ordinaire confère à l'étranger tous 
les droits civils et politiques attachés à la 
qualité de Belge, à l'exception des droits 
politiques pour l'exercice desquels la consti- 
tution ou les lois exigent la grande natura- 
lisation > ; 

Attendu qu'il est certain que Browne de 
Tiége père n'aurait pu être électeur pour les 
chambres ; 

Maïs, attendu que cette incapacité relative 
est personnelle à ce dernier, et ne s'étend 
pas à ses enfants, nés en Belgique après la 
naturalisation obtenue par leur père; 

Attendu, en effet, qu'en perdant sa qualité 
de Français» le père de l'intimé a acquis par 
là même, aux termes de l'article 17 du code 
civil, la- qualité de Belge; d'où suit que l'in- 
timé, né d'un père qui était devenu Belge, 
est Belge de naissance, d'après l'article 10 
du même code, et est apte, par conséquent, 
à exercer, sans exception, tous les droits po- 
litiques attachés à cette qualité; 

Qu'il est démontré, dès lors, que l'art. 9 
du code civil, dont argumentent les appe- 
lants, est sans application dans l'espèce ; 

Attendu qu'il est justifié que l'intimé réunit 
les autres conditions requises pour être inscrit 
sur les listes générales; 

Par ces motifs, déclare l'intimé non fondé 
en sa fin de noo-recevoir; met l'appel au 

néant. 

Du 4 mars! 876. — Cour de Bruxelles. 

- 1" cb. — Prés. M. le conseiller Allard. 

— Rapp. M. Bebaghel. — PI. M. Louis Orts. 



BRUXELLES, 8 ftTril 1876. 

FABRIQUE D'ÉGLISE. — Presbytères. — 
Propriété. — Acquisition par prescrip- 
tion. 

VÉtat ne $'e$t pas dessaisi de la propriété des 
presbytères par les lois du 3 brumaire an iv 
et du 26 fructidor an v. 

L'arrêté de l'administration centrale d'un dé" 
parlement qui affecte un presbytère, en exécu- 
tion de ces /où, aux besoins de l'instruction 
primaire d'une commune ne transfère pas à 
cette commune la propriété de ce bien. 

La loi du 18 germinal an x n'a pas transmis 
aux communes la propriété des presbytères 
non aliénés dont rusage était remis aux curés 



et desservants. Elle a été attribuée aux fabri- 
ques d'église (1). 
La propriété d'un presbytère peut être acquise 
par prescription par une fabrique d'église. 

(fabrique de l'église du béguinage, — c. LA 

VILLE DE BRUXELLES.) 

Le jugement rendu par le tribunal civil de 
Bruxelles, le 1 er août 1874, qui a été rapporté 
dans ce Recueil, année 1875, 3 e partie, 
p. 229, a été réformé. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il n'est pas con- 
testé que l'immeuble litigieux, considéré, soit 
comme ancien presbytère de paroisse, soit 
comme bien dépendant du ci-devant Grand- 
Béguinage de Bruxelles, a subi la mainmise 
nationale en venu des lois existantes lors de 
la réunion des provinces belges à la France, 
et de l'arrêté des représentants du peuple du 
22 vendémiaire an iv; 

Attendu que l'article 8 de la loi des 22 no- 
vembre- 1 er décembre 1790, publiée en Bel- 
gique par arrêté du directoire exécutif du 
7 pluviôse an v, proclame l'inaliénabilité des 
domaines nationaux et des droits qui en dé- 
pendent, sans le consentement et le concours 
de la nation et sans un décret formel du 
corps législatif ayant force de loi; 

Attendu que la ville de Bruxelles intimée 
soutient que le presbytère dont il s'agit a été 
mis à sa disposition par un arrêté de l'ad- 
ministration centrale du département de la 
Dyle du 9 germinal an vi, et que cette mise 
à sa disposition a constitué en sa faveur un 
transfert de propriété; 

Que, subsidiairement, elle prétend que 
Farticle 72 de la loi du 18 germinal an x a 
transmis, non pas aux fabriques, mais aux 
communes, la propriété des locaux dont l'u- 
sage était remis aux curés; 

Attendu qu'il y a lieu de rechercher d'abord 
si, en vertu de l'arrêté de germinal an vt 
précité et des lois en vigueur à cette époque, 
le domaine s'est dessaisi en faveur de la ville 
intimée du presbytère litigieux; 

Attendu que, ni le décret des 25-26 bru- 
maire an h, ni celui du 27 brumaire an m 
n'ont été publiés en Belgique; 

Que le premier de ces décrets décide en 
principe que les presbytères situés dans les 



(1) En France, la jurisprudence des cours attri- 
bue aux communes la propriété des églises. Voy. Poi- 
tiers, 30 février 4835 (Si a., 1835, 2, 206); Paris, 
29 décembre 1835 (ibid,, 1836, % 99); Grenoble 
% janvier 1836 et Limoges, 3 mai 1836 (ibid., 1836, 
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communes qui ont renoncé au culte public 
ou leur produit seront destinés à subvenir 
au soulagement de rbumanité souffrante et 
à l'instruction publique ; 

Que le second met à la disposition des 
municipalités les ci-devant presbytères non 
vendus, pour servir au logement des institu- 
teurs et à recevoir les élèves pendant la durée 
des leçons; 

Mais que ni l'un ni l'autre de ces dé- 
crets, considérés au point de vue doctrinal, 
n'ont la portée d'un dessaisissement et d'un 
transfert de propriété au profit des com- 
munes; 

Qu'il ressort clairement, au contraire, des 
décrets et lois qui ont 6uivi et des discus- 
sions auxquelles ils ont donné lieu, que la 
question des presbytères et de leur affecta- 
tion n'a cessé de préoccuper le législateur 
jusqu'à la loi de germinal an x; 

Attendu, en effet, que dès le 14 pluviôse 
an m, la Convention nationale décréta, sur 



2, 473 et 475 ; Dalloz, v« Culte, n° 473 el 481) ; Bor- 
deaux, 6 février 1838 (Sir., 1838,2, 337); Paris, 
16 février 1849 et eus. franc., 10 décembre 1849 
(Sir., 1850, 1, 253» D. P., 1850, 1, 16) ; Paris, 18 fé- 
vrier 1851 (Sir., 1851,2, 81 |D. P., 1851, 2, 73); 
Paris, 12 août 1851 et cass. franc , 15 novembre 
1853 (D. P., 1853, 1, 343; Sir., 1854, 1, ili); Rouen, 
23 avril 1866 (D. P., 1866, 2, 160). Il en est de même 
des presbytères : Bordeaux, 19 février 1834 (Sir., 
1840,1, 597); Grenoble, 27 juin 1866 el cass. franc., 
21 janvier 1868 (D. P., 1868,1, 77 $ Pasic. franc., 
1868. p. 531). 

La jurisprudence administrative de ce pays con- 
sacre la même solution. Voir, quant aux églises, le 
Rép. J. du Pol., v« Église, n« 65-69 et les arrêts du 
conseil d'État du 31 janvier 1838, du 6 avril 1854 et 
du 22 décembre 1859 (D. P., 1871, 2, 161). Voy. aussi, 
quant aux presbytères, le Rép. J. du Palais et son 
Supplem., v° Église, n M 65 et suiv. et les arrêts du 
eonseil d'État du 15 juin 1832, du 10 octobre 1836, 
du 3 novembre 1836 et du 7 mars 1838 cités ibid., 
el par Dalloz, y Commune, n»441 et v« Cu//e,n°490. 

La cour de cassation de Berlin a jugé également 
que les églises rendues an culte en vertu de la loi du 
18 germinal an x sont la propriété des communes. 
Voir ses arrêts du 23 janvier 1853 et du 24 novem- 
bre 1861 (Belg.judic, 1867, p. 1441 et 1447). Voyez 
aussi cour de Cbambéry, 30 mai 1854 et 50 mai 1856 
(D. P., 1852,2, 243 ; 1857, 2, 113) et deux arrêts de la 
Cour de cassation de Darmsladt du 5 avril 1853 et du 
28 juin 1859 (Gredt, Jurisp. comparés des cours de 
cassation de Berlin, Bruxelles, Darmstadt, etc.). 
Voy. encore, en ce sens, Clbraclt, De la propriété 
des églises et des presbytères {Revue du droit franc,, 
t. IV, p. 533 et Belg.judic, 1847, p. 1242) ; A. Du- 
four, Droit administr., t. III, n« 1797 1799; L. Du- 



la proposition de Le Cointre, que, conformé- 
ment au décret du 25 brumaire an ii, les 
comités des finances, d'instruction et des 
secours réunis lui présenteraient, dans le 
courant de la décade prochaine, un projet 
de loi qui fixerait déterminément le mode à 
suivre dans la vente des églises, presbytères, 
jardins et terrains en dépendants, afin que, 
dans toute retendue de la république, ces 
ventes soient effectuées dans les trois mois 
du jour de la publication du décret à inter- 
venir (réimpression de l'ancien Moniteur, 
XXIII, p. 368); 

Que les paroles de Le Cointre, qui forment 
l'exposé des motifs de sa proposition, ne lais- 
sent aucun doute sur l'intention de la Con- 
vention de repousser la théorie émise par 
son comité des finances dans un arrêté du 
5 fructidor an n, invoqué par la ville inti- 
mée, et de maintenir au domaine national 
les églises et les presbytères, malgré les pré- 
tentions contraires des communes ; 



pocr, Police des cultes, p. 619 ; Carr£, Traité des 
paroisses, n° 372 ; Notor, Légist. sur les cultes, p. 166 
et suiv.; Proudbor, Domaine public, n™ 219, 328, 
329, 339 et 342, el Domaine de propriété, n«« 882, 
883 ; Tobllier, t. III, n» 50 ; Zichariu et Adbrt et Riu, 
S 169, t. II, p. 36 ; Denolobbb, t. V, n« 460 ; Hehriob 
ds Pahbbt, Du pouvoir municipal, p. 158 et suit. ; 
Ducrocq, Des églises, p. 21 et 28; Ducrocq, Droit 
administr., t. V, n« 586 ; Laferbiérb, Droit administr., 
5*édit., t. H, p. 414; Dalloz, Rép., y Culte, n" 479 
et suiv. ; Voillefrot, De V administr. du culte catho- 
lique , v<* Églises et Presbytères, le Répert. J. du Palais, 
v° Église, n«» 47-72 et v« Presbytère. Mais voy., en 
sens contraire, le Journal des conseils de fabrique, 
1. 1, p. 304 et àffre, Traité de Vadministr. temporelle 
des paroisses, p. 65, qui attribuent aux fabriques la 
propriété des presbytères. Junge Nancy, 18 mai 
1827 (A du Pal., a sa date). 

En Belgique, la jurisprudence s'est généralement 
prononcée en faveur des fabriques. Voy. eass. belge, 
20 juillet 1843 (Pasic, 1843 1, 237) ; Gand, 5 février 
1840 (t6t<J.,asa date) et 8 mai 1846 (tout., 1*46, 
II, 196); Liège, 2 août 1862 et 5 juillet 1871 {ibid., 
1863, II, 104 ; 1871, II, 348); Bruxelles, 14 août 1831 
{ibid., 1852, 1, 176) et 3 juin 1869 {ibid., 1870, 1,324). 
Voy. aussi les conclusions de MU. Câlinez (Pasic, 
1840, II, 42); De Wandre (ibid., 1843, 1, 237); Ganser 
{Belg. judic.i 1851, p. 1038); Faider (ibid., 1851, 
p. 1394) ; De Le Court (ibid., 1863, p. 694); Simons, 
(ibid., 1869, p. 786); Beltjens (ibid., 1871, p. 954); 
Corbisier, 1864, p. 1497). Conf. Delcour, Revue ca- 
tholique, mars el avril 1848, p. 2, 57 ; le Journal 
belge des conseils de fabrique, 1. 1, p. 290 et Woeste, 
Propriété des églises, des presbytères et des cimetières. 
Contra : Tielemahs, Rép., v« Eglise et v« Cure; et 
Laurent, Droit civil, t. VI, p. 85. 
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Attendu qu'à partir du l tr messidor an iv 
jusqu'au 26 fructidor an v, la question des 
presbytères se représenta au corps législatif, 
et que le conseil des cinq -cents s'en occupa 
à ses séances des 1 er messidor an iv, 44 bru- 
maire, 15 nivôse, 30 ventôse, 22 prairial, 
H et 44 thermidor an v (réimpression du 
Moniteur, t. XXV11I, p. 332, 477, 521, 628, 
727, 756) ; 

Que le 14 thermidor, se faisant Pécho de 
50,000 communes réclamant la propriété de 
leurs presbytères, un membre (Pavie) insista 
pour que cette propriété, qui ne peut leur 
être contestée, dit-il, leur soit reconnue, et 
que néanmoins, sur la proposition de Chol- 
let, le conseil prit une résolution, approuvée 
ensuite par le conseil des anciens, et qui de- 
vint la loi du 26 fructidor an v; 

Attendu que, par cette loi, devenueexécu- 
toire en Belgique par le fait de son insertion 
au Bulletin officiel (arrêté du directoire du 
16 frimaire an v), il a été sursis à la vente 
des ci-devant presbytères ; que le préambule 
de ladite loi éuonce que les presbytères font 
partie des domaines nationaux, et qu'il est 
instant d'en suspendre la vente, afin de s'as- 
surer de la conservation des bâtiments, jar- 
dins et accessoires qui pourraient être jugés 
nécessaires à rétablissement des écoles pri- 
maires ou pour quelque autre service pu- 
blic; 

Attendu que l'article 1 er de cette loi est 
conçu dans le même sens et ne prononce pas 
davantage le dessaisissement du domaine au 
profit des communes; 

Que cette disposition ordonne seulement 
le sursis à la vente jusqu'à ce que les admi- 
nistrations centrales de département aient 
déterminé, avec l'approbation du directoire, 
ceux qu'il sera utile de conserver dans le but 
ci dessus indiqué; 

Que la volonté de conserver au profit de 
la nation est encore exprimée aux articles 2, 
3 et 4; 

Que les communes sont si peu investies de 
la possession et de la propriété, que le corps 
législatif doit être instruit chaque mois de 
l'état du travail à faire par les administra- 
tions centrales de département, que tous les 
presbytères non compris dans l'état à dresser 
par lesdites administrations sous l'approba- 
tion du directoire exécutif, devaient être 
incessamment mis en vente et que, quant à 
ceux que les administrations centrales au- 
raient réservés pour tout autre service pu- 
blic que le placement des écoles ou le loge- 
ment des instituteurs, les arrêtés qui les 
concernent ne seraient exécutés qu'en vertu 
d'une loi expresse du corps législatif ; 



Attendu que les termes et l'esprit de cette 
loi tel qu'il se dégage des discussions qui 
l'ont précédée, et que l'on trouve résumées 
aux extraits ci-dessus indiqués du Moniteur, 
démontrent déjà qu'il est impossible de trou- 
ver le prétendu dessaisissement vanté par la 
ville intimée dans le décret du 3 brumaire 
an iv sur l'organisation de l'instruction pu- 
blique, décret publié en Belgique le 7 plu- 
viôse an v ; 

^ Attendu qu'aux termes de l'article 6, 
titre I" de ce décret, ce n'est pas la com- 
mune, mais la république qui fournit à cha- 
que instituteur primaire le logement, l'école 
et le jardin, et que c'est précisément pour 
faciliter l'exécution de cet article 6 que l'ar- 
ticle 1 er de la loi du 26 fructidor an v a été 
édicté; 

Attendu que, dans le système du décret de 
brumaire an rv, le service de 1'instructiou 
primaire ne devient pas même un service 
communal, ainsi que le prouvent les arti- 
cles 1, 2, 3 et 4 du titre I", et qu'aux termes 
de l'article 11, les administrations munici- 
pales ne sont appelées qu'à surveiller les 
écoles primaires et à y maintenir l'exécution 
des lois et arrêtés des administrations supé- 
rieures; 

Attendu que l'arrêté du directoire exécu- 
tif du 5 brumaire an vi a ordonné en Belgique 
la mise sous séquestre et sous la main de la 
nation des presbytères et des églises des 
cures non desservies ou desservies par des 
prêtres non assermentés, ce qui démontre 
mieux encore que l'Etat n'a entendu se des- 
saisir de la propriété desdits biens ni par la 
loi du 3 brumaire an iv ni par celle du 26 fruc- 
tidor an v ; 

Attendu que l'arrêté de l'administration 
centrale du département de la Dyle du 9 ger- 
minal an vi, qui a chargé l'administration 
municipale de Bruxelles d'installer une insti- 
tutrice dans la maison occupée par le curé 
du Grand-Béguinage, n'étant que la mise à 
exécution de la loi du 26 fructidor an v et 
des autres lois existantes, n'a pas, plus que 
celles-ci, transféré à la ville intimée la pro- 
priété de cet immeuble, et qu'en fait on ne 
peut inférer des termes de l'arrêté du 9 ger- 
minal susdit l'intention d'opérer ce trans- 
fert; 

Attendu que les lois du 15 frimaire an vi, 
article 5, et du 11 frimaire an vu, articles 8 
et 10, citées par la ville intimée, sont étran- 
gères à la question de propriété des anciens 
presbytères; 

.Que lesdites lois se bornent à ranger 
parmi les dépenses communales et munici-* 
pales celles des écoles primaires, non par le 
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motif que les communes ou municipalités 
sont propriétaires des bâtiments servant aux 
écoles ou au logement des instituteurs, mais 
seulement parce qu'elles en profitent, ainsi 
que le dît une circulaire de la régie des do- 
maines et de l'enregistrement du 16 germinal 
an vin, à propos de la contribution foncière 
des presbytères, qui, suivant cette circulaire, 
est à la charge de la commune (voy. Circu- 
laires de la régie, t. Vil, p. 364).; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que le premier moyen invoqué 
par la ville de Bruxelles ne peut être ac- 
cueilli ; 

Attendu qu'immédiatement après la loi du 
18 germinal an x et en exécution de ladite 
loi, l'église actuelle du Grand-Béguinage a 
été érigée en succursale et que l'ancienne 
maison du curé lui a été attribuée comme 
presbytère ; 

Que, dès lors, toutes les dispositions de la 
loi du 18 germinal an x, ainsi que les lois et 
arrêtés qui en ont assuré et développé l'exé- 
cution sont applicables au presbytère dont 
il s'agit ; 

Attendu que l'article 72 de la loi du 18 ger- 
minal an x est ainsi conçu : t Les presbytères 
et les jardins attenants non aliénés sont 
rendus aux curés et desservants des suc- 
cursales. A défaut de ces presbytères, les 
conseils généraux des communes sont au- 
torisés à leur procurer un logement et un 
jardin »; 

Attendu que le texte de cet article, pris 
isolément et abstraction faite de son esprit, 
est loin de fournir un argument sérieux en 
faveur du système soutenu par la ville in- 
timée ; 

Qu'on ne comprendrait pas, en effet, que 
voulant donner aux communes les presby- 
tères restés jusque-là la propriété de la na- 
tion, la loi eût déclaré les rendre aux curés 
et desservants, en chargeant seulement la 
commune de procurer aux curés un logement 
à défaut de presbytère; 

Attendu que les curés et desservants aux- 
quels les presbytères étaient rendus, pas 
plus que les évéques à la disposition desquels 
les églises étaient remises par l'article 75 de 
la même loi, n'ont jamais été regardés comme 
les représentants des communes, et que le 
législateur de l'an x n'a pu dès lors les en- 
visager comme tels; 

Que les auteurs de la loi ne pouvaient 
d'ailleurs avoir oublié alors les réclamations 
nombreuses et pressantes qui s'étaient pro- 
duites à la Convention et au corps législatif 
de la part des communes au sujet de la 



propriété de leurs presbytères, et qu'on ne 
saurait admettre que, voulant faire droit! 
ces réclamations, ils ne s'en seraient pas 
expliqués d'une manière nette et précise; 

Attendu que, si Ton tient compte, non- 
seulement du texte de l'article 72 précité, 
mais aussi de l'esprit qui a présidé à la con- 
fection de la loi de germinal an x, on est au 
contraire plus porté à reconnaître que le 
législateur a voulu attribuer aux fabriques 
la propriété des presbytères remis aux curés 
et desservants ; 

Que l'on 6ait, en effet, qu'à la suite du 
concordat et de la réaction qui s'opérait en 
France dans les idées religieuses, le gouver- 
nement, agissant sous l'impulsion du pre- 
mier consul, avait en vue de restaurer le 
culte, et, tout en prévenant le retour de cer- 
tains abus du passé, de lui rendre tout ce 
qui est indispensable à sa célébration, à li 
subsistance de ses ministres et par consé- 
quent au logement de cetf derniers (discours 
de Portaiis, p. 99, 100, 280, 281); 

Attendu que le point de savoir si la loi 
du 18 germinal an x a entendu attribuer aux 
fabriques la propriété des presbytères non 
aliénés ne dépend pas de la solution à don- 
ner à la question encore controversée au- 
jourd'hui de la propriété des presbytères, 
sous l'empire de la législation antérieure a 
1789; 

Que tous les biens nationaux non aliénés 
se trouvant encore, en l'an x, en possession 
de l'Etat, ainsi que cela a été établi ci-dessus, 
le pouvoir législatif a pu en disposer souve- 
rainement et à son gré, quelle que soit leur 
origine, communale ou ecclésiastique; 

Qu'on peut même avec raison invoquer 
ici le texte de l'article 72 précité, pour en 
tirer la conséquence que les auteurs de la loi 
de germinal an x ont considéré les anciens 
presbytères corn me ayant appartenu autrefois 
aux fabriques; 

Que les expressions c rendus aux curés • 
impliquent, en effet, une pensée de restitu- 
tion et à la fois la reconnaissance d'un droit 
préexistant; 

Que cette pensée et cette opinion n'étaient 
d'ailleurs pas exprimées alors pour la pre- 
mière fois, la loi des 6-15 mai 1791 ayant 
rangé les presbytères dans la catégorie des 
biens de fabrique (voy. cass. belge, 20 juillet 
1843)(1); 

Quant à l'objection de la ville intimée 
consistant à dire que les presbytères ont été 



(1) Paiicrisîb, 1843, 1, S37. 
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remis aux communes par l'article 72 de la 
loi de germinal en compensation de la charge 
qui leur est imposée par le même article : 

Attendu que l'obligation imposée aux 
communes de fournir des presbytères aux 
paroisses qui en sont dépourvues est étran- 
gère à la question de propriété des presby- 
tères anciens, et qu'en ce qui concerne ces 
derniers, la charge de l'entretien et des 
grosses réparations n'incombe même aux 
communes que d'une manière subsidiaire et 
pour le cas où il y a insuffisance des revenus 
des fabriques (voy. les articles 37, 43, 49 du 
décret du 30 décembre 1809 et le rapport du 
ministre des cultes sur le décret de 1809; 
(Bruxelles, 3 juin 1869, Pasic, 1870, 1, 328, 
arrêt cassé, mais pour d'autres motifs; arti- 
cle 2 du décret du 5 mai 1806 relatif au culte 
protestant) ; 

Attendu que l'article 1 er du décret précité 
de 1809 prouve par Son texte même qu'il 
n'est que le complément et l'exécution de la 
loi organique de l'an x; 

Qoe les deux dispositions doivent donc 
être interprétées l'une par l'autre; 

Attendu qu'en déchargeant l'Etat d'une 
obligation qui lui incombait, aux termes de 
l'article 14 du Concordat, la loi a imposé 
cette charge aux communes parce qu'elles 
seules en profitent, et non pas parce qu'elles 
seraient propriétaires des presbytères; 

Que le ministre des cultes s'en est claire- 
ment expliqué, dans son rapport sur le 
décret de 1809, en disant : c L'église, le 
presbytère et le cimetière sont entretenus par 
la commune qui profite du culte;... ils ne 
sont pas sa propriété • (voy. le rapport de 
Bigot-Préameneu, Belg.jud., 1870, p. 601); 

Attendu que, si le décret du 6 novembre 
1813 porte, à l'article 21, § 2, que les curés 
ne sont tenus à l'égard des presbytères que 
des réparations locatives et que les autres 
réparations sont à la charge de la commune, 
et s'il parait résulter en outre d'une obser- 
vation faite au conseil d'Etat par l'empereur, 
que ce dernier aurait désiré voir insérer dans 
le décret le principe que les maisons curiales 
sont des propriétés communales, il faut re- 
connaître que l'article invoqué ne s'explique 
pas à cet égard d'une manière catégorique, 
et qu'en supposant qu'il s'en fût expliqué, la 
question de propriété ne se trouverait par là 
décidée qu'en ce qui concerne les presby- 
tères biens de cure, les seuls dont s'occupe 
le décret du 6 novembre 1813, et nullement 
pour les presbytères ordinaires (voy. l'arrêt 
ci-dessus de la cour de cassation du 20 juil- 
let 1843); 

PASIC, 1876. — 2« PARTIE. 



Attendu que la ville intimée est d'autant 
moins fondée à invoquer, dans l'espèce, la 
compensation dont il s'agit, que le presbytère 
litigieux a été élevé autrefois sans sa parti- 
cipation et qu'elle ne prouve pas que depuis 
son existence comme presbytère de paroisse, 
elle y ait jamais fait des réparations de quel- 
que nature que ce soit; 

Attendu qu'en rétablissant le culte tant 
en France que dans les départements réunis 
de la Belgique, le Concordat et la loi orga- 
nique de Tan x ont certainement voulu lui 
rendre, dans de nouvelles limites toutefois, 
son existence propre, et la personnalité civile 
dont il jouissait autrefois; 

Qu'il suffit, pour en être persuadé, de lire 
les articles 12 et 13 du Concordat portant 
que toutes les églises sont remises à la dis- 
position des évéqoes et que le gouvernement 
prendra de6 mesures pour autoriser les fon- 
dations en faveur des églises, et de rappro- 
cher de ce6 dispositions celles des articles 72, 
73, 74, 75, 76 de la loi du 18 germinal, qui 
n'en sont que le développement et la consé- 
quence; 

Que spécialement, en ce qui concerne les 
presbytères, l'article 74 précité, qui défend 
d'affecter des immeubles à des titres ecclé- 
siastiques, fait une exception en faveur des 
logements et des jardins destinés aux curés; 

Que la portée de cette disposition est ex- 
pliquée par Portai is dans les termes suivants : 
c La faculté de donner des immeubles, dit-il, 
joindrait à tant d'autres inconvénients celui 
de devenir un prétexte de solliciter et d'ob- 
tenir, sous l'apparence d'une fondation libre, 
la restitution souvent forcée de biens qui 
ont appartenu aux ecclésiastiques et dont 
l'aliénation a été ordonnée par les lois. 
Cependant il a paru raisonnable de faire 
une exception à la défense de donner des 
immeubles dans le cas où la libéralité n'au- 
rait pour objet qu'un édifice destiné à mé- 
nager un logement convenable à l'évéqoe ou 
au curé. • (Discours de Portalis, p. 102) ; 

Attendu que ce passage du rapport sur les 
articles organiques de la loi de l'an x ne 
laisse subsister aucun doute sur l'intention 
formelle d'attribuer au culte la personnifica- 
tion civile ; 

Qu'il en résulte également qu'en décrétant 
par l'article 76 la création des fabriques, le 
législateur a non-seulement entendu que 
celles-ci fussent chargées de veiller à l'en- 
tretien des temples et à l'administration des 
aumônes, mais qu'il a voulu en outre les 
investir, à l'exclusion des communes, de la 
possession des autres biens de l'Eglise et no- 
tamment des presbytères, tant ceux rendus 

11 
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aux cuïéa et desservante par l'article 72, que 
ceux dont donation pourrait être faite eo 
vertu, de l'article 74 ; 

Attendu qu'on objecte » tort que les fabri- 
ques n'existant eooere qu'eu principe ou en 
germe au moment de la les du 48 germinal» 
elles n'ont pas pu recevoir et posséder les 
églises et les presbytères; 

Que c'est, en effet, confondre les fabriques 
considérées comme personnes morales et 
comme sujets de droit avec les corps admi- 
nistratif* chargés, sous le nom de conseils de 
fabrique et bureaux de marguilliers, de les 
représenter et de gérer lent s bien* conformé- 
ment au décret du 30 décembre I8tt>; 

Que, si organisation des eonseils de 
fabrique a subi des retards par suite des 
difficultés qu'a éprouvées la formation des 
nouveaux diocèses, il est certain que les 
fabriqoes proprement dites ont en une exis- 
tence légale, dès l'instant où la loi de l'an x 
a décrété leur établissement; 

Qu'elles ont donc été immédiatement aptes 
à recevoir et à posséder, de telle manière 
que la restitution des presbytères aux curés 
qui', relativement à cet objet, étaicut alors 
les seuls représentants des fabriques, doit 
être considérée comme ayant été valable- 
ment faite aux fabriques elles-mêmes, i Les 
véritables fabriques, dit Portai is, sont celles 
qui sont toujours entrées dans la consti- 
tution même des paroisses et qui par cette 
raison ont été l'ouvrage de la loi qui a ré- 
tabli le culte en France » (Lettres de Porta- 
lis, p. 443) ; 

Attendu que l'esprit et h portée des arti- 
cles précités du concordat et de la loi orga- 
nique sont do reste confirmés par Tes décrets 
et arrêtés postérieurs qui ont eu pour objet 
de les, compléter et de donner au culte son 
organisation définitive ; 

Attendu que les. arrêtés 4u 7 ventôse et du 
48 germinal, an xi n'ont été. que des mesures 
exceptionnelles, et provisoires* destinées à 
pourvoir aux besoins les plus urgents des 
fabriques, auxquelles les biens nationalisés 
pax les lois de la révolution n'avaient pas 
encore en ce moment été restitués ; 

Attendu que la ville intimée invoque à tort 
une décision rendue le 4. nivôse a» xi au 
rapport du. ministre des cultes^ Portalia; 

Que cette déeteion, eu, effet, n'autorise pas 
les communes a disposer, comme propriéV 
taâres des parties des. presbytères, recousues 
inutiles pour ka curés, et que Portai» lui- 
même ton* ittfnae expressément cette qualité 
dans une lettre, qu'il a adressée le 7 février 
1807 au préfet de la Seine-JnJériettr*t par 



laquelle il fait connaître à ce fonctionnaire 
qu'il est inexact, d'après lui, de prétendre 
que les parties inutiles des presbytères 
appartiendraient aux communes, puisque 
Fartie te 72 de la loi en fS germinal an x a 
ordonné la restitution aux curés sans res- 
triction ; 

Que ladite tertre, dont l'authenticité n'est 
d'ailleurs pas douteuse, est citée tant par 
Hermens, Mandbuch ûber den chrittlkhen Kul> 
ten, t. If 1, p. 407, qne par le Journal da con- 
seit* de fabrique, 1. 1, 4 834- 1 835, p. 89; 

Attendu que si la décision du 4 nfrôse 
porte que. les conseils communaux sont ap- 
pelé* à délibérer sur cet objet, c'est parce 
qu'à eetie date» c'est-à-dire avant l'organi- 
sation des fabriques, les conseils communaux 
étaient les seuls corps constitués qui pussent 
intervenir efficacement au point de vue des 
intérêts locaux et des besoins du culte; que 
d'ailleurs leurs délibérations devaient être 
accompagnées de l'avis du préfet et de celui 
de l'évéque ; 

Attendu que l'arrêté du 7 thermidor an xi, 
qui a institué les fabriques dites extérieures, 
leur a rendu les biens de fabrique non alié- 
nés, ordonnant en même temps que ceux 
desdits biens provenant dea églises suppri- 
mées seraient réunis à ceux des églises con- 
servées ; 

Qu'il n'es* pas douteux que, par cet arrêté, 
signé à Bruxelles par le premier consul, 
celui-ci a voulu continuer l'œuvre commen- 
cée par la loi de germinal an x et venir en 
aide au rétablissement du patrimoine des 
fabriques, surtout en Belgique, où, à la dif- 
férence de ce qui existait en France, la 
plupart des biens de fabrique étaient encore 
dans les mains de ta nation; 

Attendu que les presbytères existants lors 
du décret du 7 thermidor an xi doivent eue 
considérés comme faisant partie des biens de 
fabrique; 

Que cela est étaUi clairement par la loi 
des 6-15 mai 47911 et confirmé par le décret 
du 50 mai 180G, dont il sera question ci- 
après.: 

Attendu que, si l'opinion contraire, qui 
est ceiie de la viJle intimée, pouvait néan- 
moins prévaloir et être adoptée par la cour, 
il en résulterait que la fabrique appelante ne 
fierait pas- fondée à prétendre» ainsi qu'elle 
le fait en termes de conclusion subsidiaire, 
que le dessaisissement de l'Etat en sa laveur 
aurait été opéré par l'arrêté du. 7 thermidor 
anxi; 

liais attendu qu'il a été établi ci-dessus 
que le dessaisissement dont il s'agit résulte 
de la loi du 48 germinal an x elle-même ; 
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Que, dès lors, il n'y a pas lieu de s'arrêter 
davantage à la question soulevée par la ville 
de Bruxelles, a propos de la portée dudli 
décret; 

Attendu qu'il importe peu de rechercher 
si l'immeuble litigieux est un ancien presby- 
tère de paroisse ou un bien de béguinage, 
puisque, se trouvant dans l'une et l'autre 
hypothèse sous la main de la nation, celle-ci 
a pu en disposer, et qu'en fait il est établi 
qu'il a été mis sous séquestre eu vertu de 
l'arrêté du 5 brumaire an vi, et qu'il en a été 
ensuite disposé par le gouvernement comme 
d'un presbytère de paroisse, de la même ma- 
nière et en même temps qu'il a été disposé 
des presbytères des autres paroisses de la 
ville ; 

Que les documents du procès attestent» 
en effet, que plusieurs mois avant l'installa- 
tion du curé du Grand-Béguinage, qui a eu 
lieu dans le courant de thermidor an xi, il 
avait été décidé par l'autorité compétente 
que cette église était érigée en paroisse avec 
son presbytère comme annexe; 

Qu'il suit de là qu'en affectant l'ancienne 
maison du curé à l'usage de la paroisse, le 
gouvernement l'a assimilée à un presbytère 
de paroisse, et lui à fait application, en cette' 
qualité, de l'article 72 de la loi du 18 germi- 
nal an x ; 

Que ce point a, du reste, déjà été décidé 
ainsi vis-à-vis des hospices et à l'intervention 
même du maire de Bruxelles par un arrêté 
du 29 septembre 1807 du conseil de préfec- 
ture, compétent, aux termes de la loi du 
28 pluviôse an vm (tit. II, art. 4) en matière 
de contentieux relatifs aux biens nationaux, 
arrêté produit en copie par la fabrique appe- 
lante et non contesté par la ville intimée ; 

Attendu que le jugement dont appel invo- 
que à tort un avis du conseil d'Etat du 
8 thermidor an xui, qui aurait rejeté, comme 
étant une extension à la loi de germinal an x, 
la proposition du ministre des finances ayant 
pour objet de distraire des ci-devant monas- 
tères et communautés un corps de logis- 
convenable et un jardin peur le curé dans 
les paroisees où il n'y aurait pas de presby- 
tère; 

Que Favis dont il s'agit, et qui est d'intérêt 
général, n'a pas été inséré au Bulletin des 
lois es est eacouséqueuee dépourvu de farce 
légale j 

Que, dût-on admettre le contraire,, il est 
certain qu'à moins de lui donner u* effet 
rétroactif, cet avis n'a pu enlever en Fan xm 
à- ta aoavelte suoewuaie un presbytère qui 
lui avait été irrévocablement donné en l'a» x 
et dans la possession duquel elle a été con- 



firmée ensuite par l'arrêté précité du conseil 
de préfecture eu 1807; 

Attendu que la volonté de rendre aux 
fabriques tout ce qui était indispensable au 
culte ressort encore de divers arrêtés et dé- 
crets de l'an xu et de Fan xm, et surtout du 
décret du 30 mars 1806; 

Attendu que, si ce dernier décret n'a pas 
été publié au Bulletin officiel, il est certain 
qu'il a été porté à la connaissance des préfets 
et des évéques et qu'il a reçu une exécution 
générale; 

Qu'il a, dès lors, au procès une valeur 
doctrinale incontestable; 

Attendu qu'en déclarant que les églises et 
presbytères supprimés font partie des biens 
restitués aux fabriques, et sont réunis aux 
cures et succursales conservées, le décret 
précité de 1806 reconnaît virtuellement que, 
dans la pensée de son auteur, lesdits biens 
avaient antérieurement appartenu aux fabri- 
ques, et vient ainsi démontrer de plus près 
que la loi de germinal an x et le décret du 
7 thermidor an xr ont eu pour effet d'attri- 
buer aux fabriques la propriété des presby- 
tères rendus aux curés; 

Que cette vérité ressort srurto ut des art. 1 
et 4, qui statuent que les presbytères sup- 
primés et rendus aux fabriques pourront 
être par celles-ci échangés ou aliénés, pour 
le produit en être converti en acquisition de 
presbytères ; 

Qu'il est incontestable que les nouveaux* 
presbytères ainsi acquis de deniers apparte- 
nant aux fabriques deviennent la propriété 
de ces dernières, et non la propriété de la 
commune, et qu'on n'aperçoit pas la raison 
pour laquelle on aurait attribué aux com- 
munes la propriété des presbytères existants 
en l'an x, et aux fabriques ceux à acquérir 
en exécution du déeret de 1806, les une et 
les autres ayant absolument la même nature 
et la même destination ; 

Attendu que le décret du 17 mars 1809 
visant celui du 30 mai 1866, ainsi que les 
articles 72 et 75 de la loi du 18 germinal arnx 
restitue aux fabriques les églises et presby- 
tères qui, après avoir été aliénés, sont ren- 
trés au domaine par suite de déchéance; 

Attendu qu'en rappelant le décret du 
50 mai 1806 et en remettant les églises et 
presbytères dont il s'agit' à la paroisse, 
l'empereur a évidemment entendu faire, 
comme en 4806, une restitution a la fabri- 
que; 

Que, fut-il vrai, ainsi que le prétend la 
ville intimée, que d'après le texte officiel de 
l'artiele S, le montant des dégradations com- 
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mises par les acquéreurs déchus doit être 
versé dans la caisse de la commune et non 
dans celle de la fabrique, comme plusieurs 
auteurs l'ont écrit et publié, il faudrait néan- 
moins décider que cette contradiction appa- 
rente ne suffit pas à enlever au décret son 
véritable caractère, la volonté de faire la 
restitution aux fabriques y étant clairement 
exprimée à l'article l" ; 

Qu'on ne peut soutenir d'ailleurs que, 
dans la première partie de l'article 2, le mot 
paroùie aurait été employé pour signifier la 
commune ; 

Qu'en effet la paroisse et la commune 
étaient alors, comme aujourd'hui, deux per- 
sonnalités bien distinctes, ainsi que le mi- 
nistre des cultes, Bigot- Préameneu, le procla- 
mait au conseil d'Etat le 9 février 1809, en 
disant : i La paroisse doit avoir des rapporta 
intimes avec la commune san6 être confondue 
avec elle. Elle est dans la commune et n'est 
pas la commune • (voy. art. 60 de la loi du 
18 germinal an x, art. 4 de la loi du 14 fé- 
vrier 1810, art. 1 er du décret du 6 novem- 
bre 1813); 

Qu'on ne comprendrait donc pas que 
Fauteur du décret eût confondu la paroisse 
avec la commune, et moins encore qu'il eût 
employé dans le même article deux expres- 
sions différentes, pour indiquer une seule et 
même chose; 

Attendu que les avis du conseil d'Etat des 
3 nivôse et 2 pluviôse an xui invoqués par la 
ville intimée n'ont pas été publiés au Bulle- 
tin des lois; 

Attendu qu'il suffit de lire ces avis pour 
se convaincre qu'ils ne renferment que des 
dispositions d'intérêt général, qu'ils s'appli- 
quent à toutes les fabriques et communes de 
l'empire français et non à des personnes 
déterminées ou à des localités particulières ; 
que, dès lors, aux termes des dispositions 
légales existantes, lesdits avis n'ont pas 
force de loi (art. 1, loi du 12 vendémiaire 
an iv ; avis du conseil d'Etat du 25 prairial 
an xiii) ; 

Qu'on ne peut considérer comme consti- 
tuant la publication dite per relationem, la 
mention faite du premier de ces avis dans les 
décrets des 26 mars 1806 et 9 avril 1811, 
lesquels n'annoncent en aucune façon l'in- 
tention de suppléer à un défaut de publica- 
tion antérieure; 

Qu'au surplus le premier de ces deux dé- 
crets n'a lui-même pas été publié et que le 
second est étranger aux églises et presby- 
tères; 

Attendu, au point de vue doctrinal des 



deux avis dont il s'agit, que le n # 3 de l'avis 
du 3 nivôse a pour but d'expliquer le sens 
de l'article 91 de la loi du 24 août 1793 et 
ce qu'il faut entendre par les objets destinés 
pour les établissements publics portés à l'actif 
des communes par ledit article; 

Que c'est uniquement comme étant néces- 
saires au service public de la commune que 
l'avis parle des églises et des presbytères en 
même temps que des halles, des prisons, etc., 
et qu'il tranche si peu la question de pro- 
priété ou de domaine utile de tous ces bâti- 
ments, que cette question aurait été non- 
seulement soulevée et résolue de nouveau 
par l'avis du 2 pluviôse suivant, mais que 
spécialement en ce qui concerne les balles 
elle a fait plus tard l'objet du décret du 
26 mars 1806; 

Qu'au surplus la loi du 24 août 1793 
n'ayant pas été publiée en Belgique, son 
interprétation est sans importance et ne peut 
avoir plus de force que la loi elle-même; 

Attendu, en ce qui concerne l'avis du 
2 pluviôse an xiii, qu'il est a remarquer que 
la question de propriété soumise au conseil 
d'Etat ne s'agitait pas entre les fabriques et 
les communes, mais uniquement entre ces 
dernières et l'Etat, et que, dès lors, l'avis 
perd la plus grande partie de son autorité 
doctrinale vis-à-vis des fabriques; 

Que si le ministre des cultes a été entendu, 
bien que le texte du décret n'en fasse pas 
mention et que le rapport des sections 
réunies énonce seulement qu'il partage 
l'opinion de ses collègues de l'intérieur et 
des finances, il est impossible de savoir s'il 
n'a fait aucune réserve quant aux droits des 
fabriques; 

Que l'avis s'explique, du reste, par la ma- 
nière dont la question avait été posée an 
conseil d'Etat; 

Que le projet portait en effet sur la pro- 
position suivante : « Les églises paroissiales 
et les presbytères rendus aux communes 
pour l'exercice du culte doivent être consi- 
dérés comme propriétés communales > ; 

Ce qui supposait comme certain et hors 
de toute coutestation que la loi du 18 germi- 
nal avait remis les églises et les presbytères 
aux communes; 

Que le mot commune, employé ici en op- 
position avec l'Etat à l'occasion de la question 
de propriété qui était à décider entre eux, 
doit être entendu dans le sens le plus large 
et comme embrassant la généralité de tous 
les intérêts civils et religieux de l'agglomé- 
ration; 

Qu'entendue en ce sens, la commune n'est 
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pas étrangère a la fabrique et a, au contraire, 
avec elle les rapporta les plus intimes; que 
si l'avis ne fait aucune distinction, cela s'ex- 
plique peut-être par la confusion qui régnait 
alors dans beaucoup d'esprits qui, au rap- 
port de Portalis, considéraient les fabriques 
comme des institutions communales, erreur 
qui était même jusqu'à un certain point par- 
tagée par le ministre de l'intérieur (Discours 
de Portalis, p. 399,411); 

Que si Ton donnait au mot commune un 
sens plus restreint, on mettrait l'avis en op- 
position formelle avec la loi de germinal et 
avec le décret du 30 mai 1806, par lequel il 
serait en tous cas abrogé ; 

Attendu que la fabrique appelante prouve 
qu'elle est restée en possession de tous ceux 
des biens de l'ancien Béguinage qui n'ont 
pas été attribués aux hospices ; 

Que parmi ces biens il faut évidemment 
ranger le presbytère bâti autrefois aux frais 
du Béguinage lui-même ; 

Que la ville intimée n'a pas même protesté 
ni fait valoir son prétendu droit de propriété, 
lorsque les hospices ont voulu s'emparer du- 
dit presbytère en vertu des arrêtés des 16 fruc- 
tidor an vin et 9 frimaire an xu ; 

Qu'elle a, au contraire, laissé ce soin aux 
curé et marguilliers de la nouvelle succur- 
sale, lesquels se sont adressés au conseil de 
préfecture et en ont obtenu la décision citée 
ci-dessus du 29 septembre 1807, qui a dé- 
bouté les hospices de leur prétention et qui, 
en vertu de l'article 72 de la loi de germinal 
an x, a maintenu le presbytère à l'usage du 
curé; 

Que le maire de Bruxelles s'est borné alors 
à se joindre aux marguilliers, et que cotte 
intervention s'explique par l'intérêt de la 
ville, qui eût été obligée de fournir un loge- 
ment au curé dans le cas oh les hospices 
eussent triomphé dans leur prétention ; 

Qu'enfin, il résulte des documents pro- 
duits par la ville que jusqu'en 1872, elle a 
elle-même considéré le presbytère du Bégui- 
nage comme propriété de la fabrique, puis- 
qu'elle donnait alors mandat au géomètre 
Waefelaer de visiter la cure et de s'entendre 
avec la fabrique sur le montant de l'indem- 
nité à payer à cette dernière dans le cas oh 
la Tille renoncerait à exproprier la totalité 
du presbytère, et que ce n'est que postérieu- 
rement qu'elle a chargé l'un de ses conseils 
de rechercher qui était le propriétaire de la 
cure du Béguinage ; 

Attendu que la ville intimée, qui n'a ja- 
mais fait acte de possession sur l'immeuble 
litigieux et qui est en réalité demanderesse 



au procès, doit prouver son droit de propriété 
sur ledit immeuble; 

Que, loin que cette preuve résulte des 
faits de la cause ou des lois, décrets et 
arrêtés invoqués, l'ensemble des considéra- 
tions qui précèdent démontre, au contraire, 
que ce droit appartient à la fabrique appe- 
lante ; 

Attendu que si quelque doute pouvait 
encore exister à cet égard, il faudrait déci- 
der que la fabrique est recevante et fondée 
à invoquer la prescription trentenaire; 

Attendu, en effet, que les presbytères, 
même ceux qui sont incontestablement la 
propriété de la commune, ne constituent en 
réalité que des maisons affectées par celle-ci 
à l'usage particulier du curé ; 

Que cette affectation est toujours tempo- 
raire et que la commune peut à sa conve- 
nance changer cette destination, en rem- 
plaçant la maison par une autre, ou même 
supprimer tout à fait te presbytère en payant 
une indemnité de logement; 

Qu'il est, dès lors, impossible d'attribuer 
à semblable propriété la qualité de domaine 
public communal et de la considérer comme 
imprescriptible de sa nature ; 

Que, d'un autre côté, il n'est pas douteux 
que les fabriques peuvent, à titre onéreux 
ou gratuit, acquérir un presbytère et fournir 
ainsi elle-même, et à la décharge des com- 
munes, un logement aux curés ; 

Que cette acquisition est même forcée, 
ainsi qu'il est dit ci-dessus, quand les fabri- 
ques se trouveut être dans le cas du décret 
du 30 mai 1806; 

Qu'il n'y a donc aucune raison de refuser 
aux fabriques la faculté d'acquérir un pres- 
bytère par prescription ; 

Attendu qu'en supposant que la posses- 
sion de l'immeuble litigieux ne résulte pas 
suffisamment, au profit de la fabrique appe- 
lante, des actes posés en exécution de la loi 
du 18 germinal an x, elle n'est pas douteuse 
en présence des arrêtés du 19 août 1817 et 
du 4 janvier 1821; 

Attendu que le premier de ces arrêtés a 
eu pour objet, ainsi que cela résulte de son 
préambule, de confirmer les fabriques dans 
la paisible propriété des bieus en leur pos- 
session, ou de les faire parvenir à la posses- 
sion de ceux de ces biens qui auraient dû 
leur être restitués; 

Que l'arrêté ne parle, à la vérité, que des 
biens et rentes qui avaient été ou auraient 
dû être restitués aux fabriques en vertu de 
la loi du 7 thermidor an xr, et que la ville 
intimée soutient que le presbytère du Bégui- 
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page notant pas un ancien bien de fabrique, 
est resté étranger à cette loi ; 

Mais que cette contestation est iad ifférente 
au point de vue de la possession requise poar 
la prescription jnentenaire ; 

Que l'arrêté de 4817 ordonne, en effet, 
au* fabriques d'adresser au gouvernement 
un état de tous les biens qui, d'après leur 
opinion, doivent leur être restitués en vertu 
de la toi du 7 thermidor ; 

Qn'i! résulte de l'arrêté du 4 janvier 1821 
et de Tétat qui est produit, que la fabrique 
a fait figurer sur ledit état le presbytère liti- 
gieux, sans que le gouvernement, qui s'était 
cependant réservé le droit de contester au 
nom du domaine et de renvoyer les réclama- 
tions aux tribunaux, ait jamais fait, à cet 
égard, une opposition quelconque ; 

Qu'il est sans utilité pour la cause de re- 
chercher si la fabrique appelante a fait, à 
tort on à raison, figurer le presbytère parmi 
les biens auxquels ellcavait droit, puisque, en 
supposant Terreur établie, le fait de la mise 
en possession par l'arrêté du 4 janvier 1821 
n'en subsisterait pas moins; 

Attendu que la fabrique a possédé ainsi, 
et pendant plus de trente ans a titre de pro- 
priétaire ; 

Que toutes les réparations et dépenses 
d'entretien par elle faites, et dont elle justice, 
doivent donc être considérées comme faites 
au même titre, et constituent, dès lors, des 
actes de possession ; 

Que ladite possession a été continue et 
non interrompue, paisible, non équivoque, 
et qu'elle a été publique, puisqu'il résulte 
des documents de la cause que l'arrêté du 
4 janvier 1821 a été officiellement porté à la 
connaissance de la régence de la ville de 
Bruxelles; 

Par ces motifs, ouï en ses conclusions 
conformes, M. le premier ayocat général 
Verdussen; 

Met le j ugement dont appel a u néant en tant 
seulement qu'il a déclaré la fabrique appe- 
lante non fondée en son intervention ; 

Émendant, dit pour droit que ladite fabri- 
que est propriétaire du presbytère litigieux 
et qu'en conséquence la ville intimée est 
tenue de lui payer les indemnités d'expro- 
priation à fixer par le premier juge ensuite 
de l'expertise par lui ordonnée ; confirme 
pour le surplus le jugement dont appel; 

Donne acte à la fabrique appelante de ce 
qu'elle offre d'affecter à due concurrence à 
l'acquisition d'un autre presbytère les indem* 
nités qui lui seront allouées; déboute la ville 



intimée de ses conclusions ; la condamne au 
dépens des deux instances. 

Ou 5 avril 1876. — Cour de Bruxelles. - 
1 M ch. — Prés. M. Gérard, premier prési- 
dent. — PL MM. Woeste, Bilaut et Duvi- 
vier. 



LIÈGE, 15 Janvier 1876. 

CHASSE. — Mineur de sbik an».— Taux 
de l'ametoe. — Compétence. — Tribunal 
correctionnel. 

Lorsque le prévenu de chasse sur le terrain d'au- 
trui sans autorisation est âgé de moins de 
oeite ans, le tribunal correctionnel est compi- 
lent pour statuer sur la poursuite, bien que 
h peine applicable ne puisse pas s* élever au- 
dessus de 25 francs d'amende, aux termes dt 
l'article 74 du code pénal (1). 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. VLEGSCHOUWER ET 

FLORQUIN.) 

Jugement du tribunal correctionnel de 
ToDgres, en date du 3 décembre 1875, conçu 
en ces termes : 

c Attendu que les prévenus sont pour- 
suivis pour avoir, le 24 octobre dernier, à 
Kessenich, chassé dans un bois et sur une 
bruyère appartenant à J. Vandesande, sans 
le consentement du baron Michiels de Kes- 
senich, concessionnaire du droit de chasse, 
quia porté plainte; 

t Attendu que le prévenu Florquin, qui 
se dit âgé de douze ans, décline la compé- 
tence de ce tribunal, en se fondant sur ce que 
la peine, maxima qui puisse être prononcée 
contre lui est, d'après l'article 2 de la loi du 
26 février 1846, combiné avec l'article 74 du 
code pénal, une peine de police; 

c Attendu, sur ce déclinatoire, qu'aux 
termes du § 2 de l'article i cr du code péual, 
l'infraction que les lois punissent d'une peine 
correctionnelle est un délit, et que l'article 2 
de la lot du 26 février 1846 punit d'une 
amende de 50 francs, c'est-à-dire d'une 
amende correctionnelle, le fait de chasse sur 
le terrain d'autrui sans le consentement du 
propriétaire ou de ses ayants droit; 

c Attendu qu'aux point de vue de la com- 
pétence, le caractère de l'infraction se déter- 
mine en principe par la nature de la peine 
que la loi y attache; 



(1) Conf. Liège, 4 décembre 1869 (Pisic. 4S70 t 
11, 55) et la note. Un pourvoi en cassation a été formé 
contre l'arrêt qae nous rapportons. 
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c QaVû matière de délite H ntut dér4|é, 
«mis certaine conditions, à cette régie géti6< 
me que dan* le cas et H n'y a lien de m 
prononcer qu'eue peine dé foliée à raison 
de dreonstanees atténuantes ; que ie loi «du 
4 octobre 48$ 7 autorise dort la chambre 
do conseil à renvoyer, à l'unanimité de ses 
nombres et par nne ordonnance motivée, le 
prévenu devant le juge de paix compétent ; 
qu'elle donne la même faculté à la chambre 
des mises en accusation, statuant à la simple 
majorité; 

c Attendu qu'il n'existe, dans l'espèce, ni 
ordonnance de la chambre du conseil, ni 
arrêt de la chambre des mises en accusation 
renvoyant le prévenu Fioroutn devant le ici* 
bunal de police du «anton de Alaeseyck; que 
semblable renvoi n'aurait pu, du reste, être 
légalement prononcé, l'article iOO du code 
pénal écartantr«pp*icabiiètéde l'article 8ô d* 
même code aux infractions prévues par les 
lois et règlements particuliers ; 

c Attendu, au demeurant, que le jeune 
âge est une cause d'eicuse, lorsque l'individu 
âgé de moins de seiae ans a agi avec discer- 
nement (voir la rubriaue du chap. Y11I, 
livre I, du code pénal, ainsi que les travaux 
préparatoires); 

t Attendu que l'excusé, qu'elle ait un ca- 
ractère de généralité comme dans le cas des 
articles 73 et 74 du code pénal, ou qu'elle 
se rattache à des situations exceptionnelles 
dans lesquelles le prévenu s'est trouvé, 
comme dans le cas des articles 441 et sui- 
vants du même code, est un élément d'atté- 
nuation delà peine; 

c Attendu qu'elle n'existe et ne produit 
l'eflet que la loi lui assigne que pour autant 
qu'elle ait été admise par le juge; 

« Attendu qu'en dehors des cas prévus 
par la loi du 4 octobre 1867, le seul jnge qui 
poisse en reconnaître l'existence est évidem- 
ment celai qui est compétent pour statuer 
sur le fait, tel qu'il est puni par la loi; 

c Qu'il ne saurait, en effet, appartenir à un 
trîbnnal de constater l'existence soit dn 
jeune âge, soit d'une autre cause d'excuse, 
pour s^ttrîbuer la connaissance d'un fait 
qu'il eût été sans cela incompétent pour 

Jt>g<?f ; 

c Que si le moindre doute pouvait subsis- 
ter à cet égard, ce doute Serait levé par l'ar- 
ticle 2 de ta loi du 4 octobre 1867; qu'il 
résulte notamment de cet article que le 
tribunal correctionnel n'est pas de piano 
compétent pour prononcer sur le sort d'un 
prévenu âgé de moins de seize ans, qui au- 
rait commis un crime puni de la réclusion, 



quoique, d'après le dernier paragraphe de 
l'article 73 du code pénal, la peine, et la seule 
peine «qui puis** être appliquée, aeeeitfu'im 
emprisonnement d'un a cinq ans» c*est*à»djre 
une peine correctionnelle; 

« Attendu qu'il suit de ce qui précède 
gue le dée&kmteire de compétence proposé 
par le prévenu Florquin ne sauçait être ac- 
cueilli; 

« Et attendu, nu fond, que ta prévention 
n>st pas établie ; 

c Par tés motifs, fe tribunal donne dé- 
faut contre le prévenu Tteeschouvrer, dé- 
clare le prévenu Plorqurn mal tonde dans 
son déclinatoirède compétence et les renvoie 
l'un et l'autre 4es fins de la poursuite. > 

M. le procureur général ayant interjeté 
appel de ce jugement, la cour a statué comme 
suit : 

ajulêt* 

LA COUR ; — En ce qui concerne la com- 
pétence : adoptant les motifs des premiers 
juges ; 

Au fond ; 

Attendu qu'il est résulté ne rinstruotHm 
que le prévenu Florquin a, le 34 octobre 
1675, à Kessenich, chassé dans un bois et 
sur une bruyère appartenant à Jean Vande*» 
sande, sans le consentement du baron Mi- 
chiels de Kessenich*, concessionnaire du 
droit de chasse, qui a porté plainte; 

Attendu que ledit Florquin, âgé de moins 
de seize ans, a agi avec discernement «n 
commettant le délit dont H est convaincu ; 

Attendu que la préventiou n'est pas suf- 
fisamment établie à l'égard de Vleesckoa- 
vrer; 

Par ces motift, statuant par défaut, les 
inculpés n'ayant pas comparu quoique dû- 
ment cités, 

Confirme le jugement dont est appel en 
ce qu'il a déclaré le prévenu Florquin mal 
fondé dans son déclinatoire de compétence 
et renvoyé Vleeschouwer des uns de la 
poursuite; émendaut ledit jugement, con- 
damne Florqurn è une amende de 25 francs, 
dit <fu'a défaut de payement dans le délai 
légal, cette amende pourra êire remplacée 
par un emprisonnement de trois jfrnrs, le 
condamne à fat moitié des frais des deux in» 
stances. 

Dn 15 janvier 1876. — Cour de Liège. — 
3 e en, —Prêt, BL le c on s e i l l e r Katté. 
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BRUXELLES, 16 janvier 1876. 



EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Bail. — Clause résolutoire. — 
Droits du locataire. 

Lorsqu'il a été stipulé, dans un contrat de bail, 
qu'en eat d'expropriation il sera résilié de 
plein droit et que le locataire fera valoir set 
droits comme il le jugera convenir, cette 
clause , stipulée dans l'intérêt exclusif du 
bailleur, ne décharge pas l'expropriant de 
l'obligation de payer au locataire la juste in- 
demnité qui lui est due (i). 

(la société du quartier notre-dame-aux- 
ne1gks, — c. briquet. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, dans le bail 
enregistré avenu entre l'intimé et les sieurs 
Charles et Léon De Roy, liquidateurs de la 
société nationale pour la propagation des 
bons livres et mandataires du sieur De Mat, 
il a été convenu ce qui suit : i Le présent 
bail sera résilié de plein droit sans formalité 
judiciaire quelconque par reflet de l'expro- 
priation de la propriété... En cas d'expro- 
priation, le locataire fera valoir ses droits 
comme il le jugera convenir » ; 

Attendu que rappelante soutient vaine- 
ment que la location ayant expiré au jour de 
l'expropriation, il ne peut être accordé d'in- 
demnité pour sa durée; qu'en effet, le bail 
réserve en termes clairs et formels le droit 
de l'intimé à la réparation du dommage qu'il 
éprouve ; que, dés lors, la clause de résilia- 
tion n'est stipulée que dans l'intérêt exclusif 
des bailleurs et a seulement pour objet de 
les affranchir de la responsabilité qui leur 
incomberait, aux termes de l'article 19 de la 
loi du 17 avril 1835, s'ils négligeaient d'ap- 
peler le locataire aux opérations des évalua- 
tions ; 

Attendu que le principe que l'expropriant 
est l'ayant cause du propriétaire pour le rè- 
glement de l'indemnité due au locataire ne 
saurait avoir pour conséquence de le dé- 
charger de son obligation personnelle envers 
ce dernier, contrairement à la volonté for- 
mellement exprimée par les parties contrac- 
tantes dans la convention même qui sert de 
base à sa prétention ; 

Attendu, d'ailleurs, que vis-à-vis de la 



(I) Compar. Bruxelles, 25 avril 1868 et 24 novem- 
bre 1870 (Pasic, 1871, II, 187 et 188); mois voyez 
aussi cass. belge, 21 mai 1870 (ibid,, 1870, 1, 378). 



partie expropriante, l'immeuble n'était pas 
libre d'engagements locatifs et qu'il a du être 
tenu compte, dans la Gxation de son prix, de 
l'indemnité à payer à l'intimé ; 

Par ces motifs, entendu M. Verdussen, 
premier avocat général, en ses conclusions 
conformes ; 

Met Tappel à néant ; condamne rappelante 
aux dépens de l'instance d'appel. 

Du 15 janvier 1876. — Cour de Bruxelles. 
— l r * ch. — Prés. M. le conseiller Allard. 



LIÈGE, 22 juillet 1875. 

COMPÉTENCE CRIMINELLE. - Miliciek. 
— Mutilation volontaire. — Délit de 
droit commun. 

Le milicien qui , avant son incorporation, s'est 
mutilé volontairement pour s'exempter du 
service militaire est justiciable, à raison it 
ce fait, de la juridiction correctionnelle ordi- 
naire. 

(marchand.) 

M. le procureur du roi à Dînant a formé 
opposition à l'ordonnance rendue par M. le 
juge d'instruction de ce siège, du 16 juillet 
1875, rapportée dans ce Recueil, 3 e partie, 
p. 42. Devant la chambre des mises en accu- 
sation, M. l'avocat général De Troz a requis 
en ces termes la réformation de l'ordon- 
nance: 

c Attendu que Florentin Marchand, mili- 
cien de la commune de Cerfoniaine, appelé, 
comme ayant tiré le n° 56, à faire partie du 
contingent de la province de Namur,a reçu, 
le* 21 juin dernier, son ordre de départe 
l'effet d'être incorporé le 29 du même mois; 
que, dès le 23 juin dans la matinée, il a été 
constaté par un médecin que ce jeune 
homme avait eu les deux phalanges de l'in- 
dex de la main droite enlevées à l'endroit de 
l'articulation par un instrument tranchant; 
qu'il a, par suite, été, le 2 juillet suivant, 
exempté déûnitivement du service militaire 
par le conseil de révision, pour difformité 
de la main droite rendant le maniement des 
armes difficile; 

c Attendu que M. le gouverneur de la 
province de Namur, informé par les inté- 
ressés et par le bourgmestre de Cerfontaine, 
que Marchand s'était mutilé lui-même, ou 
s'était laissé mutiler, pour se faire exempter 
du service militaire, a transmis au parquet 
de Dînant les dénonciations et autres pièces 
relatives à cette affaire; que M. le juge 
d'instruction de cet arrondissement, requis 
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immédiatement d'informer, a, par son or- 
donnance en date du 16 juillet dernier, dé- 
claré que la juridiction militaire était seule 
compétente, et que, le même jour, M. le 
procureur du roi a formé opposition à ladite 
ordonnance ; 

c Attendu que le fait dont Marchand se- 
rait inculpé ne constitue pas un délit mili- 
taire et ne peut le soumettre à la juridiction 
tout exceptionnelle du conseil de guerre; 
qu'il est prévu, non par le code pénal mi- 
litaire, mais par la loi de recrutement du 
3 juin 1870, article 95, § 2, quile punit d'une 
peine de droit commun ; 

c Qu'on ne peut l'assimiler au délit de 
désertion commis, aux termes de l'article 45, 
alinéa dernier, du code pénal militaire, par 
le milicien désigné pour le service et qui 
s'expatrie postérieurement pour se sous- 
traire à l'incorporation; qu'en admettant 
que cette dernière infraction, punie, aux 
termes de l'article 46 du même code, de 
l'incorporation dans une compagnie de cor- 
rection, soumette celui qui l'a commise, et 
que la loi répute formellement déserteur, à 
la juridiction militaire, ou ne peut étendre 
cette juridiction spéciale au délit de mutila- 
tion, lequel ne rend passible d'aucune peine 
militaire et n'a nullement, dans l'espèce, été 
commis par un homme appartenant à l'ar- 
mée; 

t Qu'en effet, Florentin Marchand, au 
moment où il aurait posé le fait qui lui est 
imputé, non-seulement n'était pas encore en 
activité de service, mais n'avait pas même 
reçu lecture des lois et règlements militaires 
et n'était pas incorporé; que, dès lors, l'ar- 
ticle 1 er de la loi du 15 mars 1815 était sans 
application quant à lui; 

t Par ces considérations, le soussigné, 
avocat général, estime qu'il y a lieu de décla- 
rer que le juge d'instruction de Dînant se 
trouvait compétemmeut saisi et d'annuler, 
en conséquence, l'ordonnance rendue par ce 
magistrat le 16 du présent mois; 

c Liège, le S* juillet 1875. 

c (Signé) De Troz. » 



(1) Voy. coDf. casa, belge, 16 avril 1860 (Pasic, 
1860, I, 240) et Gand, S janvier 1876 (suprà, p. 113). 
Contra : Cousturier, Traité de la prescription, p. 23 
et suiv. ; Van Hooreieie, Prescription en mat. pén., 
p. 63 et guiv. et H* es, Droit pénal belge, t" édit., 
n° 947, %• édit., n° 1253. Mais le savant professeur 
admet lui-même que la règle qu'il pose n'est pas 
applicable aux prescriptions qui s'accomplissent 
parle laps d'un ou de plusieurs mois ({" édit., 
n* 949 ; 2« édit., n° 1256). 



ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le défendeur 
en opposition n'a pu être incorporé comme 
milicien, et n'a pas reçu lecture des lois 
militaires; que même sa position légale, au 
moment de ia poursuite, était l'exemption 
définitive du service militaire, qui lui avait 
été accordée par le conseil de révision ; 

Attendu que, dans ces circonstances, la 
juridiction ordinaire n'a pas cessé d'être com- 
pétente ; 

Par ces motifs, déclare que le juge d'in- 
struction de Dînant se trouvait compétem- 
ment saisi et annule en conséquence l'ordon- 
nance rendue par ce magistrat a la date du 
16 juillet 1875. 

Du 22 juillet 1875. — Cour de Liège. — 
Chambre des mises en accusation. — Prés. 
M. Cartuyvels. 



BRUXELLES, 80 mars 1876. 

CHASSE. — Prescription. — Interruption. 

— Plainte. — Interprétation. — Frais. 

— Solidarité". 

Toute action pour délit de chaise est prescrite 
par le laps d'un mois à compter du jour où 
le délit a été commis, ou de celui du dernier 
acte d'instruction ou de poursuite, bien que 
sel acte n'ait pas été posé dans le premier 
délai de la prescription (1). 

En cas de plainte pour délits de chasse, la 
poursuite du ministère public n'est pas res- 
treinte à la personne nommée dans cette 
plainte, s'il résulte de ce document et du 
procès-verbal qui y est visé et annexé que le 
plaignant a eu l'intention de provoquer aussi 
des poursuites à charge des chasseurs qui ac- 
compagnaient ce délinquant et dont les noms 
lui étaient inconnus (2). 

Les auteurs de délits de chasse dhtincts ne peu- 
vent pas être condamnés solidairement aux 
frais, bien que les faits de chasse aient 
été commis au même lieu et dans le même 

. temps (3). 



(2) Conf. Liège, 7 mars 1862 (Pasic, 1862, II, 
290). 

(3) Gompar. casa, belge, 27 septembre et 16 octo- 
bre 1872 (Pasic, 1872, 1, 468 et 469). L'art. 27 de la 
loi française da 3 mai 1844 sur la chasse exige, pour 
que la solidarité soit prononcée, que les délits aient 
été commis conjointement. Voy., sur le sens de ces 
mots, Orléans, 24 mars 1851 et Orléans, 3 jnin 1865 
(D.P., 1852,2, 112; 1865,2. 152), et voy. aussi lertep. 
/. du Palais, v« Chasse, n J « 337 et suiv. 
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(VAN CUTSEM ET PARVILLEZ, — C. LE MINlSTEâE 

tUBUC.) 

Jugement du tribunal de Nivelles, du 8 jan- 
vier 4876, conçu en ces termes : 

4 Sur la recevabilité de l'action : 

i Sur le premier moyen : attendu que le 
fait incriminé a été commis le 6 septembre 
1875 et que le réquisitoire aux fins d'in- 
former est du 5 octobre Suivant; que la 
prescription a donc été valablement inter- 
rompue ; qu'au surplus les prévenus décla- 
rent renoncer a ce moyen ; 

«Sur le deuxième moyen : attendu que Les 
prévenus reconnaissent que depuis la date 
du fait jusqu'à l'audience à laquelle la cause 
a été plaidée il ne s'est pas passé un mois 
sans actes d'instruction ou de poursuites, 
mais soutiennent que ce sont seulement les 
actes judiciaires posés dans le mois du délit 
qui ont le caractère interruptif et peuvent 
avoir pour objet de prolonger la durée du 
temps requis pour prescrit- e, lequel ne peut 
être que double, de telle sorte que, dans 
l'espèce, le bénéfice de la prescription leur 
a été acquis à l'expiration du mois à comp- 
ter de la date du réquisitoire aux fins d'in- 
former ; 

« Attendu qu'aux termes des articles 637 
et 638 du code d'instruction criminelle, 
l'action publique et l'action civile résultant 
d'un crime ou d'un délit se prescrivent après 
un certain délai à compter du jour de l'in- 
fraction, à moins que dans cet intervalle H 
n'ait été fait de6 actes -d'instruction ou de 
poursuite non suivis du jugement, auquel cas 
la prescription ne commence à courir que 
depuis le dernier acte ; 

i Attendu qu'il résulte clairement du con- 
texte de ces dispositions que le législateur, 
en employant les expressions : dan* cet inter- 
valle, a eu en vue la durée du temps de la 
prescription, sans se préoccuper de son poiut 
de départ, d'où il suit que tout le temps 
écoulé avant l'interruption est censé non 
avenu et que la prescription commence un 
nouveau cours après chaque acte interruptif, 
peu importe qu'il soit posé dans le premier 
délai ou postérieurement ; 

t Attend n que cette interprétation, con- 
forme à la doctrine et à la jurisprudence, est 
fondée sur les discussions préparatoires du 
code et a, du reste, été consacrée par le lé- 
gislateur belge; qu'en effet, certaines lois 
spéciales, notamment le décret du 20 juillet 
4831 sur la presse et la loi du 6 avril 1847 
sur les offenses envers la famille royale, 
partent simplement que la poursuite des dé- 
lits qu'elles visent sera prescrite par le laps 



de trois mois a partir du jour oh te délit a 
été commis ou de celui du dernier acte judi- 
ciaire; 

f Attendu, en conséquence, que l'excep- 
tion de prescription n'est pas fondée; 

« Sur le troisième moyen, proposé par le 
prévenu Parvillez seul : 

c Attendu que la teneur de la plainte en 
date du 3S septembre 1875, adressée à II. Je 
procureur du roi par le comte Cornet, pro- 
priétaire du droit de chasse, démontre saffi- 
sawnentqu* ei ce dernier ne cite que Vm 
Cutsem, c'est qu'il neconneissartpaslenom 
de celui ou de ceux qui l'accompagoawut et 
que son intention a été de faire poursuivre 
sans distinction tous ceux qui ont porté at- 
teinte à ses intérêts; 

« Au food : 

« Attendu qtfil e* svfKbaa>aient établi 
que les prévenus ont, le 6 septembre 1875, 
a Plancenoit, efeassé a l'aide d'un fusil «or 
les propriétés du comte Cornet sans le cm- 
lentement de ce dernier ou de ses ayants 
droit; 

« Par ces motifs, le tribunal dit l'action 
pubTrqoe recevante et fondée... t 

Appel. 

ARUÊT. 

LA COUR; — Sur le premier Môyendes 
appelants : 

Attendu qu'il est constant en fcrif qu'il ne 
B'est écoulé, entre le délit de chasse imputé 
aux prévenus et le jugement dont appel, 
aucun délai d'un mois sans qu'il ait été posé 
un acte d'instruction ou de poursuite; 

Attendu qu'il ne résulte pas des art. 657 
et 638 du code d'instruction criminelle que 
les actes d'instruction ou de poursuite ne 
sont inlerruptifs que pour autant qu'ils aient 
eu lieu dans le premier délai de la prescrip- 
tion, c'est à-dire dans le mois à partir do 
jour où le délit a été commis ; 

Que l'article 18 de la loi du 26 février 
1846 doit être entendu en ce sens que toute 
action pour délit de chasse est prescrite par 
le laps d'un mois à compter du jour où, le 
délit a été commis on de celui du dernier 
acte judiciaire ; 

Sur le deuxième moyen : attendu qu'il 
résulte de 1a plainte du 28 octobre 1875 
et du procès-verbal dressé à la requête du 
plaignant le 27 septembre 1875 qui est visé 
dans cette plainte, que des poursuites ont 
été provoquées par le comte Cornet à charge 
d'Alfred Van Cutsem et des chasseurs qui 
l'accompagnaient ; 
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Uue *• plaignant « 4afoment manifesté 
son intention de mettre Itotion T>ablrjuB en 
oeimaBeat au sujet des toit* de «basse im- 
putés ara «toux prévenue ; 

Lu fbnd : 

Attendu que les faits déclarés constants 
par le premier juge sont demeurés établis 
devant la cour; 

Attendu que c'est à tort que le premier 
juge a prononcé, dans l'espèce, la solidarité 
quant aux frais* les faits de chasse constatés 
à charge des appelants constituant deux in- 
fractions distinctes ; 

Par ces motifs, rejette l'exception de pres- 
cription; dit que l'action publique est rece- 
table, et réforme le jugement dont appel 
en tant seulement qu'il a condamné les pré- 
Tenus solidairement aux frais de première 
instance. 

Du 30 mars 1876. — Omr de Bruxelles. 
— 4 e ch. — Prés. M. De Hennin. 



GAND, 24 Juin 1875. 

!• CHEMIN ^EXPLOITATION. — Preuves 
de son existence. — nom particulier. 

2° Enclave. — Fonds. — Issue sur un che- 
min privé, — Simple tolérance. 

i° Le chemin servant à l'exploitation de plu- 
sieurs terrains est essentiellement distinct de 
la servitude discontinue de passage. 

il existe en vertu d'an consentement réciproque 
de propriétaires voisins, qui onl emprts, sur 
leurs propriétés respectives, une parceile dé- 
terminée pour t' affecter è un sentier ou che- 
min commun, devant servir à l'exploitation 
des héritages qu'il traverse (1) 

Le droit h l'existence de pareil chemin est sus- 
ceptible d'être acquis par la prescription 
trentenaire. 

Mais, dans le doute, il u a lieu de décider en 
faveur de la liberté des héritages. 

Une dénomination particulière donnée* dans le 
pays, à un chemin dont il indique la destina- 
tion ne permet pas à elle seule d'en apprécier 
la nature; nonobstant cette dénomination et 
malgré l'existence de certains ouvrages ou 
signes extérieurs sur son parcoure, il peut 
n'être qu'un simple passage pratiqué par 
tolérance. 



■*•**■•»-<•**< 



(I) Voir cas». belge, 95 terrier 1841 (Pasic, 1841, 
f, 197) ^ 28 Juillet 1S54 (t&irf., 1854, 1, 421). 

(9) Compar. Laurent, Cour* tfe droit civil, t. VIII, 
p. !to,n*77j DeiolOUe, éd. belge, t. tl, n«6064t6; 



£• Un fends >ngant fosue mer un chemin privé 
iseroant h tu uvage commun à titre de simple 
tolérance n'est pas enclavé, aussi longtemps 
que ce pansage n'est pas interdit (t). 

(dENECKER, — C 8LBMRROEX.) 
ARRÊT. 

TA COUR; — Attendu qu'en réponse à 
Faction negatoria servitutis lui intentée, rap- 
pelant P. Denelker allégua en résumé et fut 
admis à prouver que, par lui-même et par 
ses auteurs, il a depuis plus de trente ans et 
même de temps immémorial, la possession 
libre, paisible, publique, continue, non inter- 
rompue et non équivoque d'un sentier qui 
traverse la propriété de l'intimé, portée au 
cadastre 4e Itimrmen, sous le n* 180, ce pour 
arriver à sa pâture grasse, n° 123 dudit ca- 
dastre et exploiter ueMe-oi d'après sa nature 
et èee usages 'du pays, concluant que«e pas* 
sage a été ainsi exercé utilement aux fins de 
prescription ; 

Qu'il soutient : 4* au principal, qoe ledit 
sentier fait partie d'un ohemin d'eaploitalion, 
connu dans le pays sous le nom de melkweg % 
(chemin de laitage), desservant plusieurs au- 
tres propriétés et sur lequel il n un droit de 
copropriété avec d'autres propriétaires voi- 
sins; 2° en ordre subsidiaire, que sa pâture 
n° 125 est enclavée de toutes pans et n'a 
d'autre issue vers la voie publique que le 
sentier litigieux ; 

Sur le premier poiut : 

Attendu que l'appelant n'allègue pas que 
le sentier réclamé est un chemin public à 
l'usage d'une commune ou section de com- 
mune, mais un chemin d'exploitation ou de 
desserte, pour l'utilité de plusieurs héritages 
voisins, et qui ce doit cependant pas être 
considéré comme une servitude discontinue 
de passage ; 

Attendu qu'il ne produit à l'appui de sa 
prétention aucuu titre ni document, ancien 
ou moderne ; que dans l'acte de vente sur 
licitatiou des propriétés de sa famille (notam- 
ment des parcelles n M 123 et 424) reçu par 
M* Schottey, notaire à Dixmude et témoins, 
le 8 octobre 1852, le chemin n'est pas men- 
tionné, soit avec les caractères propres fe un 
chemin d'exploitation, soit à titre de simple 
servitude ; 

Qu'il n'est pas porté sur l'atlas des com- 
munications vicinales ; 



% »»*■<>«■ 



Aijbkt et Bac, 4« éd., t. III, S 243 ; Gand, 13 Kvf . 1846 
(Pasic, 1846, II, 71). La question vient d'être résolue 
en ce sens par la tour de cassation de Franco, arrèt 
do 15 juillet 1873 (Ptut*. franc., 187». p. I0S2). 
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Qu'il n'est pas davantage indiqué, dans son 
ensemble et tel que rappelant le réclame, 
sur le plan cadastral : en effet ce plan n'in- 
dique qu'un tronçon de chemin qui n'aboutit 
à la propriété d'aucune des deux parties eu 
cause; 

Attendu que l'appelant ne soutient pas que 
le chemin réclamé, pris dans son ensemble, 
a une dénomination ou une démarcation 
particulière, pour eu fixer l'assiette et le 
distinguer des propriétés privées qu'il tra- 
verse ; 

Attendu qu'il se prévaut néanmoins : 

a. Du plan des lieux, dressé en exécution 
de certaiu jugement du 7 juillet 1866, et qui 
relève un sentier non interrompu depuis la 
Hillatraai jusques et y compris les n" 123 
et 124; 

b. Des mentions et indications du procès- 
verbal de vue des lieux, en date du 13 avril 
dernier, enregistré; 

c. Des déclarations des témoins à l'enquête 
directe, tenue le 27 juin 1872; 

Attendu que de la combinaison du plan et 
de la vue des 1 eux il résulte que, pris dans 
l'ensemble du parcours tracé sur le plan, le 
sentier affecte les largeurs, les formes et les 
aspects les plus divers, selon les besoins et 
l'utilité particulière des riverains; 

En effet : 

1° De la Hillettraat, en prenant la direc- 
tion vers l'ouest, on arrive à la drève n° 33(r, 
en suivant soit une voie carrossable n* 413, 
soit un sentier pour piétons pris, pour partie, 
en plein terrain et sans délimitation aucune, 
en partie, sur un bord de l m ,50, nettement 
séparé du restant des propriétés; 

2° De la drève n° 413 deux voies parallèles 
mènent au n° 329 : A. la drève n° 336 au uord 
delà parcelle 414; B. un sentier large d'un 
mètre environ, nettement tracé sur le bord 
sud de la parcelle n° 414 ; 

3° A partir du n° 329, il n'existe plus, à 
travers ce numéro et à travers la propriété 
litigieuse de l'intimé, n° 180, que des traces 
de piétons marquées en plein terrain, sans 
séparation ni délimitation aucune; 

4° A l'ouest du n° 180, les traces de pié- 
tons aboutissent à une voie carrossable, dite 
Hooidrève, marquée sur le terrain tant par 
les traces de piétons que par de nombreuses 
ornières, le tout sans délimitation exacte, ni 
séparation du restant de la propriété; cette 
voie longe le bord est du polder ou broeck, 
dit Pillemaat, qu'il relie du côté sud au sen- 
tier vicinal n° 23 ; au delà de son point de 
jonction avec la Hooidrève, le sentier réclamé 
continue d'être marqué à travers le Pille» 



maat et jusqu'à la pâture de l'appelant n* 123 
par les traces de piétons, sans séparation ai 
délimitation sur le terrain; il relie aipsi le 
Pillemaat au n° 123 par une passerelle fixe, 
établie sur la Waelbeek, et trop étroite pour 
laisser passage au bétail ; 

Après avoir traversé le n° 123, les traces 
de piétons aboutissent à une barrière fermée 
à vis, qui sépare ce n* du n° 124, puis, au 
moyen d'une diguette suffisante pour laisser 
passage au bétail, elles aboutissent à une 
autre voie carrossable, dite Hooidrève, entiè- 
rement semblable à celle qui longe le côté 
est du Pillemaat ; cette seconde drève met 
les polders dits H eernitse- Broeck et Oostdyk, 
en communication au sud avec le sentier vi- 
cinal n° 23 déjà mentionné; 

A travers ces deux derniers polders, se 
rencontrent encore à divers endroits des 
traces de piétons auxquelles 11 n'est pas pos- 
sible de reconnaître une direction suivie et 
unique; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède ; 

A. Qu'il n'y a ni nécessité ni utilité appré- 
ciable soit pour la propriété de l'intimé 
(n° 180), soit pour les autres propriétés si- 
tuées à l'est de celle-ci, d'avoir une issue à 
l'ouest à travers la propriété de l'appelant 
n°123; 

Que, d'ailleurs ce dernier ne se prévaut 
ni de cette utilité ni de cette nécessité, soit 
dans le passé, soit dans le présent ; 

B. Que si l'on ne tient compte que de sa 
situation naturelle, le n° 123, faisant partie 
du Heernisse-Broeck, semble avoir dû être ex- 
ploité dès l'origine par l'ouest, comme les 
autres propriétés composant ce polder, en 
passant par la Hooidrève qui le longe et non 
à travers le Pillemaat dont il est séparé par 
la Waelbeek, cours d'eau de 5 mètres de lar- 
geur; 

C. Que la passerelle fixe, établie dans un 
temps reculé sur la Waelbeek, en mettant 
ledit n° 123 en communication vers Ffet 
avec la Hooidrève du Pillemaat qui aboutit 
au sentier vicinal, en permettrait encore 
l'exploitation sans passer sur la propriété de 
l'intimé ; 

D. Que le sentier réclamé ne peut pas 
servir au passage du bétail dans la propriété 
de l'intimé ; 

E. Que les passerelles placées à l'entrée 
des n ' 329-180 trouvent une raison d'être 
suffisante dans leur seule utilité pour l'ex- 
ploitation de ces propriétés elles-mêmes à 
l'est par la Hillesiraal, à l'ouest par la Hooi- 
drève du Pillemaat, abstraction faite de tout 
passage réciproque au profit des propriétés 



COURS D'APPEL. 



173 



des deux parties, et indépendamment aussi 
de tout chemin d'exploitation commun entre 
ces propriétés; 

Attendu donc que, considéré dans son 
ensemble, cet état des lieux ne saurait, en 
l'absence de tout titre ou docujnent, servir 
de fondement à une présomption précise et 
concluante que les propriétaires voisins au- 
raient empris sur leurs propriétés respec- 
tives une parcelle déterminée quelconque, 
pour l'affecter d'an consentement unanime 
à on sentier ou chemin d'exploitation com- 
mun, devant servir à aller traire les vaches 
dans les propriétés que ce chemin traverse 
et spécialement dans les pâtures n M 180- 
123; 

Attendu que cette considération est d'au* 
tant plus importante que la nature même 
des propriétés litigieuses permet de suppo- 
ser qu'il a existé, de tout temps, une grande 
tolérance réciproque, le passage à pied à 
travers les pâtures ne pouvant occasionner 
ni un trouble sérieux ni un préjudice appré- 
ciable ; 

En ce qui concerne l'enquête : 

Attendu que les témoins ont déclaré en 
substance : 

!• Que de temps immémorial, notamment 
depuis plus de soixante-cinq ans, il existe 
en réalité sur le terrain un sentier, tel qu'il 
est relevé sur le plan des lieux prémen- 
tionné; 

2 # Qu'annuellement, pendant toute la sai- 
son (depuis le printemps jusqu'à la Saint- 
Martin), ce sentier a servi plusieurs fois par 
jour de passage unique pour aller traire les 
vaches paissant dans la pâture 123, ce sans 
opposition ni demande d'indemnité; 

Que de plus, il est arrivé que rappelant 
on ses auteurs s'en sont servis pour aller tra- 
vailler au foin ou pour mener le bétail à 
ladite pâture, en lui faisant passer à la nage 
les fossés et cours d'eau ; 

3 # Que ce sentier est ouvert el libre sur 
tout son parcours, depuis la Hilleilraat jus- 
qu'au n° 124, les clôtures des propriétés 
qu'il traverse étant interrompues, et des 
passerelles (brugjes) étant jetées sur les fossés 
ou cours d'eau qu'il coupe ; 

4° Que beaucoup d'autres personnes habi- 
tant do côté de la ferme occupée par Phi- 
lippe Denecker, locataire actuel de la pro- 
priété de rappelant (al dit in de%en hoek 
woonen) prennent aussi ce sentier pour arri- 
ver aux prairies situées aux environs du 
u° 123 (al die kanten... die aldaar moetten %ijn 
(témoins 2, 5, 8, 9); 

Attendu qu'il résulte déjà des considéra- 



tions qui précèdent, que ces déclarations ne 
fournissent pas la preuve à laquelle l'appe- 
lant fut admis, a savoir : c que le sentier 
dont s'agit est un véritable chemin d'exploi- 
tation % ; puisqu'elles ne suffisent pas pour 
établir le concours des circonstances de fait 
fondamentales qui caractérisent, selon la 
doctrine et la jurisprudence, un chemin d'ex- 
ploitation ou de desserte; 

Attendu, au contraire, que les faits attes- 
tés sont empreints d'équivoque et de préca- 
rité; 

En effet : 

a. L'enquête ne prouve pas que la déno- 
mination de melkweg, qui indique un but 
auquel le sentier est spécialement affecté, 
serve en même temps à distinguer un chemin 
d'exploitation soit d'une simple servitude 
de passage affecté à ce même but et obtenue 
par titre, soit d'un simple passage pratiqué 
par tolérance : le titre XLUI des coutumes 
de Fumes (3 juin 1615), relatif à certains 
sentiers de grande utilité qui ne sont pas de 
simples servitudes de passage, ne mentionne 
pas les melkwegen; 

b. L'existence des ouvrages et signes exté- 
rieurs, relevés sur le parcours du sentier, se 
concilie, indépendamment de l'établissement 
en eommun d'un chemin d'exploitation, avec 
l'existence d'o ne servitude ou d'une simple 
tolérance de passage ; 

c. S'il est vrai que ceux qui habitent aux 
environs de la ferme Denecker prennent 
passage par le sentier, dans les limites ci- 
dessus indiquées (In den tijd van 't anmatt 
gingen geheel dezen hoek van de parochie aldaar 
gaan melken : 5% 6* témoins), il est certain 
aussi, d'une part, que ce sentier ne servant 
ni au passage régulier du bétail ni au trans- 
port d'engrais, ne suffit pas â toute l'exploi- 
tation de la pâture de l'intimé et des pro- 
priétés avoisiuantes ; et d'autre part, que les 
occupeurs de ces propriétés , lorsqu'ils 
habitent plus vers le sud de la commune, 
les exploitent par d'autres voies de commu- 
nication; d'où il est permis de conclure qu'ils 
consultent leurs convenances personnelles 
plutôt qu'ils ne se fondent sur les droits 
immobiliers attachés aux propriétés qu'ils 
occopent (om dat net den naaslen weg i$, wie 
zoude er zoo verre rond gaan (témoins 2, 4); 

Attendu donc que tous les faits, circon- 
stances et agissements relevés au procès 
sont inefficaces pour servir de base à la pres- 
cription des droits réels inhérents à un 
chemin d'exploitation ou de desserte; 

Qu'au surplus, en cette matière, la pré- 
somption dominante est celle de la liberté 
des héritages ; 
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Sur la conclusion subsidiaire ; 

Attend» qu'il résuit* déjà do ce qui pré- 
cède <jue la possession» dont se piéton* l'ap* 
pelant n'a été quo précaire et équivoque ; 

Attendu, d'ailleurs, quo IMmm d*enolapve 
pondant plus do trente ans avant l'intente* 
ment do Tadion n'est pas établi; 

Qu'en effet, la pâture de l'intimé avait 
issue, comme toutes les propriétés avoîsf- 
nanits, par les deux voies carrossables qui 
longent le Pilèemaat et le Hennisse- Breech 
et aboutissent au sentier vicinal (témoins 8, 

Attendu, à la vérité* qu'il n'<est pas établi 
que rappelant se soit servi do Tu no on do 
l'autre de ces voies pour aller traire le* va- 
ches. «Uns sa pâture, située dnns.ee dernier 
polder ; 

Maïs, attendu qu'il est constant au procès 
que ces voies sont affectées, soit comme 
chemin d'exploitation, soit comme servi- 
tude de passage obtenue par titre, soit enfin 
en vertu d'une longue tolérance, à un usage 
commun pour Fatalité des propriétés com- 
posant les deux polders ; 

Que rappelant n'allègue pas que sa pro- 
priété soit privée de ces issues communes, 
ou qu'il lui ait jamais été lait défense d'y 
passer, aussi bien que ses voisins, pour l'ex- 
ploitation de ladite propriété; 

Qu'il est constant, au contraire, en ce qui 
concerne le passage du bétail, fait essentiel 
à l'exploitation de la pâture de l'intimé, que 
ce passage ne se pratiquait pas et ne pouvait 
pas se pratiquer par le sentier litigieux ; 

Attendu que, dans oes circonstances) il 
n'est pas prouvé qu'il y ait eu pour l'appe- 
lant une telle nécessité de passer par ledit 
sentier, qu'elle ait pu servir do base à l'éta- 
blissement d'une servitude légale de passage 
pour cause d'enelave et à la prescription de 
toute indemnité y relative; 

Par oes motifs, met l'appel à néant, eon* 
tonne le jugement dont appel et condamne 
l'appelant aux dépens* 

Du 24 juin 1975. — Cour <fe €and. — 
4* # ch. — Prés. M. le conseiller de Merem. 
— PI MM. Baertsoen, H. Lippens et Ad. Du 

DOIS. 

LIÈGE, 14 Janvier 1876. 

CULTE. — Procession. — Caractère. — 
actte sb l'exercice »d culte. — entraves. 
— Faits conotitcjtïfs. — Farvib civil*. 

Les tribunaux apprécient sôumrainmnêstÈsi un* 
cérémonie constitue un acte de l'exercice du 



culte; les prescriptions, des ministres du suite, 
assignant un but purement religieux à «ne 
procession , bien qu'elles forment un élément 
important de cette appréciation, ne peuvent 
suffire pour qu'elle dohe être considérée 
comme un acte de ^exercice du culte. 

Il y a lieu de vérifier en même temps pour dé- 
terminer le véritable caractère d'une telle 
manifestation, ainsi que pour apprécier la 
bonne foi de ceux qui sauraient troublée, la 
circonstances dans lesquelles elle s'est pro- 
duite, de même que rancienneié de son insti- 
tution, les signes extérieurs par lesquels elle 
s*est révélée, etc. 

Ceux qui, par des cris, des Ivuées ou des sifflets, 
ont occasionné des troubles et des désordres 
de nature à entraver, pour les personnes pre- 
nant part a une procession, l'accomplisse- 
ment de fatte de l'exercice du culte auquel 
elles participent, se rendent coupables du défit 
prévu par l'article 143 du code pénal. 

Le curé d'une paroisse est personnellement 
recevable à se porter partie civile contre les 
auteurs de troubles et de désordres empêchant 
l'accomplissement de la mission qu'il a reçue 
d'organiser et de diriger une procession ému 
l'intésêtde ses paroissiens* 

(X..., — C. LE MINISTÈRE PUBLIC ET RUBCHS, 

PARTIE CIVILE.) 

Le tribunal correctionnel de Liège avait 
rendu, H *5 novembre 1875, le jugement 
suivant : 

< Attendu que le eongrès national, en vo- 
tant l'article 14 de la constitution, a positi- 
vement entendu que la liberté des cultes et 
celle de leur exercice public ne pourraient 
jamais être restreintes, même par une dispo- 
sition législative; 

c Attendu que h procession du 18 avril 
dernier avait été organisée, dans la paroisse 
Saint-Denis, en vertu des prescriptions dn 
pape et de Pévêque de Liège, et formait uoe 
des conditions nécessaires pour pouvoir 
profiter d'une faveur accordée par le chef 
de IfEgttse catholique; que c'était donc la 
un acte de piété qîri constituait 1 esereiee 
cPnn culte ; qu'il importe peu que cette céré- 
monie fit conservée par la tradition on 
qu'elle fût une innovation; que l'article f* 
de la constitution donne évidemment aux 
mlftistres d'n» nulle le droit d'en régler 
l'eaereke, et que les adhérents doivent éga- 
lement pouvoir, en tome liberté, se livrer 
aux aetts qui leur sont présents ou même 
seulement Décommandée; 

» Attendu qttftest résntté de rtastrwtioD 
que tous les prévenus, sasrf Ifc.. et IK .., ont, 
pendant le passage de la procession du 
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18 avril, sifflé, hué, chanté et ainsi causé 
des troubles et des désordres; que, par ces 
faits, ils ont retardé et interrompu la céré- 
monie et empêché ceux qui y prenaient part 
d'exercer librement leur culte; 

i Attendu qu'il a été en outre établi que 
ledit jour et pendant cette procession, les 
prévenus P..., D... et A. R..., ont, par faits 
et gestes, outragé des ministres du culte ca- 
tholique dans l'exercice de leurs fonctions ; 

t Attendu que l'instruction a démontré 
que les faits constatés ont été commis soit 
isolément, soit par groupes de deux ou trois 
des prévenus, sur différents points du par- 
cours; que, d'un autre côté, rien n'est 
venu prouver qu'un concert préalable aurait 
existé soit entre les prévenus, soit entre 
eux et d'autres personnes; que, par suite, 
ils ne peuvent être condamnés solidairement 
aux frais; 

4 Attendu... (sans intérêt)* 

« Par ces motifs, le tribunal condamne 
tous les prévenus, sauf D... et M..., chacun 
à 26 francs d'amende, du chef d'entraves à 
des cérémonies du culte; condamne en An 
chacun des prévenus ci -dessus à un vingt- 
troisième des frais envers l'Etat; reuvote 
D... et M... des plaintes dirigées contre eux; 
et statuant sur les conclusions de la partie 
civile: attendu qu'il n'a nullement été prouvé 
que celle-ci aurait été l'objet d'un outrage de 
la part des prévenus et qu'elle n'a, par suite, 
souffert qu'un préjudice moral résultant de 
ce qu'elle a été empêchée de pratiquer libre- 
ment son culte; condamne ki prévenus en* 
▼ers la partie civile aux trais pour tous 
dommages-intérêts, chacun dans la propor- 
tion ci-dessus indiquée ; condamne la partie 
civile aux frais vis-à-vis de M... > 

Appel de quelques-uns des inculpés et du 
ministère public. 

ABRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le débat sou- 
mis à la cour par suite des appels interjetés 
se restreint à l'examen de ta question de 
savoir si tes faits Imputés aux prévenus, 
comme constituant les délits prévus par les 
articles 145 et 145 du code pénal, tombent 
sous Fapplicatîoo de ces dispositions ; 

Qu'à cet égard, îl est nécessaire de déter- 
miner tout d'abord le caractère de la mani- 
festation qui a donné lieu aux actes incri- 
minés ; 

Attendu que la procession organisée* le 
18 avril dernier dans la paroisse de Saint- 
Dénia avait pour objet, d'après les prescrip- 
tions du chef dn diocèse, de procurer aux 



fidèles le moyen de participer aux faveurs 
purement spirituelles attachées par le pape 
au jubilé qui se célèbre dans PEglîse catholi- 
que à chaque quart de siècle ; que c'est dans 
le but de faciliter aux paroisses l'obtention 
de l'indulgence accordée à cette occasion, 
que l'évéque avait permis de substituer trois 
visites laites processlo»Bellement à certaines 
églises désignées, aux visites individuelles 
plus nombreuses imposées à la même fin par 
l'encyclique pontificale; que les exercices de 
dévotion à accomplir dans les conditions 
admises poui favoriser les paroisses devaient 
donc consister non-seulement dans des 
prières en réunion à l'inférieur des églises 
visitées, maïs encore dans les processions 
mêmes au moyen desquelles les visites de- 
vaient être effectuées; 

Attendu que, par le but qui leur avait été 
ainsi assigne, lés processions dont il s'agit 
constituaient essentiellement des actes reli- 
gieux ; 

Que sans doute les prescriptions des mi- 
nistres d'un culte ne peuvent suffire pour 
fixer, au point de vue de l'application de la 
loi civile, le caractère d'une pratique qu'elles 
présentent comme rentrant dans l'exercice 
de ce culte, mais qu'on ne saurait en méV 
connaître l'importance à titre d'élément de 
l'appréciation souveraine de la justice à cet 
égard; 

Attendu, au surplus, que dea processions 
semblables avaient, dans des temps anté- 
rieurs, déjà été ordonnées dans le même 
but et en pareille circonstance, et que l'an- 
cienneté de leur institution comme actes de 
piété ne peut que confirmer la reconnais*- 
sance de ce même caractère aux proces- 
sions organisées à l'occasion de l'année 
1875; 

Attendu que la nature de la manifestation 
se revêtait, du reste» par des signes exté- 
rieurs, tels que la croix portée, en tête du 
cortège, la présence des prêtres daas le 
costume qu'ils portent habituellement dans 
diverses cérémonies 4u culte, les prières qui 
y étaient récitées, les chants religieux qui 
a'y faisaient entendre; que» si des cantiques 
en langue française, qui y ont aussi été 
chantés» ont pu parattre, à raison de cer- 
taines paroles, contenir l'expression de sen- 
timents étrangers à la religion, le sens qu'on 
leur attribue ainsi est loin d'être clairement 
manifesté par les termes cités comme ayant 
cette signification, et la circonstance dont 
il s'agit ne saurait suffire d'ailleurs pour 
modifier le caractère de ra cérémouie et la 
soustraire à la protection de l'article 143 du 
code pénal ; qu'il suit de tout ce qui précède 
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que la procession du 18 avril constituait réel- 
lement par elle-même un acte de l'exercice 
du culte catholique et une cérémonie publi- 
que de ce culte ; 

Attendu qu'en supposant même qu'une 
arrière-pensée, étrangère aux intérêts d'un 
ordre purement religieux, ait pu présider 
également a l'organisation des processions 
dites jubilaires ou animer quelques person- 
nes qui y ont pris part, il n'eu- reste pas 
moins vrai que, par l'objet exclusivement 
annoncé de leur institution et pour la géné- 
ralité de ceux qui les ont composées, elles 
n'étaient autre chose que des pratiques de 
piété, des actes essentiellement religieux; 
que les processions n'ont pas d'ailleurs perdu 
ce caractère pour prendre celui d'une mani- 
festation politique, à raison de leur coïnci- 
dence avec les circonstances spéciales du 
temps où elles se sont produites, alors que 
régnait dans les esprits une agitation parti- 
culière, qui s'était même révélée à la cham- 
bre des représentants par une interpellation 
et des débats, notamment au sujet d'actes 
émanés de dignitaires ecclésiastiques, et 
considérés comme pouvant amener pour le 
pays des complications dans ses relations 
extérieures; que l'inopportunité de sembla- 
bles manifestations à ce moment peut seule- 
ment être admise comme étant de nature a 
atténuer les faits de troubles et d'entraves 
dont elles ont été l'objet; 

Attendu qu'il est demeuré établi devant la 
cour que les prévenus, sauf ceux à l'égard 
desquels il sera ci-après disposé, ont, par 
des troubles et des désordres produits au 
moyen de cris, de huées ou de sifflets, soit 
en accompagnant la procession dans sa mar- 
che, soit par la persistance de leurs démon- 
strations bruyantes, entravé, pour les per- 
sonnes qui la composaient, l'accomplissement 
de l'acte d'exercice du culte auquel elles 
participaient ; qu'ils ont ainsi empêché ou 
Interrompu ces exercices dans uue cérémo- 
nie publique dudit culte; que les prévenus 
A. R..., D... et P... sont restés convaincus, 
en outre, d'avoir, par faits et gestes, outragé 
des ministres du culte dans l'exercice de leur 
ministère; 

Attendu que ces inculpés ne peuvent se 
prévaloir, pour leur justification, de ce 
qu'ils auraient de bonne foi considéré la 
procession jubilaire du 18 avril comme une 
manifestation exclusivement politique; que 
les circonstances ci-dessus analysées qu'ils 
invoquent à cet égard ne sauraient avoir les 
conséquences qu'ils prétendent en induire, 
et qu'il suffit d'ailleurs qu'ils aient volontai- 
rement entravé une cérémonie constituant 



par elle-même, et pour les personnes qui y 
prenaient part à ce titre, un acte de l'exer- 
cice du culte, pour qu'on doive les reconnaî- 
tre coupables du délit prévu par l'article U3 
du code pénal; 

Attendu que si quelques actes agressifs 
peuvent être reprochés a des personnes qui 
composaient la procession, il est résulté de 
l'instruction qu'ils n'ont été posés qu'ensuite 
des faits de trouble et de désordre auxquels 
les prévenus ont pris part; qu'en consé- 
quence, ils ne peuvent, non plus que l'atti- 
tude plus ou moins animée ou provocante 
de certains membres du cortège à la fin de 
la cérémonie, justifier ces derniers faits; 

Attendu que les inculpés ne sont pas fon- 
dés davantage à invoquer l'autorisation on 
tout au moins la tolérance de la police locale 
quant à la faculté de siffler sur le passage 
du cortège ; qu'en fait, cette tolérance n'est 
d'ailleurs établie qu'en ce qui concerne 
l'action préventive de la police, et qu'il est 
impossible d'admettre qu'elle ait pu avoir 
pour effet d'innocenter ceux des prévenus 
qui ont suivi la procession dans sa marche, 
en l'accompagnant avec persistance de cris, 
de huées ou de sifflets, ou posé d'autres 
faits de nature à produire des troubles et 
des désordres réprimés par l'article 143 du 
code pénal ; 

Mais que l'attitude tout au moins indécise 
de certains agents de la police locale et la 
tolérance qu'ils ont montrée doivent être 
admises, de même que la considération tirée 
de l'époque d'agitation à laquelle la proces- 
sion a eu lieu, comme autant de circon- 
stances atténuantes auxquelles doivent s'a- 
jouter les bons antécédents des prévenus 
autres que'W...; 

Attendu que les inculpés A. R..., D... et 
P..., ont participé aux faits de trouble et de 
désordre par des actes plus persistants ou 
plus caractérisés que les autres prévenus; 
qu'en ce qui concerne les inculpés D..., L..., 
D. .. et T..., il n'est pas suffisamment démon- 
tré que les faits établis par leurs seuls aveux 
auraient eu pour conséquence d'empêcher, 
de retarder ou d'interrompre les exercices 
du culte; que, quanta K..., il n'est pas non 
plus justifié par l'instruction qu'il aurait 
posé des actes de trouble ou de désordre 
ayant eu ce résultat, et qu'il a déclaré no- 
tamment n'avoir sifflé que pour répondre à 
un geste de provocation lui adressé par un 
témoin qui assistait à la procession et qui re- 
connaît le fait ; 

Attendu, quant à l'intervention de la par- 
tie civile, que le curé de Saint-Dents, en 
organisant les processions prescrites pour sa 
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paroisê« à l'occasion du jubilé, conformé- 
ment à It mission qu'il avait reçue de son 
chef ecclésiastique, remplissait un devoir de 
ses fonctions dont le libre accomplissement 
s'est trouvé empêché par les faits délictueux 
établis à charge des prévenus ; 

Que l'atteinte portée au droit qui lui com- 
pétait personnellement a cet égard, de diri- 
ger l'acte du culte confié a son ministère 
pour en faire obtenir le bénéfice à ses parois- 
siens, suffit à justifier la recevabilité de son 
intervention et le fondement de ses conclu- 
sions, tendant du reste seulement à la con- 
damnation des prévenus aux dépens pour 
tous dommages-intérêts; 

Par ces motifs, émendant le jugement à 
quo, renvoie des poursuites les prévenus D..., 
L..., D..., T... etR...; réduit à 10 francs 
d'amende et à deux jours d'emprisonnement 
subsidiaire les peines prononcées à charge 

de !!•••■« L*..., 9. r.«», YV*.», W..., M*»*, 

K..., d..., D..., W... t de G..., De la G..», 
M..., T.. .et B...; confirme les condamna- 
tions pénales prononcées contre "P..., D... 
et M. R... ; condamne chacun de ces dix- 
buit derniers prévenus à un vingt-troisième 
des frais, tant de première instance que 
d'appel envers l'Eut; statuant à l'égard de 
la partie civile : attendu qu'il n'y a pas eu 
appel de sa part, maintient les condamna- 
tions prononcées envers elle à charge de 
chacun des mêmes prévenus à un vingt-troi- 
sième des dépens occasionnés par son inter- 
vention en première instance, condamne 
lesdits prévenus chacun à une pareille quo- 
tité des dépens de la même nature exposés 
en cour d'appel pour tous dommages-inté- 
rêts; condamne ladite partie civile à ces 
dépens envers les prévenus renvoyés des 
poursuites, ainsi qu'aux cinq vingt-troi- 
sièmes des frais envers l'Etat non mis a 
charge des inculpés définitivement condam- 
nés par la cour. 

Du 14 janvier 1876. — Cour de Liège. — 
3* cb. — Prêt. M. le conseiller Katté. — 
/'/. MM. Neujean, Gérimont, Collioet et 
Raikem. 



BRUXELLES. 21 Janvier 1876. 

EXÉCUTION D'ARRÊT. — Difficultés. - 
Fait d'un tiers. — Reddition de compte 
ordonnée. — défaut de production. — 
Compétence de la cour. — Pénalité 
comminée. — Matière commerciale. 

Lorsque la cour, par un arrêt infirmait f, a con- 
damné l'intimé à réintégrer l'appelant m 
possession d'un objet litigieux, eue est corn- 

PASIC, 1878. — 2» partie.. 



pétente pour statuer sur Us difficultés entre 
parties à l'occasion de son exécution, et no- 
tamment pour prononcer une pénalité au 
cas d'inexécution, alors même qu'au cours 
du litige et avant l'arrêt rendu par la cour, 
cet objet aurait été cédé par l'intimé à un 
tiers, qui n'est pas en cause et qui refuserait 
de s'en dessaisir. 

Si la cour s'est bornée, par son arrêt, à con- 
damner une partie à rendre compte, elle peut 
compteur sa décision par un arrêt ultérieur 
qui prononce une pénalité par jour de retard 
et qui alloue une provision, sauf règlement 
ultérieur du solde (f ). 

Si c'est par un arrêt infirmatif et comme con- 
séquence de l'admission d'une demande prin- 
cipale, que la cour a condamné une partie à 
rendre compte des produits d'un objet liti- 
gieux dont elle a eu l'indue jouissance, elle 
est compétente, du moins en matière commer- 
ciale, pour ordonner, en cas d'inexécution 
de son arrêt, que ce compte soit produit de- 
vant elle. L'article 528 du code de procédure 
civile est en ce cas sans application (2). 

Les comptes à rendre en matière commerciale 
ne sont pas régis par les articles 527 et suiv, 
du code de procédure civile (5). 

(SPILLIAERT, — C. LA BANQUE CENTRALE 

ANVERSOI8E.) 

L'arrêt rendu entre parties, le 27 no- 
vembre 1874, a été rapporté dans ce Recueil, 
année 1875, 2« partie, p. 154. Le dispositif 
de cet arrêt était conçu en ces termes : 

c Par ces motifs, la cour dit pour droit 
que rappelant est propriétaire pour moitié 
des concessions litigieuses ; déclare nulles et 
sans valeur, vis-à-vis de l'appelant, les ces- 
sions invoquées par la Banque auversoise, 
tant desdites concessions que du matériel 
fixe et roulant et des conventions y relatives, 
notamment les cessions des 10-12 mai 1875 
et tout ce qui a pu être fait en conséquence...; 
condamne la Banque à réintégrer l'appelant 
dans la possession du tramway, voies, ma- 
gasins, matériel fixe et roulant, dépen- 
dances, etc., et à tenir l'entreprise en état 
jusqu'à cette réintégration, de manière à ne 
pas entraîner une interruption de servce, à 

(I) Compar. Liège, 6 Juillet 1864 (Pisic, «867, 
II, 415). 

(3) Compar. cass. franc., 12 juin 1865 (Sir., 1865, 
1,300; D. P., 1865, 1,344). Mais cet arrêt concerne 
on compte à rendre en matière civile. 

(5) Conf. case, franc., 6 décembre 1833 (motifs) 
(/. du Pat., à sa date) j Rennes, 33 août 1817 (ibid., 
à sa date) i CarbJ, Lois de ta proe., «dit. Wahlen, 
t. IV, p. 393, note 3, et Chauveig, qnest. iSUquater. 

12 
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ce qu'elle s'en réfère à ce que justice dira, 
et ne réclame pas même le bénéfice de la 
location faite à son profit; qu'il y a donc lien 
de considérer les actes dont il s'agit, non 
comme simulés, mais comme faits en fraude 
des droits des autres créanciers ; 

Attendu qu'on ne peut, eu égard à cer- 
taines circonstances spéciales de la cause, 
admettre comme suffisamment justifiés les 
dommages-intérêts réclamés ; 

Par ces motifs, statuant sur les appels 
respectifs, confirme le jugement et condamne 
l'appelante aux dépens vis-à-vis de toutes les 
parties. 

Du 22 janvier 1876. — Cour de Liège. — 
2 e cfa. — Prêt. M. Lenaerts. — PL MM. Ber- 
trand et Van Marcke. 



BRUXELLES, 80 mars 1876. 

DIFFAMATION. — Témoin. — Enquête 
civile. — Imputation diffamatoire. — 
Plainte du mari. — Imputation dirigée 
contre sa femme. 

Les imputation» faite» par un témoin contre un 
tiers, dans une enquête en divorce, ne peu- 
vent constituer le délit de diffamation, lorsque 
aucun fait spécial ne révèle qu'il y a eu, 
de la part de ce témoin, intention méchante, 
et qu'elles se réfèrent, d'ailleurs^ aux faits 
dont la preuve a été admise (1). 

Est non recevable l'action intentée devant un 
tribunal correctionnel par un mari seul, du 
chef d'une imputation diffamatoire dirigée 
contre sa femme qui n'a pas porté plainte, 
s'il n'a pas été personnellement offensé (2). 

(D..., — C. GR08DERG.) 

Le sieur D... avait cité directement devant 
le tribunal correctionnel de Bruxelles José- 
phine Grosberg. Il fondait son action sur ce 
qu'elle avait déclaré comme témoin, dans 
une enquête en divorce, que sa femme avait 
passé la nuit chez le défendeur en divorce. 

Le tribunal rendit, le 24 mai 1875, le ju- 
gement suivant : 

c Attendu que le fait incriminé consiste 
dans une déclaration que la citée aurait faite 
en qualité de témoin et sous la foi du ser- 
ment devant la juridiction civile au cours 



(1) Voir l'Exposé des motifs de l'art. 443 do code 
pénal et le rapport de M. Lelièvre (Nypels, LigUL. 
erim. de ta Belgique, t. III, p. 268, no 160 et p. 288) ; 
l'arrêt de la cour de cassation de France do 1 er oil- 



d'une enquête dans une procédure en di- 
vorce; 

c Attendu que la diffamation n'existe léga- 
lement que lorsque l'imputation diffamatoire 
a été faite méchamment ; 

c Attendu que l'on ne saurait attribuer ce 
caractère à la déclaration du témoin qui, 
appelé pour éclairer la justice, s'explique sur 
des faits dont la preuve est admise ou répood 
à des interpellations qui lui sont adressées, 
soit par le juge, soit par les parties, puisque, 
dans ce cas, la déclaration manque de la 
spontanéité requise pour revêtir l'intention 
de nuire ; 

c Par ces motifs, le tribunal, entendu 
M. Jan&sens, substitut du procureur du roi, 
en son avis, déclare le demandeur non rece- 
vable en son action et le condamne aux 
dépens > • 

Appel du sieur D... 

Il faisait remarquer dans ses conclusions 
que le procès-verbal d'enquête ne constatait 
pas que l'imputation incriminée eût été faite 
sur interpellation du juge ou des parties. Il 
en concluait qu'elle avait été faite spontané- 
ment. Il ajoutait que cette imputation n'était 
pas comprise parmi les faits d'adultère arti- 
culés dont la preuve avait été admise. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'action a été 
intentée à la requête du sieur D... seul et 
sans que sa femme ait porté plainte ; 

Attendu, d'ailleurs, que, lors de l'élabora- 
tion du code pénal de 1867, la disposition de 
l'article 367, S 2, du code pénal de 1810 a 
été supprimée comme inutile; qu'il a été ex- 
pressément reconnu que l'on ne peut consi- 
dérer comme calomnieuse l'imputation de 
faits dont la loi autorise la publicité ou que 
l'auteur de l'imputation était, par la nature 
de ses fonctions ou de ses devoirs, obligé de 
révéler; 

Attendu que, dans l'espèce, la demande- 
resse en divorce avait été admise par un ju- 
Îpment interlocutoire du 21 janvier 1875, à 
aire la preuve des faits articulés à l'appui 
de son action; 

Attendu que c'est dans l'enquête tenue en 
exécution de ce jugement que la prévenue, 
qui avait l'obligation de dire toute la vérité, 
a fait la déposition qui est incriminée; 



let 1825, dté par M, Lclïèrre ; eaaa. franc., 10 mai 
1821 (/. du Pat., à sa date; ; Coassait, De* délits de le, 
parole, * édlt., a» 158 et les autorités qu'il eit*. 
(S) Voy. eupré, p. 79. 
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Qall ne résulte pas des faite articulés dans 
l'assignation et que, dans l'espèce, il est Inad- 
missible qu'il y lit en de la part de Joséphine 
Grosberg intention méchante; 

Attendu qu'il suit de la que l'action de 
l'appelant est à tous égards non recevante; 

Par ces motifs, met l'appel au néant. 

Du 30 mars 1876. — Cour de Bruxelles. 
— 4 e chambre. — Prés. M. De Hennin. — 
PL MM. Coenaes et André. 



G AND, 20 janvier 1876. 

1' COURS D'EAU PUBLIC. — Fossé privé. 
— Caractères distimctifs. 

2 e Exécution de jugement. — Exécution 
indue. — Dommages-intérêts. — Pro- 
priété «divise. 

I* Quels sont les caractères dislinctifs des cours 
d'eau publia? Quels sont les 'signée qui les 
distinguent de$ fossés qui constituent une 
propriété privée? 

2* L'exécution d'un jugement de simple police 
passé en force de chose jugée, qui ordonne la 
réparation d'une prétendue contravention sur 
les cours d'eau, peut entraîner des dommages' 
intérêts si le jugement n'ayant été obtenu 
que contre un des propriétaires, il est ensuite 
jugé contre d'autres que le fossé litigieux est 
une propriété privée, qu'il n'est pas un cours 
d'eau public (4). 

(LDST ET CONSORTS, — C. LA VILLE DE C0URTRA1.) 

Le pourvoi formé contre l'arrêt rendu 
entre parties par la cour de Gand, le 7 août 
1873, rapporté dao6 ce Recueil, année 4874, 
V partie, p. 63, a été rejeté le 50 avril 1874 
(Pasic. 1874, I, 439.). 

A la suite des enquêtes qui eurent lieu 
devant le tribunal civil de Courtrai, ce tri- 
bunal, par jugement du 44 août 1875, décida 
que le fossé litigieux existant sur la propriété 
des demandeurs forme un cours d'eau pu- 
blic ; que c'est à tort que les demandeurs, ou 
leur auteur Gustave Lust, y avaient opéré 
des changements ou fait des travaux sans 
avoir, au préalable, demandé et obtenu l'au- 
torisation de l'administration communale de 
Courtrai; qu'en rétablissant le cours d'eau 
dans son état primitif et tel qu'il existait avant 
l'exécution desdits travaux, cette adminis- 
tration n'avait fait que se conformer au pres- 



(t) Voy., tare* point, l'arrêt de rejet rendu par la 
eour de cassation le 30 avril 1874 (Pasic., 1874, 1, 
139). 



crit du Jugement du 9 août 4874 ; qu'ainsi 
elle n'avait fait qu'user de son droit et se 
conformer a son devoir; que, par suite, l'ac- 
tion des demandeurs n'était ni recevante ni 
fondée, et que les conclusions reconvention- 
nelles de la défenderesse devaient être ad- 



Par ces motifs, le tribunal déclara les de- 
mandeurs ni recevantes ni fondés en leur 
action, les condamna aux dépens; et, statuant 
sur la demande reconventionnelle, condamna 
les demandeurs, en leur qualité d'héritiers 
dudit Gustave Lust, â payera la ville défen- 
deresse la somme de 526 fr. 20 c, montant 
des frais d'exécution d'office, avec les inté- 
rêts judiciaires et les frais et dépens du pro- 
cès, même ceux réservés en cause par les 
jugements antérieurs. 

Appel. 

ARRET. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes 
d'une décision rendue par le tribunal de pre- 
mière instance de Courtrai le 40 mars 4873, 
et passé en force de chose jugée, la partie 
intimée a été admise à prouver que depuis 
plus de trente ans la propriété des appelants, 
située à Courtrai et connue sous le nom de 
Koolkapperye, est traversée par un cours d'eau 
public ; 

Attendu que pour apprécier si cette preuve 
a été fournie, il importe de tenir compte de 
la différence essentielle qui existe entre un 
cours d'eau et un simple fossé; 

Qu'un cours d'eau suppose nécessairement 
des eaux courantes qui suivent d'une manière 
ordinairement continue et régulière une di- 
rection déterminée par la déclivité naturelle 
ou artificielle du lit dans lequel elles coulent; 

Que cette dénomination ne saurait s'ap- 
pliquer aux eaux que reçoivent accidentelle- 
ment les fossés ou tranchées plus ou moins 
profondes existant le long ou à travers les 
héritages, soit pour les séparer entre eui ou 
pour les clore, soit pour en faciliter l'assè- 
chement; qoe moins encore, elle pourrait 
s'appliquer à des eaux ménagères ou plu- 
viales qui, à certains moments, sont reçues 
par un regard d'égout dans un aqueduc et 
sont ainsi reversées dans le fossé d'une pro- 
priété voisine; 

Attendu que, dans l'espèce, les enquêtes 
et les pièces produites établissent qu'il existe 
sur la propriété des appelants un fossé qui 
commence à un aqueduc situé sous la route 
de Courtrai à Audenarde, lequel aqueduc 
est la continuation d'un égout souterrain 
qui a son origine en face de la brasserie de 
M. Eugène Herman dont il reçoit les eaux 
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4e I» e*ve> k fermentation «i moyen d'an 
collecteur ;. qus en fossé- sépare CAtre eUsa 
deux parcelles de terre appartenant au* 
appelante el désignées au plan cadasUal, 
l'une sous le n° 3, l'autre sous, le i° 5^ et 
qu'il sert ensuite d* limite entre celte ta- 
nière parcelle et la propriété Dobbelaerei 
que les eaux que reçoit ce fossé y sont ver- 
sées par deux regarda d'égouts dans deux I 
aqueducs de 70 et 40 centimètres d'ouver- 
ture, construits sous la route pavée de Cour- 
trai à Audenarde et sous le chemin de terre 
de Courtrai à Saint-Génois» et qu'elles con- 
sistent notamment en eaux ménagères et 
pluviafes ; 

Attendu qu'il résulte des témoignages re- 
cueillis que ledit fossé était rempli de bri- 
cailîons et immondices» qu'il y croissait des 
herbes et des orties, que des poules y fai- 
saient leur nid et y couvaient, qu'une année 
même le locataire d» terrain y avait planté 
du céleri, qu'en un mol, le fossé était très- 
que toujours à se*, qu'il ne servait en reaUté 
qu'à absorber les eaux y amenées 4 oertam 
moments, et que ce ne pouvait être qu'acci- 
dentellement et par suite de fortes pluies que 
les eaux surabondantes se déversaient vers la 
réservoir du parc Saint-George; 

Attendu que, dans* ea* conditions, H est 
impossible d'attribuer audit fossé le caïao* 
tère d'un cours d'eau et moins, encore d'un 
cours d'eau public; 

Attendu que pour contiedire celte apprêt 
dation, le premier juge se base sur ce que 
le fossé recevrait les eaux naturelles, plu- 
viales et ménagères de la chaussée de Cour- 
trai et de la route de terre de Courtrai à 
Saint-Génois, sur ce qu'il les. déversait dans 
le réservoir du parc Saint- Georges el sur ce 
que ce réservoir formerait un embranche* 
ment du ruisseau dit Klahkaartbeek; 

Attendu qu'il est à remarquer d'abord que 
si le réservoir du parc Saint- Georges com- 
munique d'une façon fou d'autre avec le 
Klakkaanbeek, il n'est établi par aucune pièce 
ni aucun témoignage qu'il en forme un euir 
branchement, en ce sens que ce réservoir 
participerait du caractère de cours d'eau pur 
blic que peut avoir la Klahkaartbeek; 

Qu'aucun témoignage ni aucune* pièce ne 
constate non plus l'alimentation du fossé par 
les eaux naturelles* que le premier, juge 
ajoute gratuitement aux eaux ménagères et 
pluviales dont parlent les enquêtes;, 

Attendu, d'ailleurs» que toutes eesi circonr 
Stances, éniuné? ées par le premier juge dus- 
sent-elles être admises, comme certaines* 
il n'en résulterait pas» encore la preuve* de 
l'existence d'un cours d'eau public, puis- 



que» à ce titre tous ta fossés à toesnipegne 
devraient être considérée comme dm cours 
d'eau et méme<eomfB* ées cours d'eau pu- 
blics, tous recevait directement ou indirec- 
tement, à moins d'être complétons** isolés, 
des eaux pluviales provenant de quelque 
chemin public et tous finissant plus onmoios 
directement par aboutir à un ruisseau ou à 
une rivière; 

Afteftdo qu'en argumentant cPun plan 
dressé en 1852 par le conducteur des ponts 
et chaussées Henri Jonckheere, ainsi que de 
la déposition de ce témoin et de celle du té- 
moin Châtie» Lah ayv I* premier juge en 
exagère évidemment la portée; 

Qu'en effet» s'il est vrai que sur un plan 
dressé par le sieur Jonckheere pour servir 
dans un procès en bornaae des propriétés 
Lust et Dobbelaere et ou Te fossé séparatif 
se trouve marqué en teinte bleuâtre, on lit 
aujourd'hui le mot ******** f il est eertein, 
d'autre part» que ni dans te rapport lait en 
sa qualité d'expert an même procès par le 
même sieur Jonckheere, ni dans un autre 
plan de* mettes lieux dressé par l'ingénieur 
Henry, le ft juillet 1847, il n'est fkh la moin- 
dre mention de ce prétendu ratoeaw, et qu'au 
contraire, dans le aappert en sieur iouck- 
heete» aussi bien que* dans fe jugeaient et 
L'arrêt intervenus en sorte de ce rapport, la 
désignation des aboutissants dttta propriété 
Lust est telle^qu'eUe eadnt tonte idée de 
l'existence d'un cours d'eau sa d'un raisseao 
en cet endroit; 

Attendu, d'ailleurs, que si le plan du sieur 
Jonckheere porte le mot rtusseau^ilesl toute* 
fois inexact de-dine, comme I* fait par erreuv 
le premier juge, que sous cette qûalificatiee 
le fossé litigieux s'y trouve renseigné eemme 
court d'eau public, un ruisseau étant bien an 
cours d'eau, mais pas nécessairement un 
cours d'eau public; 

Atlenduqu'en ce qui touche le témoignagt 
de l'ingénieur Lahaye, c'est également k tort 
que le premier juge l'invoque comme ne 
laissant aucun doute sur le caractère puMit 
du fossé* puisque ce témoin déclare qu'à la 
suite de certaines plaintes élevées par des 
voisins au sujet des changements apportés 
an fossé par la famille Lust, tt fus d'avis 
qu'aucune, suite ne devait être donnée à ta 
réclamation, par le motif que l'administration 
des ponts et chaussées n'avait pas à as mêler 
d'intérêts privés, et que pout Péeotifcmeet 
des eaux de la voie publique, la pente était 
suffisante^ qu'it considérait récoutement des 
eaux comme appartenant à> la petite voirie, 
et de la cojnpétsuce, dès kirs, da l'adminis- 
tration locale; mais que, d'après lui, le fessé 
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devait pMnt mnk énme fbse» d'ansorp* 
tien que cemrae fètt» d'écoulement, aeabftt 
du peo d'étendue en festin J 

Attende qie 1 iperfedatkm de témoin La- 
baye cet donc loin dTArtf favorable au eyn* 
tèna» de l'ennenoe d'un cours d'da* puatio 
et doit conduire pitttôt à un* décision» oon- 
traire; 

Attendu eue ai te «las cadastrai ni Pattes 
de» eneminevicioaua ai nnseuIpYoéès'verbal 
de vét iieatfov des douta d'eau de la vitte de 
Cofrrtrai ne renseignent le fossé Mtigiéoi 
d'dtitf manière quelconque ; 

Attendu q*e le témeift «îtàeii, greffe* de 
la Justin dé paix de deuxième cantetf de 
Courfrai, déclare qu'Ayant été Hiefieieiêi 1 I 
l'bôtel de viHe l'atari de* ctonrs d'eau pu- 
nies» il n'a pdiiit> trouvé le fosse Ktigien* su» 
ftp pHn qtï lui fute&hiné? 

0« pdtffr défrai ré o» féiWfljfÉttfti, 4«ê 
Jémttfe cefreotHW di* de* eonsfeéi'àntd éra 
jdg^Weût réndtf pdtf II. H*us, Jegë dé |tf h 
du premier cMrtdtf d* Otlrffarf, jtfgeaat eu 
maiièr* d* ëièpb petite* »« ** *»*• *#™> ,a 
partie Matééa)»i«i& ion, dossier sue due* 
tarie* di* sien* Notf, bourgmedtpe de Gear* 
trai* é'e}res> lanftoeHel il a'eawie pis d'aléas 
des cours d'eau de Gourtrai; 

A tt en du qne, sau» dfecaeer ha valeur {ue 
peut avoir cette attestation dans la présente 
cause eà la ville de Contrai est partie au 
procès* à n'eu reste pas moins certain que la 
partie intimée ne se trouve pas en état de 
produire un seul document officiel constatant 
l'existence d'un cours d'eau public sor la 
propriété des appelants * 

Attendu que la partie intimée n'a jamais 
posé aucun acte de nature à faire croire 
qu'avant les faits qai on* donné naissance an 
procès actuel ette ait un seul moment consi- 
déré le fossé litigieux comme un cours d'eau 
public ; 

Qu'elle parait avoir eu si peu pareille con- 
viction que v dans le cours du procès, elle a 
subeidiairemeat posé- en fait, avec offre- de 
preuve* un droit de servitude pour l'écoule- 
ment des eaux provenant delà voie publique, 
ce qui» ne s'accorde guère avec une .chose 
aussi ce ruine et aussi évidente que devrait 
réerc l'existence d'un cours d'eau public, si 
elle était réelle ;. 

AtteAdn qrfe* pJésenctfdè touf ce qw pré- 
cède il y s lie» de donohsto que le fasse qiri 
traverse la propriété des appelants n'est pas 
uo eouas d'eau public; 

Attend», dès tersy *déi <fest •»») d *°* fli 
titra que U pare* intieaée, dont Isa agiëee- 
ments n'auraient pu être légitimés-, daneToO- 



eerrenoc,*** comme peu* vbyaa* a la répara^ 
tien d'une contravention relative a on cours 
d'eae punac, a mit exécuter les toavàax qui 
ont causé aux appelants ies dommages dont 
île se plaignent; 

Attendu que et* travaéi tiototitëaut une 
vête dé fait illégale auttsi btofr if réWcevwrede 
feu Gustave Luit qu'4 regard def ses cd|mj- 
prîétaires y il en résulte,- d'une part, que la 
réparation du dommage qui en est résulté 
pour la propriété doit avoir lieu vis-à-vis de 
tous les appelants, tant en leur nom que 
comme héritiers dudit Gustave Lust, qualité 
en laquelle ils ont repris l'instance par acte 
du 20 niai f#7i, et que, d'auire part, les 
appelants, ni pour eux-mêmes ni comme hé- 
ritiers de Gustave Lust, ne peuvent être tenus 
de rembourser à la partie intimée les frais 
d v exécotïon d'office réclamés reconvention- 
nelfement par cette dernière; 

Attendu que les travaux de destruction et 
dfaolVatiM etdOntfê» p*r- ftdmtnltffrfftlo* 
emmeomle de Cttuttrai, sut la prtopfléfé des 
aftfgftmts Son* 10 nettf dé ttootkitppefft ont 
en pour* i*ésittaf de? Séparet,patf irtfd profonde 
tranchée, d'un côté Ife^kte^dêKaurrôdoté 
les étables et remises qui en forment des 
dépendances, et de' cbfrvrff 1 lé terrain de dé- 
combres de tonte espèce, rendant ainsi l'ex- 
pîoïtation de la propriété moins productive 
pendant tout le temps qui s'est écoulé depuis 
le jour Je Ta Vote de fait illégale, et qui s'écou- 
lera encore jusqu'au moment où l'état de 
bouleversement qui en a été la conséquence 
pourra être effacé ; 

Que le préjudice qui est résulté et résul- 
tera pour les appelants de cet état de choses 
peut être équïtableiuent évalué à la somme 
globale de 5,000 francs pour les divers chefs 
d'indemnité énumérés dans l'exploit intro- 
ductif d'instance et dans les conclusions 
prises par les appelants, soit en première 
instance, soit devant la cour ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de fib le 
premier avocat général D amont, met au 
néant le jugement dont appel y dit que c'est 
sans droit ni titre que la partie intimée sou- 
tient que les travaea par eMe exécutés sur la 
propriété des appelants, située à Gourttai et 
connue sous le nom dtKoolkapperye, auraient 
été légitimés par l'existence d'un cours d'eau 
pnbtrc qui traverserait cette propriété ; dit 
que la partie intimée n'est ni recevante ni 
fondée à réclamer, à charge des appelants, le 
remboursement des frais qu'elles faits de ce 
chef; dit qu'elle est tenue, au contraire, de 
réparer le dommage que ces travaux ont 
causé au* appelants;, en «ooséqnenee, eon- 
| damne la part»' intimée à payer aux appe- 
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lants, pour tous dommages-intérêts soufferts 
ou à souffrir, la somme de 5,000 francs avec 
les intérêts judiciaires à dater do présent 
arrêt ; déboute les parties de tous moyens et 
conclusions contraires, et condamne la partie 
intimée aux dépens des deux instances autres 
que ceux sur lesquels il a été antérieurement 
statué d'une manière définitive. 

Du 20 janvier 1876. — Cour de Gand. — 
l w en. — Prés. M. Lelièvre, premier prési- 
dent. — PL MM. Ad. Du Bois etGoethals. 



BRUXELLES, 6 mal 1876. 

FAUX INCIDENT. — Mitière criminelle. 
— Inscription de faux. — Pertinence. — 
Faits non admissibles. — Délégation 
d'un juge par le tribunal. — Procès - 

VERBAL. 

En matière criminelle comme en matière civile, 
l'inscription de faux ne doit être reçue que 
s'il y échet; le$ tribunaux peuvent, selon les 
circonstances, l'admettre ou la déclarer de 
piano non recevable (1). 

(bollen et consorts.) 

Les sieurs Bollen, Apers, Veroft et Haut- 
mortels avaient été renvoyés devant le tri- 
bunal correctionnel de Mali nés, comme pré- 
venus de coups volontaires, par ordonnance 
de la chambre du conseil de ce tribunal du 
13 avril 1876, rendue au rapport de M. le 
juge De Bruyn, qui avait procédé à l'in- 
struction. 

Les prévenus ont soutenu que cette ordon- 
nance ainsi que l'instruction étaient enta- 
chées d'une nullité absolue; ils déniaient 
que M. le juge De Bruyn ait pu valablement 
exercer dans la cause les fonctions de juge 
d'instruction. Sur les cooelusions du minis- 
tère public, le tribunal leur donna acte de 
leur dénégation et ordonna la jonction au 
dossier d'une copie de la délégation de M.|le 
juge De Bruyn, certifiée conforme par le gref- 
fier. Le procès-verbal transcrit sur le registre 
des délibérations du tribunal est conçu en 
ces termes : 

c Séance tenue en la chambre du conseil 



(1) Conf. HÉLiB, Inêtruet. crm., édit. belge, $$293 
et 753, n" 1886, 1887 et 5337 ; Dalloz, v« Faux inci- 
dent, ni* 266 et 371 et surtout Nodcuibi, La cour <fa#- 
tise*, ni* 40384040. Compar. casa, belge, 12 février 
1863 (Pasic, 1863, I, 383) ; Ciacteau, sur Citai, 
Lait de Utproc, et Supplim., qaest.890, et Bruiellet, 
U juillet 1862 (•*«., 1863, II, 301). 



du tribunal de première instance séant i 
Malines, le 47 février 4876, ouverte quelque 
minutes avant dix heures du matin. 

• Présents: MM. Scheyvaerts, président; 
Bergman n, juge; De Pou i Ile, juge d'instruc- 
tion; De Bruyn, juge; Scheyven, procureur 
du roi, et De Jode, greffier. 

t M. le procureur du roi expose que l'in- 
struction sur les désordres qui ont en lieu i 
Matines, le 43 de ce mois, est de nature i 
absorber complètement le temps du magistrat 
qui en sera chargé; qu'en conséquence et va 
l'article 23, § 2, de la loi du 18 juin 1869, il 
demande que le tribunal délègue un de ses 
membres pour remplir momentanément les 
fonctions de juge d'instruction titulaire. 

• Le tribunal, par les motifs indiqués ci- 
dessus, délègue M. le juge De Bruyn, à l'effet 
de remplir les fonctions de juge d'instruction 
conjointement avec M» le juge d'instruction 
titulaire, et ce jusqu'à l'achèvement de l'in- 
struction relative aux désordres qui ont eu 
lieu à Malines le i 3 de ce mois. 

c Le présent procès-verbal fait et clos à 
dix heures avant midi dudit 17 février 1876, 
a été, après lecture, signé. {Signé) : Schey- 
vaerts, Bergmann, De Pouille, De Bruyn et 
De Jode > . 

Les prévenus ont pris alors une conclusion 
ainsi conçue : 

c Vu la délibération, etc., les prévenus 
demandent acte de ce qu'ils dénient que 
M. le juge De Pouille ait été présent à cette 
délibération et ait pris part an vote, décla- 
rant s'inscrire en faux contre ladite délibé- 
ration en tant qu'elle constate la présence 
dudit juge et son vote; renvoyer la cause 1 
quinzaine pour être instruit et jugé sur la- 
dite inscription de faux • . 

Le tribunal a rendu, le 25 avril, le juge- 
ment suivant : 

« Attendu que la défense n'allègue pas que 
M. le juge De Pouille n'aurait pas été appelé 
à la délibération du 47 février dernier, mais 
dénie qu'il ait été présent à cette délibération 
et qu'il ait pris part au vote, déclarant s'in- 
scrire en faux contre ladite délibération en 
tant qu'elle constate la présence dudit juge 
et son vote; 

c Attendu qu'aux termes de l'article 221 
de la loi du 18 juin 1869, le tribunal, réuni 
en assemblée générale, délibère valablement 
si les membres présents forment la majorité; 

'- c Qu'ainsi l'ineident soulevé par la dé- 
fense ne saurait, en aucun cas, influer sur 
la validité de la délibération ni sur celle de 
l'instruction préliminaire et de l'ordonnance 
de renvoi ; 
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< Attendu qo'il n'y a donc lieu ni de re- 
mettre la cause jusqu'à ce qu'il soit statué 
sur cet incident, ni de donner acte d'une 
déclaration étrangère à l'instruction à foire 
devant ce tribunal ; 

< Par ces motifs, le tribunal, rejetant les 
conclusions des prévenus, ordonne qo'il soit 
passé outre à l'instruction et aux débats; 
condamne les prévenus aux dépens de l'in- 
cident i . 

Appel des prévenus. 

Devant la cour, les prévenus ont soutenu, 
dans leur conclusion principale, que la délé- 
gation de M. le juge De Bruyn est entachée 
de nullité, en se fondant sur ce que le procès- 
verbal, argué de faux, ne constate pas, selon 
eux, que le tribunal aurait été réuni en 
assemblée générale et aurait été convoqué k 
cette fin. Ils out demandé subsidiairement 
que leur inscription de faux fut déclarée 
recevable. 

Ils demandaient acte de leur déclaration 
qu'ils déniaient formellement que M. le juge 
De Pooille eut pris part à La délibération et 
au vote. 

Appel du ministère public, fondé sur ce 
que le premier juge aurait dû déclarer l'in- 
scription de faux non recevable par d'autres 
motifs que ceux déduits dans le jugement. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est résulté 
des débats devant la cour que M. le juge De 
Pou il le, qui a signé le procès- verbal argué 
de faux, a réellement assisté à la séance du 
17 février 1876; 

Attendu que ce procès-verbal constate la 
présence de tous les juges du tribunal de 
Malines, qui ont signé tous, après lecture, la 
minute de la délibération; que, partant, ce 
tribunal a été constitué de fait en assemblée 
générale par la réunion de tous ses membres; 

Attendu qu'en admettant que M. De Pou il le 
n'ait été convoqué qu'après la réunion des 
trois autres juges en chambre du conseil, ce 
fait serait sans relevance, puisqu'il est con- 
stant qu'il a été invité a assister à la séance, 
et qu'il s'est rendu en chambre du conseil; 
il y a entendu les réquisitions de M. le pro- 
cureur du roi; il a été appelé a émettre son 
avis sur l'objet de la délibération, et c'est en 
présence de tous les membres du tribunal, 
ainsi réunis, qu'a été prise la résolution du 
i7 février 1876; 

Attendu qu'aucune loi n'exige que les con- 
vocations aux assemblées générales soient 
constatées par le procès-verbal ou par un 
document écrit ; 



Attendu qu'il importerait peu que M. le 
juge DePouille se soit abstenu de voter ; que, 
d'une part, le procès-verbal n'énonce pas en 
termes exprès qu'il a pris part au vote et que, 
d'autre part, dans les assemblées générales 
des tribunaux, l'abstention de l'un des ma- 
gistrats sur l'objet de la délibération ne peut 
exercer aucune influence sur la validité des 
résolutions prises, si les membres votants 
forment la majorité ; 

Attendu qu'il est de principe que l'inscrip- 
tion de faux ne doit être reçue que s'il y 
échet, comme le portent l'article 2 du titre II 
de l'ordonnance de j uillet i 737 et l'article 2 1 4 
du code de procédure civile; que le légis- 
lateur n'a pas voulu que la foi due a uo acte 
authentique puisse être ébranlée par des 
allégations qui n'auraient pas un caractère 
de vraisemblance suffisant, et que, par ce 
motif, il a attribué aux juges le pouvoir d'ad- 
mettre ou de rejeter l'inscription de faux, 
selon les circonstances; 

Attendu qu'il résulte des explications four- 
nies contradîctoi rement devant la cour qu'il 
doit dès I présent être tenu pour certain que 
le procès- verbal du 17 février 1876 ne con- 
tient aucune énonciation qui ne soit con- 
forme a la vérité; 

D'où il suit que les moyens de faux pro- 
posés sont inadmissibles et que l'inscription 
de faux doit être rejetée de piano comme non 
recevable; 

Attendu que l'examen de la minute du 
procès-verbal ne pouvant exercer aucune in- 
fluence sur la solution de l'incident, il n'y a 
pas lieu d'ordonner l'apport, au greffe de la 
cour, du registre aux délibérations; 

Sur la conclusion nouvelle prise devant la 
cour : 

Attendu qu'il résulte des énonciations du 
procès-verbal du 17 février 1876, ainsi que 
des faits et considérations qui précèdent, que 
M. le juge De Bruyn a été valablement délé- 
gué par le tribunal ; 

Par ces motifs, statuant sur les appels 
respectifs des prévenus et du ministère pu- 
blic, rejette les couclusions prises par les 
prévenus; les déclare non recevables en leur 
inscription de faux; confirme le jugement 
dont appel et condamne les prévenus aux 
dépens d'appel. 

Du 6 mai 1876. — Cour de Bruxelles. 
— 4 e ch. - Prés. M. De Hennin. — PL 
MM. Paul Janson et Guillery. 
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LIÊGÊ, ta Janvier 1816. 

!• JUGEMENT EN HÀÎÏÊftÊ 60MEC- 
TfONNELLË. — ttaftsa pour Là conti- 
nuation DBS DÉ*BATS.— tfON-dÔMPAAUTlOBI 

du prévenu. — Défaut. 
2° AauiAUx. (destruction »'). — Abeilles. — 

ANIMAUX APPRIVOISAS. 

1° II doit être statué par défaut lorsque te 
prévenu, lien qu'ayant comparu, ne te repré- 
sente pà$ à une audience ultérieure à laquelle 
Vaffaire a été teihUé pout ta continuation 
des débati (\). 

2* Les abêtîtes sont des animaux apptxtôità 
dans le sens de ? article 451 du code pé- 
nal (2). Le fait de tes tuer ou de leur cdtuer 
des lésiont graves, en renversant méchamment 
les ruche* dans le Iku où elles êont gatdéei, 
tombe sous V application dé cette disposition. 

(bourgeois, — c. u tfmêifeir nj*%ic.) 

Le nommé Bourgeois avait été cité devant 
le tribunal correctionnel de Neufcbâteau, 
comme prévenu d'avou, dans le courant du 
mois de juillet 1875, a Neu (château, avec 
violation de clôture et en haine d'un fonc- 
tionnaire public à raison de ses fonctions, 
méchamment tué dte animaux apprivoisés 
ou entretenus en captivité (des abeilles), OU 
de leur avoif méchamment causé dés lésions 
graves dans un lieu où ils étaient gardés. 

Jugement de ce tribunal*, du $ juïltet 1975» 
ainsi conçu : 

c Attendu qu'il est établi, par l'ensemble 
des faits et circonstances révélés par l'in- 
struction d'audience, que le prévenu est fau- 
teur de l'acte de mauvais gré mis à sa charge; 

« Attendu que le fait incriminé, tel qu'il 
est libellé dans la prévention, tombe sous 
l'application de l'article 5if du code pénal ; 

c Qu'à la vérité,, le code de i&lO ne le pu- 
nissait point, mais qu'il n'existe aucun doute, 
eu présence de la généralité des termes du 
rapport de la commission' et du rapport fait 
à la chambre des représentants, que le légis- 
lateur a compris les abeilles parmi les ani- 
maux qu'il entendait protéger; 

c Uu'on ne comprendrait pas, du reste, 



....■>._ ^. - ....... . 



(1) Voy.eonf. Gesd, fi juillet !S5» (Pas».,* 1859, 
IK, lit); cas*, belge, U novembre 1833 (iUd,> à sa 
date). Yoy. aussi Békt^InitrucLerim^édiié belge, 
t. III, n« 4319. 

(2) Compar trib. d'Aubusson, 30 mai 1860 (Su., 
1861, 2, 9), et les autorités citées dans la note sons 
cet arr£t. 



În*il dût sciarimaDtoa itoédiè par oaMi omis 
• s'occuper é'animsui réputé» homeobks 
par éestfMtio», ce) tant f ne faisan» partie da 
fonda ag? jette* asaiiielable» ptetôtà de* au* 
maux domestiques qu'à des anisnuux sauvage* 
apprivoisés, constituant même une source de 
leveaoe considérables, alors qu'il étendait 
sa aoilkitude à des animaux sauvages que le 
naaard mettais sous la main de l'homme et 
qui pouvaient souvent n'avoir pour celui-ci 
qu'une simple valeur de couvenance on 
d'affection; 

« Attendu, en supposant même que les 
ruches-niêres n'aient point été anéanties, 

Î (d'elles ont néanmoins souffert, surtout par 
a destruction inévitable de leurs essaims, 
une déprédation ou diminution de valeur, 
qu'on doit considérer comme une lésion 
grave dans Pacceplion légale du mot ; 

« Par ces motifs, etc...; condamne le 
prévenu à un mois d'emprisonnement par 
application des articles 541, 542, 545 du code 
pénal... i 

Appel. 

ARRET. 

LA COUtt; — Attendu que le prévétfd n'a 
pas edmparu à ffetfalénce de eé jours laquelle 
frtfalré avait été remise hier en sa présence 
pour* la ctftttiriuatton des débats; 

Attendu que le fait reconnu constant par 
les premiers juges est demeuré établi devant 
la cour, à l'exception néanmoins de la cir- 
constance aggravante de violation de clôture 
quî doit être écartée; 

Attendu que les abeilles doivent être con- 
sidérées comme des animaux apprivoisés 
dans le sens de l'article $41 du codé pénal; 

Attendu que le fait d'avoir jeté violem- 
ment, par dessus une haïe, dans un terrain 
en contre-bas,, des ruches d'abeilles a néces- 
sairement causé aux abeilles mêmes et aux 
essaims une lésion grave, sinon uue destruc- 
tion tout au mons partielle ; 

Attendu ajue, dans les circonstances de la 
cause, il n'y a pas lieu de s'arrêter, pour ré- 
duire la peine, à ce que la circonstance 
aggravante de violation de clôture est 
écartée ; 

Par ces motifs* statuant par défaut* con- 
firme le jugement dont est appel, sauf en ce 
qui concerne la circonstance de Violation de 
eèêture, laquelle n'est pas étaèlie; condamne 
le prévenu aux frais d'appeh- 

fto ♦ 5 janvier ♦ 876. — Go«f dtf Liéejé. — 
P chambre. — Pté*. M. CaYtuvvfels. — W. 
H. G. Liées. 
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EXPERTISE. — Boimachbms. — Riréai. 

— CONVOCATION DBS PARTIES. — AVERTISSE- 
MENT OFFICIEUX. — &BSBNCE DE PBÉJCDIOU 

torique te Juge des référés a pourvu d'urgence 
au remplacement d'un des experts nommés 
par lut, qui n'avait pas accepté, sans citation 
au défendeur et par ordonnance non signifiée,, 
il n'y a pas nullité de l'expertise s'il n'en est 
tétulié aucun préjudice peut te défendeur (i). 

Si une partie, absente hrs de h prestation de 
serment des experts, n'a pas été sommée d'as* 
sister à leurs opérations, cette amksron ne 
peut entramer la mlHté de t'expertise, se 
cette partie e àê savoir q**ito eemmenee- 
rusent néceseaiPsment leurs opérations éèt 
qu'ils eu$eimu prèsê serment, et s'ils Font 
ftaHkwp iuekée offefesmment à tourner ke 
reneetffêtment» néeeseaimt à se êêfense et à 
amister à h réstactien âe bue rapport (2/. 

(WMKBBBOH, ~~C*, BBBMt.) 

LA COUR; — QaMtaJa oullfcéde fex~ 
pertise de Menessier, Troch et Aatoré : 

attendu» qoe t* ddfeastear, ici appetont, 
fonde celle nullité : i* «nr cexjue le juge de» 
réraaésv après avoir dément nommé fraie 
experts par sue ordonnance rendue contrat* 
dkaairemaat» a, aur la* requête ée l'intimé, 
aiaa» demandeur, saaa*citatioB préelabte cta 
défendeur, pourvut au reanflaoement #ou 
expert aou. aeetplaa* par urne erdotfnavee 
qu* n'a pas été akjoiftétf ; et fr sur ce qve 
rappelant a'ayant pas compara » la preata* 
lion dm serment des* experte au joua et a 
l'heure dont U avait été dûment informé, al 
appelant B'aipas reçu de sommation pour le 
taauver ae* jour et heure que les eiperte 
ont indiqué» pour lears< opérations (code de 
procédure ciiiie, art. 315); 

Attendu que, d'uwe part, r*ppetefft ire 
justifie pas d'un préjudice' qui serait réserré 
pour loi de la manière dont le nombre des 
exporta a- été comp të t é 1 par argence, et (tue, 
d'autre paît, Hnotosurvatito de» formaHfléfe 
dontltoppeta*a*se>p4afot fferpourrait entraîner 
de-emfliteVqa*atitAnf (Recette inobservation 



~+*+~*++~+ 



(f) VojêDi Belleymb, 3* édit., t. 1, p. 112; cm, 
franc., fl avrff (Stt (/. (tu Pal., 1842, 2, 101); 
Dalloz, Rèp., t« Expertise, n° f60. 

(SX 11 est de* jurisprudence constante qoe ft cou- 
TocaUon des parties est une formalité substantielfe, 
dont l'èadsiloa emporte nalfHé de FèxpettSse : eass. 
belge, 31) ma» të6*(Pisic, * s» date? et? cas», franc; , 



jffttntirflanaaalitT drtit île dé- 

^P»* r 'V^*^ , awmW - amSjmP , SmjVtmjti , *^m^a^ MVVO €BW ^»^r 

fense; 

Ûao «a. a'** pat 14 tas déTeapè«,dù fl 
s'agissait de vérifier Fêta* de deux Baraques 
de foire, dont la déaxolitioa immédiat* était 
poursuivie par l'autorité administrative, à 
tel point que les experts n'en ont plus trouvé 
qu'une eeoto debout; qu'en pareille occur- 
rence, il était à ht eoniiaîssairce des parties 
que le* expert» a» pouvaient s'empêcher de 
commentée leurs opérations aussitôt après 
leur prestation de sarment, comme cela a 
réellement en lieu ; 

Qu'en fout cas, m défendeur a reçu des 
experte, comme fl eonste (fu procès-verbal 
de ceux-cfc, un avertissement officieux pour 
tenir teer fournir les renseignements né- 
OflBSairt* à sa défense et assister à la rédac- 
tion ds letnr rapport; que les experts ont 
même svtpendu retrrr opérations dans l'es- 
poir, comme ils le disent dans feor procès- 
*era*t, de redstdir fer dires et les obserya- 
lioan du défendeur; mais que celui-ci a 
gardé' te silence en se réservant de demander 
évmuellemeot la nullité cTune expertise a 
laquelle il s'est abstemi de participer; 

Que, dans ces circonstances, rappelant 
dort être comîdéré comme ayant eu,cn temps 
utile, une indication suffisante des lieu, jour 
et tajuitf fixés pour les opérations des experts 
et m rédaction de leur rapport} aVil n'y a 
dès fors pas llecr de prononcer la nullité de 
cette expertise; 

Far ces motifs,, statuant sur l'appel prin- 
cipal, fe met i néant, et statuant sur L'appel 
incident, met le Jugement à néant en tant 
seulement qu'il a déclaré de nulle valeur 
l'expertise de fctenessier, Troch. et Amoré, et 
qu*N a mis hic et nunc les frais de cette ex- 
pertise à charge de Debaise; émendaut quant 
à ce,, déclare cette expertise valable en la 
forme et en réserve les dépens; pour le sur- 
plus', confirme le jugement à quo; condamne 
Moucheron au* quatre cinquièmes* des dé- 
pens d'appel et Debaise à l'autre cinquième. 

Du 13 décembre 1875. — Cour de Bruxelles. 

— 5 e ch. — Prés. M'. De Prette de la Nieppe. 

— P/l MM. Carton rie'Wiarf et DeLeener. 



l«r juillet 1874 (Patte, franc., 1874, p. 1130). Voir 
aussi Bruxelles, 23 février 1874 (Pasic., 1874, II, 
178). Haïr an atertiosemetaf donné par lel experts 
ne peu*-*» paartmplate* UPsWnjnattota présent* par 
l'art. 318? Gampar. eas*. beîgtf, 9 sont lfftï (Pksic, 
18*1,1,90*);. GMvsiO, sur (sala?, ipietl. tl86tn 
fine, et les arrêts qu'il dtei 
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GAND, 8* juillet 1875. 



!• CRÉDIT OUVERT. - Cautionnement. 
— Garantie consentis pour une dette 

PREEXISTANTE DU CRÉDITÉ. 

2° Mandat. — Révocation. — Déconfiture. 

1° Si l'hypothèque consentie par le tiers qui se 
constitue caution pour une ouverture de crédit 
ne garantit, en thè. e générale, que le rem- 
boursement des sommes dont le crédité était 
débiteur avant cette ouverture (1), il en est 
autrement lorsqu'il résulte clairement des 
Circonstances que ce tiers n'a pas entendu 
exclusivement cautionner une dette future. 

il en eu notamment ainsi lorsque pouvoir est 
donné par un père à son fils de l'engager, lui 
et sa femme, comme cautions solidaires, pour 
une levée d'argent déterminée, soit par em- 
prunt hypothécaire ordinaire, soit par ouver- 
ture de c, édit que fera ou pourra faire ce fils, 
<i a affecter à cet engagement un immeuble 
«fttgHé, st f au moment où ce pouvoir était 
donné, les père et mère du mandataire n 'igno- 
raient pas sa situation obérée et si, en auto- 
risant son mari à stipuler pour elle, la mère, 
a consenti expressément à ce qu'il rengageât 
tans réserve par tout cautionnement et enga- 
gement. * 

Il en est surtout ainsi lorsqu'un long temps s'est 
écouté entre cette procuration et le jour où le 
fils en a fait usage, en se faisant ouvrir par 
un de ses créanciers un crédit destiné princi- 
palement à amortir sa dette et que, durant 
cet intervalle, les père et mère lui ont laissé 
leur procuration, sans la révoquer, pour 
inspirer confiance aux tiers. 

2° Ne peut être considéré comme étant en dé- 
confiture le commerçant qui, bien qu'ayant 
un passif considérable de beaucoup supérieur 
à son actif, a conservé du crédit, continué ses 
payements et ses affaires et est resté à la tête 
de son commerce sans subir de protêts. 

(SPITABLS, — C. DENY8-VERBAERE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, pour invalider 
le cautionnement solidaire et l'affectation 
hypothécaire stipulés en faveur de Spitaels 
par Pacte d'ouverture de crédit de 50,000 fr. 
du 6 ociobre 1868, devant Toussaint, notaire 
à Bruxelles, les intimés prétendent et le pre- 



(1) Voir jugement du tribunal civil de Ganddu 
28 juin 1847 (Belg. judie., i. V, p. 1134-1159). Voir 
aussi Parte, 15 mai 1844 et casa, franc., 14 juillet 
1845 yPatic. franc., 1845, 1, 484) ; Paul Poiit, Traité 
des petits contrats, t. H, a* 105. 



mier juge a admis que Denys- Drabben, en 
passant leditacte, aurait outre-passé les pou- 
voirs que lui conférait la procuration du 
l* r octobre 1866 devant le même notaire; 
qu'en conséquence, lés mandants Denys- 
Verbaere et son épouse, propriétaires de la 
maison saisie par Spitaels, ne sauraient être 
engagés comme cautions de Denys-Drabben, 
ni leur immeuble être valablement hypo- 
théqué en vertu de cet acte d'ouverture de 
crédit du 6 octobre 1868; 

Attendu que le contexte de la procuration 
dout s'agit résiste à semblable interprétation; 
que Denys-Verbaere y déclare, en effet, 
« donner pouvoir spécial à sou fils Joseph 
Denys, négociant à Bruxelles, à l'effet d'en- 
gager le comparant comme sa caution soli- 
daire, tant avec le cautionné qu'avec madame 
Jean Denys, née Verbaere, pour une levée 
d'argent de 40,000 à 50,000 fr. f soit par em- 
prunt hypothécaire ordinaire, soit par ouver- 
ture de crédit, levée d'argent que fora ou 
pourra faire ledit fils du comparant, et d'af- 
fecter à cet engagement une grande maison, 
connue sous le nom de Yhôtel Saint- Denis, 
avec dépendances, sise à Ostende, rue de la 
Chapelle, n°4i ».; 

Attendu que l'acte d'ouverture de crédit 
du 6 octobre 1868 rentre littéralement dans 
les termes des pouvoirs conférés par cette 
procuration ; qu'en ce qui concerne l'inten- 
tion des mandants, les parents Denys-Ver- 
baere, elle a été de donner à leur fils Denys- 
Drabben le moyen de se procurer des fonds 
sous leur garantie personnelle et hypothé- 
caire à concurrence de 40, 000 à 50, 000 francs, 
et cela pour ses affaires ou ses besoins, selon 
qu'il jugerait devoir faire usage du pouvoir 
authentique dont ils l'investissaient ; qu'en 
effet, la procuration du 6 octobre 1866 ne 
détermine en aucune façon l'emploi de l'ar- 
gent que Denys-Drabben pourra se procurer 
au moyen des garanties données par ses pa- 
rents; que tout au procès concourt à démon- 
trer que l'usage de cet argent lui était com- 
plètement libre; qu'il faudrait ajouter aux 
termes de la procuration pour dire, comme 
les intimés, qu'elle n'a été consentie que dans 
le but de venir en aide au sieur Denys-Drabben, 
a l'effet d'agrandir et d'étendre ses affaires; 
que rien de pareil ne se rencontre dans cette 
procuration ; qu'il ne s'y trouve pas davan- 
tage quelque clause qui défende à Deoys- 
Drabben de faire servir l'argent qu'il devait 
se procurer, au moyen des garanties don- 
nées par ses parents, au payement de dettes 
antérieures; 

Attendu que le doute à cet égard est d'au- 
tant moins admissible, qu'il devrait dispa- 
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raffre devant les termes absolus de la pro- 
curation de la dama Denys-Verbaere, du 
24 septembre 1866, reçue par le notaire 
Serruys, à Ostende, procuration qui, donnée 
seulement quelques jours auparavant, dé* 
montre clairement de quelles intentions 
étaient animés les époux Denys-Verbaere, 
quand ils arrêtèrent la résolution d'aider 
leur fils engagé dans le commerce, par leur 
cautionnement et par l'affectation de leur 
immeuble ; qu'en effet, la dame Denys-Ver- 
baere déclare donner pouvoir : ... Otn over 
kaar in haren naam en gezamentlijk met 
haren man te teekenen aile borgtogi over haren 
toon den heer Joteph Denye, koopman, woo* 
nende te Brutsel, haar solidairelijk met haren 
man verplkhten toi zekerheid en waarborg 
hunner verbindteniuen, in hypotheek geven een 
groot huis, en*.; qu'ainsi, il est bien évident 
que l'intention de la dame Denys-Verbaere 
était de venir en aide à leur fils par tout 
cautionnement et engagements (aile borg- 
togt en verbindtenmen) qui seraient jugés né- 
cessaires ; que Ton ne peut donc admettre 
que les mandants aient remis entre les 
mains de leur Gis leur procuration, sans sa- 
voir qu'il avait des dettes ou engagements 
auxquels il devait faire honneur, et sans 
vouloir que le crédit qu'il obtiendrait au 
moyen de la procuration servit à faire non- , 
neur à ses engagements et dettes; 

Attendu que dans le rapport fait aux créan- 
ciers par le curateur à la faillite de Denys* 
Drabben, on lit qu'il résulte du bilan dressé 
par le failli» en 1866, qu'a cette époque 
« l'écart existant entre l'actif et le passif ne 
s'élevait qu'a 80,000 francs, de sorte qu'en 
quatre années le sieur Denys-Drabben a à 
justifier des pertes s'élevant à 275,000 fr. i , 
et, qu'en effet, si l'on ajoute les 80,000 francs 
à 215,000, on arrive au chiffre de 355,000 fr., 
a peu près égal à celui de 562,900 francs qui 
figure au bilan déposé par le failli au greffe 
du tribunal de commerce; qu'il suit de ces 
faits que les époux Denys-Verbaere n'ont pu 
ignorer qu'en 1866 leur fils était déjà forte- 
ment engagé; que depuis 1866, grâce a la 
garantie de ses parents que Denys- Drabben 
pouvait promettre et dont il pouvait disposer, 
il a obtenu crédit et a augmenté son décou- 
vert de275,000 francs; que les parents, ayant 
laissé leur procuration à leur fils pendant 
tout ce temps, ont dû supposer qu'il s'en ser- 
virait selon ses besoins, et qu'ils ont dû vou- 
loir qu'il en fût ainsi, puisqu'ils n'ont pas 
révoqué cette procuration ; 

Attendu qu'on ne peut supposer qu'ils ont 
ignoré l'inscription prise sur leur propriété 
en vertu de l'acte du 6 octobre 1 868 et qu'ils 



n'ont cependant pas protesté ni contesté alors 
I rencontre de Spitaels, par qui l'inscription 
était prise; que même, lors du commande- 
ment du 3 décembre 1869 delà saisie de leur 
immeuble, ils se sont abstenus d'agir et que 
c'est après que l'action en validité de la sai- 
sie immobilière eût été portée et diligeutée 
devant le tribunal de Bruges, que les époux 
Denys-Verbaere ont, par conclusions du 
9 avril 1870, attaqué l'acte du 6 octobre 
4868; d'où l'on peut inférer qu'ils savaient 
que leur fils et mandataire les avait engagés 
en vertu de leur procuration, et qu'ils se 
croyaient engagés en conséquence; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que l'acte d'ouverture de crédit du 6 octobre 
1868 a été fait et qu'il a été ensuite exécuté, 
entre Spitaels comme créditeur et Denys- 
Drabben comme crédité, en conformité du 
contexte des pouvoirs donnés à ce dernier 
par les parents Denys-Verbaere et conformé- 
ment à l'intention et au but qu'avaient eus 
lesdits parents en remettant ces pouvoirs à 
leur fils; qu'en effet, en exécution du crédit 
qu'il avait consenti par l'acte du 6 octobre 
1868, Spitaels a fait des avances et remises 
de fonds à Denys-Drabben, ainsi qu'il résulte 
des comptes et documents produits; que la 
circonstance que Denys-Drabben a payé de 
cette manière des effets de commerce qui 
avaient été escomptés directement ou de se- 
conde main par Spitaels et dont celui-ci était 
solidairement tenu par suite du réescompte 
qu'il en avait fait à la Banque Nationale, 
n'invalide aucunement l'exécution du erédit 
effectuée au moyen des remises de fonds de 
Spitaels à Denys-Drabben, puisque celui-ci 
était incontestablement libre dans l'emploi 
de ces fonds ainsi qu'il a été établi ci-dessus; 

Que, d'autre part, l'intérêt que Spitaels 
avait à ce que Denys-Drabben ftt honneur à 
ses engagements et à son papier ne rendait 
pas Spitaels incapable de contracter lui- 
même l'ouverture de crédit avec la garantie 
des parents, qui devait mettre Denys-Drabben 
à même de le faire, pas plus que la procu- 
ration des parents n'excluait que le crédit 
obtenu sous leur garantie servit à mettre 
Denys Drabben en mesure de faire honneur 
a ses engagements et a son papier : ce qui, 
en fait, a eu lieu et s'est réalisé ; 

Attendu que vainemeut les intimés sou- 
tiennent que les époux Denys-Verbaere n'ont 
entendu s'engager comme cautions de leur 
fils que pour un prêt à contracter, pour une 
levée d'argent à faire, et, par conséquent, 
pour une dette future, et qu'ils n'ont voulu 
nullement cautionner une dette préexistante» 
d'où les intimés infèrent que le cautionue- 
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ment et, partant, J'hypothèque devraient être 
déclarés sans valeur pour Spitaels parce Que 
le cautionpement, qui est de stricte inter- 
prétation, ue peut être éleudu au delà des 
limites daos lesquelles il a été contracté ; 

Attendu, en effet, qu'il faut bien recon- 
naître que tel n'est pas le cas 4* l'espèce; 
qu'à cet égard il suffit de ressarquer que le 
cautionnement da* époux Denys~Verbaeivi 
est stipulé par l'acte du 6 octobre i 868, pour 
le crédit ouvert par Spitaels à Denys-Drabben 
selon ledit acte; que le cautionnement s'ap- 
plique donc incontestablement à la 40110 
résultant des fonde fournis en exécution du- 
dit crédit; ' 

Que, d'autre part, la procuration des pa- 
rents est du 6 octobre 1866; qu'elle comporte 
aussi bien un emprunt ordinaire qu'une 
ouverture de crédit, ai usi qu'elle le dit axplw 
citeinent; que ce n'est donc pas une procu- 
ration aux fins de cautionner exclusivement 
une dette future et inexistante encore au 
moment de la stipulation du cautionnement 
par le mandataire; mais qu'en supposant 
même qu'en 1866 les mandants auraient eu 
en vue l'avenir et non le passé, le caution* 
nement stipulé en 1868 rentre évidemment 
dans cet avenir en contemplation duquel ils 
donnaient un mandat dans l'intérêt du man- 
dataire lui-même, qui, en l'absence de toute 
révocation, restait maître d'en faire usage au 
moment où il le jugerait convenable, couuae 
il était maître de faire des fonds obtenu* 
l'emploi qu'il jugerait le plus utile pour lui; 

Attendu que c'est sans fondement qu'en 
argumente contre Spitaels soit du fait que la 
procuration datait do deux ans, soit deseor- 
reapondancea et négociations qui ont précédé 
l'acte du 6 octobre 1868, soit 4e la déclara- 
tion intitulée prorôoire qui a accompagné 
ou suivi cet acte; qu'en effet, pendant ces 
deux ans, les parents eut pu révoquer la 
procuration, s'ils ne l'avaient donnée a bon 
escient, et qu'au contraire, ila l'ont laissée 
à leur fils pour inspirer confiance aux liera, 
ainsi qu'il l'a fait a l'égard de Spitaels même, 
et ainsi que le prouve l'accroissement de son 
passif renseigné par le rapport du curateur 
précité; 

Attendu que la eorrespoudsaee versée au 
procès par le» intimés ne donne pas aux fais» 
le caractère Qu'ils leur attribuent ; que, s'il 
y a eu dos négociations entre Spitaels et Denys- 
Drabben, au sujet de la garantie de ses pa- 
rents que celui-ci avait promise ou fait espé- 
rer à Spitaels, c'est parce que Spitaels voulait,, 
selon le désir de la Banque Nationale, que la 
garantie fût supérieure à 50,000 francs ; mais 
cette exigence de Spitaels prouve qu'il n'avait 



nullement la pensée de tolluder avec le ils 
pour tromper les parents, puisque, dans ee 
cas» U aurait fallu l'intervention personnelle 
des parents nu une autre procuration dos 
parents, la procuration d'octobre 1866 no 
pouvant servir, ainsi que Spitaels récrit le 
45 juillet 1868 à Denys-Drabbeo % quand 
celui-ci venait de lui communiquer otite 

procuration; 

Attende oyfl n'est pas etaet non plus de 
dire que Spitaels a reconnu plus tard que 
evtic procuration ne pouvait être valable* 
meut employés sans le consentement des pa« 
ponte; que «ptoaels, en disant au conseil de 
Deays-Drahbea que les parents détalent être 
avertis de l'emploi de leurprocutafion, agis- 
sait loyalement, et s'il n*a pas persisté dans 
l'intention do faire approuver l'acte par les 
parente, c'est, sans nul doute, on parce qu'il 
a ers qu'ils étaient avertis par le conseil de 
leur Alo, ou perce que les deux conseils des 
parties qui sont intervenus dans l'affaire 
n'ont pas partagé le sentiment de Spitaels; 

Attendu que la déclaration provisoire éma- 
née de Spitaels en suite de l'ouverture de 
crédit n'est pas contradictoire avec le crédit 
ouvert, puisque, Loin de le restreindre, elle 
emporte consentement à son extension jus- 
qu'à concurrence de I ! 5,000 francs, c'est-à- 
dire pour tout le montant des escomptes di- 
rects et avances que Spitaels avait faits à 
Denp-ftrabben depuis la in de juillet 1868 
jusqu'au 6 octobre 1868 et en vue desquels 
Deoy^Drabbca avait fourni la garantie de 
ses parente et cemjueniqué à Spitaels la 
procuration, ainsi que esla ressort de la cor- 
respondance 4e Spitaels du 45 juillet 4868 
et do celles uni ont suivi; qu*H appert des 
pièces produites par les intimés que les effets 
ainsi escomptés par Spitssfc à Deoye-Brabben 
étaient souscrite os aoceptés s l'ordre de 
Denys*&rabbcn pur des tiers et qoe Spitaels 
les ayant passés à ta Banque Mafienate, t'est 
cet établissement qui su était porteur, es que 
t'est à cet établies* ment, par coaséqueue, que 
le payettenten a été luit a ni es* ru de leer 
échéance à partir du octobre 1868; 

Attendu que, si ces effets étaient des effets 
de complaisance, obtenus parBenya-brabbeo 
des tiers, souscripteur ou endosseur, sous 
Fa promesse d'en faire foi- même les Tonds a 
Pédtéattce (ce qui parait être le cas pour le 
plus grand nombre de ces effets), il n'en est 
que plus manifeste que Denys-Drabben a fait 
face à ses engagements à cet égard, et a fait 
les fonds desdits effets il leur échéance au 
moyen des tonds que Spitaels lui a fournis 
en conformité du crédit ouvert par faute de 
6 octobre i*68; qu'à cet égard les fooés 
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livrais par Spitaels «ot servi aux même* 
payements qoe ei un antre banquier eét our 
vert le crédit sous Je garantisses parents; 

Attendu que,* i la déclaration intitulée pror 
moire porte qu'une réduction 4e 4> 1/2 p. c. 
sera faite aur chaque effet renouvelé par 
trimestre, pendant la durée do crédit, soit 
quatre années, oe n'est lé qu'un mode d'exé» 
eution qui applique par l'extension même 
que la déclaration doqne an crédit ouvert 
jusqu'à concurrence de .41 5,006 feancs, et 
qui, d'ailleurs, ne concerne que les effets 
renouvelés, et nullement les effets qui n'au* 
raient pas été des renouvellements; qu'au 
surplus, Spitaels a ouvert et maintenu tant 
Je crédit ouvert pa* l'acte du $ octobre 1868, 
que son extension par la déclaration provi* 
soîre, puisque, à la faillite de. Denys^Drabbeo, 
il était créancier de plus de 129,000 francs, 
de sorte qne la réduction on l'amortissement 
a dû porter snr les effets reanpveiés, qui, 
d'après les pièces et lu correspondance, pro-* 
venaient des escomptes obtenus par Denys-» 
Drabben cbes Devos, et pour lesquels la 
Banque Nationale elle-même avait consenti k 
renouveler, ainsi que cela résulte encore de 
la correspondance produite par les intimés; 
Attendu, quant a la révocation du mandai 
qui serait résultée do ce que Denvs-rDrebben 
aurait été en état de déconfiture a la date du 
6 octobre 1868, que la lait de la déconfiture 
à cette époque n'est nullffoeut établi, que, 
tout au contraire, DenysrDrabbeo a continué 
à escompter sop papier après, le 9 octobre 
1868 dans déplus fortes proportions qu'au- 
paravant, ainsi que le rapport du curateur 
à la faillite Ta constaté ; qp« la 9anqne Na- 
tionale elle-même a continué à escompter 
son panier ; qu'il a continué tes payements 
et ses affaires; qu'il a fait des achats consi- 
dérables 't et* resté à la tête de son com- 
merce; que les protêts dont (es intimés argu- 
mentent ont eu lieu è charge des. souscrip- 
teurs ou accepteurs de quelques effets, et non 
de {tenys-Drabbeu ; qu'une seule promesse 
de celui-ci, dp 900 francs seulement, ayant 
été présentée en son absence» l'effet a été 
paye comme les autres, et les, protêts en 
question n'ont eu aucune suite; 

Attendu qu'il suit de toutes les considéra- 
tions qui précèdent que c'est a tort que le 
premier juge a déclaré sans aucune valeur 
les garanties stipulées par l'acte du octobre 
f 868 prémentionné; quil y a lieu, au con- 
traire, de déclarer valables et obligataires 
tant le cautionnement que la constitution 
d'hypothèque stipulés en faveur de Spitaels 
par ledit acte, et partant de valider la saisie 
immobilière pratiquée par Spitaels do bien 
hypothéqué ; 



Par 6es jmotjfe, faisant droit, oui en au- 
dienae publique leatouclusjont deM.J'amcat 

général De Paepe, reçoit l'appel, et y frisant 
droit, dit que c'est en violation des disaosj- 
iÂensdesartJelsal098, 2011 etsniv. du code 
eivij, 1300 et snjv. du même code, de Mar- 
tiale 80 de le loi hypothécaire du 10 décem- 
bre 1851, des articles U et suiv. de la loi du 
1S aoàt 1854, que le premier juge a déclaré 
que les garanties consenties par l'acte du 
6 octobre 1868 n'ont aucune valeur, et a 
annulé, en «enséquenee, tant le commande- 
ment que la saisie immobilière dont s'agit en 
l'instance ; met le Jugement dont appel au 
néant ; émendaoi et faisant ce que le pre- 
mier juge aurait dft faire, déclare valables et 
obligatoires tant le cautionnement que la 
constitution d'hypothèque au profit de Spi- 
taels pour le crédit par lui ouvert à Denys* 
Drabben, par l'acte devant Toussaint, notaire 
à Bruxelles, en date du 6 octobre 1808, k 
concurrence de 50,000 francs; dit qu'il est 
justifié, par les preuves et documents versés 
au procès, du fournissement des fonds par 
Spitaels, à concurrence du montant dudit 
crédit ouvert; déclare les parties Surmont 
et Fierons non fondées en toutes leurs fins 
et conclusions contraires; les en déboute; 
en conséquence, dit qu'il y a lieu d'adjuger 
aux appelants les conclusion* iotroduotives 
d'instauce, et faisant droit sur lesdjtes con- 
clusions, déclare que la saisie faite (Tune 
Srande maison connue sous le nom d'hôtel de 
aint-Deni* avec les dépendances, sise et 
située à Qstende, rue de la Chapelle, n* 41, 
est bonne et valable, et pour être statué sur 
lesurplus desdites conclusions jntroductives, 
renvoie la cause et les parties devant le tri- 
bunal de première instance de Bruges; ceu- 
damne les Intimés eux dépens faut d'appel 
nue de première instance, ceux afférents I 
l'assignation et aux constitutions d'avoués 
restant réservés; pour y être statué, eomme 
sur tous les dépens ultérieurs de instance 
en validité et poursuite de la saisie immobi- 
lière. 

Du 39 juillet 1875. — Cour de Gand. — 
1" ch- — Prés. M. LeMèvre, premier prési- 
dent. — PL MM. D'Elhoongne et E. Dele» 
court. 



BRUXELLES, mars 1876. 

JUGEMENT ÉTRANGER. — Exè&atu*. — 
Mission su ioob. — Représentation seoo- 

LIÈae MBS PARTIES. 

les tribunaux belge* saisis d'urne demande 
d'exequatar d'un jugement étounçet ont k 
devoir de vérifier si les dispositions 
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en vue de sauvegarder les intérêts des parties 
ont été observées devant la juridiction qui l'a 
rendu. 
Ne peut être déclaré exécutoire en Belgique un 
jugement rendu en pays étranger contre une 
partie représentée à son insu devant la juri- 
diction étrangère par un officier ministériel 
qui n'avait pas reçu pouvoir de se constituer 
pour elle et de conclure au nom de cette 
partie (1). 

(delvaux, — c. TtiCCI.) 

ARBÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'en n'autorisant 
l'exécution eu Belgique des jugements des 
tribunaux étrangers que pour autant qu'ils 
auront été déclarés exécutoires par les tri- 
bunaux belges, l'article 546 du code de pro- 
cédure civile permet non -seulement aux 
parties de débattre à nouveau leurs droits 
devant tes tribunaux belges, saisis d'une de- 
mande d'exequatur, ainsi que le porte tex- 
tuellement l'article 5 de l'arrêté du 9 septem- 
bre 1814, mais que la mission dont les 
tribunaux sont investis en cette matière 
consiste avant tout à vérifier si les lois d'or- 
dre public et les dispositions édictées en vue 
de sauvegarder les intérêts des parties ont 
été observées devant la juridiction étrangère; 

Attendu que, d'après ces principes, il y a 
lieu de rechercher, dans l'espèce, si, comme 
le prétend l'appelant, il n'a été ni régulière- 
ment appelé ni valablement défendu dans 
l'instance terminée par l'arrêt de la cour 
d'appel d'Alger du. 1 er juillet 1871, dont 
Vexequaiur est demandé ; 

Attendu que cet arrêt a été rendu sur appel 
d'un jugement du tribunal de commerce 
d'Oran du 25 mars 1870, formé par deux 
exploits successifs, l'un du 4 juillet 1870, 
signifié a la personne et au domicile de 
M* Dieuzaide, avocat-défenseur de l'appelant 
Delvaux devant le tribunal d'Oran, lequel 
déclare, dans l'acte, avoir pouvoir de le rece- 
voir, et l'autre du 17 janvier 1871, signifié 
directement à Delvaux par la voie du par- 
quet, avec assignation à comparaître dans la 
huitaine outre le délai des distances; 

Attendu, quant au premier de ces actes, 



(1) Compar., quant à la mission du j âge saisi d'une 
demande iïexequatur, oass. belge, 19 juillet 1849 
(Pack. 1849, I, 341), et surtout le réquisitoire de 
M. le procureur général Leclercq qui a précédé cet 
arrêt ; Bruxelles, 17 mari 1847 (ibid., «847, II, 211). 
Voy. aussi fart. 10, n* 4, du code de procédure 
belge. 



que l'article 456 du code de procédure eivik 
prescrit, a peine de nullité, que l'acte d'appel 
soit signifié è personne ou a domicile ; que si 
l'article 3 de l'ordonnance du 16 avril 1843, 
qui régit la procédure en Algérie, autorise 
les significations a la personue ou au domi- 
cile d'un mandataire, il exige, a peine de 
nullité, que ce mandataire soit porteur d'un 
pouvoir spécial et formel de défendre à la 
demande, et décrète que la nullité résultant 
de l'inobservation de cette formalité pourra 
être opposée eu tout état de cause et devra 
même être prononcée d'office par les tri- 
bunaux ; 

Attendu que le mandat conféré par l'appe- 
lant à M e Dieuzaide pour le représenter de- 
vant le tribunal d'Oran avait pris fin de plein 
droit par le jugement rendu par ce tribunal 
dans la cause ; que ledit Dieuzaide le com- 
prenait également ainsi, puisque ayant appris 
qu'appel allait être relevé de ce jugement, il 
s'adressait, en juin 1870, à un sieur Pierret, 
représentant commercial de l'appelant, ponr 
être autorisé a recevoir la signification de 
cet appel ; qu'il résulte des documents pro- 
duits que celui-ci n'accorda qu'une autori- 
sation provisoire, sauf confirmation après 
qu'il aurait reçu une réponse de l'appelant ; 
que, loin que. cette autorisation ait été con- 
firmée, l'appelant déclarait formellement, le 
27 juin 1870, à son représentant qu'il enten- 
dait que l'assignation fût faite directement, 
afin que son conseil pût correspondre avec 
celui d'Alger, le chargeant personnellement 
de prendre un avocat honorable et respecté 
pour soutenir l'appel ; 

Attendu qu'il est impossible de supposer 
que Pierret, qui avait expressément réservé 
la réponse de l'appelant, n'aurait pas com- 
muniqué ce refus d'autorisation à Dieuzaide; 
qu'il était tellement entendu que l'appel se- 
rait notifié directement a l'appelant Delvaux 
qu'en lui écrivant, le 28 août suivant, Pierret 
s'informait s'il avait reçu son assignation pour 
la cour d'Alger et la signification du juge- 
ment Tucci ; qu'en tout cas Dieuzaide, qui 
n'avait été autorisé que provisoirement et 
sauf confirmation ultérieure, était sans man- 
dat aussi longtemps que cette confirmation 
n'était pas intervenue; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'acte d'appel du 4 juillet 187D était entaché 
d'une nullité radicale, pour avoir été signifié 
à la personne et au domicile de M e Dieojaide, 
qui n'avait reçu aucun pouvoir à cet effet; 
que l'intimé lui-même a, d'ailleurs, reconnu 
la nullité de cet acte» en faisant signifier le 
second acte d'appel du 17 janvier 1871 ; 

Attendu, eu effet, qu'en transmettant cet 
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acte a son correspondant à Alger, le 20 jan- 
vier 1871, M e Coustinat, avocat défenseur de 
Tocci a Oran, H n formait qu'il avait appris 
que II e Dieuzaide, contrairement à ce qu'il 
lui avait déclaré, était sans pouvoirs et qu'on 
était d'intention de demander la nullité de 
l'appel de 1870, ajoutant que fort heureuse- 
ment le jugement n'avait pas encore été 
signifié et que l'appel était encore receva- 
ble; 

Attendu que la nullité pouvant, aux termes 
des dispositions ci-dessus rappelées, être 
opposée en tout état de cause, et devant 
même être prononcée d'office par les tribu- 
naui, n'a pu être couverte par la constitu- 
tion, au nom de l'appelant, d'un avocat défen- 
seur et par la prise de conclusions devant la 
cour d'Alger ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il résulte des do- 
cuments produits que c'est M* Dieuzaide qui, 
saos mandat et de son autorité propre, a 
chargé M° Chabert-Moreau, avocat défenseur 
à Alger, de se constituer pour Delvaux ; que 
celui-ci s'est constitué, le 28 février 1871, 
sur l'acte d'appel nul de 1870, et que c'est 
en vertu de cette constitution faite irrégu- 
lièrement et sans mandat qu'il a conclu de- 
vant la cour d'Alger pour ledit Delvaux, en 
même temps qu'il concluait pour le sieur 
Ricca, autre partie en cause, alors précisé- 
ment que Del vaux et son représentant Pierret 
avaient exprimé la volonté formelle que leurs 
intérêts ne fussent point défendus par le 
même avocat ; qu'il est évident que ces actes, 
qui ont été posés non-seulement à l'insu , mais 
même contre la volonté formelle de l'appe- 
lant et sans aucun mandat de sa part, ne 
peuvent avoir pour effet de le rendre non 
recevante a se prévaloir de la nullité de l'acte 
d'appel de 1870, pas plus qu'ils n'ont pu 
dispenser l'intimé de la réassignation ordon- 
née par l'arrêt de défaut-jonction du 4 fé- 
vrier 1871; 

Attendu qu'en présence des considérations 
qui précèdent, il n'échet plus de rechercher 
si l'acte d'appel signifié par la voie du 
parquet le 17 janvier 1871 était également 
entaché de nullité, ainsi que le soutient 
l'appelant, pour n'avoir pas été donné avec 
assignation au délai fixe de quatre-vingt-dix 
jours déterminé par l'article 9 de l'ordon- 
nance du 16 avril 1843; 

Attendu, en effet, que même en admettant 
la validité de ce second acte d'appel, il n'en 
resterait pas moins établi que l'appelant Del- 
vaux, intimé devant la cour d'Alger, y a été 
représenté à son insu par un avocat défen- 
seur qui n'avait reçu de lui aucun pouvoir à 
cet effet, et que, partant, les conclusions pri- 

PASIC, 1876. — V PARTIE. 



ses en son nom et sur lesquelles l'arrêt a 
statué ont été prises sans mandat de sa part ; 

Attendu que ces faits ont été d'autant plus 
préjudiciables aux intérêts de l'appelant, 
qu'alors qu'il entendait soutenir, ainsi qu'il 
le soutient encore actuellement, que les 
courtiers Ricca et Calvo n'avaient point agi 
comme ses mandataires dans l'opération d'af- 
frètement faite avec l'intimé Tucci, en sorte 
qu'il ne pouvait être tenu de leurs faits ou 
de leurs fautes vis-à-vis de celui-ci, l'arrêt 
d'Alger se fonde précisément sur ce qu'il n'a 
pris contre eux aucunes conclusions, pour 
décider que l'appelant leur a reconnu la qua- 
lité de mandataires, les mettre par suite hors 
de cause et faire retomber sur lui seul la 
responsabilité du dommage éprouvé par l'in- 
timé Tucci ; 

Attendu que l'intimé alléguerait vainement 
avoir été induit en erreur par la déclaration 
que fit M* Dieuzaide dans l'acte d'appel du 
4 juillet 1870, puisqu'il résulte des pièces 
produites que son avocat défenseur à Oran 
avait connaissance du défaut de pouvoirs de 
M' Dieuzaide, qu'il en avait informé son cor- 
respondant à Alger et qu'il faisait, en jan- 
vier 1871, signifier un nouvel acte d'appel, 
pour réparer le vice résultant de cette ab- 
sence de mandat; que c'était, d'ailleurs, a 
lui de s'enquérir de la réalité des pouvoirs de 
M e Chabert-Moreau et qu'il doit s'en prendre 
à lui-même de n'en avoir point exigé la justi- 
fication ; 

Attendu que le premier juge décide à tort 
que l'appelant ne pourrait se prévaloir de 
l'absence de mandat dans le chef de son 
avocat défenseur qu'après l'avoir fait con- 
stater judiciairement par la voie d'une action 
en désaveu ; 

Attendu, en effet, que semblable action ne 
pourrait avoir d'autre but et d'autre résultat, 
si elle était admise, que de faire annuler en 
France même l'arrêt dont Vexequatur est 
demandé; 

Que pour s'opposer à ce que cet arrêt soit 
rendu exécutoire en Belgique, il doit suffire 
è l'appelant d'établir, ainsi qu'il l'a fait, d'une 
part, la nullité de l'acte d'appel sur lequel 
s'est constitué en son nom l'avocat défenseur 
à Alger, et d'autre part, l'absence de tout 
mandat dans le chef de cet officier minis- 
tériel; qu'il en résulte que les mesures pro- 
tectrices de ses droits et intérêts, qui sont 
essentiellement d'ordre public, ont été mé- 
connues dans l'instance à laquelle a mis fin 
l'arrêt dont Vexequatur est demandé, et que, 
partant, cet arrêt ne peut être rendu exécu- 
toire en Belgique; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 

13 
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à néant; émendant, déclare l'intimé mal 
fondé dans sa demande, l'en déboute et le 
condamne ani dépens des deux instances. 

Du 9 mars 1876. — Cour de Bruxelles.— 
2 e ch. — Prés. M. De Le Vingne. — PL 
M. Duvivier. 



LIÈGE, 18 mars 1876. 

COMPÉTENCE CRIMINELLE. - Guide 
champêtre.— Délit de chasse commis dans 

UN BOIS. 

Les gardes champêires ont qualité pour consta- 
ter les délits de chasse dans les bois, même 
soumis au régime forestier, qui sont situés 
sur le territoire pour lequel ils sont asser- 
mentés (1). 

Par suite, ils sont dans V exercice de leurs fonc- 
tions et, partant, justiciables directement de 
la cour d'appel lorsqu'ils commettent eux- 
mêmes un délit de chasse dans un bois dépen- 
dant de ce territoire. 

(L'ADMINISTRATION FORB8TIÈRE ET LE MINISTÈRE 
PUBLIC, — C REMT.) 

Jugement du tribunal correctionnel de 
Dinant du 2 février 1876, ainsi conçu : 

c Attendu que Lucien Reray, garde cham- 
pêtre de la commune de Fraire, légalement 
nommé à ces fonctions et dûment asser- 
menté, est poursuivi pour avoir, le 16 no- 
vembre dernier, dans un bois dit du Badoux, 
appartenant à ladite commune et situé sur 
son territoire, fait usage de bricoles propres 
à prendre les lièvres ; 

c Attendu que Remy décline la compé- 
tence du tribunal, par le motif qu'étant 
officier de police judiciaire, aux termes de 
l'article 9 du code d'instruction criminelle, 
il aurait commis le fait dans l'exercice de ses 
fonctions et serait, en vertu de l'article 483 
du même code, directement justiciable de la 
cour d'appel ; 

c Attendu que, sous les diverses législa- 
tions qui se sont succédé depuis leur insti- 
tution, les gardes champêtres ont toujours 



(1) Conf. Liège, 27 mai 1863 (Pasic., 1867, 11,63) ; 
Liège, 27 avril 1852 (ibid., 1860, II, 144) , Clois et 
Bohjear, Jurùp. des tribunaux, t. XII, p. 1126; 
Dalloz, Rec. périod.. Dissertation, 1845, III, 81. 
Voir aussi l'opinion exprimée par le ministre de la 
justice dans la discussion de la loi du 26 février 1846 
(Pasir., 1846, p. 124). Sur la question de savoir si 
les gardes forestiers ont qualité pour constater les 
délits de chasse sur des terrains non boisés, voyez 



eu qualité pour la recherche et la consta- 
tation de» délits de chasse commis dans 
l'étendue du territoire pour lequel ils sont 
assermentés; 

f Que, notamment la loi des 28-30 avril 
1790, qui institue et (lie leurs attributions 
en matière de chasse, ne comporte ni res- 
triction ni exception quant à la nature des 
biens sur lesquels ils pourront les exercer; 

c Que, tout au contraire, le texte de l'ar- 
ticle 8 embrasse manifestement les bois dans 
ses termes généraux et absolus, investissant 
ainsi les gardes champêtres d'attributions 
qui n'ont d'autres limites, pour les faits de 
chasse, que celles du territoire même de la 
commune; 

f Que la portée de cette disposition se 
révèle mieux encore par le texte de l'art. 9, 
où le législateur, après avoir autorisé les 
communes à nommer un ou plusieurs gardes 
messiers, baugards ou gardes champêtres, 
ajoute ces mots : Sans préjudice de la garde 
des bois et forêts qui se fera comme par le passé, 
réserve dont le but évident est de maintenir 
les attributions des agents forestiers, tant en 
matière forestière qu'en matière de chasse, 
a côté de celles conférées aux gardes cham- 
pêtres, sur tout le territoire communal, par 
l'article précédent; 

f Attendu que, ni la loi du 26 février 1846, 
ni aucune autre n'ont innové sur ce point; 
que Parti de 121 du code forestier se borne 
i investir les agents et gardes forestiers du 
droit de rechercher et constater les délits de 
chasse, mais sans leur réserver, à l'exclusion 
des gardes champêtres, ceux commis dans 
les forêts et bois i la surveillance desquels ils 
sont préposés ; 

f Qu'il n'est, d'ailleurs pas douteux que 
l'on ne puisse confondre sous une même dé- 
nomination générale de délits forestiers les 
simples délits de chasse commis dans les 
bois ; qu'ain e i et en admettant que les gardes 
champêtres soient sans qualité pour verba- 
liser en matière forestière proprement diie, 
cette thèse ne prouverait rien quant à la 
question soumise au tribunal ; 

c Qu'il suit de toutes ces considérations 



Liège, 13 avril 1872 (Pasic, 1872, II, 228) et la note; 
cass. belge, 10 juin 1872 (tout., 1872, I, 594). Ce 
dernier arrêt, en décidant que le pouvoir des gardes 
forestiers se renferme dans la constatation des faits 
qui portent atteinte aux propriétés forestières, admet 
qu'au contraire les gardes champêtres oni qualité 
pour constater les délits de chasse commis soit en 
plaine, soit dans les bois, dans toute retendue du ter- 
ritoire pour lequel ils sont assermentés. 



COURS D'APPEL. 



195 



que le déclina toire proposé par le prévenu 
doit être accueilli ; 

i Par ces motifs, le tribunal, otiï M. Li- 
melette, substitut du procureur du roi, 
en son avis contraire, se déclare incompé- 
tent, i 

Appel par le ministère public près le tri- 
bunal de Dînant. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des 
premiers juges, sur les conclusions confor- 
mes de M. De Troz, avocat général, confirme 
le jugement dont est appel. 

Du 18 mars 1876. — Cour de Liège. — 
3 e ch. — Prés. M. Cartuyvels. 



GAND, 18 novembre 1875. 

!• COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Ex- 
ploitation d'une briqueterie. — société. 
— Terrain loué par l'un des associés. 

2° Bail. — Interdiction de sous-louer. — 
Locataire. — Association avec un tiers. 
— Ouvrages de défrichement. 

i* Est commerciale de sa nature V association 
formée entre deux ou plusieurs personnes 
pour l'exploitation d'une briqueterie à créer 
dans un terrain détenu par l'une d'elles à titre 
de location. 

$• Le locataire à qui il a été défendu de sous- 
louer ne contrevient pas à cette interdiction 
en s' associant un tiers pour faire exécuter 
par celui-ci, sur le terrain loué, des travaux 
stipulés par le bailleur accessoirement à la 
concession du bail, tels que des ouvrages de 
défrichement (1). 

(hoornaert, — c. matton.) 
arrêt. 

LA COUR ; — Quant à l'incompétence : 
Adoptant les motifs du premier juge ; 

Attendu qu'il s'agit, dans l'espèce, de la 
nature du contrat intervenu entre Hoornaert 
et Matton, contrat en vertu duquel ils ont 
participé tous deux aux travaux néces- 
saires pour déroder le bois dont question au 
procès, pour y établir une briqueterie et pour 
l'exploiter; 

Qu'il est clair que le procès ne s'agite pas 
entre les hospices de Courtraî et le preneur 
Hoornaert, pour savoir quels sont les droits 
des OD8 et de l'autre en vertu du contrat 



(!) Compar.Donai,6 juin 1855 (D. P., 1896,2,37). 



qu'ils ont fait ensemble et qui se trouve 
consigné dans l'acte du 17 décembre 1856, 
mais qu'il s'agite uniquement entre Hoor- 
naert et Matton, c'est-à-dire entre le preneur 
et une personne avec laquelle ce dernier a 
contracté verbalement une association, pour 
établir sur le terrain loué une industrie, et 
pour faire commerce du produit de cette 
industrie; 

Qu'il a pour objet de statuer sur l'exis- 
tence et sur la portée de cette convention 
verbale ; 

Attendu qu'il s'ensuit que ce procès est 
commercial par sa nature ; que cette conven- 
tion a en vue la fabrication et la vente de 
marchandises, et que de plus le différend a 
lieu entre commerçants, Matton étant, d'un 
côté, cabaretier, boutiquier et marchand de 
bois, et, d'autre part, Hoornaert étant aussi 
briquetier, bien qu'huissier; 

Qu'il a été allégué et non contredit qu'il 
est patenté comme tel; que depuis longtemps 
il exerce l'industrie de briquetier, et qu'il 
l'exerçait avant la passation des contrats et 
conventions dont s'agit au procès; 

Qu'enfin, lors de l'acte du 17 décembre 
1856, il a comparu et stipulé se qualifiant 
lui-même de steenbakker te Waereghem; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que la décision du premier juge portant que 
la contestation doit être regardée comme 
commerciale à raison de la qualité des par- 
ties, aussi bien que de la nature du contrat 
à interpréter, est parfaitement justifiée; 

Quant a la fin de non -recevoir basée sur 
ce que la part de Matton dans l'association en 
question serait tombée dans la communauté 
entre lui et son épouse, etc. : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Au fond : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Attendu qu'en vain l'appelant soutient que 
le bail de 1856 défendait une association de 
la nature de celle dont s'agit, par cela seul 
qu'il défend de sous-louer : qu'en effet s'as- 
socier un tiers pour faire exécuter par lui 
des travaux stipulés par le bailleur accessoi- 
rement à la concession du bail, n'est évidem- 
ment pas sous-louer; qu'il est certain que 
les hospices n'ont pas stipulé que les travaux 
de défrichement qu'Hoornaert s'engageait 
à faire ne seraient exécutés que par lui; 
qu'il ne lui a pas été défendu de confier ce 
travail à un tiers, ni de s'associer à un tiers 
pour la fabrication des briques qui, d'après 
les prévisions du bail, devaient se faire sur 
le terrain loué ; 

Attendu que Matton ayant établi avoir fait 
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avec Hooroaert une association pour seize 
ans ne peut encore être obligé à prouver 
que, pendant tout ce temps, les deux parties 
ont agi comme associés, d'après le partage 
qu'elles s'étaient fait de la tâche commune; 
que la convention telle qu'elle a été alléguée 
a reçu exécution, et qu'il n'est aucunement 
établi que les parties auraient mis fin, par 
un acte nouveau de leur volonté, à cette 
association, qui devait durer longtemps en- 
core; 

Quant à la provision : 

Adoptant les motifs du premier juge ; 

Attendu que l'appelant a traîné le procès 
en longueur en opposant plusieurs excep- 
tions non fondées; que, de plus, le compte 
présenté par l'intimé, compte qui solde en 
sa faveur par une somme considérable, pa- 
rait assez régulier, et de nature à inspirer 
une certaine confiance ; que, dans ces con- 
jonctures, l'on peut, sans inconvénient et 
sans danger, allouer la modique provision de 
1,500 francs; 

Par ces motifs, faisant droit, ou! en au- 
dience publique les conclusions conformes 
de M. le premier avocat général Dumont, met 
l'appel a néant, déboute l'appelant de ses 
fins et conclusions, coufirme le jugement 
dont appel ; ordonne qu'il sortira ses pleins 
et entiers effets, condamne l'appelant aux 
dépens des deux instances. 

Du 13 novembre 1875. —Gourde Gand. 
— !*• cb. — Prêt. M. Lelièvre, premier 
président. — PL MM. A. Dubois et Yan Hol- 
lebeke. 



LIÈGE, 6 août 1875. 

EAUX. — Usines. — Autorisation adminis- 
trative. — Préjudice. — Compétence de 
l'autorité judiciaire. 

Fait posé sue un territoire étranger. — 
Octroi de l'autorité étrangère. — So- 
ciété constituée en Belgique. 

Dommage causé a une usine située en Bel- 
gique. — Compétence des tribunaux 
belges. 

Les tribunaux sont compétents pour connaître 
de la demande en réparation du préjudice 

(I) Conf. cass. franc., 15 février 1860 (Sir., 1861 , 
1, 56 ; D. P., 1860, 1, 347) et 13 novembre 1867 (Pa- 
sic. franc , 4868, p. 29; D. P., 1868, 1, 214-215; Sir., 
1868, 1, 19) elles notes. Yoy. aussi cass. franc., 
14 mars 1870 et 16 avril 1873 (Patte, franc., 1870, 
p. 771, et 1873, p. 28!) et Nadault de Buffo.*, Des 



causé par un usinier établi sur un cours d'eau 
à un autre usinier, par l'effet d'actes dt 
jouissance posés en vertu d'une autorisation 
accordéepar l'autorité administrattve,sous la 
réserve des droits des tiers. 

Celle compétence ne cette que lorsqu'il s'agit 
d'actes de jouissance conformes aux disposi- 
tions d'un règlement d'eau ayant pour objet 
l'usage entre plusieurs usiniers du cours d'eau 
sur lequel ils sont établis (1). 

Les tribunaux belges ont compétence pour sta- 
tuer sur une semblable demande, alors même 
que le fait préjudiciable à un usinier établi 
sur le sol belge a été posé sur un territoirt 
étranger conformément à une autorisation 
de l'autorité étrangère, mais par une so- 
ciété constituée en Belgique et y ayant son 
siège. 

(DE RÉSIMONT, — C. LA SOCIÉTÉ DE LA VIEILLE- 

MONTAGNE) (3). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la société de 
la Vieille-Montagne ayant établi au lieu dit: 
Vallée Emmabùrg, territoire prussien, un 
vaste étang ou réservoir avec écluses, dans 
lequel les eaux de la rivière la Gueule sout 
retenues à l'effet d'être utilisées pour le la- 
vage des minerais, rappelant, propriétaire 
d'un moulin situé en Belgique en aval de 
cet étang sur la même rivière, Ta assignée 
devant la justice en réparation du préjudice 
que le susdit travail lui a causé ; 

Attendu qu'après avoir reconnu le prin- 
cipe du droit a l'indemnité réclamée et avoir 
même fait des offres a rappelant, l'intimée 
a, devant la cour, opposé à Faction une ex- 
ception d'incompétence; 

Qu'elle prétend que le régime des eaux de 
la Gueule sur le territoire prussien appar- 
tient exclusivement à l'autorité prussienne, 
et qu'aucune demande en indemnité ne peut, 
de ce chef, être dirigée devant les tribunaux 
belges contre la société qui utilise les eaux 
de cette rivière sur le territoire prussien, 
conformément à son octroi ; qu'elle soutient 
en outre que, d'après notre législation, le 
régime des eaux courantes appartient exclu- 
sivement à l'autorité administrative; que 
celte-ci seule a le droit d'eu régler l'usage 
entre les usines placées sur les cours d'eau; 



usines sur Us cours d'eau, i. Il, p. 556 et «uiv. Com- 
par. Bruxelles, 8 juin 1858(Pabic, 1859, II, 315) et 
3 août 1864 (ibid., 1865, II, 550) et eus. belge, 5 no- 
vembre 1855 {ibid., 1855,1,438). 

(2) Un pourvoi en cassation a été formé contre cet 
arrêt. 
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que, dût-il résulter de l'exercice de ce droit 
un préjudice pour une usine voisine, en ce 
que, par exemple, sa force motrice serait 
diminuée et ses roues plus ou moins sub- 
mergées, ce préjudice ne peut donner lieu à 
aucune réparation k charge de l'usinier qui 
a obtenu la retenue qui le cause ; 

Attendu que cette prétention repose sur 
une véritable confusion ; 

Attendu que ce qui est vrai, c'est qu'il 
appartient k l'autorité administrative de 
procéder au règlement des cours d'eau non 
navigables dans un intérêt général ; que lors- 
que l'autorité a, par un ensemble de mesures 
embrassant la jouissance de plusieurs usi- 
niers établis sur un cours d'eau, procédé à 
ce qu'on appelle un règlement d'eau, la 
jouissance de ces divers usiniers se trouve 
par ta fixée, et qu'il n'appartient pas à l'au- 
torité judiciaire de connaître des actes posés 
par les riverains, en conformité de ce règle- 
ment; l'autorité administrative a seule le 
pouvoir d'apporter des modifications aux rè- 
glements d'eau qu'elle a arrêtés ; 

Mais qu'il est tout aussi incontestable que 
l'autorité judiciaire reprend son empire lors- 
que l'acte attaqué, au lieu d'avoir été posé en 
conformité d'un règlement d'eau pris dans 
l'intérêt général et rendu obligatoire pour 
tous, ne l'a été qu'en vertu d'une simple au- 
torisation accordée à un particulier, dans un 
intérêt tout privé, sans contradiction préa- 
lable et sous la réserve des droits des tiers ; 
que, dans ce cas, c'est aux tribunaux qu'il 
échoit de se prononcer sur les dommages- 
intérêts que les tiers se croient fondés à 
réclamer comme réparation du préjudice qui 
leur est causé par le fait d'autrui ; 

Attendu que, dans l'espèce, l'intimé ne 
prétend pas et ne peut prétendre qu'un rè- 
glement d'eau ait été pris pour fixer sa jouis- 
sance et celle de l'appelant, établi comme 
elle sur la rivière la Gueule, et qu'elle a agi 
conformément k ce règlement; qu'elle se 
borne à se retrancher derrière une autori- 
sation qui lui a été accordée par l'autorité 
prussienne sous certaines conditions et après 
avoir formellement réservé tous les droits 
des tiers ; 

Qu'il suit de \k que la contestation porte 
sur des intérêts purement privés qui sont 
essentiellement du ressort de l'autorité judi- 
ciaire et que, dès lors, les prérogatives de 
l'autorité administrative n'étant d'ailleurs 
nullement eu question, il est indifférent que 
le fait dommageable ait été posé sur le terri- 
toire prussien; que la société qui en est 
l'auteur est constituée en Belgique, qu'elle 
a son siège à Angleur et que le tribunal et la 



cour de Liège ont été compétemment saisis 
de l'action ; 

Au fond : 

Attendu que le préjudice subi par l'appe- 
lant, propriétaire du moulin dont il s'agit, 
est bien réellement de toute la valeur des 
bénéfices qui ont été perdus pour son loca- 
taire, et non de la moitié de cette perte, 
ainsi que l'ont admis à tort les premiers 
juges ; que si le locataire n'est pas à la cause, 
il n'est pas moins vrai que le propriétaire doit 
être mis h même de se désintéresser com- 
plètement vis-à-vis de lui et qu'il y a lieu, 
sous ce rapport, d'émender le jugement dont 
appel ; 

Attendu, en ce qui concerne la réclama- 
tion des intérêts de la somme payée aux 
experts par l'appelant, que cette somme 
constitue une avance des dépens et que, 
comme telle, elle n'est pas productive d'in- 
térêts ; 

Par ces motifs, et adoptant au surplus les 
motifs non contraires des premiers juges, 
ouï M. Desoer, substitut du procureur géné- 
ral, sur la question de compétence, en ses 
conclusions conformes, dit que le tribunal 
de première instance de Liège et la cour ont 
été valablement saisis de l'action ; déboute 
l'intimée de son exception ; 

Au fond, sans s'arrêter à toutes conclu- 
sions contraires des parties, émendant le 
jugement à quo, entériue le rapport des ex- 
perts dans la cause, condamne en consé- 
quence la société intimée à payer à l'appe- 
lant la somme de 5,370 fr. 50 c. pour le 
préjudice causé au moulin de l'appelant du 
21 juin 1861 jusqu'au 31 décembre 1869, 
avec les intérêts judiciaires; la condamne en 
outre à lui payer une somme annuelle de 
631 fr. 80 c. pour la perte que ledit moulin 
continue à essuyer à partir du 1 er janvier 
1870, avec les intérêts des annuités échues; 
confirme le jugement pour le surplus; con- 
damne l'intimée aux dépens de l'instance 
d'appel ; réserve à l'appelant de demander 
ultérieurement d'autres dommages-intérêts 
au cas ou l'intimée aggraverait le préjudice 
causé à son moulin. 

Du 5 août 1875. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés. M. Jullien, conseiller. — 
PI. MM. Dupont, Lion et Loslever (du bar- 
reau de Verviers). 
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BRUXELLES, S6 juillet 1875. 

FONDATIONS. — Fondation de l'école dite 
c dbs bons enfants » . — caractere. — 
Enseignement primaire. — Fondation de 
bourse. — gb8tion. — acte de révéla- 
TION. — Prescription acquisitive.— Biens. 
— Autorité chargée de les gérer. — Dé- 
signation. — Compétence. — Légalité des 
arrêtés et règlements. 

La fondation de Vévêquede Tournai, Walterde 
Marvis, au xin' tiède, en faveur des enfante 
pauvres de Tournai, dits les Bons Enfants 
(Boni pueri), n'est pas une fondation de 
bourse. Elle constituait originairement une 
fondation en faveur de l'enseignement pri- 
maire et n'a jamais perdu légalement ce ca- 
ractère. 

Créée en faveur d'enfants pauvres de Tournai, 
elle n'était pas spécialement destinée à l'en- 
seignement des enfants de chœur ou choraux 
de la cathédrale. 

Un chapitre investi, par arrêté royal, de la ges- 
tion d'une fondation ne peut, sans violer son 
mandat, se dessaisir de cette administration 
sans l'intervention du gouvernement. L'acte 
de révélation passé par lui au profit d'une 
fabrique d'église, gui aurait pris possession 
des biens de la fondation, ne peut produire 
aucun effet légal. 

La ges'ion d'une fondation constitue l'exercice 
d'un service public organisé par la loi. Le 
droit de la gérer n'est pat susceptible d'être 
acquis par prescription. 

Le pouvoir judiciaire est incompétent pour 
décider à quelle autorité publique doit être 
attribuée l'administration des biens donnés 
pour un service public. Le pouvoir adminis- 
tratif a seul compétence pour désigner cette 
autorité (I). 

Si les tribunaux ne peuvent appliquer les arrêtés 
et règlements généraux, provinciaux et locaux 
que pour autant qu'ils soient conformes aux 
lois, ce pouvoir, qui leur est conféré par l'ar- 
ticle 107 de la constitution, ne peut s'exercer 
que s'il s'agit d'actes administratifs qui por- 
tent atteinte aux droits civils ou politiques de 
ceux qui excipent de leur illégalité (2). 

(LA TILLE DE TOURNAI, — C PONCEAU ET CON- 
SORTS ET LA FABRIQUE DE LA CATHÉDRALE DE 
TOURNAI.) 

Un arrêté royal du 51 octobre 1866, pris 
en exécution de la loi du 19 décembre 1864, 
a remis a l'administration communale de 



(1 et S) Voy.conf. Bruxelles, 6 janvier 1875 (Pasic. 
1875, II, 50). Voy. au»! eau. belge, 29 mai 1845 



Tournai la gestion des biens d'une fondation 
créée en 1245 par l'évéque de Tournai, 
Walter de Marvis. L'arrêté porte que la fon- 
dation a été érigée en faveur d'une école 
primaire pour les enfants pauvres, dite des 
Bons Enfants Capettes. 

Il rappelle qu'un arrêté royal du 26 avril 
1822 a attribué la gestion de cette fondation 
au chapitre de la cathédrale de Tournai. Il 
porte en outre que, dans le mois de sa noti- 
fication, les membres du chapitre remettront 
au secrétaire communal tous les titres, regis- 
tres et autres documents qu'ils possèdent 
concernant cette fondation, et qu'ils rendront 
dans le même délai leurs comptes au conseil 
communal. 

La ville de Tournai assigna les membres 
de ce chapitre devant le tribunal de Tournai, 
pour les contraindre à l'exécution de cet ar- 
rêté royal du 51 octobre 1866. 

Ceux-ci ont contesté que cette exécution 
pût être poursuivie contre eux. Pour justi- 
fier la fin de non-recevoir qu'ils opposaient 
à la demande, ils disaient que, par acte 
avenu devant M e Renier, notaire à Tournai, 
Je 6 octobre 1866, le chapitre, considérant 
les biens de la fondation Walter de Marvis 
comme tombant sous l'application de l'arrêté 
royal du 7 janvier 1854, avait révélé ces 
biens au profit de la fabrique de la cathé- 
drale, qui en avait pris possession ; que, dès 
lors, c'est contre la fabrique, et non contre 
le chapitre, que l'administration communale 
eût dû diriger ses poursuites. Ils ont, en 
outre, assigné en garantie la fabrique de la 
cathédrale. 

La fabrique intervenante soutint, comme 
les défendeurs au principal : 

A. Que les enfants de chœur de la cathé- 
drale avaient joui, pendant plus de trente 
ans, des revenus de la fondation litigieuse, 
que les enfants de chœur étant des préposés 
de la fabrique, celle-ci avait prescrit les 
biens de cette fondation ; que, partant, la 
fabrique seule avait qualité pour gérer et 
administrer ces biens, dont elle était proprié- 
taire; 

B. Qu'à supposer que le moyen tiré de la 
prescription ne fût point fondé, il est cer- 
tain que la fondation Walter de Marvis n'est 
point une fondation d'enseignement pri- 
maire ; qu'elle constitue, soit une fondation 
en faveur de l'enseignement spécial qui se 
donnait autrefois dans les maîtrises ou ma- 
nécanteries, soit une fondation d'enseigne- 



(Pasic, 1846, 1. 32) ; cass. belge, 16 juillet 1869 (i&ù*., 
1869, 1, 432) et G and, li nov. 1869 (t'6., 1870, II, 29}. 
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ment moyen, soi! enfin une fondation de 
bourses ; que, dans tous les cas, l'arrêté royal 
do 31 octobre 1866 est illégal; que, par 
suite, l'administration demanderesse était 
non recevante a réclamer l'exécution de cet 
arrêté. 

La ville de Tournai contesta ces soutène- 
ments et prétendit en outre : 4° que l'excep- 
tion de prescription devait être rejetée par 
cela seul qu'elle n'a pas été proposée in 
limine litis; 2° que les défendeurs n'avaient 
pas qualité pour discuter le point de savoir 
si la fondation litigieuse est une fondation 
d'enseignement moyen ou une fondation de 
bourses. 

Par jugement du 28 juin 4874, le tribunal 
de Tournai rejeta les fins de non -recevoir 
tirées de l'acte de révélation et de la pres- 
cription acquisitive de trente ans, qui n'ont 
pas été reproduites devant la cour. Le juge- 
ment était, sa r ces deux points, motivé en 
ces termes : 

c Sur la fin de non- recevoir tirée de l'acte 
de révélation du 6 octobre 1866 : 

i Attendu que le chapitre de la cathé- 
drale n'a pu consentir l'acte dont il s'agit 
sans ootre-passer les limites du mandat que 
l'arrêté royal du 26 avril 4822 lui avait 
confié; 

c Attendu qu'il est, d'ailleurs, Impossible 
d'apercevoir les motifs juridiques qui ont 
porté les défendeurs à considérer les biens 
de la fondation litigieuse comme des biens 
celés au domaine et tombant sous l'applica- 
tion de l'arrêté royal du 7 janvier 4834; 

< Sur la fin de non-recevoir tiré de la 
prescription : 

c Attendu que celte fin de non-recevoir 
appartient à la catégorie des exceptions pé- 
remptoires du fond ; 

c Attendu qu'il est de principe que les 
exceptions de cette nature ne doivent pas 
nécessairement être proposées fit limine 
litis ; 

c Attendu, quant au fondement de la sus- 
dite fin de non-recevoir, que les fondations 
d'enseignement ou de bourses constituent 
des êtres moraux, ayant leurs obligations et 
leurs droits particuliers; 

c Attendu que ces êtres moraux trahiraient 
le but auquel ils doivent leur personnifica- 
tion civile, s'ils profitaient eux-mêmes de 
leurs revenus par la capitalisation ; 

c Attendu qu'en recevant des mains des 
administrateurs de la fondation litigieuse, 
c'est-à-dire des mains de la fondation même, 
les revenus des biens appartenant à celle-ci, 
les enfants de chœur de la cathédrale de 



Tournai n'ont posé sur lesdits biens aucu n 
acte qui pût leur en conférer la possession ; 
d'où il suit que ni les enfants de chœur, ni 
la fabrique ne se sont jamais trouvés dans 
les conditions nécessaires pour prescrire ces 
mêmes biens. i 

Au fond, le premier juge décida que 
l'école fondée par Walter de Marvis avait 
une organisation toute spéciale, qui lui im- 
primait le double caractère d'un établisse- 
ment de bienfaisance et d'un établissement 
d'instruction ; que les chartes de 1249 et de 
1251 prévoyaient une éventualité, celle où 
le collège des Bons Enfant* viendrait à dispa- 
raître et portaient que, dans ce cas, le béné- 
ficiaire de la libéralité serait l'hôpital de 
Notre-Dame de Tournai, pour y recevoir 
les pauperes elericos seholares, les vêtir, les' 
chausser et leur fournir les autres nécessités 
de la vie; que, dès l'année 4595, l'éventua- 
lité prévue par Walter de Marvis, dans ses 
deux dernières chartes,, s'était accomplie; 
d'où il suit que le caractère aciuel de sa fon- 
dation doit être apprécié comme si, dès le 
principe, il avait donné ses biens à l'hôpital 
Notre-Dame, à charge d'entretenir un certain 
nombre de pauperes clerici fréquentant les 
écoles de Tournai; qu'une pareille fondation 
n'est et ne peut être qu'une fondation de 
bourses d'études ; que ta loi du 49 décembre 
4864 refuse aux communes toute qualité 
pour administrer les fondations de bourses. 

Par ces motifs, le tribunal déclara la ville 
demanderesse non-recevable en ses fins et 
conclusions. 

Appel de la ville de Tournai. 

4BEÉT. 

LA COUR;— Attendu que Walter de Mar- 
vis, évéque de Tournai, érigea, en juillet 
4243, à Tournai, une fondation en faveur 
des enfants pauvres, dite des Bons Enfants; 

Attendu que cette fondation, autrefois 
annexée à l'ancien collège Saint-Paul, fut 
administrée d'abord par le chapitre de la 
cathédrale de Tournai, puis par le bureau de 
bienfaisance de cette ville; 

Qu'un arrêté royal du 26 avril 4822 réta- 
blit le chapitre dans l'administration et la 
collation de cette fondation sous la double 
condition : 4° qu'elle serait soumise aux rè- 
gles établies par les articles 6, 7, 8 et 9 de 
l'arrêté du 26 décembre 4848; 2° qu'elle 
resterait destinée a l'instruction primaire des 
jeunes choraux ; 

Attendu que tel était encore l'état des 
choses lorsque fut promulguée la loi du 
49 décembre 4864, en exécution de laquelle 
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la ville appelante fut envoyée en possession 
de la fondation dont il s'agit, par un arrêté 
royal du 31 décembre 1866, lequel, après 
avoir exposé : i° que Walter de Marvis, évé- 
que de Tournai, a fondé en cette ville en 
Tan 4243, une école primaire pour les enfants 
pauvres, dite des Bons Enfants, et 2° que 
l'arrêté royal précité du 26 avril 1822 a at- 
tribué la gestion de cette fondation au cha- 
pitre de la cathédrale de Tournai, confère la 
gestion de la fondation prémentionnée et 
des biens qui en dépendent, sans préjudice 
du droit des tiers, à l'administration commu- 
nale de Tournai; 

Attendu que, par exploit d' A) lard, en date 
du 8 novembre 1867, la ville appelante a fait 
assigner les membres du chapitre de la ca- 
thédrale de Tournai, aux fins reprises dans 
l'arrêté royal du 21 octobre 1866; 

Attendu que les membres du chapitre ont 
contesté que l'exécution de cet arrêté pût 
être poursuivie contre eux, et ont opposé a la 
demande de la ville une fin de non recevoir, 
résultant de certain acte de révélation, au 
profit de la fabrique de l'église cathédrale 
de Tournai, des biens et rentes dépendant 
de la fondation de Marvis, et ce, suivant acte 
reçu par M* Renier, notaire à Tournai, en 
date du 6 octobre 1866; 

Attendu qu'appelée en intervention forcée, 
la fabrique a soutenu d'abord qu'elle avait 
eu pendant plus de trente ans, par les en- 
fants de chœur de la cathédrale et pour eux, 
la possession de ladite fondation, et ensuite, 
qu à supposer que le moyen tiré de la pres- 
cription ne soit pas fondé, il est certain que 
la fondation Walter de Marvis n'est pas une 
fondation d'enseignement primaire ; qu'elle 
constitue soit une fondation pour l'ensei- 
gnement spécial qui se donne dans les églises 
(art. 9 de la loi du 19 décembre 1864), soit 
une fondation en faveur de l'enseignement 
qui se donnait autrefois dans les maîtrises ou 
manécanteries, soit une fondation d'ensei- 
gnement moyen au profit des enfants de 
chœur de la cathédrale, soit enfin une fon- 
dation débourses; que, dans tous les cas, 
l'arrêté royal du 31 octobre 1866 est illégal, 
ce qui rend l'administration appelante non* 
recevable à demander l'exécution dudit ar- 
rêté; 

Attendu que les fins de non-recevoir tirées 
de l'acte de révélation et de la prescription 
n'ont plus été reproduites devant la cour; 
que les intimés se sont bornés à demander 
la confirmation du jugement à quo qui les a 
écartées; 

Attendu que ce jugement décide que la 
fondation litigieuse est une fondation de 



bourses d'étude, dont la loi du 19 décem- 
bre 1864 refuse l'administration aux com- 
munes; que, par suite, la ville appelante n'est 
pas recevable dans son action ; 

Attendu que les intimés, en acceptant 
cette décision, reconnaissent donc qu'ils 
n'ont aucune compétence pour l'administra- 
tion de la fondation Marvis, en tant qu'elle 
constitue une fondation de bourses; 

Mais attendu qu'ils ont plaidé devant la 
cour que cette fondation a, avant tout, le 
caractère d'une fondation destinée à l'ensei- 
gnement professionnel et littéraire des en- 
fants de chœur, fondation pour la gestion 
de laquelle la fabrique avait, avant la lot du 
19 décembre 1864, la capacité légale, capa- 
cité que l'article 49 de celte loi ne lui a pas 
enlevée; 

Attendu que l'administration appelante 
soutient, au contraire, que cette fondation 
constitue une fondation d'instruction pri- 
maire, non pas au profit des choraux, ainsi 
que le porte erronément l'arrêté royal do 
26 avril 1822, mais au profit des enfauts 
pauvres de la ville de Tournai, ainsi que le 
reconnaît l'arrêté royal du 31 décembre 1866; 
que, par suite, les intimés n'ont, conformé- 
ment à la loi du 19 décembre 1864, aucune 
compétence pour la gestion de la fondation 
. en question ; 

Attendu qu'il importe donc de rechercher 
le caractère de cette fondation ; 

Attendu qu'il résulte clairement des 
chartes émanées de l'évêque Walter de Mar- 
vis, du mois de juillet 1243, du 9 mars 1249 
et du 30 janvier 1251, ainsi que des docu- 
ments anciens versés au procès, que Walter 
de Marvis a érigé une école (domus-collegium- 
tchola), en l'affectant à l'instruction primaire 
(ad educandum juniores) des enfants pauvres 
de Tournai ; 

Attendu que c'est en vain que les intimés 
soutiennent que le fondateur avait créé et 
voulu créer un enseignement spécial pour 
les enfants de chœur, enseignement tombant 
sous l'application de l'article 9 de la loi du 
19 décembre 1864; 

Que cet article n'est applicable qu'à l'en- 
seignement spécial donné à l'église, a l'en- 
seignement religieux, et que rien dans les 
documents produits ne justifie, à ce point de 
vue, le soutènement des intimés; 

Attendu que les intimés insistent et pré- 
tendent que si l'enseignement créé par le 
fondateur ne doit pas être restreint à l'en- 
seignement religieux, il doit l'être tout au 
moins à un enseignement technique ou pro- 
fessionnel quelconque en faveur des choraux 
exclusivement ; 
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Attendu que rien, dans les documents de 
la cause, ne permet d'admettre que les pau- 
pères clerici scholares aient jamais été des 
choraui ; 

Qu'il résulte, au contraire, des documents 
historiques produits, que l'école des Bons 
Enfants, indistinctement appelée, dans les 
actes anciens, domus ou eollegium Bonorum 
Puerorum schola, a subsisté, comme établis- 
sement distinct, jusqu'au 21 avril 4595; 

Qu'à cette date, elle a été annexée au 
collège Saint-Paul et que ses revenus ont 
principalement été employés à couvrir les 
dépenses générales de l'enseignement et du 
collège Saint-Paul; 

Que les dépenses occasionnées par l'entre- 
tien des enfants de chœur, au lieu d'être 
couvertes par la fondation des Bons Enfants, 
incombaient, au contraire, à l'établissement 
ou maison des choraux {domus ckoralium) 
réunie à celle des primetiers {domus primi- 
tivorum) en l'an 4674 (voy. notamment le 
compte de l'établissement des primetiers et 
enfants de chœur, rendu le 23 avril 1776 et 
rapporté dans Iloverlant, t. XXV, p. 135 et 
suiv. et t. IX, p. 257 etsuiv,); 

Attendu que la fondation litigieuse n'étant 
pas destinée à l'euseignement professionnel 
et littéraire des enfants de chœur, il devient 
inutile de rechercher, avec les intimés, si 
ceux-ci avaient, avant la loi du 19 décembre 
1864, la capacité de gérer semblable fonda- 
tion et si, par suite, elle a pu être enlevée à 
leur gestion par cette loi ; 

Attendu que le caractère spécial de la fon- 
dation à raison duquel les intimés soutien- 
nent leur compétence (art. 4 de la loi du 
19 décembre 1864) ne se rencontrant pas 
dans l'espèce, l'arrêté royal du 31 octobre 
1866 a pu valablement leur enlever l'admi- 
nistration de la fondation dont il s'agit; 

Attendu que les intimés n'ayant aucun 
droit à cette administration et, par suite, 
étant sans intérêt, il n'échoit pas de recher- 
cher avec eux, ainsi que l'a fait le premier 
juge, si tout au moins la fondation de Marvis 
est faite au profit de l'enseignement moyen, 
ou si elle constitue actuellement une fonda- 
tion de bourses d'étude, dont l'administra- 
tion doit être confiée à un autre organe qu'à 
la ville appelante ; 

Qu'en effet, le pouvoir judiciaire est in- 
compétent pour désigner l'autorité à laquelle 
doit être confiée l'administration des biens 
donnés pour un service public; 

Que c'est là une question que le pouvoir 
administratif seul est appelé à résoudre; 

Que l'on argumente à tort de l'article 107 
de la constitution ; 



Que cet article doit être combiné avec les 
articles 92 et 93, qui ne soumettent à l'ap- 
préciation des tribunaux que les contesta- 
tions qui ont pour objet des droits civils ou 
politiques ; 

Que, dans l'espèce, la désignation de tel 
organe plutôt que de tel autre organe pour 
gérer la fondation, ne peut léser ni les droits 
civils, ni les droits politiques des intimés ; 

Par ces motifs, ou! en ses conclusions 
conformes M. Verdussen, premier avocat gé- 
néral, met à néant le jugement dont appel ; 
émendant, condamne les intimés à remettre 
au secrétariat de la ville de Tournai, et ce 
dans le mois de la notification du présent 
arrêt, la totalité des titres et documents dont 
ils sont dépositaires, et qui concernent la 
fondation de Walter de Marvis, administrée 
jusqu'ici par eux ; à rendre et apurer leur 
compte et à le soumettre, avec quittances et 
pièces à l'appui, à l'administration commu- 
nale appelante, qui le transmettra ensuite, 
avec son avis, a l'approbation de la députa- 
tion permanente du conseil provincial du 
Hainaut ; les condamne à payer le reliquat 
du compte, ainsi que toutes autres sommes 
qu'ils auraient reçues appartenant à ladite 
fondation ; condamne les intimés indivisé- 
ment à remplir les obligations ci-dessus dans 
ledit délai d'un mois, contre la reconnais- 
sance, quittance et décharge en double de 
ces opérations, et ce sans préjudice à tels 
dommages-intérêts que de droit; autorise 
dès à présent, en cas de retard, l'adminis- 
tration communale appelante à se faire dé- 
livrer dans les formes légales tous dupli- 
catas, secondes grosses de titres, inscriptions 
hypothécaires et au grand-livre de la dette 
publique de l'Etat ou des provinces, et géné- 
ralement à se mettre en possession de tous 
documents et deniers généralement quel- 
conques de ladite fondation que l'appelante 
pourra se procurer, le tout aux frais des in- 
timés; dit n'y avoir lieu actuellement à des 
dommages-intérêts; condamne les intimés 
aux dépens des deux instances. 

Du 26 juillet 1875. — C06V de Bruxelles. 
— l r * ch. — Prés. M. Gérard, premier pré- 
sident. — PL MM. Jules Bara et Woeste. 



GAND, 22 février 1876. 

PROPRIÉTÉ ARTISTIQUE. — Contre- 
façon. — Tableau. — Copie. — Signature 
imitée. — Vente sans reserves. — Droit 
de reproduction. 

L'article 425 du code pénal de 1 8 1 0, non abrogé 
par le code pénal belge, suppose, comme pre- 
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mier élément du délit qu'il prévoit, la repro- 
duction totale ou partielle d'une œuvre litté- 
raire ou artistique. 

Le fait de présenter en vente comme une œuvre 
originale une eopie portant la signature 
imitée de l'auteur, n'est pas puni -par cette 
disposition, 

La vente d'un tableau, lorsqu'elle est faite sans 
réserve, transfère à l'acquéreur le droit ab- 
solu de le reproduire (4). 

L'article 194 du code pénal de 1867 ne concerne 
que la propriété industrielle. 

(CAROLUS, — C. FIÉVEZ.) 

Le jugemeut rendu entre parties le 5 dé- 
cembre 1875, par le tribunal civil de Bruges, 
et rapporté dans ce Recueil, année 1876, 
III e partie, p. 86, a été confirmé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le tribunal 
correctionnel de Bruges a été saisi de la 
poursuite dirigée contre le prévenu Fiévez, 
par une action en dommages-intérêts intro- 
duite directement par rappelant Carolus; 

Attendu que cette action était fondée sur 
ce qu'au mois d'août 1875, la demoiselle 
Bouché avait exposé en vente, dans son ma- 
gasin à Ostende, une copie d'un tableau fait 
par rappelant et intitulé : Le Départ des jeunes 
mariés; sur ce que cette copie portait la 
fausse signature «J. Carolus i, et qu'elle 
avait été présentée en vente comme œuvre 
originale; etsureeque la demoiselle Bouché 
tenait le magasin d'Ostende pour compte de 
Fiévez; 



(!) Voy., en ce secs, l'arrêt qui suit et les autorités 
citées dans l'arrêt que nous rapportons. Voy. aussi 
Calmels, De la propriété des œuvres de l'intelligence, 
n°> 337 et suiv. Contra : casa, franc , 23 juillet 184! 
(Sir , 184-1, 1, 564). Deux magistrats de la cour de 
cassation de France, M. Rbrocabd, Traité des droits 
d'auteurs, t. II, p. 301 et suiv., n" 175 et 176, et 
M. Gastambide, Traité des contrefaçons, n° 393, ont 
admis la solution de cet arrêt. Voy. aussi en ce sens 
Dalloz, y* Propriété littéraire et arft>f.,n« 281 ; trib. 
Bruxelles, 17 mars 1849 (Pasic, 1849, II, 250) et sur- 
tout, Blanc, Conlrefaç^ 4* édit., p. 264etsuiv., ainsi 
que la consultation de Valimesnil et les autres do- 
cuments rapportés eod. loco. L'art. 22 du projet de 
loi sur la propriété littéraire et artistique, élaboré 
par une commission instituée sous la présidence de 
M. Faider, qui a été déposé dans la session de 1858- 
1859 (projet de la lui n° 160), est conçu en ces 
termes : « La cession d'une œuvre d'art, faite sans 
aucune réserve, n'emporte point pour l'acquéreur, 
le droit de la reproduire. » Il a reçu l'approbation 



Attendu que l'appelant soutenait que ces 
divers faits lui avaient causé un dommage 
et qu'ils constituaient un délit aux termes 
des articles 425 et 426 du code pénal de 1810, 
non abrogés parle code de 1867; qu'il a 
soutenu plus tard, dans ses conclusions de- 
vant le tribunal , qu'ils tombaient soos 
l'application des articles 427 à 429, et que, 
devant la cour, il dit subsidiairement qu'ils 
sont prévus par l'article 191 du code de 1867; 

Attendu que les tribunaux correctionnels 
ne peuvent statuer sur une action en dom- 
mages-intérêts que pour autant qu'elle soit 
fondée sur des faits qui tombent sous l'ap- 
plication de la loi pénale; qu'il y a donc lieu 
d'examiner tout d'abord si les faits imputés 
à Fiévez sont prévus par l'une ou l'autre des 
dispositions invoquées; 

En ce qui concerne l'article 425 du code 
pénal de 1810 : 

Attendu que cet article suppose, comme 
premier élément de la contrefaçon qu'il 
érige en délit, la reproduction totale ou par- 
tielle d'une œuvre littéraire ou artistique; 

Attendu que l'appelant Carolus n'impute 
pas à' Fiévez d'avoir reproduit, lui-même, le 
tableau : Le Départ des jeunes mariés; qu'il ne 
peut donc être question d'appliquer à Fiévez 
l'article dont il s'agit; 

Attendu que l'appelaut soutient, il est vrai, 
que cet article voit aussi une contrefaçon 
dans le fait de présenter en vente comme 
œuvre originale une copie qui porte la 
signature imitée de l'auteur; 

Mais, attendu que ce système est inadmis- 
sible; qu'il a constamment été repoussé; 



de la section centrale de la chambre des représen- 
tante. Yoy. le rapport de M. Hymans dans la séance 
du 15 janvier 1861 (Annales parlent., 1861, p. 763). 
Une disposition analogue avait été admise en Franee, 
en 1841, par la chambre des députés, sur la propo- 
sition de MM. Renouant et Berryer. «Cette question, 
disait avec raison M. Renouard, dans son Traité des 
droits d'auteurs, est Tune de celles que le législateur 
devrait trancher par une disposition eipresse. » 
Il importe de le remarquer : par suite de la solution 
consacrée par la jurisprudence, non-seulement l'ar- 
tiste est dépouillé du droit de reproduction de son 
œuvre, en cas de cession sans réserve, mais il est 
même dépouillé du droit précieux d'empêcher les 
acquéreurs de la reproduire et de la graver contre 
son gré. Quant aux réserves qu'il pourrait faire pour 
se réserver le droit de reproduction, voir les ré- 
flexions d' Horace Vbbret, dans sa brochure Du droit 
des peintres et des sculpteurs sur leurs ouvrages 
(Paris, 1841). 

C.C. 
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qu'il l'a été en dernier lieu par un arrêt de 
la cour de cassation de Belgique du 7 no- 
vembre 4871 (Pasic, 1871, l, p. 344) ; 

Qu'il l'avait été aussi par la commission de 
la chambre des représentants, dans son 
rapport sur les articles 602 et suiv. du non- 
veau code pénal, relatifs aux fraudes en ma- 
tière de propriété littéraire et artistique; 
qu'en effet, cette commission, voulant pré- 
cisément qu'à l'avenir l'usurpation dont se 
plaint l'appelant ne restât plus impunie, 
avait ajouté au principe consacré par l'au- 
cien article 425 un nouvel alinéa conçu 
dans les termes suivants : 

c Sont assimilées à la contrefaçon l'intro- 
duction sur le territoire belge, pour les re- 
vendre, d'ouvrages contrefaits, et l'usurpa- 
tion sur une œuvre de la nature préindiquée 
du nom d'un auteur ou d'un artiste. > (Annales 
parlementaires, 1860-4861 , p. 559 et 560) ; 

Que, dans le système plaidé par l'appelant, 
cette addition aurait évidemment été sans 
objet ; 

Attendu, d'ailleurs, que la thèse de l'appe- 
lant ne saurait, dans l'espèce, lui être d'au- 
cune utilité; 

Qu'en effet, l'appelant n'allègue pas que 
Fiévez ait lui-même apposé une fausse signa- 
ture sur la copie dont il s'agit au procès, ou 
que cette signature aurait été apposée d'après 
ses instructions; qu'il n'allègue pas que 
Fiévez aurait lui-même affirmé que ladite 
copie était une œuvre originale; qu'il n'im- 
pute cette affirmation qu'à la demoiselle 
Bouché, sans ajouter que celle-ci, en s'ex- 
primant de la sorte, aurait suivi des instruc- 
tions qu'elle tenait de Fiévez; que, partant, 
même dans le système inexact plaidé par 
l'appelant, les faits imputés à Fiévez, en 
supposant qu'ils soient établis, ne tombe- 
raient pas sous l'application de l'article 425 ; 

En ce qui concerne l'article 426 : 

Attendu que cet article punit le débit d'ou- 
vrages reproduits, en violation des droits et 
règlements relatifs à la propriété des auteurs 
ou de leurs ayants droit ; 

Attendu, néanmoins, que Fiévez n'a pas à 
se défendre contre une prévention conçue 
en termes aussi généraux; qu'il a été cité 
seulement par Garolus; que celui-ci, qui 
n'avait point qualité pour se prévaloir de 
droit des tiers, n'a entendu et, du reste, n'a 
pu saisir la justice répressive que du point 
de savoir si son propre droit avait été mé- 
connu; 

Qu'en supposant, en conséquence, que 
l'article 426 soit applicable à la simple expo- 
sition en vente, il ne pourrait être appliqué, 



dans l'espèce, que s'il était établi que Fiévez 
a porté atteinte au droit de Carolus ; 

Attendu, sur ce point, qu'en principe le 
propriétaire d'une chose a le droit d'en re- 
tirer tous les avantages qu'elle est de nature 
à pouvoir procurer, et qu'en l'absence d'une 
loi qui en décide autrement, celui qui vend 
une chose, sans rien réserver, est censé la 
transmettre telle qu'il l'avait lui-même; 

Attendu qu'aucune loi ne dispose que le 
peintre qui vend son tableau sans rien ré- 
server, garde de plein droit le droit exclusif 
de le reproduire, et que l'acheteur ne peut 
jouir ici d'un avantage qui est naturellement 
attaché à la chose qu'il acquiert; qu'uue 
disposition de ce genre serait cependant 
d'autant plus nécessaire qu'en matière de 
tableaux, la reproduction exacte et complète, 
surtout en peinture, ne se conçoit même pas 
sans la possession de l'œuvre originale; 

Attendu que l'appelant objecte vainement 
que la propriété d'un tableau et le droit de 
le reproduire constituent deux droits diffé- 
rents et essentiellement distincts, et que 
l'artiste qui se borne à aliéner le premier, 
conserve le second ; 

Attendu que c'est là une distinction de 
pure théorie, qui jusqu'ici n'a pas été con- 
sacrée par la loi ; 

Attendu que l'appelant objecte aussi sans 
raison que les conventions doivent s'inter- 
préter d'après l'intention des parties con- 
tractantes et qu'il n'est point douteux que 
l'artiste qui vend son tableau entend tou- 
jours se réserver le droit exclusif d'en faire 
des copies; 

Attendu que cette présomption générale et 
absolue ne repose sur rien; qu'au surplus, 
les conventions doivent s'interpréter, non 
d'après l'intention de Tune des parties, mais 
d'après l'intention commune des parties con- 
tractantes; que la partie qui veut se placer 
en dehors du droit commun doit s'en expli- 
quer, et que, spécialement en matière de 
vente, le doute doit s'interpréter contre le 
vendeur; 

Attendu que c'est en ce sens que se sont 
successivement prononcés le conseil d'Etat 
de France, par un avis du 2 mars 4823, le 
tribunal de la Seine, les cours d'appel de 
Paris et d'Orléans, et la cour de cassation 
de France, par un arrêt rendu, chambres 
réunies, le 27 mai 4842, et en dernier lieu, 
la même cour, par un arrêt du 44 août 
4868 (4), et la cour d'appel de Bruxelles par 



(I) La cour a tans doute entendu invoquer l'arrêt 
du !? juin 1868 {Patte, franc., 1868, p. 954). 
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un arrêt du 6 juillet 1871 (1) (voir aussi 
Dalloz, Répertoire, v° Propriété littéraire, 
n«28i ; Pasic. franc., 4842, 1, p. 385; 1841, 
1, p. 561 et notes); 

Attendu, en fait, que rappelant reconnaît 
avoir vendu le tableau : Le Départ des jeunes 
mariés au nommé Evrard, marchand de ta- 
bleaux à Bruxelles, dans Secourant de Tannée 
1872, et qu'il reconnaît avoir fait cette vente 
sans rien réserver d'une manière expresse; 

Attendu, d'autre part, que les circonstances 
de la cause ne permettent pas d'admettre que 
l'appelant ait fait des réserves d'une manière 
tacite; qu'elles démontrent, au contraire, 
que son intention a été tout opposée; 

Qu'en effet, l'appelant a cédé son tableau 
à un homme qui ne l'achetait que pour le 
revendre, et qui naturellement devait tirer 
parti de tout ce qui pouvait augmenter la 
somme de ses bénéfices ; qu'il a cédé son ta- 
bleau peu après l'arrêt de la cour d'appel de 
Bruxelles du 6 juillet 1871, arrêt qui avait 
fait sensation dans le monde artistique et 
dont certainement il avait connaissance, de 
même que le marchand avec qui il traitait; 
qu'averti par cet arrêt, qui s'exprime dans 
les termes les plus positifs, il aurait néces- 
sairement parlé, s'il avait entendu ne point 
s'y conformer; que, bien que trois ans se 
soient écoulés depuis l'époque où il a cédé 
son tableau, il n'allègue pas avoir songé jus- 
qu'ici à le reproduire d'une manière quel- 
conque; qu'enfin l'exploit de citation par 
Irquel il a saisi le tribunal de Bruges fait 
voir, par son ensemble, qu'il a intenté son 
action, non parce que son tableau avait été 
copié, mais parce qu'il pensait qu'on lui avait 
attribué une mauvaise copie, dont il n'était 
point l'auteur; 

En ce qui concerne les articles 427 à 429: 

Attendu que ces articles sont ou étrangers 
à la propriété artistique, ou la simple sanc- 
tion de dispositions qui précèdent; 

En ce qui concerne l'article 191 du code 
de 4806 : 

Attendu que cet article ne concerne que la 
propriété industrielle; que cela résulte de 
son texte, de la source où il a été puisé, des 
travaux préparatoires qui l'ont précédé et 
eu fin de la disposition proposée par la com- 
mission de la chambre des représentants 
dont il est parlé ci-dessus; que c'est en ce 
sens que s'est prononcée la cour de cassation, 



(t) Voy. l'arrêt qui sait, même page. 

(3) Voir l'arrêt qui préoède. 

(3) La décision de la cour, en ce qui le concerne, a 



par l'arrêt du 7 novembre 1871 susrappelé; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les faits imputés à Fiévez ne tombent sous 
l'application d'aucune des dispositions iovo- 
quées par l'appelant, et qu'ils ne sont, d'ail- 
leurs, prévus par aucune loi pénale ; 

Par ces motifs, oui M. le conseiller Van 
Praet en son rapport, et M. l'avocat général 
De Paepe en sou réquisitoire, faisant droit, 
met à néant l'appel tant du ministère public 
que de la partie civile; condamne la partie 
civile aux frais de l'instance d'appel. 

Du 22 février 4876. - Cour de Gand. - 
Ch. correct. — Prés. M. Grandjean. — PL 
M M. Al lard et Day (du barreau de Bruxelles). 



BRUXELLES, 6 Juillet 1871. 

PROPRIÉTÉ ARTISTIQUE— Cession sans 
béserve. — Droit de reproduction. 

La loi du 19 juillet 1793 ne conserve pas aux 
peintres le droit de reproduire leurs tableaux, 
lorsqu'ils les ont vendus sans réserves. 

C'est à l'acquéreur qu'appartient, en ce cas, le 
droit de les copier ou de les faire copier (2). 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C VANDENBERGHE 
ET MOERENHOUT.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Quant au prévenu Clé- 
ment (3):... 

Quant à Vandenberghe et à Moerenhout : 
Attendu que le plaignant Robbe a vendu, 
entre autres, un tableau peint par lui à De- 
kens; que celui-ci a cédé ce tableau à Van- 
denberghe qui, en 1870, à Schaerbeek, en a 
fait faire par Moerenhout une copie qu'il a 
vendue à Clément; 

Attendu qu'il est constant an procès que 
la vente intervenue entre Robbe et Dekens 
a eu lieu d'une manière générale, sans au- 
cune réserve quant au droit de reproduction 
du tableau aliéné, et que d'ailleurs le ven- 
deur se trouve hors d'état d'user de tel droit 
contre le gré du propriétaire qui a la légi- 
time possession de cet objet ; 

Attendu que, dans ces circonstances, la 
vente prémentionnée a eu pour effet de trans- 
porter à Dekens, puis a Vandenberghe, son 
ayant cause, la propriété absolue et exclu- 



été rapportée dans ce Recueil, année 1871, («partie, 
p. 342. Cette partie de 1 arrêt a été cassée sans 
renvoi le 7 novembre «87t. 
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sive de la toile vendue; qu'ainsi Vanden- 
berghe, après Dekens, a le droit d'en jouir 
et d'en user de toute manière, et que la fa- 
culté de copier ou de faire copier ce tableau 
rentre dans les droits et les avantages qui se 
rattachent à la propriété de cet objet ; 

Attendu que c'est en vain que Ton invoque 
la loi du 19 juillet 1793 à l'appui de la pré- 
vention; que cette loi a pour but de protéger 
la propriété de l'auteur et de l'artiste, mais 
qu'aucune disposition de cette loi ne con- 
serve au peintre, par exemple, le droit de re- 
produire ses tableaux après qu'il les a aliénés 
sans aucune réserve ; 

Attendu, au reste, que, lors même qu'il 
serait vrai que la vente faite par Robbe à 
Dekens présenterait du doute sur l'étendue 
des droits que le premier a entendu céder au 
second, ce doute, aux termes de l'art. 1602 
da code civil, devrait encore s'interpréter 
contre le peintre Robbe qui, en sa qualité de 
vendeur, était tenu de s'expliquer plus clai- 
rement à cet égard ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que c'est avec raison que les premiers juges 
ont renvoyé Vandenberghe et Moerenbout 
acquittés des poursuites; 

Par ces motifs, faisant droit sur l'appel du 
ministère public contre Clément, met au 
néant le jugement à quo, en tant qu'il a con- 
damné Clément à 100 francs d'amende en 
vertu de l'article 191 du code pénal; émen- 
dani, condamne Clément à un mois d'em- 
prisonnement et à 50 francs d'amende du 
chef d'escroquerie pour avoir mis en circu- 
lation le tableau désigné en la prévention... 
et, statuant sur l'appel du ministère public 
a charge de Vandenberghe et de Moerenbout, 
met l'appel au néant. 

Du 6 juillet 1871. — Cour de Bruxelles. 
— Cb. correct. — PI. Mil. Tillière, Van 
Humbeeck, Degand et Impens. 



LIÈGE, 83 févler 1876. 

hospice. — contestatio* entre une com- 
mune et one commission d'hospices. — 
Fondation. — Organisation. — Gestion 
des biens. — Portée du titre constitutif. 
— Décret d'autorisation. — Reddition 
de compte. — Dommages-intérêts récla- 
més. — Incompétence du pouvoir judi- 
ciaire. 

Le pouvoir judiciaire est incompétent pour 
apprécier les contestations soulevées entre 
une commune et la commission des hospices 
d'une autre commune concernant l'organi- 



sation d'une fondation de bienfaisance faite 
au profit des pauvres de la commune deman- 
deresse et la gestion des biens légués, et 
même concernant le sens et la portée de l'acte 
constitutif de cette fondation ou du décret 
impérial qui en a autorisé l'acceptation (1). 
Les demandes d'indemnité qui se rattachent à 
ces chefs de contestation échappent également 
à la compétence des tribunaux. 

(LA COMMUNE DE MARCHIN, — C LES HOSPICES 

DE LIÈGE.) 

Un décret impérial du 23 juin 1806 avait 
autorisé les hospices de Liège à accepter la 
terre d'Yeruée léguée à l'hospice des incu- 
rables à Liège par un testament du comte 
d'Harscamps, du 27 octobre 1787, ainsi 
conçu : 

« Venant ensuite à la disposition de la 
terre et seigneurie d'Yeruée, nous ordon- 
nons qu'elle soit vendue au plus offrant et 
dernier enchérisseur, avec tous les biens 
patrimoniaux que nous y possédons... 

c Le produit de cette vente, nous le don- 
nons et léguons à l'hospice des incurables, à 
Liège, pour être appliqué en rentes à 3 p. c. 
sur bonnes et suffisantes hypothèques, dont 
les revenus annuels seront employés au sou- 
lagemeut des pauvres malades et infirmes de 
nos terres d'Yernée, de Marchin et de Ren- 
deuz-Saint-Lambert, qui devront être reçus 
audit hôpital en produisant un certificat de 
la justice et du curé du lieu de leur domi- 
cile, qui constatera de leur pauvreté et en 
même temps de leur maladie et infirmité : 
ainsi, en supposant, comme on nous l'a as- 
suré, 5,000 florins Brabant de Liège pour 
fonder une place annuelle et à demeure fixe, 
on déterminera le nombre de celles qui se- 
ront établies en vertu du présent legs par une 
division exacte de la somme totale du pro- 
duit de la vente; nous voulons donc, comme 
dit est, qu'elles soient remplies et occupées 
par les seuls habitants desdites terres; mais 
lorsqu'il se trouvera quelque place vacante 
ou non remplie, les directeurs ou régis- 
seurs de l'hôpital pourront entre-temps em- 
ployer les revenus au soulagement d'autres 
malades. 

t Si, contre toute attente, les conditions 
ici spécifiées n'étaient pas agréées par les 
directeurs et maîtres de l'hôpital susdit, nos 



(1) Coof. Gand, 41 novembre 1869 (Pasic, 1870, 
II, 29) et les arrête cités dans la note qui accompagne' 
cet arrêt. Voir «usai cass. belge, 10 janvier 1867 
(motifs) (ibid., 1867, 1, 135). 
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exécuteurs du présent codicille sont autorisés 
à employer les mêmes fonds à telle fondation 
pieuse qu'ils trouveront à propos d'établir 
au pays de Liège, en faveur des pauvres des 
mêmes terres. » 

Le décret impérial autorisant l'acceptation 
de ce legs est conçu en ces termes : 

i Considérant qu'il importe à l'hospice 
des incurables d'entrer en jouissance du 
legs à lui fait par le sieur d'Harscamps, afin 
d'empécber la détérioration des objets lé- 
gués; 

c Considérant qu'en acceptant la terre 
d'Yernée avec ses dépendances, telle qu'elle 
se comporte et s'étend, au lieu du prix de 
cette terre, cet hospice sera également en 
état d'exécuter la volonté du testateur et 
que cette exécution sera même plus as- 
surée ; 

c Nous avons décrété et décrétons ce qui 
suit : 

c Art. 4. Les administrateurs des hospi- 
ces civils de Liège, département de l'Ourthe, 
sont autorisés à accepter la propriété de la 
terre d'Yernée et de ses dépendances, au lieu 
du prix de cette terre légué à l'hospice des 
iucurables du lieu par le sieur Pontian 
d'Harscamps, suivaut son codicille ci -des- 
sus daté, et ce, à charge de remplir les in- 
tentions du testateur quant à l'admission 
dans cet hospice des pauvres des communes 
d'Yernée, Marchin et R en deux Saint-Lam- 
bert; 

c Art. 2. La terre d'Yernée sera néan- 
moins vendue dans la forme prescrite par les 
règlements et à la diligence de la commission 
administrative, pour le prix en être employé 
à l'acquisition de rentes sur l'Etat au profit 
de l'hospice; 

c Art. 3. Il sera ultérieurement statué, 
sur la proposition du préfet, de la quantité 
de lits à établir dans l'hospice pour recevoir 
les pauvres; cette quantité sera réglée 
d'après le montant du revenu des biens lé- 
gués; le nombre de lits destinés à chacune 
des communautés nommées ci-dessus sera 
également réglé sur la population de ces com- 
munes, t 

La terre d'Yernée ne fut pas vendue et le 
nombre de lits afférent à chacune des com- 
munes dénommées dans le testament ne fut 
pas fixé en exécution de l'article 3. Les re- 
venus de la terre d'Yernée entrèrent chaque 
année dans la niasse des revenus des hospices 
de Liège et la commission se contenta de 
recevoir les pauvres malades incurables des 
communes avantagées, eu soumettant toute- 
fois cette réception aux restrictions établies 



par les statuts de l'hospice des incurables, 
c'est-à-dire que : 

4° Il fallait attendre qu'une place devînt 
vacante; 

2° H fallait que le pauvre dont la commune 
demandait l'admission eût son domicile de 
secours à Marchin, Yernée ou Rendeux-Saiot» 
Lambert ; 

Et 3° il fallait qu'il eût atteint l'Age de 
soixante ans. 

L'arrêt que nous rapportons fait connaître 
les prétentions formulées par la commuée 
de Marchin, dans son exploit introductif d'in- 
stance du 6 mars 1857. Elle demandait en 
outre que les hospices fussent condamnés à 
lui rendre compte des revenus de la terre 
d'Yernée depuis leur perception et à loi 
payer des dommages-intérêts pour ne pas 
avoir exécuté ponctuellement la volonté du 
testateur. 

Par jugement du 17 février 1872, le tri- 
bunal civil de Liège décida : 

4° Que l'interprétation de l'article 2 du 
décret de 4806 ne comportait pas un ordre 
absolu, mais seulement une faculté donnée 
aux hospices de vendre la terre, lorsqu'ils le 
jugeraient opportun; 

Qu'ainsi, la commune eût-elle qualité pour 
provoquer cette vente, elle n'y serait pas 
fondée en droit; 

2° Que la commune était sans intérêts 
faire déterminer par les tribunaux le nombre 
des lits afférents aux pauvres de Marchin; 
qu'eût-elle intérêt à le faire, la justice serait 
incompétente, le décret de 4806 réservant 
formellement à l'autorité administrative tout 
pouvoir de ce chef; 

3° Qu'il faut admettre que le testateur 
connaissait les statuts de l'établissement qu'il 
gratifiait, qu'il a dû s'y référer et que ces 
statuts limitent à soixante ans l'âge ordi- 
naire d'admission des incurables à l'hos- 
pice; 

4° Qu'il est rationnel d'entendre par c pau- 
vres de Marchin > ceux qui ont droit aux 
secours de la commune, ceux qu'elle a le 
devoir d'entretenir, donc ceux qui y ont leur 
domicile de secours. 

Appel de la commune demanderesse. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par l'exploit 
introductif du 6 mars 1857, et par ses con- 
clusions prises devant les premiers juges, la 
commune de Marchin a demandé, contre la 
commission administrative des hospices de 
Liège, qu'il fût dit : 
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, A. Que la terre d'Yernée sera vendue au 
plus offrant et dernier enchérisseur, pour le 
prix en être employé en renies constituées 
sur bonnes et suffisantes hypothèques ; qu'à 
défaut par la commission d'avoir exécuté 
cette double obligation dans le délai qui lui 
sera imposé par le juge, la commune pourra 
faire procéder elle-même à ladite vente et au 
placement de son produit; 

Subsidiai rement, que des experts auront 
pour mission d'évaluer la terre dont il s'agit; 

B. Que la commission sera tenue d'affec- 
ter à la fondation autant de lits que le prix 
à obtenir de la vente ou celui de l'estimation 
comportera de fois la somme de 5,000 florins 
Brabant de Liège, soit 6,077 fr. 84 c. ; 

C. Que la commission sera tenue de rece- 
voir tous les habitants de Marchin qui pro- 
duiront un certificat du bourgmestre et du 
curé du lieu, coustatant leur pauvreté, mala- 
die et infirmité; 

D. Qu'elle ne peut appliquer auxdits ha- 
bitants, institués par le testament du comte 
d'Barscamps, ni son règlement particulier, 
relativement à l'âge d'admission, ni la loi sur 
le domicile de secours, relativement à la 
durée de l'habitation ; 

E. Que les lits à déterminer, comme il est 
dit ci-dessus, seront occupés par les seuls 
habitants de Marchin, Rendeux-Saint-Lam- 
bert et Ternée, communes dénommées dans 
ledit testament, et que la commission ne 
pourra y recevoir d'autres malades que dans 
le cas oh il y aurait quelque place vacante; 

F. Que la commission rendra compte des 
revenus de la terre d'Yernée et de leur em- 
ploi; 

G. Que la commune sera admise à libeller 
par état les dommages-intérêts qui lui sont 
dos du chef de l'inexécution dudit testament, 
dommages-intérêts évalués à 400,000 francs; 

H. Que la commission payera 100 francs 
par jour de retard apporté à la vente 
d'Yernée et à la fixation du nombre de lits 
afférent à chacune des communes avan- 
tagées; 

Attendu que ces conclusions, repoussées 
comme non recevables et non fondées par le 
jugement dont est appel, sont reproduites en 
substance devant la cour ; 

Attendu que l'objet de ces diverses pré- 
tentions est étranger au domaine privé de la 
commune de Marchin ; que celle-ci agit, soit 
pour la défense des intérêts de ses pauvres, 
c'est-à-dire d'intérêts propres à une collec- 
tivité de ses habitants formant un être moral 
reconnu par la loi, soit pour la défense des 
in téréts de son budget qu'elle voudrait dé- 



grever de la charge qu'occasionne l'entre- 
tien des malades et infirmes que, dans l'état 
actuel des choses, les hospices civils de Liège 
ne reçoivent pas ; que, dans l'une et l'autre 
hypothèse, l'action de la commune s'exerce 
au nom d'un intérêt essentiellement public; 

Attendu, d'autre part, que cette action 
dirigée contre la commission des hospices 
tendrait, si elle pouvait être examinée et, le 
cas échéant, accueillie par les tribunaux, à 
amener l'intervention du pouvoir judiciaire 
dans le cercle d'action d'un corps adminis- 
tratif, contrairement au principe de la sépa- 
ration des pouvoirs ; 

Attendu, en effet, qu'il résulte des lois 
d'institution des administrations de bienfai- 
sance, que la reconnaissance et la détermi- 
nation de l'être moral gratifié, les conditions 
organiques de son existence, la gestion de 
ses biens, rentrent exclusivement dans les 
attributions du pouvoir exécutif; 

Que ce pouvoir est également investi, 
lorsqu'un intérêt public seul est en jeu, du 
droit d'interpréter les actes mêmes qui ont 
constitué les fondations, et de concilier l'in- 
térêt de la société avec le respect que mérite 
la volonté des fondateurs ; 

Attendu que l'article 76 de la loi commu- 
nale, qui a organisé le droit d'approbation 
réservé au gouvernement par l'article 2 de 
l'arrêté du 15 brumaire an xii et par l'arti- 
cle 910 du code civil, a institué, en ce qui 
concerne toute cette matière, le principe 
d'un recours purement administratif; que ce 
recours est géuéral et peut être exercé par 
tous les intéressés, par les représentants du 
testateur et par les communes auxquelles se 
rattachent les êtres moraux ou les établisse- 
ments gratifiés; 

Attendu que la fondation dont il s'agit au 
procès ayant acquis l'existence légale par le 
décret-loi de 1806 qui en autorise l'accepta- 
tion, la commission administrative compé- 
tente, chargée de la gestion des biens, du 
régime intérieur, de l'admission et du renvoi 
des indigents, aux termes de l'article 6 de la 
loi du 16 messidor an vu, doit se cou former 
aux volontés spéciales du fondateur en tant 
qu'elles se concilient avec l'arrêté d'autori- 
sation; que le pouvoir d'appréciation qui 
appartient à cet égard à la commission est 
inséparable de la mission que la loi lui con- 
fère; 

Attendu qu'il ressort de cet exposé que 
c'est à l'action de l'autorité administrative 
que la loi a soumis la matière de la bienfai- 
sance publique; que c'est sous la protection 
exclusive de cette autorité qu'elle a placé la 
volonté des fondateurs; que reconnaître 
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aux tribunaux le droit d'interpréter cette 
volonté, dans Tordre des services publics, ce 
serait altérer profondément, dans leur prin- 
cipe et dans leurs effets, l'approbation, l'ad- 
ministration et la surveillance attribuées lé- 
galement, et sans partage, aux diverses bran- 
ches du pouvoir exécutif; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les chefs de demande formulés supra et 
spécialement ceux formulés sub litt. A, B, 
C, D, E, excédent les limites des pouvoirs 
du juge; 

Attendu, quant au chiffre litt. F, qu'il fait 
l'objet d'une attribution légalement établie; 
que l'article 79 de la loi communale dispose, 
en effet, que les comptes des commissions 
des hospices sont soumis a l'approbation du 
conseil communal, et qu'en cas de réclama- 
tion, il est statué par la députa lion perma- 
nente du conseil provincial ; 

En ce qui touche plus particulièrement 
les chefs G et H : 

Attendu que le caractère pécuniaire de ces 
chefs de demande ne permet pas de les assi- 
miler aux droits civils dont parle l'article 92 
de la constitution, les dommages-intérêts et 
la pénalité éventuelle dont il s'agit ne se 
rattachant pas à la lésion d'un droit soumis 
a la juridiction des tribunaux; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Faider, en ce qui concerne 
certains chefs de la demande, dit que la 
contestation, dans tous ses chefs, excède les 
limites du pouvoir judiciaire; annule, en 
conséquence, le jugement dont appel et 
condamne l'appelante aux dépens des deux 
instances. 

Du 23 février 1876. — Cour de Liège. — 
2* ch.— Prés. M. Lenaerts.— PL MM. Bury, 
Dupont et Dobet (du barreau de Mamur). 



BRUXELLES, 4 avril 1876. 

TRANSPORT MARITIME.— Charte partie. 
— délai de starie. — tlers. — délai du 
déchargement. — surestaries. — gestion 
d'affaires. — Force majeure. — Clause 
dérogatoire. — délivrance sous palans 
ou d'une quantité déterminée par jours 
courants. — Interprétation. 

Les clauses relatives au délai de starie con- 
tenues dans une charte partie conclue entre 
l'affréteur et f armateur d'un navire ne lient 
pas le destinataire qui n'est pas intervenu à 
ce contrat. 

On ne peut voir une acceptation tacite de ces 
clauses dans le fait que le destinataire a reçu 



sans protestation le connaissement de la car- 
gaison. 

A défaut de contention particulière entre l'ex- 
péditeur et le destinataire quant au délai 
dans lequel devra s'effectuer le déchargement 
d'un navire, on doit s'en rapporter aux 
usages suivis au port de débarquement. 

Le destinataire qui a payé indûment des sures- 
taries dans l'intérêt de l'expéditeur peut en 
réclamer la restitution de celui-ci, surtout 
quand le payement en a eu lieu pour satis- 
faire aux exigences mal fondées des personnes 
que l'expéditeur s' est substituées pour remplir 
ses obligations. 

On ne peut compter comme jours de surestaria 
ceux où le déchargement du navire a été em- 
pêché par le vent ou par Vélat de la mer, 
à moins que l'affréteur n'ait pris expresse' 
ment à sa charge cette force majeure par 
une clause de la charte partie qui déroge à /a 
règle générale de l'article 11 48 du code civil. 

On ne saurait assigner ce caractère à la stipu- 
lation que le capitaine délivrera la cargaison 
sous palans, non plus qu'à celle portant que 
le déchargement se fera a raison d'une cer- 
taine quantité minimum de tonnes par jour 
courant. Ces mots par jour courant signi- 
fient uniquement que tous les jours de la 
semaine comptent dans le délai de starie, tt 
que les dimanches, ainsi que les jours férih, 
n'en sont exceptés que s'ils l'ont été formel- 
lement par les parties. 

Si, abstraction faite des jours où une force ma- 
jeure l'a empêché, le déchargement , quoiqu'il 
ait été opéré sans négligence, a duré plus 
que le délai de starie fixé conventionnelle- 
ment, des surestaries sont dues de ce chef pat 
V affréteur a l'armateur, lorsque le retard dans 
le déchargement n'a pas été causé par une 
faute imputable au capitaine. 

(BEST, — C. RIANCHI ET FINET CHARLES ET L k 
ET FINET CHARLES ET C'% — C. BLANCHI.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les causes in- 
scrites au rôle général sous les numéros 4105 
et 1476 étant connexes, il écbet d'en ordonner 
la jonction ; 

En ce qui concerne l'action dirigée par 
Bianchi contre Finet Charles et O* : 

Attendu qu'il est constant que ces derniers 
se sont engagés à effectuer pour le compte 
de Bianchi le transport des rails mis à bord 
du steamer William Chapman, pour un prix 
déterminé par 1,000 kilogrammes, dans 
lequel devaient être compris tons les frais à 
faire depuis l'arrivée de la marchandise sur 
waggon au bassin d'Anvers jusqu'à sa li- 
vraison sous vergues à Licata ; 
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Attendu que les parties n'out pas stipuléde 
délai dans lequel le destinataire aurait à rece- 
voir toute la cargaison du William Chapman; 

Attendu que les conventions faites entre 
Best et Finet Charles et C'% au sujet du temps 
qoe pourrait durer le déchargement de ce 
navire, ne peuvent lier Bianchi, qui n'y est 
pas intervenu et ne les a pas acceptées; 

Qu'on ne saurait voir, en effet, une accep- 
tation tacite de ces conventions dans le fait 
qu'il a gardé le silence, quand Finet Charles 
et C ie lui ont transmis, le 13 décembre 1873, 
le connaissement des rails embarqués sur 
ledit steamer ; 

Que ce connaissement ne le renseignait 
que d'une manière très- imparfaite sur le 
contenu du contrat d'affrètement ; 

Qu'au surplus Bianchi n'avait pas à pro- 
tester ' contre les conditions d'une charte 
partie conclue sans sa participation et qu'il 
devait considérer comme lui étant étrangère; 

Que d'ailleurs toute réclamation de sa part 
eût été tardive et superflue, le navire étant 
en route depuis le 6 décembre; 

Attendu que, d'après les considérations 
déduites ci dessus, Bianchi n'avait d'autre 
obligation que celle d'apporter à la réception 
des rails toute la diligence voulue par les 
usages du port de Licata, eu égard à ce que 
permettait la nature de ce port dans les cir- 
constances du déchargement à effectuer 
(art. 274 du code de commerce); 

Attendu qu'il appert des documents de la 
cause qu'aucune faute ni aucune négligence 
ne lui sont imputables sous ce rapport; 

Attendu que la preuve s'en induit de la 
déclaration faite le 16 janvier 1874, c'est-à- 
dire en un temps non suspect, par le 
capitaine Clark qui commandait le William 
Chapman et était, pour la délivrance de sa 
cargaison, le mandataire des affréteurs, au 
nom de qui il présentait les marchandises 
débarquées ; 

Attendu que cette déclaration est corro- 
borée par des renseignements officiels fournis 
à la même époque par le chef du port de 
Licata, qui affirme avoir assisté journelle- 
ment comme témoin oculaire aux opérations 
de déchargement du navire ; 

Attendu qu'en présence d'éléments de 
preuve aussi convaincants, il serait frustra- 
toire de recourir à de nouveaux devoirs 
d'instruction quant à la responsabilité in- 
combant à Bianchi; que notamment il n'é- 
cbet pas d'admettre Finet Charles et C ie à 
prouver le fait, d'ailleurs irrelevant, articulé 
par eux relativement à la quantité de ton- 
nes de rails à débarquer par jour stipulée 
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ordinairement pour un port comme celui 
de Licata ; 

Attendu que Bianchi n'ayant aucune faute 
à se reprocher concernant le déchargement 
du William Chapman, aucune somme n'était 
due par lui pour su resta ries, d'après la con- 
vention qu'il avait faite avec les affréteurs 
de ce steamer pour le transport des rails mis 
à bord de celui-ci ; 

Attendu que la somme qu'il a payée pour 
treize jours de surestaries n'a été comptée 
au capitaine Clark que sur le refus de ce 
dernier de continuer la délivrance des rails 
et sur la menace, signifiée le 2 janvier 1874 
au nom de l'armateur Best, de déposer ceux-ci 
en mains tierces, si le payement des suresta- 
ries réclamées n'avait pas lieu anticipative- 
ment et par jour courant au delà du délai 
prétenduement fixé par la charte partie; 

Attendu que, dans cette occurrence, ladite 
somme, remise sous des réserves et protes- 
tations signifiées le 4 janvier 1874, a été 
versée dans l'intérêt bien entendu des affré- 
teurs dont Bianchi s'est constitué le negotio- 
rum gesior, à l'effet de leur éviter le préju- 
dice auquel les exposaient les menaces des 
agents du fréteur; 

Attendu que Tinet Charles et C le doivent 
donc au demandeur originaire la restitution 
des surestaries indûment payées par lui ; 

Attendu qu'ils sont d'autant moins fondés 
à la lui refuser, que, s'étant engagés à lui pro- 
curer la livraison des rails franco sous ver- 
gues à Licata, ils sont responsables du fait 
des personnes qu'ils se sont substituées 
pour remplir cette obligation en leur lieu et 
place et qui ont subordonné ladite livraison 
à des exigences inadmissibles à l'égard de 
Bianchi ; 

En ce qui touche l'action de ce dernier 
contré Best : 

Attendu que cette action n'a été intentée 
que pour le cas où Finet Charles et C ie 
échapperaient à la condamnation réclamée 
contre eux, ou, condamnés, resteraient en 
défaut de satifaire à cette condamnation; 

Attendu que la première de ces deux hy- 
pothèses a été écartée par le jugement à quo 
et l'est également par le présent arrêt; 

Attendu que la seconde ne s'est pas réalisée 
jusqu'ores ; 

Attendu que c'est à bon droit que, dans 
cet état de la cause, le premier juge s'est abs- 
tenu de statuer sur ladite action qui n'a 
pas engendré de frais spéciaux pour Best, de 
sorte qu'il n'a élé infligé aucun grief à 
celui-ci ; 
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En ce qui concerne le recours eu garantie 
de Finet Charles et C u contre Best: 

Attendu que ce dernier oppose à ce re- 
cours une fin de non-recevoir qui ne saurait 
être accueillie, eu égard aux circonstances 
prérappelées dans lesquelles a été effectué 
le payement des treize jours de surestaries; 

Que du reste, il ne résulte d*aucun élé- 
ment de la cause que Finet Charles et C 1 ' 
aient, comme on l'allègue, connu ce paye- 
ment au moment où ils ont eux-mêmes payé 
le solde du fret; 

Attendu qu'au fond il est constant et re- 
connu au litige que lors de l'affrètement 
du steamer William Chapman, a la date du 
20 novembre 1875, il a été convenu entre 
parties que le capitaine délivrerait la car- 
gaison sous palans à quai ou à Festacade con- 
struite pour le débarquement, pourvu qu'il 
pût y décharger et rester toujours à flot en 
sécurité, aussi vite que le capitaine 'pourrait 
débarquer sans interruption et pas moins de 
150 tonnes par jour courant; 

Attendu qu'il fut stipulé en outre que les 
jours de surestaries seraient payés à raison 
de 30 livres sterling par jour ; 

Attendu qu'à la même date, le fréteur, 
Best, informa les affréteurs qu'il ne leur 
réclamerait des surestaries qu'en cas où le 
déchargement ne serait pas fait, c'est-à-dire 
où le chargement ne serait pas reçu par les 
destinataires, à raison d'au moins 130 ton- 
neaux par jour courant, dimanches seuls 
exceptés ; 

Attendu qu'il est établi au procès qu'il 
n'existe à Licata qu'une rade ouverte, où 
l'ancrage usuel est à environ un mille 
(1,600 mètres) de la côie et qui, en hiver, 
est exposée à tous les vents du sud, de l'est 
et de l'ouest, de sorte que les navires ne 
pourraient ancrer dans la baie par les vents 
du sud et du sud-ouest; 

Attendu que, d'après la spécialité de leur 
profession, les parties ne sauraient ni l'une 
ni l'autre être reçues à prétexter leur igno- 
rance de ces faits ; 

Qu'il faut donc admettre que c'est par 
inadvertance seulement qu'elles ont supposé 
la possibilité d'un débarquement à quai ou à 
l'esta cade; 

Attendu, d'autre part, qu'il appert des 
documents du litige qu'à cause de la grosse 
mer et des forts vents de siroco dominant à 
Licata, le William Chapman n'a pu procéder 
au déchargement de sa cargaison pendant les 
journées des 25 et 29 décembre 1873, 4, 5, 
6, 7, 8 et 11 janvier 1874; 

Que cette opération n'a été possible que 



les 26, 27, 28, 30 et 31 décembre 1873, 
1,2, 10, 12, 13, 14, 15 et 16 janvier 1874 pen- 
dant toute la journée et les 3 et 9 janvier 
4874 jusqu'à midi; 

Attendu qu'il en résulte que ladite opéra- 
tion ayant été commencée le 26 décembre 
1873 et s'étant terminée le 16 janvier sui- 
vant, a duré treize jours, si l'on fait abstrac- 
tion de ceux où elle a été entravée par force 
majeure et du dimanche 28 décembre, tan- 
dis qu'elle n'aurait duré que neuf jours à 
raison de 130 tonnes à délivrer par jour pour 
la quantité de 1,431 tonneaux de rails for- 
mant la cargaison du navire ; 

Attendu que Best soutient que les conven- 
tions avenues entre parties, lors de l'affrète- 
ment du William Chapman, ne permettent 
pas de tenir compte de la force majeure dans 
le calcul des surestaries encourues; 

Attendu, à cet égard, que la règle inscrite 
dan6 l'article 1448 du code civil étant géné- 
rale, l'application n'en peut être écartée 
que par l'effet d'une clause dérogatoire ex- 
presse; 

Attendu qu'on ne saurait nullement assi- 
gner ce caractère à l'une des clauses dont on 
se prévaut à ce sujet, celle portant que le 
capitaine délivrera la cargaison sous palans; 

Attendu que la seconde stipulation invo- 
quée dans cet ordre d'idées, celle où il a été 
dit que le déchargement se ferait. à raisou 
d'au moins 130 tonneaux par jour courant, 
n'a pas non plus la portée que Best y atta- 
che; 

Attendu que l'emploi des mots jours cou» 
rants, équivalant à ceux de jours s'écoulant 
successivement, signifie uniquement que 
tous les jours de la semaine comptent dans 
le délai de s ta rie et que les dimanches et 
jours fériés n'en doivent être déduits que 
s'ils en ont été exceptés formellement par 
les parties; mais que l'usage de pareille ex- 
pression n'implique à lui seul aucune allu- 
sion à l'admissibilité ou à l'exclusion du cas 
fortuit ; 

Attendu que, d'ailleurs, dans l'espèce, en 
se servant de la phrase : aussi vite que le capi- 
taine peut débarquer et de cette autre : pourvu 
qu'il puisse y décharger et rester toujours à 
flot en sécurité, les parties ont suffisamment 
manifesté leur intention d'avoir égard aux 
circonstances exceptionnelles qui s'oppose- 
raient absolument au déchargement du na- 
vire et de ne pas déroger sous ce rapport aux 
principes du droit commun ; 

Attendu que, déduction faite des jours et 
demi -jours pendant lesquels le William 
Chapman a été empêché par force majeure 



COURS D'APPEL. 



211 



de débarquer sa cargaison, le délai de sttrie 
fiié cooventionnellement entre parties a été 
. dépassé de quatre jours, en contravention 
aux clauses du contrat d'affrètement; 

Attendu qu'aux termes de ce contrat, Finet 
Charles et G 14 sont tenus vis-à-vis de Best de 
supporter ces quatre jours de surestaries, à 
moins qu'il ne soit prouvé que ce retard 
dans le déchargement du steamer a été occa- 
sionné, comme ils l'allèguent, par des fautes 
imputables au capitaine Clark ; 

Attendu qu'aucune constatation ni aucune 
protestation n'ont été faites à ce sujet au port 
de Licata, tors des opérations de débarque- 
ment, et que les affréteurs se bornent, sous 
ce rapport, à offrir la preuve des articulations 
de Bianchi qu'ils s'approprient; mais que 
ces articulations, qui seraient de nature a 
justifier surabondamment ce dernier si elles 
étaient vérifiées, ne sont pas concluantes en 
ce qui concerne la justification incombant à 
Finet Charles et C le ; qu'il n'échet donc pas 
de les admettre à en fournir la preuve; 

Attendu qu'en conséquence leur recours 
en garantie contre Best doit être dès à pré- 
sent déclaré mal fondé en tant qu'il est rela- 
tif aux quatre jours de surestaries susmen- 
tionnés; 

Par ces motifs, joint comme connexes 
les causes inscrites au rôle général sous les 
n M 1405. et 1476, et faisant droit par un seul 
arrêt sur les appels des parties Mabieu et 
Soupart, sans qu'il soit besoin de recourir à 
de nouveaux devoirs d'instruction, et reje- 
tant comme irrelevantes et inadmissibles les 
preuves offertes par Finet Charles et C 1 *, 
met au néant le jugement dont appel en tant 
seulement qu'il a accueilli la demande en 
garantie même pour les quatre jours de 
surestaries précités ; émendant quant à ce, 
déclare cette demande mal fondée quant aux 
surestaries payées par Bianchi pour ces qua- 
tre jours à raison de 30 livres sterling par 
jour et réduit dans cette mesure les con- 
damnations prononcées par le premier juge 
contre la partie Mahieu au profit de la partie 
Soupart; confirme ledit jugement pour tout 
le surplos ; condamne les deux parties ap- 
pelantes aux dépens d'appel, à l'égard de 
Bianchi ; dit que les dépens de l'appel de 
Best à l'égard de Finet Charles et C' 14 seront 
supportés par ceux-ci pour un tiers et par 
Best pour les deux tiers restants. 

Du 4 avril 1876. — Cour de Bruxelles. — 
3'ch. — Pré*. M. De Prelle de la Nieppe. — 
PL MM. Van Meenen, Edmond Picard, De- 
meur et G. Jottrand. 



GÀND, 14 



1876. 



BELGE. — Cession de territoire.— Epfants 
mineurs. — Nationalité. 

L'enfant mineur euh la condition de êonpère, 
lonque celui-ci vient à être privé de sa na- 
tionalité par l'effet d'une cession de terri- 
toire. 

En conséquence, est devenu étranger comme 
son père, l'enfant né en Belgique d'un père 
originaire de la partie du Limbourg cédée à 
la Hollande par le traité du 19 avril 1839 
si, dans l'année qui a suivi sa majorité, il 
n'a pas rempli les conditions imposées par 
l'article i" delà loi du 4 juin 1839, pour 
conserver la qualité de Belge (1). 

(le ministère public, — c. scnoors.) 

Les rétroactes de cette cause ont été expo- 
sés dans ce Recueil, 1876, 1" partie, p. 99, 
et 2 e partie, p. 5. 

La cour de Gand, devant laquelle la cause 
a été renvoyée par l'arrêt de la cour de cas- 
sation du 51 janvier 1876, a statué en ces 
termes: 

arrêt. 

LA COUR ; — Attendu que le prévenu est 
né à Bruxelles le 25 avril 1836, d'un père 
originaire de la partie du Limbourg cédée à 
la Hollande par le traité du 19 avril 1839 
et qui, par l'effet de cette cession, a perdu la 
qualité de Belge ; 

Attendu qu'en principe, la nationalité se 
détermine par la iliation et non par le lieu 
de la naissance; que s'il est contestable que 
l'enfant qui, à sa naissance, appartient à la 
nationalité de son père, suit nécessairement 
et dans tons les cas à cet égard, aussi long- 
temps qu'il est mineur, la condition de celui- 
ci, cette conséquence est tout au moins vraie 
lorsque le père vient à être privé de sa na- 
tionalité par l'effet d'une cession de terri- 
toire; 

Attendu que la loi du 4 juin 1839 ne s'est 
pas écartée de ce principe fondamental et 
qu'elle n'a pas rattaché la nationalité belge 
au fait de la naissance sur le sol du pays; 
qu'en effet, s'il est vrai que des opinions 
individuelles ont été exprimées en sens con- 
traire, dans la discussion parlementaire qui 
a précédé l'adoption de la loi, il est certain, 
d'autre part, que, résumant sa volonté dans 
l'article 1 er , le législateur s'est borné à con- 
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sacrer la faculté de rester Belge pour « toute 
personne jouissant de cette qualité qui la 
perdrait par suite des traités du 19 avril 
1839 », en s'abstenant de préciser par 
quelles personnes cette qualité était ainsi 
perdue; 

Attendu que c'est en vain que, pour faire 
accueillir une autre interprétation de la loi 
du 4 juin 1839, Ton invoque le texte de 
l'article 2 de celle du 30 décembre 4883, 
exemptant du droit d'enregistrement de la 
naturalisation une catégorie d'habitants des 
parties cédées du Lim bourg et du Luxem- 
bourg, puisque, s'il est vrai que ce texte sem- 
ble faire dépendre la nationalité du lieu de 
la naissance, il est certain, d'autre part, 
que l'on ne peut rechercher dans une loi de 
4853 la pensée déterminante du législateur 
de 4839; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que le prévenu ne pouvait 
conserver la qualité de Belge, que son père 
avait perdue en 4839, qu'en se conformant 
à l'article 4" de la loi du 4 juin 4839, c'est- 
à-dire en déclarant, dans l'année qui a suivi 
sa majorité, son intention formelle en ce sens 
et en produisant un certificat attestant réta- 
blissement de son domicile dans une corn* 
mune belge ; mais que n'ayant pas accompli 
ces prescriptions, il a librement et définiti- 
vement perdu, en même temps que son père, 
la nationalité belge ; 

Attendu qu'il est constant, d'autre part, 
que le prévenu, étranger, a contrevenu à 
l'arrêté royal d'expulsion du 20 juin 1875; 
que, par suite, il a encouru la pénalité com- 
minée par l'article 6 de la loi du 7 juillet 
4865, prorogée par celle du 2 juin 4874; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont appel du 28 août 4875; émendant, 
condamne le prévenu à un emprisonnement 
de quinze jours, ainsi qu'aux frais des deux 
instances. 

Du 44 mars 4876. — Cour de Gand. — 
Chambre correctionnelle. — Pré$. M. Grand- 
jean. 

LIÈGE, 8 Janvier 1876. 
BRUXELLES, 8 décembre 1875. 

PRESSE. — Imprimé sans nom d'auteur ou 
d'imprimeur. — Distribution. — Défaut 
d'autorisation du collège échevinal. — 
Infractions distinctes. — Exemption ds 
peins. — Indication tardive. 

La dhtribution d'imprimée sans nom d'auteur 
ou d'imprimeur constitue un fait distinct de 
la distribution des mêmes imprimés sans Pau- 



torisation prescrite par un règlement com- 
munal ; les deux infractions peuvent dès Im 
être poursuivies séparément et donner lût à 
l'application de deux peines (première es- 
pèce). 

Le distributeur d'un imprimé ne portant pat k 
nom de l'auteur ou de rimprimeur ne peut 
être affranchi de toute peine que dans le eu 
où c'est lui qui a révélé le nom de rim- 
primeur ou de celui de qui il tient l'écrit im- 
primé (4) (première et deuxième espèce). 

Première espèce. 

(RAXHON, — C LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Jugement du tribunal correctionnel de 
Verviers, du 47 juillet 4875, ainsi conçu : 

c Attendu qu'Amélie Raxhon est suffisam- 
ment convaincue d'avoir, le 6 juin 4875, i 
Spa, sciemment distribué des imprimés re- 
présentant une charge de l'orchestre de Spa, 
dans lesquels ne se trouve pas l'indication 
du nom et du domicile de l'auteur ou de 
l'imprimeur, délit prévu par l'article 299 du 
code pénal ; 

c Attendu que ce fait ne saurait se con- 
fondre avec celui d'avoir, en contravention 
à l'article 425 du règlement de police, du 
44 mars 4847, de la commune de Spa, distri- 
bué des écrits ou imprimés sans autorisation 
du collège des bourgmestre et échevins ; 

f Que ces infractions, bien que commises 
au même moment et à l'aide des mêmes im- 
primés, sont caractérisées par des éléments 
entièrement distincts et violent des disposi- 
tions de nature différente ; que, dès lors, les 
deux préventions ne pouvaient être envisa- 

Î;ées comme constituant un seul et même 
ait intentionnel ayant pour résultat deux 
infractions; 

c Que la prévenue, condamnée le 24 juin 
dernier, en vertu de l'article 425 du règle- 
ment précité, par jugement du tribunal de 
simple police de Spa, dont elle a interjeté 
appel, invoque donc à tort l'article 65 da 
code pénal, pour obtenir la jonction des 
causes et, en cas de condamnation des deux 
chefs, être frappée seulement de la peine la 
plus forte (voy. les travaux préparatoires 
du code pénal, notamment le rapport sur le 
livre I er , au nom de la commission de la jus- 



Ci) Conf. cass. belge, 37 mars 4871 (Pamc, 4871, 
I, 179); Bruxelles, 9 Juin 4871 (iôùf., 1872, II, 324). 
Yoy. aussi Ntpbls, Code pénal belge interprété, sur 
Fart. 300, p. 777, et Bruxelles, 8 novembre 1855 
(Pasic, 4855, II, 448). Contra ; Liège, Il février 1871 
{ibid., 1871,11, 179). 
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tice, à la séance du sénat du 20 décembre 
1862 par M. d'Anethan et les paroles de 
M. Bara, ministre de la justice, sur l'arti- 
cle 65 (79 du projet) à la séance du 10 fé- 
vrier 1866); 

« Attendu que la prévenue ne saurait 
davantage bénéficier de l'exemption qui lui 
serait accordée par Particle 300 du code pé- 
nal si elle avait fait connaître l'imprimeur ou 
la personne de laquelle elle tenait les écrits 
imprimés, puisque jusqu'à ce jour, elle s'est 
abstenue de citer leurs noms; 

• Que, bien plus, cette désignation, même 
an début de l'instance, eût été absolument 
inopérante ; qu'en effet, ces personnes étaient 
connues de la justice avant la citation don- 
née à la prévenue le 6 juillet dernier, par 
une lettre de M. le commissaire de police de 
Liège, en date du 15 juin précédent, lettre 
qui figure parmi les pièces du dossier; tandis 
que, pour avoir droit a l'exemption prévue 
par l'article 300 du code pénal, il faudrait 
avoir fait connaître, c'est-à-dire révélé les 
noms des personnes en question, ce qui ré- 
sulte des travaux préparatoires et de l'his- 
torique des articles 299 et 500, lesquels 
doivent être interprétés, à cet égard, comme 
les articles 383 et 28 i de l'ancien code pénal, 
qu'ils n'ont fait que remplacer en les modi- 
fiant légèrement ; 

c Que telle est d'ailleurs la doctrine consa- 
crée dans un arrêt de la cour de cassation de 
Belgique, rendu le 27 mars 4871, sur les 
conclusions conformes de M. le procureur 
général Faider ; 

c Par ces motifs, le tribunal condamue 
Amélie Raxbon à 26 francs d'amende, etc. i 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la prévenue 
est restée convaincue devant la cour d'avoir 
commis le délit prévu par l'article 299 du 
code pénal, eu distribuant sciemment les 
dessins imprimés dont il s'agit au procès; 

Attendu que les recherches de la police 
avaient fait connaître l'auteur et l'imprimeur 
de ces dessins avant toute poursuite contre 
la prévenue; 

Attend a, d'autre part, que celle-ci a con- 
stamment nié, même devant la cour, avoir 
distribué lesdits imprimés; 

Attendu que, dans ces circonstances, la 
prévenue, bien qu'elle ait, au moment où les 
débats allaient être terminés à l'audience du 
6 courant, désigné l'imprimeur des dessins 
et la personne de laquelle elle les avait reçus, 
n'est pas fondée à invoquer en ordre subsi- 



diaire l'exemption de peine établie par l'ar- 
ticle 300 du code pénal; qu'en effet, cet 
article n'accorde l'impunité au distributeur 
que lorsque celui-ci, par des aveux ou des 
révélations, a fait connaître l'imprimeur en- 
core ignoré, ou tout au moins lorsqu'il dési- 
gne pareillement la personne de laquelle il 
tient l'imprimé, et ce en vue de faciliter à la 
justice la découverte de l'imprimeur; 

Par ces motifs, et ceux des premiers 
juges, confirme le jugement à quo et con- 
damne l'appelante aux dépens de l'instance 
d'appel. 

Du 8 janvier 1876. — Cour de Liège. — 
3 e ch. — Prés. M. Cartuyvels. 

Deuxième espèce. 

(CARLIER ET CONSORTS, — C LE MINISTÈRE PU- 
BLIC.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— ...Attendu que c'est en vain 
que la prévenue L'hermine invoque le béné- 
fice du paragraphe final de l'article 300 du 
code pénal, puisque, s'il résulte, à la vérité, 
du procès-verbal de la police de Bruxelles, 
du 31 juillet 1874, que cette personne a aus- 
sitôt fait connaître qu'elle tenait de Dudart 
fils les exemplaires du Révélateur vendus par 
elle ou saisis eu sa possession, il est d'autre 
part constant qu'à cette date la justice' sa- 
vait déjà que le Révélateur avait été imprimé 
chez le prévenu Carlier et que Dudart fils 
avait contribué à sa publication ou à sa dis- 
tribution ; 

Attendu que la prévenue Romedenne peut 
moins encore que L'hermine invoquer le 
bénéfice de cette disposition, du chef de 
la désignation qu'elle a également faite de 
Dudart, puisque ce n'est que plus tard et 
alors que Dudart père et fils étaient déjà 
rois en prévention, qu'elle a elle même été 
interpellée sur sa participation aux faits in- 
criminés; 

Attendu, en effet, qu'il résulte des travaux 
préparatoires du code pénal de 1867, mis en 
rapport avec celui de 1810 et avec les dis- 
cussions qui ont précédé ce dernier code, 
que l'exemption de peine accordée par l'ar- 
ticle 300 précité n'a eu d'autre but que de 
faciliter la découverte des principaux cou- 
pables et que cette exemption ne doit profi- 
ter qu'à ceux dont la délation, récompensée 
dans un intérêt d'ordre public, a fait connaî- 
tre un coupable encore inconnu ; 

Par ces motifs, etc. 

Du 3 décembre 1875.— Cour de Bruxelles. 
— 4 e ch. — Prés. M. De Hennin. — PL 
MM. Ghysbrecht, Graux et Robert. 
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BRUXELLES, 6 Juin 1873. 

ENLÈVEMENT DE MINEURS. - Rapt de 

SÉDUCTION. 

L'enlèvement d'une mineure, effectué sans vio- 
lence, ruse ou menace, n'est punissable que 
s'il a été perpétré dans un but de séduction. 
(Code pénal belge, art. 370.) 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C MINTJSN8 ET 

MIGOM.) 

La femme d'un matelot avait, en l'absence 
de celui-ci, confié aux hospices un enfant 
issu d'un premier mariage de son mari. Cet 
enfant avait quitté l'orphelinat dans les cir- 
constances relatées par l'arrêt que nous rap- 
portons. La poursuite du chef d'enlèvement 
avait eu lieu sur la plainte de l'administra- 
tion des hospices. Le 16 avril 1875, le tribu- 
nal correctionnel d'Anvers rendit le jugement 
suivant : 

c Attendu que l'enlèvement des mineurs 
âgés de sept à vingt et un ans n'est punissa- 
ble que lorsqu'il a été opéré dans les condi- 
tions prévues par les articles 368, 369 et 370 
du code pénal; 

c Attendu que cette dernière disposition 
n'a eu en vue que les enlèvements dont le 
but est la séduction ou la prostitution, et 
qu'il est constant que les prévenus n'ont pas 
agi avec une semblable intention ; 

t Attendu qu'en dehors de ce cas, l'enlè- 
vement des mineurs âgés de sept à vingt et 
un ans ne revêt un caractère délictueux que 
s'il est opéré par violence, ruse ou menace, 
et qu'il n'est pas établi que les prévenus aient 
eu recours â un de ces moyens pour enlever 
l'enfant dont il s'agit et la détourner de l'or- 
phelinat où elle avait été placée par l'admi- 
nistration des hospices; 

c Par ces motifs, le tribunal acquitte... » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; Attendu qu'il n'est pas prouvé 
que le prévenu Mintjens ait commis le fait 
mis à sa charge ou qu'il ait coopéré d'une 
manière quelconque au délit imputé à Mi- 
gom; 

En ce qui concerne ce dernier : 

Attendu qu'il est demeuré constant devant 
la cour que, pour enlever la jeune Migom, 



(t) Compar. cast. franc., 8 arril 1858 {motifs) 
(Sir., 1858, 1, 6*7 ; D. P., 1858, 1, 299) ; cas*, belge, 
11 juin 1860 (Pasic, 1860, 1,271), et 4 juin 1861 
(ibid., 1861, 1, 324). 



âgée de dix ans, ce prévenu n'a fait usage 
d'aucune violence ; qu'il n'a non plus mis eo 
œuvre aucune ruse ni menace à l'effet de 
déterminer cette jeune fille â l'accompagner; 
qu'au contraire, celle-ci, enfant de son frère, 
s'est rendue volontairement au premier appel 
que lui a fait son oncle, qui l'a rencontrée à 
son passage dans la rue; 

Attendu que les pièces du dossier, ainsi 
que les diverses circonstances de la cause, 
démontrent à l'évidence que Migom n'a em- 
mené sa nièce que dans l'intention delà 
prendre chez lui pour la soigner et de pour- 
voir à ses besoins, en attendant le retour de 
son frère, père de l'enfant; 

Attendu que ce fait ne tombe sous l'appli- 
cation d'aucune disposition répressive; qu'en 
effet, ledit fait n'a été posé, ainsi qu'il est dit 
ci-de86us, dans aucune des conditions requi- 
ses par l'article 368 du code pénal ; 

Attendu qu'il n'est pas non plus réprimé 
par l'article 370, qui fait partie du même 
chapitre IV ; que si la généralité des termes 
laisse planer certain doute sur la portée de 
cet article et sur le caractère du délit qu'il 
incrimine, ce doute s'évanouit devant les 
travaux préparatoires tant du code pénal de 
1810, que de celui actuellement en vigueur 
et qui a repris, dans ses articles 368 et 370, 
les principales dispositions contenues dans 
les articles 354 et 356 de l'ancien code ; qu'en 
effet, il résulte de ces travaux que l'art. 368 
(354 ancien) a été conçu dans un ordre 
d'idées distinct de celui qui a inspiré l'arti- 
cle 370 (356 ancien); 

Que l'article 368 a eu pour objet principal 
de protéger la puissance paternelle ou l'au- 
torité de la famille contre l'atteinte résultant 
du détournement des enfants mineurs des 
deux sexes, tandis que l'article 370 n'a été 
porté que dans l'intérêt exclusif des jeunes 
filles, en vue de les garantir contre les pas- 
sions et les entreprises des individus de 
l'autre sexe et, en même temps, contre leur 
propre faiblesse et les entraînements de leur 
Âge; que le législateur n'a donc entendu 
punir par ce dernier article que l'enlèvement 
Dans contrainte d'une fille âgée de moins de 
seize ans, non émancipée, perpétré dans un 
but de séduction, but qui implique l'inten- 
tion coupable d'en abuser ou de forcer les 
parents a consentir au mariage (voy. exposé 
des motifs par M. Haas; rapport de la cham- 
bre des représentants par M. Lelièvre ; ex- 
posé des motifs par M. le conseiller d'Etat 
Faure) ; 

Attendu que les dispositions de l'art. 371 
du nouveau code viennent encore à l'appui 
de cette interprétation; 
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Par ces motifs, met au néant l'appel do 
ministère public et confirme le jugement à 
quo. 

Du 6 join 1873. - Cour de Bruxelles. — 
*• ch. — Pré». M. Vanden Eynde. — PL 
H. Coenaes. 



GAND, 1» octobre 1876. 

PÊCHE. — Temps de feai. — Eaux des par- 
ticuliers. — Restitution égale a l'a- 
mende. — Peine. — Caractère. — Em- 
prisonnement subsidiaire. — Durée. 

La prohibition de pécher en tempe de frai 
établie par l'article 6 du titre XXXI de l'or- 
donnante de 1669 est générale. Elle s'étend 
aux eaux des particuliers comme à celles qui 
font partie du domaine public (1). 

L'article 8 du titre XXXII, qui enjoint de pro- 
noncer ', même d'office, une restitution égale 
à l'amende, s'applique à tous les délits prévus 
par l'ordonnance (2). 

La restitution est une peine comme l'amende, 
et toutes deux participent du caractère de 
l'emprisonnement principal avec lequel elles 
sont concurremment prononcées. 

En conséquence, le juge doit, pour chacune 
d'elles, prononcer, conformément à l'art. 40 
du code pénal , ti» emprisonnement subsi- 
diaire, dont la durée, quel que soit le taux 
de la restitution et de l'amende, ne peut être 
inférieure au minimum légal de l'emprison- 
nement principal. 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. MABS ET WBSTBR- 

LTNCK.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est établi que 
le bras mort de l'Escaut, dans lequel les pré- 
venus sont convaincus d'avoir péché en temps 
prohibé, se trouve en communication avec 
le fleuve au moyen de trois éclusettes, et 
que cette circonstance est, par elle-même, 
suffisante pour justifier l'application des pé- 
nalités comminées par la loi ; 

Attendu qu'en tous cas, la prohibition de 
pécher en temps de frai est générale et s'é- 
tend aux eaux des particuliers comme à 
celles qui font partie du domaine public ; 

Mais attendu qu'indépendamment des 
peines d'emprisonnement et d'amende, il y 



(1) Conf. Bruxelles, 15 décembre 1849 (Pasië., 
1890, II, 73) et 28 février 1851 (tbid., 1851, H, 67). 
(î) Conf. G«od, 8 août 1866 (Pask., 1866, II, 372). 



avait lieu de condamner les prévenus, à titre 
de restitution, au payement d'une somme au 
moins égale au montant de l'amende, et, qu'à 
raison du caractère pénal de celte condam- 
nation, que les tribunaux sont obligés de 
prononcer d'office, il échet, en outre» d'y 
substituer un emprisonnement subsidiaire, 
pour le cas de non-payement; 

Attendu, qu'au surplus, c'est à tort que le 
premier juge a fixé à trois jours la durée de 
l'emprisonnement subsidiaire destiné à rem- 
placer éventuellement l'amende encourue, 
cette amende participant nécessairement du 
caractère de l'emprisonnement correction- 
nel prononcé concurremment avec elle et 
ne pouvant, dès lors, être inférieure à huit 
jours ; 

Vu les art. 6, tit XXXI et 8, Ut. XXXII, 
de l'ordonnance du 15 août 1669 ;... confirme 
le jugement dont appel en ce qui concerne 
la déclaration de culpabilité; 

Émêndant et faisant ce que le premier 
juge aurait dû faire quant à l'application de 
la peine, condamne chacun des prévenus, en 
sus de l'emprisonnement d'un mois et de 
l'amende de 20 francs, prononcées à sa 
charge solidairement, au pavement d'une 
somme de 20 francs, à titre de restitution ; 

Elève à huit jours l'emprisonnement sub- 
sidiaire, à défaut de payement de l'amende; 

Dit qu'à défaut de payement de la somme 
due à titre de restitution, celle-ci pourra 
être remplacée par un emprisonnement de 
même durée; 

Condamne, pour le surplus, les deux pré- 
venus solidairement aux frais des deux in- 
stances. 

Ou l w octobre 1875.- 
Chambre des vacations, 
jean. 



Cour de Gand. — 
- Prés. M. Grand- 



LIÉGE, M mars 1876. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
que. — slgmfication sans réserves. — 
Acquiescement. — Appel non eecevable. 

La signification sans protestation ni réserves 
d'un jugement exécutoire par provision ne 
rend pas en général non recevable l'appel de 
ce jugement. 

Toutefois il en est autrement en matière d'ex- 
propriation pour cause d'utilité publique» 

Voy. aussi Bruxelles, 5 août 1865 et 31 juillet 1868 
{ibid., 1865, II, 401 et 1868, II, 302) ; Liège, 15 août 
1850 (ibid., 1851, II, 49). 
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La notification, faite sans réserves, du juge- 
ment qui détermine l'indemnité entraîne la 
déchéance du droit d'en interjeter appel. 

(l'état belge ET Là société do chemin de fer 

DBS PLATEAUX DE HERVE, — C. LE8 CONSORTS 
DAVID.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'appelant 
avant fait notifier sans réserves ni protesta- 
tion le jugement dont il a plus tard interjeté 
appel, les intimés ont conclu à ce que cet 
appel fût déclaré non recevante; 

Attendu que la signification d'un juge- 
ment sans protestation emporte, en général, 
acquiescement à ce jugement et qu'elle élève 
une fin de non -recevoir contre l'appel que 
celui qui l'a faite viendrait à interjeter dans 
la suite; que ce principe se déduit des termes 
formels de l'article 443, § 2, du code de pro- 
cédure civile, disposant que l'intimé pourra 
encore appeler incidemment, quand même il 
aurait signifié le jugement sans protestation; 
d'où il suit, comme conséquence inévitable, 
que la partie qui a fait semblable notifica- 
tion est désormais déchue de la faculté de 
former appel principal ; 

Attendu, toutefois, que l'application de 
cette règle suppose, sans contredit, que la 
signification du jugement est un acte éma- 
nant de la volonté libre de celui qui l'a posé; 
qu'il est manifeste qu'elle n'impliquera pas 
acquiescement de la part de la partie qui, 
contrainte d'obéir à une décision de justice 
dont l'exécution ne peut être arrêtée par 
aucune voie légale, au cas d'un jugement 
exécutoire par provision, l'a fait signifier 
comme un préalable forcé à son exécution; 
que la signification faite sans réserves, dans 
de semblables conjonctures, devait laisser 
sauf le droit d'appel; 

Mais, attendu que tel n'est pas le cas de 
l'espèce; que si, d'un côté, les jugements 
rendus en matière d'expropriation pour 
cause d'utilité publique sont déclarés exécu- 
toires par provision, nonobstant opposition, 
appel et sans caution, par l'article 17 de la 
loi du 17 avril 1835, et si les actes d'exécu- 
tion de ces jugements posés sans réserves ni 
protestation ne peuvent avoir pour effet la 
déchéance de l'appel, il faut, d'un autre côté, 
remarquer que, dans cette matière spéciale, 
l'exécution du jugement qui détermine l'in- 
demnité a lieu sans signification préalable, 
par dérogation au droit commun; que l'ar- 
ticle 12 de la loi susdite de 1835 est formel 
à cet égard, lorsqu'il dispense expressément 
de la notification pour pouvoir opérer le dé- 
pôt de l'indemnité allouée par ledit jugement 



et pour permettre l'envoi en possession; 

Attendu qu'il suit de là qu'en notifiant le 
jugement rendu dans la cause, l'appelants 
posé un acte purement volontaire, aux con- 
séquences juridiques duquel il doit se sou- 
mettre, et que, dès lors, il a encouru la 
déchéance du droit d'interjeter appel prin- 
cipal, pour n'avoir pas fait accompagner cet 
acte de la protestation à laquelle la conser- 
vation de son droit était légalement subor- 
donnée; 

Attendu que les intimés ont produit en- 
core un moyen de nullité de l'exploit d'appel, 
fondé sur ce que le domicile de la Compa- 
gnie appelante y est indiqué d'une manière 
inexacte ; mais, attendu que cette prétcndoe 
nullité n'ayant été proposée qu'après que les 
intimés eurent fait signifier des défenses par 
lesquelles ils élevaient contre l'appel la 6n 
de non-recevoir dont il vient d'être ques- 
tion, elle est, en tout cas, couverte, par ap- 
plication de l'article 173 du code de procé- 
dure civile; 

Par ces motifs, oui, en son avis conforme, 
M. Bougard, premier avocat général, et sans 
s'arrêter au moyen de nullité invoqué, dé- 
clare l'appel non recevante et condamue l'ap- 
pelant aux dépens. 

Du 2 mars 1876. — Cour de Liège. - 
1" ch. — Prés. M. Jullien, conseiller. — PL 
MM. Dupont et Neujean. 



BRUXELLES, 16 novembre 1875. 

FAILLITE.— Constitution d'hypothéqué. 
Fraude. — Preuve. 

Une hypothèque consentie par un débiteur avant 
l'époque déterminée comme étant celle de la 
cessation de ses payements, pour garantir le 
payement d'une dette antérieure, ne peut être 
annulée comme frauduleuse, s'il n'est pas 
établi qu'il y ait eu, de la part de son créan- 
cier, dessein de frauder (1). 

Pour établir qu'il y a eu fraude dans le chef de 
ce créancier, suffit-il de prouver qu'il a connu 
l'état d'insolvabilité de son débiteur (2)? 



(1) Voir, quant aux actes constitutifs d'hypothèque, 
Demolombe, édit. belge, t. XII, p. 321, n° 225 ; U rom- 
bière, sur l'art. 1167, n« 40 et cass. franc., 3 mars 
1869 {Pasic. franc., 1869, p. 375). Hais quint aux 
hypothèques qui ont ètè en réalité concédées à litre 
graluù, voy. Bruxelles, 28 mai 1868 (Pasic, 1869. 
II, 256). 

(2) Voy. le rapport de la commission de la chtmbre 
des représentants (Maertehs, Faillit* t, p. 214, n° 245) 
et Gand, 17 décembre 1868 (Pasic, 1869, II, 292). 
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(le curateur k la* faillite hendrickx, — 

c. mertens.) 

Le tribunal civil d'Anvers avait rendu, le 
23 août 1875, le jugement suivant : 

i Attendu que le demandeur poursuit 
l'annulation de l'inscription prise le 23 fé- 
vrier 1875 par le défendeur sur les proprié- 
tés du failli Hendrickx, en exécution d'un 
acte de constitution d'hypothèque passé de- 
vant le notaire Mertens, à Anvers, le 16 du 
même mois de février ; 

c Atlendu que la faillite du débiteur a été 
déclarée le 23 mars suivant; qu'il n'a pas 
même été question d'en fixer l'ouverture à 
une date antérieure ; que l'acte attaqué ne 
peut donc tomber sous l'application ni de 
l'article 445, ni de l'article 446 do code de 
commerce ; que l'annulation n'en est pour- 
suivie qu'en exécution de l'article 448 du 
même code ; 

c Attendu que ce dernier article ne fait 
que rappeler le principe général inscrit à 
l'article 1167 du code civil; qu'il faut donc 
que les tiers qui poursuivent la nullité de 
lacté établissent qu'il est le résultat de la 
fraude, non-seulement du débiteur, mais 
aussi du créancier; que le demandeur l'a 
compris en énumérant, dans son écrit du 
i8 août, une série d'actes et de faits dont 
il écbet dès lors d'examiner la pertinence ; 
c Attendu que l'on ne peut qualifier de 
fraude la vigilance de celui qui, doutant de 
la solvabilité de son débiteur, cherche à 
garantir le recouvrement de sa créance ; qu'il 
faut, selon l'expression de Renouard, qu'à 
la connaissance du mauvais état des affaires 
du débiteur, se joigne la volonté de profiter 
de cet état, qu'il apparaisse de manœuvres 
employées pour dissimuler l'existence de l'ac- 
tif, spéculer sur la ruine du débiteur, égarer 
les créanciers, aggraver leurs pertes et ren- 
dre inutile leur prévoyance (1) ; 

i Attendu qu'à ce point de vue, les faits 
énnmérés, soit qu'on les considère isolé- 
ment, soit qu'on les prenne dans leur en- 
semble, ne révèlent ni intention ni fait de 
fraude, tout au moins de la part du défen- 
deur; 

« Attendu que d'une part, en effet, si 
celui-ci a cédé au débiteur la suite de ses 
affaires de bâtisses et s'il a, comme archi- 
tecte, continué de l'employer en qualité 
d'entrepreneur, on ne peut conclure de là 



(!) Voir Rerouabd, 3» édit., t. I, sur l'art. 447, 
p. 391. 



que le défendeur devait nécessairement 
savoir qu'une industrie qui avait été pros- 
père pour lui était, eu quatorze mois de 
temps, devenue désastreuse pour son suc- 
cesseur; 

c Attendu, d'autre part, que la circon- 
stance que, dans l'acte de vente de sa maison, 
passé le 9 décembre 1873, le défendeur a 
donné quittance du prix total, est en elle- 
même sans aucune importance, puisque le 
même jour et devant le même notaire, l'ac- 
quéreur accorde sur l'immeuble acheté hy- 
pothèque en premier rang, à Henri Janssens, 
pour 30,000 francs et en second rang au 
vendeur lui-même pour 10,000 francs; que 
pareils actes ne peuveut avoir induit les tiers 
en erreur, puisqu'ils révélaient à tous que 
l'immeuble restait grevé de toute sa valeur, 
sauf 5,000 francs; 

c Attendu que la vente publique qui en a 
été faite après la faillite a donné sur le prix 
d'acquisition un bénéfice de 12,000 francs; 
que cette augmentation de valeur, fût-elle 
le résultat d'améliorations apportées à l'im- 
meuble, n'indiquerait pas encore que le 
prix du 9 décembre 1873 était exagéré; 
que cette exagération n'est, du reste, pas 
alléguée; 

c Attendu que l'augmentation de valeur 
explique, au contraire, comment et pour- 
quoi, en janvier 1875, le propriétaire a cher- 
ché à se procurer, de la part de l'Union du 
crédit, une avance nouvelle; 

c Attendu que le défendeur a pu très-légi- 
timement lui faciliter cette combinaison, en 
renonçant à son hypothèque du 9 décembre 
1873, pour la remplacer par des promesses 
à courte échéance, que l'ouverture d'un cré- 
dit de 20,000 francs, consentie le 16 janvier 
1875 par la société l'Union du crédit, allait 
permettre au débiteur de rembourser; 

c Attendu que cette espérance ne se réa- 
lisant pas, pour le motif précisément que 
l'Union du crédit ne faisait pas les avances 
promises, l'hypothèque de cette dernière 
restait sans objet; que, dès lors, en rede- 
mandant et en obtenant le 16 lévrier la ga- 
rantie à laquelle il avait renoncé le 16 janvier 
précédent, le défendeur n'a fait que repren- 
dre, autant que faire se pouvait, ouverte- 
ment et sans frauder les droits de personne, 
la position qu'il avait dès le 9 décembre 

1873; 

i Attendu qu'en agissant ainsi, il ne té- 
moignait pas à sou débiteur plus de défiance 
qu'auparavant; qu'il ne nuisait même pas 
aux créanciers, puisque, s'il avait été payé 
par suite de l'usage du crédit ouvert le 
16 janvier, l'hypothèque de l'Union du crédit 
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eût absorbé ce qui revient maintenant a celle 
du défendeur; 

€ Attendu que si ce dernier avait, dès 
lors, désespéré de la position de son dé- 
biteur, il se fût hâté de faire enregistrer 
l'acte et inscrire l'hypothèque, au lieu d'at- 
tendre jusqu'au 23 février ; qu'il se fût gardé 
surtout de faire encore, le 26 février, une 
nouvelle avance de 4,000 francs, pour la- 
quelle il n'a songé que le 18 mars à récla- 
mer une hypothèque qui a été, à bon droit, 
annulée; 

c Par ces motifs, le tribunal déboute le 
demandeur de son action et le condamne aux 
dépens. » 

Appel. 

M. l'avocat général Van Berchem émit 
l'avis que les faits allégués par le curateur 
tendraient tout au plus à démontrer que 
Mertens connaissait l'état d'insolvabilité de 
son débiteur, et que cette connaissance n'au- 
rait pas suffi pour constituer l'intimé en état 
de fraude. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que rien dans la 
cause ne porte à croire qu'en passant l'acte 
du 16 février 1875 devant le notaire Merteus, 
d'Anvers, les parties contractantes aient 
voulu frauder les autres créanciers d'Hen- 
drickx ; que c'est donc à bon droit que le 
jugement à quo décide que l'hypothèque 
prise en vertu de cet acte doit être mainte- 
nue; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
entendu M. l'avocat général Van Berchem, 
en ses conclusions conformes, met l'appel au 
néant. 

Du 16 nov. 1875. — Cour de Bruxelles. 

— 3 e ch. — Prés. M. De Prelle de la Nieppe. 

— PL MM. Vandenbos8cbe et Victor Jacobs. 



BRUXELLES, 8 avril 1876. 

TITRES AU PORTEUR.— Vol. - Intérêts. 
— Consignation. — Capital. 

En cas de vol de titres au porteur, le proprié- 
taire dépossédé est sans action contre la so- 
ciété débitrice de ces titres (1). 

// n'est donc pas fondé à réclamer la consigna- 



(1 et 2) Voy. conf. Bruxelles, 99 décembre 4862 
(Pi sic, 1863, H, 71). Voir aussi Paris, 33 juillet 1836 
et cass. franc., 5 décembre 1837 (Sir., 1837, X, 103 ; 
1838, 1, 129; 7. du Pal., 1837, 2, 561) ; Pardessus, 
6« édit., 1. 1, n° i83, et Delahclb, Soeiétéi commère., 
n«» 469. Contra t Paris, 13 mai 1865 (Pane, franc., 
1865, II, 153; D. P., 1866, 2, 146). Voy., au surplus, 



lion des intérêts afférents a ces titra, s 
mesure des échéances, pour les toucher m- 
cessivement après r accomplissement de Is 
prescription quinquennale, non plus quek 
capital des titres, à partir de ('époque faèt 
pour leur remboursement (2). 

(LES ÉPOUX NOTTERAUM-ROELANDS, — C. LA COM- 
PAGNIE DU CHEMIN DE FER DU CENTRE ET Ll 
COMPAGNIE DES BASSINS HOU1LLERS.) 

Le jugement rendu par le tribunal de 
commerce de Bruxelles, le 3 janvier 1876, 
qui a été rapporté dans ce Recueil, 3 e partie, 
p. 81, a été confirmé par la cour. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les appelants 
fondent leur action sur un vol de titres an 
porteur qui aurait été commis à leur préju- 
dice ; et que la question du procès est uni- 
quement de savoir quels peuvent être leurs 
droits vis-à-vis du débiteur de ces titres; 

Attendu, à cet égard, que si Ton considère 
la nature même des titres au porteur, ainsi 
que les clauses et conditions auxquelles cfux 
dont s'agit ont été émis, et la volonté qui a 
inspiré lesdites clauses, on reste convaincu 
que la qualité de créancier et les droits qui 
en dérivent à charge du débiteur sont atta- 
chés à la détention du titre ; 

Qu'il est donc impossible de faire, dans 
l'espèce, l'application pure et simple des ar- 
ticles 1239 à 1242 du code civil, et que no- 
tamment les mesures réclamées par les ap- 
pelants sont inadmissibles ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
met l'appel à néant, condamne les appelants 
aux dépens. 

Du 3 avril 1876. — Cour de Bruxelles. 
— l re ch.— Prés. M. le conseiller Allard. — 
PL MM. Demeur et Joris. 



GAND, 9 mars 1876. 

VICES RÉDHIBITOIRES. — Cheval. - 
Vieille courbature, ancienne affection 
chronique. — Maladie nouvelle. — Exis- 
tence DU VICE AYANT LA VENTE. — PREUVE 
CONTRAIRE. — EXPERTISE EN PRUSSE. 

Lorsqu'un cheval meurt du vice rédhibiloire 



dans la Paneritie franeaiee, la dissertation de 
H. Labbé, professeur à la faculté de droit de Paris, 
qui accompagne cet arrêt. Voy. aussi la dissertation 
de M. Scheyven publiée dans la Belgique judictairt, 
année 1870, p. 817, 833, 850 et 865, ei les obserra- 
tions de M. Thiercelin dans le Recueil de Dauox, 
1867, 1,689. 
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connu sous le nom de vieille courbature, i7 
y a lieu de déclarer la vente résiliée, s'il 
résulte de l'autopsie que la cause de cette 
maladie existait avant la vente et la livrai'' 
son. 

Lorsqu'il s'agit de ce vice, si une maladie nou- 
velle aiguë est venue s'enter sur l'ancienne 
affection chronique de la poitrine, la con- 
nexité qui existe entre le vice ancien et le 
mal récent doit faire conclure que la mort 
doit être attribuée au vice donnant ouverture 
à la garantie. 

La vieille courbature est un vice caché : si l'avis 
des experts constatant que l'animal était 
affecté de ce vice lors de la vente est basé sur 
l'inspection directe des organes affectés, il n'y 
a pas lieu d'admettre le vendeur à établir 
que l'animal ne présentait, lors de la vente, 
aucun symptôme extérieur de cette mala- 
die (I ). 

Le procès-verbal d'expertise dressé par un ex- 
pert prussien tient lieu de l'expertise exigée 
par l'article 4 de la loi du 28 janvier 1850. 

(KRAMER, — C. TOLLENAERBj.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le jugement 
dont appel reconnaît avec raison que rappe- 
lant a provoqué l'expertise dans les délais et 
dans les formes légales du lieu oh elle devait 
se faire ; qu'il est établi, en outre, que l'assi- 
guation a été faite dans le délai légal; 

Attendu que l'intimé ne conteste pas sé- 
rieusement l'identité du cheval et ne mécon- 
naît aucun des éléments du signalement 
très-détaillé relaté par l'expert Oorhmann et 
confirmé par le vétérinaire Bartels; 

Attendu que le sieur Dorhmann avait 
qualité pour faire officiellement les consta- 
tations dont s'agit; que le certificat délivré 
par lui les 7-10 octobre 1875 doit faire foi 
en justice et tenir lieu du procès- verbal 
d'expertise exigé par l'article 4 de la loi belge 
de 1850; 

Attendu que le procès-verbal de cet ex- 
pert, appuyé de l'avis du vétériuaire Bartels, 
constate que le cheval dont s'agit est mort 
du vice rédbibitoire connu sous le nom de 
vieille courbature, et que la cause de cette 
maladie existait longtemps avant le 25 sep- 
tembre 1875, date de la vente et de la livrai- 
son de ce cheval ; 

Attendu que cette expertise, faite par des 
hommes compétents ayant mission spéciale 



(1) Compar. Gand, 45 mai 1874 (Pasic, 1874, II, 
348). 



à cette fin, est basée sur des données cer- 
taines, à savoir, l'inspection directe des 
organes affectés; qu'elle est corroborée par 
un avis très-détaillé de MM. Thiernesse et 
Dessart, professeur et répétiteur a l'école 
de médecine vétérinaire de l'Etat, en date du 
1 er février 1876, enregistré à Gand, le 25 du 
même mois; 

Attendu qu'il est établi que, parmi les 
nombreuses altérations constatées par les 
experts, les unes se rapportent à la vieille 
courbature et les autres à une maladie aiguë 
de poitrine ; 

Attendu que les antres sont d'accord pour 
déclarer que si une maladie nouvelle aiguë 
vient s'enter sur une affection chronique, 
fait commun dans les vieilles courbatures, 
il existe une connexité entre le vice ancien et 
le mal récent; qu'il faut en conclure que ce 
dernier ne serait pas survenu si le premier 
n'avait pas existé et que, pariant, la mort 
doit être attribuée au vice donnant ouverture 
à la garantie (Gallisset et Mignon, Nouveau 
traité des vices rédhibitoires, p. 509 ; Verheyen, 
Cours autographié, p. 56 ; Rey, Traité de ju- 
risprudence vétérinaire, p. 99, 100); 

Attendu qu'il s'ensuit qu'il est prouvé, 
dans l'espèce, que c'est l'état ancien morbide 
de la poitrine qui a donné à l'affection aiguë 
un caractère de gravité exceptionnel et qu'il 
faut bien reconnaître que si le cheval n'eût 
point étéatteint de vieille courbature, il n'au- 
rait point succombé a la maladie nouvelle 
greffée sur l'ancienne; 

Attendu que le fait allégué par l'intimé, 
a savoir que plusieurs de ses voisins auraient 
vu le cheval faire son travail habituel peu 
de jours avant la vente et ne présenter aucun 
symptôme apparent de vieille courbature, 
n'est ni concluant ni pertinent ; qu'en effet, 
les maladies anciennes de poitrine sont clas- 
sées parmi les vices rédhibitoires, parce 
qu'elles sont réputées cachées; qu'en admet- 
tant comme prouvé que ni le vendeur ni 
d'autres personnes n'aient constaté avant la 
vente les symptômes extérieurs de la mala- 
die en question, cette circonstance ne prou- 
verait aucunement que le vice rédbibitoire 
n'existait pas au moment de la vente; 

Attendu que des considérations qui pré- 
cèdent, il résulte que : 

1° Le cheval dont s'agit était affecté, le 
25 septembre 1875, du vice rédbibitoire dési- 
gné, dans l'arrêté royal du 12 février 1862, 
sous la dénomination de maladies anciennes 
ou vieilles courbatures ; 

2° La perte du cheval provient de ce 
vice; 
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Par ces motifs, faisant droit, déclare l'in- 
timé ni recevante ui fondé en ses conclusions; 
déclare le fait posé par lui ui pertinent ui 
concluant; met le jugement dont appel au 
néant; émendant et faisant ce que le premier 
juge aurait dû faire, dit que la vente du 
cheval dont s'agit est et demeurera résiliée ; 
en conséquence, condamne l'intimé à resti- 
tuer à rappelant la somme de 1,300 francs, 
montant du prix de la vente avec les intérêts 
judiciaires; le condamne pour tous domma- 
ges intérêts aux dépens des deux instances, 
y compris les frais d'expertise et de fourrière, 
ainsi que les frais de transport du cheval de 
Saffelaere à Goslar... 

Du 9 mars 1876. —Cour deGand.— i M cb. 
— Prêt. M. Lelièvre, premier président. — 
PL MM. Morel et Van Acker. 



LIÈGE, 6 août 1876. 

PRESCRIPTION EN MATIÈRE CRIMI- 
NELLE. — ACTS INTERRUPTIF. — TRIBUNAL 
INCOMPÉTENT. — DÉLIT DE CHASSE. — GARDE 
PARTICULIER. 

La prescription en matière criminelle est vala- 
blement interrompue par des actes de pour- 
suite et d'instruction faits devant un juge 
incompétent, si la poursuite a été intentée par 
un magistrat ayant caractère pour agir. 

Lorsque le procureur du roi a assigné un garde 
particulier du chef de délit de chasse devant 
le tribunal correctionnel en suite d'un procès- 
verbal et de renseignements ne révélant pas 
que le fait aurait été commis par le prévenu 
dans l'exercice de ses fonctions, les actes de 
poursuite et d'instruction ainsi faits devant 
la juridiction correctionnelle ordinaire inter- 
rompent la prescription, bien qu'il soit re- 
connu ultérieurement que le fait ayant eu 
lieu sur un terrain soumis à la surveillance 
de Finculpé devait être déféré directement à 
la cour d'appel par le procureur général (I). 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. COLLIN.) 

Le procureur du roi de Verviers avait 
assigné devant le tribunal correctionnel le 
garde particulier Collin, du chef de délit de 
chasse en suite d'un procès-verbal et de 
renseignements desquels il ne résultait pas 
que le fait eût été commis par l'inculpé dans 



(I) Voy. conf. Bruxelles, 30 novembre 1857 f Pasic, 
1858, II, 386), U décembre 1861 el 7 novembre 1864 
(tfrtf., 186*, II, 117 } 1865, II, 359) et 3 février 1875 
(ibid., 1875, II, 248) et la note. Compar. cass. belge, 
12 février 1872 (Pasic, 1872, 1, 81). 



l'exercice de ses fonctions. Condamné par le 
tribunal, Collin avait interjeté appel. Devant 
la cour, il soutint pour la première fois et 
il fut établi que le fait donnant lieu à la 
poursuite avait eu lieu sur un terrain doot il 
avait la surveillance, en sa qualité de garde 
particulier. A la suite d'un arrêt déclarant 
l'incompétence de la juridiction correction- 
nelle ordinaire, M. le procureur général fit 
assigner Collin devant la première chambre 
de la cour, conformément à l'article 483 du 
code d'instruction criminelle. Le prévenu 
opposa alors que le fait de chasse était près* 
crit, la procédure suivie contre lui devant 
le tribunal correctionnel par le procureur du 
roi n'ayant pu avoir pour effet d'interrompre 
la prescription. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Sur l'exception de prescrip- 
tion : 

Attendu que les énoncialions du procès- 
verbal dressé à charge du garde Collin et 
les informations prises postérieurement par 
M. le procureur du roi de Verviers devaient 
nécessairement faire croire à ce magistrat 
que le délit de chasse relaté dans ledit procès- 
verbal avait été commis sur une terre non 
soumise à la surveillance du garde, et que, 
dès lors, il était compétent pour eu pour- 
suivre la répression, aux termes des ar- 
ticles 8, 9 et 22 du code d'instruction crimi- 
nelle ; 

Qu'il s'ensuit que la poursuite a été 
valablement faite dans le sens des art. 637 
et 638 du même code et que tous les actes 
d'instruction et de poursuite qui ont précédé 
le jugement de condamnation du 5 juin 1875 
et ce jugement lui-même constituent des 
actes interruptifs delà prescription; qu'il 
n'y a donc pas lieu d'accueillir l'exception de 
prescription opposée par le prévenu ; 

Au fond : (sans intérêt); 

Par ces motifs, etc. .. 

Du 5 août 1875. — Cour de Liège. — 
l re ch. — Prés. M. De Monge, premier pré- 
sident. — PI. M. Neujean. 



BRUXELLES, 10 août 1876. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Arbitrage 

volontaire. — employé. — révocation. 

— Délai d'usage. — Directeur révoqué. 

— Suppression de son nom dans la fibre. 

— Gérant d'une commandite. — Bonne roi. 

— Condamnation personnelle. 

Lorsque les statuts d'une société constituée sous 
l'empire du code de commerce portent que les 
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contestations entre associés seront jugées par 
trois arbitres, qui statueront comme amiables 
compositeurs à charge d'appel si, depuis la 
suppression de l'arbitrage forcé, l'un des 
associés comparait et plaide devant des ar- 
bitres constitués conformément à ces statuts, 
c'est un arbitrage volontaire qui est établi 
dans les termes du droit commun. 

Il ne peut, en instance d'appel, soutenir que les 
arbitres étaient incompétents (1). 

Un employé ou agent d'une société qui est révo- 
qué a droit, s'il n'y a stipulation contraire, 
à un délai moral, dont la durée doit être dé- 
terminée d'après les circonstances. 

Si les statuts portent qu'en cas de décès, de 
révocation ou de retraite du directeur, qui a 
droit à une part dans les bénéfices, la part 
qui lui revient pour l'année de la cessation 
de ses fonctions sera calculée en prenant en 
moyenne les résultat des trois derniers exer- 
cices, cette clause ne peut recevoir application 
lorsque ses fonctions ont cessé avant qu'il y 
ait eu trois exercices sociaux. 

Le directeur d'une société en commandite dont 
la révocabilité a été stipulée dans les statuts 
ne peut exiger, en cas de révocation, que 
son nom cesse de faire partie de la raison 
sociale. 

Le gérant d'une société en commandite ne peut 
être condamné en nom personnel du chef des 
actes de sa gestion, s'il a agi de bonne foi et 
n'a commis aucune faute personnelle. 

(BOCGÀRD, — C. LEBRUN.) 

Sentence arbitrale du 16 juin 4 874, conçue 
comme suit : 

c Sur le premier chef de la demande : 

c Attendu que, par acte avenu devant 
M c Jacqmain, notaire à Jumet, en date du 
I e * juin 1872, les parties ont constitué une 
société en commandite sous la dénomination 
des Verreries de Roux et sous la firme sociale 
A. Boogard, H. Lebrun et C ia ; 

c Attendu que, d'après les statuts de la- 
dite société, les sieurs Bougard et Lebrun 
sont seuls responsables vis-à-vis des tiers, 
les autres, porteurs d'action, étant simples 
commanditaires; l'administration de la so- 
ciété est confiée pour toutes les affaires so- 
ciales au sieur Bougard sous le titre d'admi- 
nistrateur-gérant ; la direction en appartient 
à Lebrun, dont les attributions sont réglées 
par le contrat social; les sieurs Bougard et 
Lebrun ont tous deux la signature sociale, 



(1) Mais quant au cas où l'associée a décliné la com- 
pétence de la juridiction arbitrale, voy. Metz, 25 août 
1857 (S»., 1858, % 196). 



l'administrateur pour les actes qui engagent 
la société, le directeur pour les opérations 
industrielles et commerciales courantes; 

i Attendu que l'article 15 dudit acte con- 
stitutif de société porte textuellement : 
c L'administrateur- gérant a, dans sesattri- 
i butions, la nomination et la révocation de 
c tous les employés et agents de la société, 
< y compris le directeur. Il fixe leur traite- 
c ment, etc. ; » 

c Attendu qu'en vertu des pouvoirs lui 
conférés par cet article 15, le défendeur a 
notifié au demandeur, à la date des 12-14 no- 
vembre 1873, qu'il était révoqué de ses fonc- 
tions et qu'il eût à délaisser complètement 
cet emploi pour le 1 er janvier 1874; 

c Attendu que quelque rigoureuse que 
paraisse cette mesure et sans qu'il soit néces- 
saire d'examiner les motifs qui ont pu déter- 
miner le défendeur, il est incontestable que 
celui-ci avait le droit d'en agir comme il Ta 
fait, que le seul point à examiner est de 
savoir si, en signifiant cette résolution au 
demandeur les 12-14 novembre, le défen- 
deur était en droit d'exiger que le demandeur 
eut quitté son emploi pour la date du 1 er jan- 
vier 1874; 

* c Attendu que l'article 15 est clair; qu'il 
met le demandeur, ainsi qu'un simple em- 
ployé ou agent, sous la dépendance absolue 
du défendeur; 

< Attendu que, vis-à-vis des simples em- 
ployés ou agents, il est certain que le défen- 
deur n'eût pu, en l'absence de stipulation 
expresse avec eux, les renvoyer qu'en se 
conformant aux délais d'usage; 

< Que l'article 15, exorbitant vis-à-vis 
d'un coassocié solidaire et ayant son nom 
dans la firme, ne peut être interprété plus 
rigoureusement vis-à-vis du demandeur et 
doit au contraire être strictement restreint 
dans ses termes et dans son esprit; qu'il 
résulte de là qu'un délai moral était indis- 
pensable ; 

c Attendu qu'il n'a pas été contesté que, 
depuis un certain temps, le défendeur avait 
diminué les appointements du demandeur 
en les ramenant de 6,000 francs à 5,000 fr.; 
que le demandeur n'a pas démenti davantage 
l'allégation du défendeur consistant à dire 
que le demandeur avait antérieurement déjà 
été révoqué et que le défendeur n'avait pas 
donné suite à cette première révocation, 
s'élant contenté alors, le défendeur, de ren- 
voyer le comptable, qui était le neveu du 
demandeur; 

t Attendu que, dans les circonstances tout 
à fait exceptionnelles de l'espèce, l'usage ne 
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pouvant guère être invoqué que comme ana- 
logie, il y a lieu pour les arbitres jugeant 
en amiables compositeurs et tenant compte, 
d'une part, de l'importance des fonctions 
du demandeur et des avantages qu'il en 
retirait, d'autre part, des précédents de la 
révocation, de fixer ex œquo et bono le délai 
qui eût dû être laissé au demandeur, a trois 
mois à partir du 1" janvier 1874, donc jus- 
qu'au I e ' avril 1874; 

« Attendu que le chiffre des appointe- 
ments payés au demandeur était réduit à 
5,000 francs; qu'il y a donc lieu de lui allouer 
une indemnité de 1,250 francs, indépendam- 
ment des sommes qui pourraient lui être dues 
à titre de son traitement de directeur au 
1 er janvier 1874; 

« Sur le deuxième chef de la demande : 

i Attendu que l'article 57 des statuts so- 
ciaux est conçu comme suit : « En cas de 
• décès, de révocation ou de retraite du 
c directeur, les droits en cette qualité sont 
c réglés à forfait et consistent dans une part 
< des bénéfices présumés de Tannée cou- 
c rante. Cette part est calculée en prenant 
c en moyenne les résultats en bénéfices ou 
c en pertes des trois derniers exercices, et 
c en les appliquant à Tannée courante pro- 
c portionnellemènt au terme écoulé depuis 
c le dernier bilan jusqu'au jour du décès » ; 

« Attendu que, dans l'impossibilité d'ap- 
pliquer textuellement cet article, il faut re- 
chercher quelle a été l'intention présumée 
des parties; 

c Attendu que, dans cet ordre d'idées, il y 
a lieu d'établir une moyenne des bénéfices 
et des pertes éventuels que peut faire une 
verrerie avec cinq fours, et de tenir compte, 
dans ce calcul, tant des bénéfices réalisés en 
1873 qui sont irrévocablement acquis, que 
de la perte actuelle qui doit être ramenée à 
16,057 francs au 1 fr octobre 1873, au lieu de 
22,771 fr. 52 c, comme le soutient le défen- 
deur, et de 9,545 fr. 81 c, comme le sou- 
tient le demandeur ; 

« Attendu qu'il y a lieu également de tenir 
compte, dans cette imputation, de ce que 
Tannée 1873 a été une année de prospérité 
inouïe et tout à fait exceptionnelle pour la 
verrerie, et enfin de la circonstance que ja- 
mais, si ce n'est en 1 873, les verreries de 
Roux n'avaient réalisé de bénéfices; 

« Attendu qu'il est à observer que le béné- 
fice de 1873, dont il doit être tenu compte, 
est non pas de 117,789 fr. 61 c, comme le 
soutient le demandeur, mais bien le chiffre 
de 75,585 fr. 32 c. porté au bilan du 30 juin 
1873, qui a été approuvé par le demandeur; 



que ce dernier est non recevable à critiquer 
aujourd'hui ce chiffre; 

c Attendu que, d'après les données précé- 
demment exposées et admettant en chiffres 
ronds à 75,000 francs le bénéfice réalisé au 
30 juin 1873, la perte, d'après les mêmes 
données, peut être portée approximative- 
ment à 30,000 francs pour les deux exer* 
cices subséquents ; qu'il y a donc un excédant 
de bénéfices de 45,000 francs sur les trois 
exercices; donc une moyenne de 15,000 fr. 
par an ; 

• Attendu que le chiffre de 7 p. c. alloué 
au directeur sur 15,000 francs équivaut, 
daus l'espèce, à 1,050 francs et que le de- 
mandeur, ayant droit aux trois quarts de 
cette somme, il faut évaluer à 787 fr. 50 c. 
le chiffre lui revenant d'après l'article 57 des 
statuts ; 

« ... Sur le cinquième chef : 

c Attendu que les parties contractantes, 
en stipulant aux statuts sociaux la révoca- 
bilité de Lebrun comme directeur, n'oot 
certainement ni prévu ni voulu que cette 
révocation, si elle se produisait, pût entraî- 
ner un changement dans la firme et dans la 
qualité du demandeur commeobligé solidaire 
vis-à-vis des tiers ; 

c Attendu que le cinquième chef de de- 
mande, tel qu'il est formulé, constituerait 
donc une modification au contrat social et 
qu'elle ne pourrait être consentie que par le 
concours unanime de tous les associés; 

t Que, d'autre part, toutes les règles du 
droit et les lois sur la matière s'opposent a 
ce que pareille prétention soit accueillie par 
justice ; 

c Qu'il est, du reste, à remarquer que le 
prétendu grief allégué par le demandeur n'est 
pas sérieux, puisque Tarticle 20 des statuts 
ne l'empêche en aucune façon de diriger, s'il 
le juge à propos, une autre fabrique et d'y 
donuer son nom ; 

c Que cette demande doit donc être 
écartée; 

« Sur la partie de la demande tendant à 
voir dire que tous les frais et indemnités à 
allouer resteront à la charge exclusive et 
personnelle du sieur Bougard : 

. i Attendu que le défendeur n'a fait qu'ap- 
pliquer l'article 15 des statuts sociaux et 
qu'il a pu croire de bonne foi que le délai 
qu'il laissait au demandeur pour quitter son 
emploi était suffisant, en l'absence de stipu- 
lation expresse à cet égard ; qu'il s'ensuit 
qu'aucune faute personnelle ne lui est impu- 
table et que la demande ne peut donc être 
accueillie quant à ce; 
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< Sur la demande recouventionnelle :... 

c Par ces motifs, nous, arbitres soussi- 
gnés, condamnons la société défenderesse à 
payer au demandeur la somme de 1,250 fr. 
à titre d'indemnité* indépendamment des 
sommes qui pourraient être dues au deman- 
deur à titre de son traitement de directeur 
au 1 er janvier 1874; la somme de 787 fr. 
50 c, pour sa part dans les béuéfices présu- 
més en vertu de l'article 57 des statuts ; la 
somme de 150 francs pour indemnité de 
logement, feu et lumière; condamnons la 
société défenderesse aux intérêts judiciaires; 
déboutons le demandeur du surplus de ses 
prétentions contre la société ; déclarons sa 
demande non fondée en ce qui concerne Bou- 
gard personnellement; déboutons la société 
défenderesse également de sa demande re- 
cooventionnelle. » 

Appel. 

arrêt. 

LA COUR; — Sur la compétence : 

Attendu que les parties, en comparaissant 
devant arbitres le 17 avril 1874 et en don- 
nant à ceux-ci le pouvoir de juger leurs 
différends comme amiables compositeurs, 
sous réserve d'appel, conformément à l'arti- 
cle 59 des statuts de leur société, ont consti- 
tué un arbitrage volontaire dans les termes 
du droit commun; 

Qu'elles n'ont pu se croire sous l'empire 
de l'article 51 du code de commerce, puis- 
que l'article 137 de la loi du 18 mai 1873 
a abrogé la section II, titre III, livre 1 er , 
de ce code et que nul n'est censé ignorer la 
loi; 

Au fond : 

Sur le second cbef de la demande : 

Attendu que l'article 27 des statuts attri- 
bue au directeur 7 p. c. des bénéfices nets ; 

Attendu que pour sauvegarder ce droit, 
au cas de décès, révocation ou retraite du 
directeur, l'article 57 desdits statuts stipule 
que la part des bénéfices lui revenant sera 
réglée à forfait en prenant la moyenne des 
résultats en bénéfices ou en pertes des trois 
derniers exercices et en appliquant cette 
moyenne à l'année courante, proportionnel- 
lement au temps écoulé depuis le dernier 
bilan ; 

Attendu que cet article ne peut recevoir 
d'application a la cause, la révocation des 
fonctions de l'intimé ayant eu lieu au cours 
du second trimestre du deuxième exercice 
social ; 

Attendu qu'on ne peut, sans arbitraire, 
calculer le tantième à allouer à l'intimé en 



prenant pour base les bénéfices réalisés pen- 
dant le premier exercice, comme le veut 
l'intimé, ou la moyenne des bénéfices et des 
pertes que peut Taire une verrerie à cinq fours 
en tenant compte des résultats obtenus du 
1 er avril 1872 au 1 er octobre 1873, comme le 
proposent les arbitres ; 

Que ces calculs sont d'autant moins ad- 
missibles, qu'il est constant que depuis leur 
création, les verreries de Roux n'ont réalisé 
des bénéfices qu'en 1872-1873, et que le 
résultat de cet exercice unique est dû à une 
situation exceptionnellement prospère de 
l'industrie dont il s'agit au cours de cette 
période ; 

Attendu que l'intention des parties, telle 
qu'elle se manifeste dans l'article 57 des sta- 
tut», étant de se rapprocher autant que pos- 
sible de la réalité, c'est à la situation au jour 
de la cessation des fonctions de l'intimé, 
1 er janvier 1874, qu'il convient de s'arrêter 
pour fixer ses droits; 

Attendu qu'à ce jour la société était eu 
perte; 

Atteudu qu'il n'est pas même allégué par 
l'intimé que cette perte ait été rachetée par 
un bénéfice ultérieur; que cependant le ré- 
sultat de l'exercice 1873-1874 lui est connu 
depuis longtemps et que son silence sur ce 
point est significatif; que c'est donc à tort 
que les arbitres ont condamné la compagnie 
appelante à payer à l'intimé la somme de 
787 fr. 50 c. avec les intérêts judiciaires; 

Adoptant au surplus les motifs de la sen- 
tence ; 

Par ces motifs, M. Van Schoor, substitut 
du procureur général, entendu en son avis 
conforme sur l'exception d'incompétence, 
sans s'arrêter à cette exception, dont les ap- 
pelants sont déboutés, met la sentence à 
néant en tant que la société A. Bougard, 
H. Lebrun et C u a été condamnée à payer à 
l'intimé la somme de 787 fr. 50 c. pour sa 
part dans les bénéfices présumés, en vertu 
de l'article 57 des statuts, avec les intérêts 
judiciaires; émendant, déclare l'intimé non 
fondé en cette partie de sa demande ; en con- 
séquence décharge la Compagnie de ladite 
condamnation ; pour le surplus, met à néant 
les appels respectivement interjetés. 

Du 10 août 1875. — Cour de Bruxelles. 
— i rt ch. — Prés. M. Gérard, premier pré- 
sident. — PL MM. Orts, Van Zèle et Scail- 
quin. 
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LIÈGE, 8 mars 1876. 

CHEMIN DE FER. - Matébibl insuffisant. 
Tiers. — Force majeure. — Conventions 
entre particuliers. — responsabilité de 
l'exploitant de la ligne. — Ses obliga- 
tions. — Distinction. — Tarifs mixtes. 
— Force obligatoire. 

L'établissement industriel qui, pour se sous- 
traire aux conséquences de l'inexécution de 
ses engagements, invoque comme force ma- 
jeure le défaut de matériel d'expédition, ne 
peut dégager sa responsabilité que dans les 
limites mêmes de l'existence de cette force 
majeure. 

La société de chemin de fer qui n'a pris aucun 
engagement spécial concernant le transport 
des matériaux à expédier, et qui est laissée 
dans l'ignorance des conventions relatives à 
ces expéditions, n'est tenue à réparation que 
si elle manque aux devoirs dérivant de 
son cahier des charges ou des tarifs qui la 
concernent. 

L'exploitant d'un chemin de fer est obligé de 
se procurer un matériel suffisant pour satis- 
faire aux besoin* normaux du commerce et 
de l'industrie, mais il y a lieu de distinguer, 
sous ce rapport, entre ses obligations comme 
exploitant de la ligne lui concédée, et celles 
résultant de ses arrangements avec d'autres 
compagnies. 

Les conventions qui lient entre elles les compa- 
gnies régies par des tarifs mixtes obligent 
ceux qui ont recourt à l'emploi de ces lignes 
sous le bénéfice de ces tarifs. 

(la société du chemin de fer du nord, — 
c. la société de marihaye et la société de 
la providence.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Attendu que, par exploit du 
28 novembre 1871 , la société anonyme de la 
Providence a assigné, devant le tribunal de 
commerce de Liège, la société anonyme des 
charbonnages de Marihaye, pour s'en tendre 
condamner à l'indemniser des dommages 
résultant de l'inexécution de l'engagement 
pris envers elle par l'assigné, le 14 août 
1871, de lui fournir par mois 500 tonnes de 
coke, à partir du 1 er septembre jusqu'au 
31 décembre de la même année ; que, le 
5 décembre, la société de Marihaye dénonça 
cet exploit à la compagnie du chemin de fer 
du Nord, et assigna celle-ci devant le même 
tribunal, tant pour être garantie de toute 
condamnation pouvant être prononcée à sa 
charge au profit de la société de la Provi- 



deuce, que pour obtenir la réparation dn 
dommage résultant de ce qu'à défaut de ma- 
tériel de transport, elle ne pouvait livrer les 
cokes sans emploi dans ses magasins ; 

Attendu que les premiers juges, après 
avoir procédé à des enquêtes, ont admis, 
d'une part, la société de la Providence à li- 
beller par état les dommages-intérêts résultés 
de l'inexécution partielle ou du retard ap- 
porté à l'exécution de la convention verbale 
du U août 1871, et d'autre part, la société 
de Marihaye à libeller par état les dommages 
qu'elle a éprouvés pour n'avoir pu, par le 
fait de la compagnie du Nord, expédier à 
Longwy, pendant les mois de septembre, 
octobre et novembre 1871, des quantités de 
coke même égales à celles expédiées pen- 
dant la période correspondante des années 
précédentes; que cette décision a été frappée 
d'appel par la compagnie du Nord, et que la 
société de Marihaye en a incidemment appelé 
vis-à-vis des deux parties ; 

En ce qui concerne l'action principale : 

Attendu que la société de Marihaye ne nie 
pas d'être restée en défaut d'exécuter ses 
engagements, mais qu'elle prétend, par son 
appel incident, faire restreindre sa respon- 
sabilité c dans les limites exactes de l'obli- 
gation de garantie existant vis-à-vis d'elle de 
la part de la compagnie du Nord » ; 

Attendu qu'il est résulté des enquêtes 
auxquelles il a été procédé devant le tribu- 
nal de commerce que la société de Marihave 
avait, dans les derniers mois de 1871, un 
siock considérable de coke; qu'il est, dès lors, 
vraisemblable qu'elle eut pu remplir ses en- 
gagements envers la société de la Providence 
si elle avait eu des moyens de transport 
suffisants ; mais qu'il est, d'autre part, ré- 
sulté des mêmes enquêtes qu'elle a, dans la 
direction de Longwy, envoyé de nombreux 
waggons de coke à d'autres établissements, 
sans qu'il soit dès à présent prouvé que ces 
fournitures étaient faites en exécution de 
conventions antérieures ou non moins obli- 
gatoires que celle du U août 1871 ; que si 
l'on doitadmettrequele défaut de matériel et 
l'impossibilité de réaliser les transports ont 
pu la dégager de toute responsabilité, ce 
n'est que dans les limites mêmes de l'exis- 
tence de cette force majeure ; qu'en ce sens 
seulement l'appel incident peut être accueilli, 
la société de la Providence restant entière 
dans son droit de se faire indemniser pour 
autant que l'inexécution du contrat existant 
entre elle et la société de Marihaye devrait 
être attribuée à des causes autres que la force 
majeure ci-dessus visée ; qu'il y a donc lieu 
d'émender le jugement en ce sens; 
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Quant à l'action dirigée contre la société 
do chemin de Ter du Nord : 

Attendu qu'il importe avant tout de con- 
stater, comme l'ont d'ailleurs fait les pre- 
miers juges, qu'entre la société de Marihaye 
et le chemin de fer du Nord il n'est intervenu 
aucune convention particulière concernant 
les transports dont il s'agit au procès, et qu'il 
n'est même pas allégué que cette société au- 
rait, à une époque quelconque avant le pro- 
cès, communiqué à la compagnie la conven- 
tion par laquelle elle s'était obligée à fournir 
par mois 500 tonnes de coke à la société de 
la Providence; que la compagnie ne peut 
donc être responsable vis-à-vis de la société 
qui l'appelle en garantie que si elle lui a 
causé un préjudice en manquant aux devoirs 
dérivant de son cahier des charges ou des 
tarifs qui la concernent; 

Attendu que la société de Marihaye, dans 
le but d'étendre la responsabilité restreinte 
admise par les premiers juges, demande, 
par ses conclusions prises devant la cour, 
qu'il soit dit : « que l'exploitation des che- 
mins de fer constitue un monopole qui en- 
gendre des obligations corrélatives pour 
l'exploitant vis-à-vis du public, et notam- 
ment l'obligation d'assurer constamment et 
complètement les transports, et de se tenir 
toujours, à cet égard, au niveau des besoins 
du commerce et de l'industrie i ; que, pour 
n'avoir pas rempli ces obligations, la com- 
pagnie du Nord est passible de tous les 
dommages mentionnés à l'exploit d'assigna- 
tion; 

Attendu que cette prétention ainsi for- 
mulée est inadmissible, et ne dérive ni de 
l'article 41 du cahier des charges de la com- 
pagnie, ni des dispositions consignées dans 
ses tarifs mixtes; «que certes l'exploitation 
d'un chemin de fer constitue un monopole 
qui impose à l'exploitant l'obligation de se 
procurer un matériel suffisant pour satis- 
faire aux besoins normaux du commerce et 
de l'industrie, mais qu'il importe de distin- 
guer, sons ce rapport, entre les obligations 
qui loi incombent comme exploitant de la 
ligue lui concédée et celles résultant des ar- 
rangements pris avec d'autres lignes; 

Qu'il n'est pas allégué qu'à un moment 
quelconque des quatre derniers mois de 
Tannée 4871, la société de Marihaye aurait 
inutilement réclamé du matériel pour faire 
des transports entre les points extrêmes de 
la ligne même de la compagnie; que cette 
société se plaint de n'avoir pas reçu les wag- 
gons dont elle avait besoin pour ses trans- 
ports vers Longtvy, lesquels nécessitaient 
remploi d'autres lignes; qu'il est à remar- 
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quer que, pour opérer ces transports, la ligne 
de la compagnie appelante ne devait être 
employée que sur un parcours de quelques 
kilomètres évalués par la correspondance au 
vingtième de la distance; qu'on ne peut rai- 
sonnablement admettre qu'en adhérant aux 
tarifs mixtes, la compagnie se serait obligea 
à acquérir un matériel suffisant pour satis- 
faire à toutes les demandes de transport en 
dehors des limites de sa concession, dans 
toutes les directions, quelque éloignés que 
soient les lieux de destination et quelque 
nombreuses que soient ces demandes; que 
devant donc recourirau matériel des sociétés 
avec lesquelles elle a traité, elle est par cela 
même exposée à subir des nécessités qui ne 
peuvent engager sa responsabilité; qu'elle 
doit, d'ailleurs, respecter les conventions 
qui lient entre elles les compagnies régies 
par ces tarifs; que, suivant ces conventions, 
les waggons provenant de chacune des com- 
pagnies contractantes ne peuvent être em- 
ployés que pour les destinations qui se trou- 
vent dans la direction du retour; que ce sont 
là des mesures de service auxquelles il est 
indispensable d'avoir égard, à moins de 
produire dans l'administration un désordre 
et des complications de comptabilité inex- 
tricables; et qu'il n'est nullement établi que 
la compagnie du Nord aurait, à un moment 
quelconque, refusé de mettre à la disposi- 
tion de la société de Marihaye on matériel 
étranger pouvant être utilisé pour des trans- 
ports vers Longwv; 

Attendu qu'il importe, d'ailleurs, de ne 
pas perdre de vue qu'après un emploi tout à 
fait anormal du matériel des chemins de fer 
pour les besoins de la guerre, et une époque 
de stagnation dans la production de ce ma- 
tériel, survinrent un développement non 
moins anormal de l'industrie et une crise de 
transports qu'attestent de nombreux docu- 
ments parlementaires ; que cette crise était 
en plein cours lorsque la société de Marihaye 
intenta son action ; qu'on ne peut, pour juger 
le différend, faire abstraction des circon- 
stances exceptionnelles qui l'ont fait surgir; 
que rien, dans les documents du procès, ne 
prouve que la compagnie du Nord se serait, 
dans ces moments difficiles, constituée en 
faute par négligence, mauvais vouloir, ou 
par une distribution partiale du matériel 
dont elle pouvait disposer; 

Attendu qu'il n'est pas davantage établi, 
en présence des dépositions si catégoriques 
de la contraire enquête, qu'en dehors des cas 
prévus par les conventions qui la lient vis- 
à-vis des autres compagnies ou des néces- 
sités du service intérieur de sa ligne, la 
compagnie du chemin de fer du Nord ait 
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refusé de donner aux waggons mis a la dis- 
position de la société de Maribaye la destina- 
tion indiquée par celle-ci ; qu'enfin il n'ap- 
pert pas que, malgré la crise, cette société 
ait, en 1871, et eu égard à l'ensemble des 
directions, reçu moins de waggons que les 
années antérieures ; 

Par ces motifs, statuant sur les appels 
respectifs, décharge de toute responsabilité 
la compagnie du chemin de fer du Nord ap- 
pelante, et met vis-à-vis d'elle le jugement à 
néant; émendant pour le surplus, dit que 
la société de Maribaye n'est tenue à aucune 
indemnité vis-à-vis de la société de la Pro- 
vidence, en tant que, par le manque de ma- 
tériel de transport, elle a été empêchée 
d'exécuter son engagement du 14 août 1871; 
et, avant de statuer sur la portée du juge- 
ment qui admet la société de la Providence 
à libeller les dommages par elle subis, or- 
donne aux parties de s'expliquer sur le point 
de savoir si le défaut de livraison dont cette 
société se plaint doit, pour le tout, être attri- 
bué au cas de force majeure ci- dessus visé ; 
leur réserve de postuler telles preuves que 
de droit ; renvoie l'affaire à la fin de la liste; 
condamne la société de Maribaye aux dépens 
des deux instances vis-à-vis de la compagnie 
du chemin de fer du Nord, réserve les autres 
dépens. 

Du 8 mars 1876. — Cour de Liège» — 
2* ch.— Pré*. M. Lenaerts.— PL MM. Dognée- 
Devillers, Dupont et Remy. 



BRUXELLES, 81 mars 1876. 

MINES. — Contraventions. — Prescription. 

— DÉLAI DE LA. PRESCRIPTION APRÈS L'iNTER- 
RUPTION. 

Les contraventions en matière de mines se 
prescrivent par trois mois, comme les délits 
forestiers , lorsque les prévenus sont désignés 
dans les procès-verbaux (i). 

Lorsque la prescription a été interrompue, c'est 
la même prescription de trois mois qui recom- 
mence à courir (2). 

(LB MINISTÈRE PUBLIC, — C. BUREAU.) 

Bureau avait été acquitté, par le tribunal 
correctionnel de Mons, de la prévention d'a- 



(1) Voy. conf. Bruxelles, 8 janvier 1875 (Pasic, 
1875, II, 255) et les arrêts cités dans la note 1 qui 
accompagne cet arrêt. » 

(2) Voy. conf. casa, belge, 10 mai 1847 et 38 mars 
1848 (Pasic, 1847, I, 284; 1848, 1, 165), 14 mai 1850 
(tout., 1850, 1, 384) ; Pau, 30 mars 1865 (D. P., 1865, 
11,204) ; Haus, Droit pén. belge, 2« édil., n* 1256 j 



voir contrevenu à l'article 20, litt. A, du 
règlement général sur les mines du 1 er mars 
1850, modifié par l'arrêté royal du 8 avril 
4858. 

Appel du ministère public. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que le prévenu a 
été cité le 46 mars 4876 pour voir statuer 
sur rappel du jugement, en date du 27 avril 
4875, interjeté le même jour; 

Qu'il s'est ainsi écoulé plus de trois mois 
depuis l'appel sans aucune diligence du mi- 
nistère public, et qu'en conséquence l'action 
publique est éteinte par la prescription; 

Attendu, en effet, qu'aux termes de l'arti- 
cle 95 de la loi du 24 avril 1840 sur les mi- 
nes, les contraventions en cette matière sont 
poursuivies devant les tribunaux de police 
correctionnelle, ainsi qu'il est réglé et usité 
pour les délits forestiers ; 

Attendu que les dispositions relatives i la 
poursuite des délits forestiers faisaient, a 
cette époque, l'objet du titre IXJde la loi du 
29 septembre 4794, sur l'administratioo fo- 
restière, et qu'aux termes tant de l'article 6 
de ce titre que de l'article 445 du code fores- 
tier de 4854, les actions en réparation des 
délits et contraventions en cette matière sont 
prescrites par trois mois à compter du jour 
de leur constatation, lorsque les prévenus 
sont désignés ; 

Attendu que, si la poursuite qui a eu lieu 
devant le premier juge a interrompu la pres- 
cription, il est de règle qu'après chaque in- 
terruption, c'est la prescription spéciale qui 
reprend cours, et non pas la prescription 
ordinaire plus longue; 

Par ces motifs, dit l'action du ministère 
public éteinte par la prescription. 

Du 34 mars 4876. — Cour de Bruxelles. 
— 4 e ch. — Prés. M. De Hennin. 



BRUXELLES, 7 avril 1876. 

CHASSE. — Traqueur. — Frais.— Soli- 
darité. 

La traque est-elle un acte de chasse qui, Ion- 
qu'elle eu pratiquée sur le terrain d'eumi 



Hélie, Internet, en m., édit. belge, t. 1, n» 1388; 
Codstorier, Traité de la preicription, n° 118 » Bw» 
db Yillbret, De laprttcrip. en mat. crîm. t n* 157 et 
sniv. La jurisprudence de la cour de cassation est 
fixée en sens contraire. Voir notamment cass. franc.. 
16 juin 1865 (Sir., 1865, 1,387) et 17 mars 1866 
(D. P., 1866, 1, 509} Pasic. franc., 1867, p. 79). 
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sait* U contentement du propriétaire ou de 
son ayant droit, constitue le délit prévu par 
l'article 2 de la loi sur la chasse (1 j? (Résolu 
négativement par le premier juge seule- 
ment.) 
Ne peuvent pas être condamnés solidairement 
aux frais et à des dommages-intérêts ceux 
qui ont commis simultanément des délits de 
chasse distincts (2). 

(DEMÀWET ET DECOUX, — C. LE MINISTÈRE PU- 
BLIC.) 

La partie civile avait, dans l'espèce, cité 
les appelants directement devant le tribunal 
correctionnel de Nivelles, pour avoir chassé 
sur sa propriété sans son consentement. 

Le cultivateur Lecaille et deux écoliers, 
Libert et Vandermeusen étaient également 
cités pour avoir traqué sur la même pro- 
priété. 

Le 5 février 1876, le tribunal rendit le 
jugement suivant : 

c Attendu qu'il est établi que les prévenus 
Decoux et Demanet ont, le 2t décembre 
4875, à Mellery, campagne dite Champ des 
Rats $ chassé, à l'aide de fusils, sur diverses 
parcelles de terre dont la chasse appartient 
à la partie civile, sans le consentement de 
cette dernière; 

i Attendu qu'il résulte de l'instruction 
que les prévenus Lecaille, Libert et Vander- 
meusen n'étaient pas armés et qu'ils n'ont 
fait que l'office de traqueurs, dans le but de 
rabattre le gibier vers les deux premiers 
prévenus, qui se trouvaient prêts à le tirer; 

c Attendu que la traque ou la battue 
constitue un mode particulier de la chasse à 
tir, qui s'exerce de différentes manières, 
tantôt par l'action seule du chasseur, qui n'a 
à son service que la ruse ou l'adresse, tantôt 
à l'aide de certains auxiliaires; qull suit de 
ià qu'en règle générale les traqueurs ne sont, 
comme dans l'espèce, que des instruments 
de ceux sous les ordres desquels ils agissent, 
lesquels restent seuls responsables et punis- 
sables, le cas échéant, et qu'ils ne posent 
qu'un acte de complicité non prévu par la 
loi sur la chasse et qui, dès lors, échappe à 
toute répression en vertu de l'article 100 du 
code pénal, qui dispose que les principes 
dudit code sur la participation directe et la 



(4) La jurisprudence se prononce généralement en 
sens contraire. Voy., en effet, Bruxelles, 33 février 
1871 (Pittc., 1871, II, 224) et la note sous cet arrêt ; 
cas», franc, (chambres réunies), 1S janvier 1872 
(Parie, franf., 1873, p. 68) et voy. ibid., les conclu- 
sions conformes de M. l'avocat général Blanche. Voir 



complicité ne sont pas applicables aux lois 
spéciales ; 

c Attendu que les traqueurs ne peuvent 
être considérés comme se livrant personnelle- 
ment et directement à la chasse, puisque le 
fait de chasse n'existe et ne se comprend 
que lorsque à la recherche et à la poursuite 
du gibier viennent s'ajouter l'intention et 
la possibilité de s'en emparer pour soi- 
même; 

c Attendu que les cinq prévenus, après 
avoir comparu... ont déclaré faire défaut...; 

i Par ces motifs, statuant par défaut, 
renvoie Lecaille, Libert et Vandermeusen 
acquittés des poursuites dirigées coutre eux, 
et déclare Decoux et Demanet coupables du 
délit prévu et puni par l'article 2 de la loi 
du 26 février 1846,... les condamne chacun 
à 50 francs d'amende et solidairement aux 
deux cinquièmes des frais... ; et statuant sur 
les conclusions de la partie civile,... les con- 
damne solidairement à payer à la partie civile 
la somme de 30 francs et aux deux cinquiè- 
mes des frais. » 

Le ministère public n'a pas interjeté appel 
en ce qui touche l'acquittement des préve- 
nus Lecaille, Libert et Vandermeusen. 

Opposition des condamnés Decoux et De- 
manet. 

Le 25 février, jugement portant que la 
décision du 5 février sortira ses pleins et 
entiers effets en ce qui les concerne. Les 
opposants furent condamnés aux frais de 
leur opposition. 

Appel de ces deux prévenus. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les faits dé- 
clarés constants par le premier juge sont 
demeurés établis devant la cour; 

Mais, attendu que les faits de chasse con- 
statés à charge des prévenus Demanet et De- 
coux constituent deux infractions distinctes; 
qne c'est donc à tort que le premier juge les 
a condamnés solidairement aux deux cin- 
quièmes des frais etau payement de la somme 
de 30 francs; 

Par ces motifs, met le jugement dont ap- 
pel au néant, en ce qu'il a condamné les 
prévenus solidairement aux deux cinquiè- 



aassi la note sons cas», franc., 15 décembre 1870 
(iWd.,1871,£. 62; Sia., 1871, 1, 39). Voy. toutefois 
contra, Liège, 11 mars 1871 (Pasic, 1871, II, 213). 

(2) Voy. oonf. Bruxelles, 30 mars 1876 (suprà, 
p. 113) et la nota. 
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mes des frais et au payement de la somme 
de 30 francs ; émendant quant à ce, les con- 
damne chacun à la moitié des frais engendrés 
par leur opposition et au cinquième des au- 
tres frais de première instance, tant envers 
l'Etat qu'envers la partie civile ; condamne 
en outre chacun d'eux à payer à la même 
partie la somme de 15 francs... 

Du 7 avril 1876. — Cour de Bruxelles. — 
4 e ch. --Prés. M. De Hennin. — VU M. De 
Burlet. 



GAND, 27 janvier 1876. 

1° DEGRÉS DE JURIDICTION. - Offre 
non acceptée. — condition alléguée. 

2° Vente commerciale. — Facture. — Men- 
tions imprimées. — Stipulation con- 
traire. 

1° Est sans influence sur la détermination du 
ressort, l'offre d'une partie de la somme 
demandée qui, n'étant pas pure et simple t 
n'a pas été acceptée par le demandeur et ne 
pouvait pas l'être (1). 

// en est notamment ainsi lorsque le défendeur, 
assigné en payement du prix d'une vente qui 
excède le taux du dernier ressort, offre au 
demandeur une somme inférieure à 2,000 
francs, en prétendant que la vente a été con- 
ditionnelle et non pure et simple, et qu'il ne 
doit que la somme offerte. 

2° Les énonciations en caractères imprimés 
dans une facture ne lient l'acheteur qui l'a 
acceptée que pour autant qu'elles ne soient 
pas directement contredites par une men- 
tion écrite de la même facture ou par une 
stipulation verbale dont la preuve est rap- 
portée (2). 

(VAN ACKER, — C VAN POUCKE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne la rece- 
vabilité de Tappel : 

Attendu que, pour décider si le jugement 
dont appel a été rendu en premier ou en 
dernier ressort, il faut rechercher si la valeur 
de Faction atteint la somme de 2,000 francs, 
et, en cas affirmatif , si elle n'a pas été ré- 
duite à une somme moindre par suite des 



(1) Voy. conf. Gand, 27 janvier 1875 (Pasic, 1875, 
H, 99) et la note qui accompagne cet arrêt. 
• (2) Conf. Bruxelles, 24 juillet 1873 (Pisic, 1874, 
II, 31) et la note sous cet arrêt. Junge Toulouse, 
27 mars \ 87 A (Pasic. franc., 1874, p. 1121). 



modifications que la demande a subies dans 
le cours du procès; 

Attendu que l'action du demandeur, d'a- 
près son exploit introductif d'instance, tend 
au payement de la somme de 2,783 fr. 88 c, 
pour vente et livraison de cent balles de guano 
pesant 8,456 kilogrammes, au prix de 33 fr. 
les 100 kilogrammes; 

Attendu que l'appelant soutient qu'il a 
été convenu entre parties que les ventes de 
guano lui faites par l'intimé ne seraient que 
conditionnelles, comme subordonnées no- 
tamment à la condition que la vente ne serait 
considérée comme déûnîtive que lorsque loi, 
appelant, aurait opéré la revente du guano 
livré par l'intimé; 

Attendu que l'appelant, se basant sur cette 
convention, a déclaré n'avoir vendu, des 
8,436 kilogrammes guano livrés par l'intimé, 
qu'une quantité de 2,530 kilogrammes, et a 
offert à l'audience et a deniers découverts la 
somme de 834 fr. 90 c., comme étant le 
prix du guano qu'il avait revendu, déclarant 
ultérieurement qu'il tenait à la disposition 
de l'intimé les 5,906 kilogrammes non ven- 
dus; 

Attendu que l'intimé dénie formellement 
l'existence de cette convention et que l'ap- 
pelant a été admis à en submintstrer la 
preuve ; 

Attendu que c'est à tort que l'intimé sou- 
tient que l'offre de payement de la somme de 
834 fr. 90 c. a réduit le litige à une somme 
moindre de 2,000 francs et qu'il en résulte 
nécessairement que l'appel n'est pas rece- 
vable; 

Attendu, en effet, que l'offre ne peut avoir 
cette conséquence que pour autant qu'elle 
ait été pure ou simple ou que la condition 
sous laquelle elle a été faite ait été acceptée 
par la partie adverse, c'est-à-dire, alors seu- 
lement qu'il existe sur cette partie du litige 
un accord parfait entre les parties, 

Attendu qu'en offrant le payement de 
834 fr. 90 c, l'appelant a formellement dé- 
claré que cette somme était le prix d'une 
vente conditionnelle, d'une vente faite en 
vertu d'une convention que l'intimé refuse 
de reconnaître; qu'au surplus cette offre n'a 
pas été acceptée, et que d'ailleurs elle ne 
pouvait pas l'être, puisque, en l'acceptant, 
l'intimé aurait admis le non -fondement de 
son action dans toutes ses parties; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la valeur de l'action n'a pas été modiOéedans 
le cours du procès et qu'elle est restée fixée 
à la somme de 2,783 fr. 88 c. ; que, partant, 
l'appel est recevable ; 
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Au fond : 

Attendu qu'il y a lieu d'adopter les motifs 
du premier juge pour écarter le reproche 
formulé par l'intimé contre le témoin Eugène 
Van der Lînden, et qu'il n'existe au procès 
aucune circonstance qui soit de nature à ne 
pas faire admettre la déposition de ce témoin 
comme l'expression de la vérité; 

Attendu que la convention invoquée par 
l'appelant se trouve établie par la déposition 
dudît témoin et par les pièces versées au 
procès ; que ce témoignage est confirmé non- 
seulement par la correspondance échangée 
en février 1872 entre l'appelant et ledit Van 
der Linden, agissant au nom de l'intimé, 
mais encore par les dépositions des deuxième 
et troisième témoins, qui affirment, l'un que 
des propositions analogues pour la vente de 
guano lui ont été faites par l'intimé ; et l'au- 
tre, qu'une convention de même nature a 
été conclue et exécutée entre lui et l'intimé 
par l'intermédiaire d'Eugène Van der Lin- 
den ; 

Attendu que l'on invoque vainement, pour 
rejeter la convention, que l'appelant a ac- 
cepté les factures de l'intimé, qui portent en 
caractères imprimés les mots : pour vente et 
livraison; qu'en effet, comme le dit le pre- 
mier juge dans son jugement interlocutoire, 
ces factures ue peuvent lier l'acheteur qui 
les a acceptées, qu'en tant qu'elles ne se 
trouvent directement contredites par aucune 
clause écrite sur les factures mêmes ou par 
aucune stipulation verbale contraire dont la 
preuve serait rapportée ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède et des 
divers documents versés au procès qu'il a 
été dérogé aux stipulations d'usage et que, 
partant, l'acceptation des factures ne peut pas 
avoir détruit la convention intervenue entre 
parties ; 

Par ces motifs, faisant droit, oui, en au- 
dience publique, les conclusions conformes 
de M. le premier avocat général Du mont, 
déclare l'appel recevante, met le jugement 
dont appel à néant; entendant, déclare satis- 
factoire l'offre faite par l'appelant de payer 
à l'intimé la somme de 834 fr. 90 c. et de 
tenir à sa disposition les 5,906 kilogrammes 
de guano non vendus; déclare» moyennant 
réalisation de cette offre, l'intimé non fondé 
en ses conclusions et le condamne aux dépens 
des deux instances. 

Do 27 janvier 1876. — Cour de Gand. — 
{*• cb. — Prêt. M. Lelièvre, premier prési- 
dent. — PL MM. Penneman et Lecocq. 



LIÈGE, 6 Janvier 1876. 

RESPONSABILITÉ.— État. —Canaux.— 
Navigation. — Avaries. — Négligence 
ou omission. 

La responsabilité civile ne peut être engagée par 
une omission ou négligence qu'autant que le 
devoir omis ou négligé constitue une obliga- 
tion légale (1). 

L'État ne peut pas être déclaré responsable des 
avaries survenues à un bateau sur un de ses 
canaux, alors même que l'accident serait dû 
à la négligence de ses agents et à l'inobserva- 
tion de dispositions réglementaires qui régis- 
sent ce canal (2). 

La responsabilité de l'État n'est encourue en ce 
cas que lorsqu'il a causé un dommage par un 
fait positif constituant une faute. 

(WBNHABKBES, — C. L'ETAT BELGE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'appelant ré- 
clame à l'État belge une somme de 7,000 fr., 
en réparation du dommage qui est résulté 
pour lui de ce que son bateau à hélice, le 
Moerdyckz coulé bas, le 17 juin 1870, en 
talonnant sur des pierres gisant dans le lit 
du canal de Liège à Maestricht; 

Attendu que, pour établir le bien fondé 
de son action, l'appelant demande à être 
admis à la preuve de différents faits impli- 
quant la négligence des agents de l'État et 
l'inobservation de certaines dispositions du 
règlement qui régit les cas susdits; 

Attendu que ces faits sont irrelevants, et 
que, dès lors, la preuve ne peut en être or- 
donnée ; 

Qu'en effet, la responsabilité civile ne peut 
être engagée que pour autant que le devoir 
omis ou négligé constitue une obligation 
légale; 

Attendu que l'Éiat, en créant des voies 
navigables et en édictant des règlements de 
police pour leur administration, se borne à 
poser des actes du domaine exclusif de l'au- 
torité publique; que, dès lors, il ne se forme 
entre lui et ceux à l'usage desquels il place 
ces voies navigables, aucun engagement con- 
tractuel de nature à faire naître des droits 
ou des obligations civils; que la responsabi- 
lité de l'Eut n'est donc encourue, en ces 



(1) Voy. conf. Labombiére, art. 4332, n« 6 et 7 ; 
Paoudhoh, Usuf., t. III, n* 1489. 

(2) Compar. casa, belge, 24 janvier 1867 (Pasic, 
1867, 1, 149). 
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matières, que lorsque, par des actes positifs 
de faute, il cause un dommage à autrui ; 

Attendu qu'aucun fait de cette nature n'a 
été articulé par l'appelant ; 

Et attendu, d'autre part, qu'en contribuant 
au relevage du bateau échoué, l'Etat a agi, 
tout autant dans le but de rétablir la naviga- 
tion, que pour venir en aide à l'appelant, et 
qu'on ne peut lui attribuer l'intention d'avoir 
voulu récupérer sur celui-ci la somme de 
22 fr. 50 c. à laquelle s'élèvent les frais ré- 
sultant de son concours; 

Par ces motifs, ouï M. Lelièvre, substitut 
du procureur général, en son avis conforme, 
donne acte à l'Etat belge de ce qu'il inter- 
jette appel incident du jugement a quo; le 
déboute dudit appel ; confirme le jugement 
dont appel... 

Du 6 janvier 4876. — Cour de Liège. — 
1 M ch. — Prés. M. Picard, conseiller. — 
PL MM. Reuleaux etBoseret. 



BRUXELLES, 2 février 1876. 

ACTION CIVILE. — Sursis. — Sens de 
l'adage : c Le criminel tient le civil en 
état. » — Ajournement indéfini du procès 
criminel. 

L'article 3 du code d'instruction criminelle 
portant que l'exercice de l'action civile est 
suspendu tant qu'il n'a pas été prononcé dé" 
finitivement sur V action publique intentée^ 
suppose une action actuellement pendante et 
susceptible d'une décision définitive. 

Il n'y a plus lieu à sursis lorsque la juridiction 
criminelle est dessaisie, quant au présent, de 
V affaire {\). 

Il en est notamment ainsi en cas d'ajournement 
indéfini du procès criminel, par suite de 
l'état d'aliénation mentale du prévenu. 

(DE SALOMON, — C. LE CURATEUR A LA FAILLITE 

BLOEMERS ET C ,e .) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la demande en 
nullité des vingt-cinq actions litigieuses est 
fondée sur ce que l'augmentation du capital 
de la société Bloemers et C u n'aurait pas eu 
lieu dans les formes prescrites par les statuts; 
que ce fait est différent des actes pour les- 
quels le gérant Bloemers a été renvoyé de- 
vant le tribunal correctionnel de Bruxelles, 



(1) Voy. conf. H foie, Inslrucl. crim., édit. belge, 
t. I, n» 1239, et Mirrciw, Action publique, n° 166. 



sous la prévention de banqueroute simple, 
aux termes des articles 573, § 2, et 374, n° 6, 
de la loi du 48 avril 4851, ainsi que sous la 
prévention d'escroquerie, pour avoir obtenu 
des souscriptions aux actions de la société 
précitée ou des versements sur ces actions 
au moyen de manœuvres frauduleuses; qu'il 
n'y a dès lors pas lieu d'appliquer à la cause 
civile le principe consacré par le § 2 de l'ar- 
ticle 3 du code d'instruction criminelle qoe 
c le criminel tient le civil en état • ; 

Attendu, dans tous les cas, que si cette 
disposition impose aux tribunaux civils 
l'obligation de surseoir c tant qu'il n'a pas 
été prononcé définitivement sur l'action 
publique i, ces expressions doivent être 
entendues d'une manière rationnelle et eu 
égard à l'état de la procédure de l'action 
répressive; elles supposent naturellement 
l'existence d'une action publique actuelle, 
pendante et susceptible d'une décision défi- 
nitive ; autrement la surséance n'aurait plus 
de raison d'être; 

Attendu que, dans l'espèce, il est constant 
que Bloemers se trouve dans un état d'alié- 
nation mentale qui ne laisse guère d'espoir 
de guérison ; que le tribunal correctionnel 
de Bruxelles, devant lequel était portée la 
prévention de banqueroute simple et d'es- 
croquerie à cbarge de Bloemers, a ajourné 
indéfiniment la cause de ce prévenu et s'eo 
trouve ainsi dessaisi quant à présent, sans 
qu'on puisse prévoir si cette affaire pourra 
être jamais reprise; que, dan6 de telles cir- 
constances, l'article 3 prémentionné ne 
peut faire obstacle au libre cours de l'action 
civile; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Tan 
Bercbem entendu et de son avis, déclare 
rappelant non fondé dans sa demande de 
surséance; lui ordonne de plaider a toute 
fins ; fixe, à cet effet, l'audience du.,. ; con- 
damne l'appelant aux dépens de l'incident. 

Du 2 février 1876. — Cour de Bruxelles. 
— • 3* ch. — Prés. M. De Prelle de la Nieppe. 
— PL MM. De Linge et Slosse. 



BRUXELLES, 20 mars 1876. 

4° SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. — Com- 
manditaire. — Souscription d'actions. 
— Demande en nullité. — Action con- 
tre les tiers. — Non-recevabilité. 

2° Demande nouvelle. — Nullité* pour vice 
de forme. — résolution. 

1° Est non recevable la demande en nullité 
d'une souscription d'actions se rapportant à 
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une augmentation du capital d'une société, 
qui n'aurait pas été décrétée dans les formes 
prescritespar les statuts, lorsqu'elle est formée 
par un associé commanditaire contre les 
créanciers de la société et contre le curateur 
qui les représente, en cas de faillite, pour 
s'exonérer du versements à faire sur ces oc- 
fions (1), 

Ce commanditaire est pareillement non receva- 
ble à leur opposer que son consentement a été 
obtenu par le dol et la fraude du gérant et 
que rémission d'actions à laquelle il a sou- 
scrit n'a constitué qu'un projet. 

2° // est d'ailleurs non recevable à conclure en 
degré d'appel à la résolution de sa souscrip- 
tion, alors que sa demande primitive n'a- 
vait pour base qu'une nullité pour vice de 
forme (£). 

(DE SàLOMOK, — C. LE CURATEUR k LA FAILLITE 

BLOEMERS.) 

ARRET. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes 
de son exploit introductif d'instance et de- 
Tant le premier juge, rappelant fondait sa 
demande en nullité de sa souscription à vingt- 
cinq actions dans la société en commandite 
Bloemers etO, sur ce que cette souscription 
se rapportait à l'augmentation du capital de 
la société, irrégulièrement décrétée, en con- 
travention aux prescriptions des statuts; 

Attendu qu'en conséquence de cette nul- 
lité, l'action tend à faire exonérer l'appelant 
des payements à faire sur ses actions sou- 
scrites, et a lui réserver le droit de répéter 
contre qui de droit les versements qu'il a 
effectués jusqu'ici sur lesdites actions; 

Attendu qu'il en résulte que l'appelant 
cherche à enlever, à son profit, une part de 
l'actif social en vue duquel le* tiers créanciers 
ont traité avec la société; 

Attendu que la société Bloemers et C u est 
actuellement en état de faillite; 

Attendu que la demande en nullité, avec 
ses conséquences, formulée par l'associé ap- 
pelant est évidemment non recevable contre 
les créanciers et, par suite, contrele curateur 
intimé qui les représente ; 

Attendu que les créanciers ont contre la 



(1) Voy. Bruxelles, 20 juillet 1867 et 10 avril 1869 
(Pasic, 1869, 11, 362 et 905). Voy. aussi Bruxelles, 
30 avril 1874 (ibid., 1874, II, 217). 

(2) Conf. cas*, franc., 13 juillet 1869 {Pasic. franc., 
1871, p. 53; Si t., 1871, 1, 34) ; et 8 mars 1838 (D. P., 
1838, 1, 302) ; Liège, 5 décembre 1860 (Pasic, 1864, 
H, 272). 



société des droits directs et personnels qu'ils 
tiennent d'eux-mêmes; qu'ifs sont étrangers 
aux vices de forme et aux nullités qui peu- 
vent entacher les engagements que les asso- 
ciés ont pris entre eux ou avec le gérant, et 
que les abus de pouvoir dont celui-ci se 
serait rendu coupable ne sauraient les tou- 
cher; 

Attendu que l'article 42 du code de com- 
merce, au titre des sociétés, interdit formel- 
lement aux associés de se prévaloir contre 
les tiers de l'inobservation des formalités 
qu'il prescrit à peine de nullité à l'égard des 
intéressés; 

Attendu que les tiers qui traitent avec une 
société ou avec le gérant au nom de celle-ci 
n'ont pas à rechercher les circonstances dans 
lesquelles s'est formée la société, les moyens 
employés pour obtenir les souscriptions ni 
les agissements de la gérance ; qu'à cet égard, 
toute surveillance ou un contrôle quelconque 
leur est, du reste, impossible; 

Attendu que les tiers qui ne sont pas en 
faute ne peuvent avoir à souffrir ni de la né- 
gligence ou de Timpéritie, ni du dol ou de 
la faute des associés ou du gérant; 

Attendu, en fait, que la société Bloemers 
et G lc a eu une existence commerciale; qu'elle 
s'est affirmée vis-à-vis des tiers, et que notam- 
ment l'augmentation du capital de 1,000,000 
à 5,000,000 a été légalement publiée au tri- 
bunal de commerce et portée ultérieurement 
à la connaissance du public par d'autres 
moyens de publicité; 

Attendu que c'est sur la foi des garanties 
offertes que les tiers ont contracté avec la 
société, et qu'il serait aussi inique que con- 
traire à la loi de laisser à un commanditaire 
négligent l'alternative favorable de profiter 
des bénéfices éventuels et de lui réserver, en 
même temps, le moyen d'échapper à toute 
perte, en retirant son capital, même en cas 
de faillite ; 

Attendu qu'il s'ensuit que la décision du 
premier juge est, à tous égards, bien fondée, 
et qu'il y a lieu de la confirmer; 

Attendu, toutefois, que, par ses conclu- 
sions prises devant la cour, rappelant sou- 
tient, pour la première fois, que sa souscrip- 
tion est encore nulle, par le motif que la 
seconde émission d'actions de la société 
Bloemers et G'*, à laquelle il a souscrit, n'a 
constitué qu'un projet, l'augmentation du 
capital n'ayant pas été réalisée, et qu'en tous 
cas, son consentement n'a été obtenu que 
par le dol et la fraude du gérant; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent démontrent que ces soutènements ne 
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peuvent être invoqués contre le curateur, 
agissant au nom et comme représentant de la 
masse créancière; 

Attendu, d'ailleurs, que les conclusions 
nouvelles de l'appelant ne renferment pas 
seulement des moyens nouveaux produits à 
l'appui de la demande primitive, mais sont, 
en réalité, une véritable demande nouvelle, 
non recevable, aux termes de l'article 454 du 
code de procédure civile; 

Attendu, en effet, que la demande primi- 
tive se basait uniquement sur le décrétement 
irrégulier de l'augmentation du capital social, 
laissant subsister la souscription de l'appe- 
lant comme définitive et son consentement 
comme volontaire et libre, tandis que, par ses 
conclusions devant la cour, l'appelant dénie 
toute valeur à sa souscription, soit comme 
n'étant pas définitive, soit comme étant le 
résultat d'un consentement vicié par dol; 

Attendu qu'il s'agit, d'une part, d'une 
nullité pour vice de forme et que, d'autre 
part, l'action a pour objet la résolution de 
l'engagement de rappelant, la rescision du 
contrat de société quant à lui ; que les deux 
demandes ont donc un caractère légal diffé- 
rent et sont fondées sur des causes et des 
faits différents : 

Attendu, par conséquent, que l'appelant 
agit évidemment à des titres entièrement 
distincts, et que, dès lors, quoique le but 
final soit identique, sa demande n'est pas la 
même dans les deux cas; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
entendu M. l'avocat général Van Berchem, en 
son avis conforme, rejetant toutes conclu- 
sions contraires, met l'appel au néant ; con- 
damne l'appelant aux frais d'appel. 

Du 20 mars 4876. — Cour de Bruxelles. 

— 5* cb. — Prés. M. De Prelle de la Nieppe. 

— PL MM. De Linge et Slosse. 



GAND, 5 octobre 1875. 

EXTRADITION. — Faux certificats. — 
Fabrication et usage. — Délits commis par 
des Belges a l'étranger. 

L'énumération qui termine le J 3 de l'article 1 er 
de la loi du 5 avril i 868 sur les extraditions 
et qui a été reproduite dans la loi du 1 5 mars 
1874 n'est pas limitative. 

Spécialement, sont atteintes par ces lois la fa- 
brication de faux certificats dans les circon- 
stances énumérées dans les articles 205 et 
206 du code pénal, ainsi que l'usage de ces 
faux certificats. Ces infractions sont com- 



prises sous la dénomination générale de faux 
en écriture. 
En conséquence, peuvent être poursuivis et pu- 
nie en Belgique les Belges qui, hors du fcr- 
ritoire du royaume, se sont rendus coupables, 
contre des étrangers^ d'infractions de celte 
nature, si elles ont été dénoncées aux autorité* 
belges conformément h l'article 2 de la loi du 
30 décembre 1836. (Loi du 5 avril 1868, 
art. 8.) 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C LEPÈRE, RENARD 

ET PILLE.) 

ARRÊT (1). 

LA COUR ; — En ce qui concerne les pré- 
ventions de fabrication de certificats dans 
les circonstances énumérées aux articles 205 
et 206 du code pénal ; 

Quant aux prévenus Lepère et Renard : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Quant au prévenu Pille: 

Attendu qu'il est resté établi devant la cour 
que ledit Pille est coupable d'avoir, à Cour- 
trai, en 1875, avec une intention fraudu- 
leuse, fabriqué sous le nom d'un fonction- 
naire ou officier public deux certificats 
pouvant compromettre des intérêts publics, 
savoir : 1* un certificat concernant un 
nommé Ernest Kern avec la mention : c bons 
renseignements, toujours conduite irrépro- 
chable, bons antécédents i ; 2* un certificat 
concernant un nommé Léon Legagneux avec 
la mention : c bons renseignements, toujours 
conduite excellente, moralité irréprochable i, 
les deux certificats destinés à obtenir l'en- 
rôlement de ces hommes dans l'armée des 
Indes hollandaises et portant, sous la date 
de Lille, le A décembre 1873, les fausses 
signatures de Castaigne sous la désignation 
de : Véchevin ff° u de maire et L" Coolis soos 
la désignation de : Le commissaire adjoint; 

En ce qui concerne les préventions d'usage 
de certificats fabriqués dans les circonstances 
énumérées aux articles 205 et 206 du code 
pénal : 

Attendu qu'il est établi que le prévenu 
Lepère est coupable de s'être servi, en 1873, 
en Hollande, avec une intention frauduleuse, 
des deux certificats spécifiés ci-dessus pou- 
vant compromettre des intérêts publics, en 
produisant au bureau du sieur Wilbelmie, 



(I) Sur le pourvoi de Lepère, cet arrêt a été cassé 
le 29 novembre 1875 « en tant seulement qu'il a con- 
damné Lepère solidairement par corps et concur- 
remment avee son codélinquant aux frais des deux 
instances » (Pasic, 1876, 1, 33). 
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major-commandant du dépôt de recrutement 
colonial d'Harderwyck, lesdits certificats, à 
l'effet de faire enrôler dans l'armée des Indes 
hollandaises les prénommés Ernest Kern et 
Léon Legagneui ; 

Attendu que ce délit a été commis par un 
Belge en Hollande contre des étrangers, no- 
tamment contre les sieurs Gastaigne et Coo- 
lis, de Lille, dont les signatures ont été 
faussement apposées sur les certificats dont 
il s'agit, et contre le sieur Wilherraie, à qui 
ces certificats ont été remis dans le but de se 
procurer tout ou partie des fonds à provenir 
des primes d'engagement, et qu'il a été dé- 
noncé aux autorités belges par des avis offi- 
ciels émanés des autorités françaises et hol- 
landaises; 

Attendu que ledit délit est prévu par 
l'article 207 du code' pénal et se trouve 
compris parmi les infractions pour lesquelles 
on Belge peut être poursuivi et puni en Bel- 
gique, en vertu des articles 2 de la loi du 
30 décembre 4836, 4 du code pénal, 1 et 8 
de la loi du 5 avril 1868 en vigueur au mo- 
ment de la perpétration du délit ; ainsi que 
de l'article 1 er de la loi du 15 mars 1874 qui 
a reproduit les termes de la loi de 1868; 

Attendu que c'est à tort que le premier 
juge a déclaré l'action publique non receva- 
nte, dans l'espèce, en se fondant sur ce que 
le texte de l'article 1" de la loi du 5 avril 
1868 ne cite point les certificats parmi les 
pièces fausses dont l'usage constitue une 
infraction atteinte par la loi sur les extradi- 
tions; 

Attendu que l'énumération qui termine le 
§ 3 de cet article n'est nullement limitative; 

Qu'il est certain, en effet, que la volonté 
du législateur a été, ainsi que Fa dit en 
termes formels M. le ministre de la justice, 
lors de la discussion dudit article à la cham- 
bre des représentants, de mettre sur la même 
ligne le faux et l'usage du faux, et qu'il est 
incontestable que les certificats fabriqués 
dans les circonstances énumérées aux arti- 
cles 205 et 206 du code pénal sont compris 
dans la catégorie générale des faux en écri- 
ture ou dans les dépêches télégraphiques 
dont parle l'article 1 er , § 3, de la loi du 5 avril 
1868, et qui sont prévus sous la même rubri- 
que générale au chap. IV du liv. Il, tit. III, 
du code pénal ; 

Que, du reste, tout doute quanta l'exten- 
sion de la loi du 5 avril 1868 au délit d'usage 
de faux certificats disparaît en présence de 
l'indication des articles du code pénal aux- 
quels se rapportent les infractions que le 
législateur a eues en vue dans la loi sur les 
extraditions, indication qui a été expressé- 



ment faite à la suite de chaque paragraphe 
du projet de loi, dans la vue d'éviter toute 
confusion, ainsi que M. le ministre de la jus- 
tice s'en est expliqué à la chambre des repré- 
sentants, et qui a été reproduite en note au 
bas de la loi publiée au Moniteur el au Recueil 
des lois; 

Que le § 3 de l'article 1 er indique spécia- 
lement les articles 193 à 209 et s'applique 
donc au délit prévu par l'article 207 ; 

Attendu qu'il n'est pas suffisamment établi 
que les prévenus Pille et Renard soient cou- 
pables du délit d'usage de certificats dans les 
circonstances exigées par la loi ; 

Par ces motifs, faisant droit, confirme le 
jugement dont appel en ce qui concerne les 
condamnations prononcées à charge du pré- 
venu Pille et l'acquittement des prévenus 
Lepère et Renard, du chef de la prévention 
de fabrication de certificats; met ledit juge- 
ment à néant, en ce qu'il a déclaré l'actiou 
publique non recevable du chef de la pré- 
vention d'usage de faux certificats; enten- 
dant quant à ce, et faisant ce que le premier 
juge aurait dû faire, acquitte les prévenus 
Pille et Renard de ce chef de la prévention, 
renvoie ce dernier de la poursuite sans 
frais; condamne le prévenu Lepère à un 
emprisonnement d'un an et à une amende de 
26 francs ; 

Et attendu que les frais excèdent la somme 
de 300 francs, condamne les prévenus Pille 
et Lepère solidairement et par corps aux frais 
des deux instances; fixe la durée de la con- 
trainte à un mois. 



Du 5 octobre 1875. - 
Chambre des vacations, 
seiller Tuncq. 



- Cour de Gand. — 

— Prés. M. le con- 



LIÉGE, 8 février 1876. 

VOIRIE. — Construction. — Changement 
de niveau. — Dommages-intérêts. — Voirie 
communale. — responsabilité. — station. 
— Faute partagée. 

Celui qui, ayant obtenu l'autorisation de bâtir 
le long de la voie publique, éprouve des retards 
préjudiciables par suite des changements de 
niveau apportés à la rue, est fondé à réclamer 
des dommages* intérêts. 

L'État a le droit de modifier les rues longeant 
une station de chemin de fer qu'il a mission 
d'améliorer. 

Si la suspension des constructions est le résultat 
de la négligence et de l'inaction de l'Etat 
dans ses travaux, c'est a l'Etat que la respon- 
sabilité en incombe. 
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En ea$ de faute commune de* deux parties en 
cause, il y a lieu de mettre h charge de cka* 
cune d'elles une quotité été dommage$*inté- 
rêu (1). 

(HâLLXUX, — - C. LÀ VILLE DE LIÉCK BT L'ÉTIT 

BELGE.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que le 27 août 1872, 
Guillaume Halleux avait demandé au collège 
des bourgmestre et échevins de la ville de 
Liège l'autorisation de bâtir sur une par- 
celle de terrain sise rue du Plan incliné,«qui 
longue la station des Guillemins ; que l'ali- 
gnement lui fut délivré et l'autorisation ac- 
cordée à certaines conditions, celle notam- 
ment de ne mettre la main à Pœuvre qu'après 
avoir donné connaissance à la direction des 
travaux publics, de l'époque à laquelle H 
commencerait sa construction, et obtenu sur 
les lieux du sous-directeur les indications 
auxquelles il serait tenu de se conformer, et 
celle de prévenir la direction lorsque le sou- 
bassement ou socle serait posé, afin de pro- 
cédera une vérification sur le point de savoir 
si les indications avaient été ou non obser- 
vées; que ces conditions avaient spéciale- 
ment pour but de veiller à ce que la con- 
struction projetée respectât le niveau de la 
rue, ce qui rentrait essentiellement dans les 
attributions du collège des bourgmestre et 
échevins, chargés par la loi de l'approbation 
des plans de bâtisse à exécuter par les parti- 
culiers, sauf recours à la députation perma- 
nente du conseil provincial; 

Attendu que rappelant a sollicité de l'ad- 
ministration communale de lui indiquer, 
conformément à ces conditions, l'assise du 
soubassement de sa construction, et qu'il l'a 
mise en demeure de la lui faire connaître, 
par exploit de l'huissier Charles, en date du 
44 septembre 1872, lui déclarant qu'à défaut 
de ce faire, il se réglerait d'après l'état actuel 
de la voirie; qu'en réponse à cette somma- 
tion, et dès le 21 du même mois, la ville fit 
notifier à l'appelant que c'était l'Etat qui 
modifiait le niveau de la rue; que la question 
de savoir s'il en avait le droit était soumise 
aux tribunaux vis-à-vis du sieur Werson, et 
que si le notifié persistait à bâtir, ce serait à 
ses risques et périls; qu'elle s'empressa de 
signifier lesdits exploits à l'Etat belge; que 
la construction ne put être reprise qu'en 
1874, après la décision du procès Werson et 



(1) Conf. Liège, 17 décembre 1864 (Pasic, 1867, 
II, 371 j et 16 février 1871 (ibid., 1871, II, 146) et les 
potes sous ces arrêts. 



l'adoption définitive des modifications intro- 
duites par l'Etat à la voirie; 

Attendu que, dans ces circonstances, Hal- 
leux intenta à la ville de Liège une action ca 
dommages-intérêts fondée sur le préjudice 
que lui avaient causé le long retard snbi par 
ses projets de bâtisse, les frais d'attente, 
l'augmentation du prix de la main-d'œuvre 
et des matériaux, et les travaux nécessités 
par les changements effectués an niveau de 
la rue ; que la ville a mis en cause l'Etat 
belge, seul responsable, suivant elle, des 
entraves apportées à la construction de Hal- 
leux ; que la cause présente donc à juger la 
question de savoir s'il y a faute de l'une o« 
l'autre des parties, et à qui incombe l'obliga- 
tion de réparer le dommage; 

Attendu qu'aux termes de l'article 2 de la 
loi du 22 novembre 1190, les rues et places 
des villes sont considérées comme des dépen- 
dances du domaine public, bien que le sol 
puisse en appartenir aux communes; qoe 
l'Etat, chargé de veiller à l'intégrité de ce 
domaine, peut être investi du droit d'en dis- 
poser dans l'intérêt général et dans un but 
d'utilité sociale; que les lois qui ont décrété 
l'établissement du chemin de fer, et notam- 
ment la loi du 5 juin 1870, article 1 er , § 90, 
lui accordant un crédit de 350,000 francs 
pour les travaux de la station de Liège, l'au- 
torisent implicitement à faire les change- 
ments nécessaires à toutes les parties de la 
voirie en contact avec la voie ferrée; que 
l'Etat avait donc le droit, pour accomplir la 
mission qui lui était confiée, de modifier les 
rues qui longent la station qu'il était chargé 
d'améliorer; mais qu'il avait le devoir de 
s'expliquer, à cet égard, formellement, caté- 
goriquement, sans provoquer ni permettre, 
sur ce point, une discussion quelconque; 
que jusque-là ses plans étaient toujours 
susceptibles d'être transformés, corrigés ou 
modifiés, et ne constituaient que de simples 
projets; 

Attendu que la correspondance que le 
ministre des travaux publics a échangée avec 
la ville atteste que jusqu'à la décision du 
procès Werson, le gouvernement a conservé 
une attitude expectante permettant de sup- 
poser qu'il pourrait, d'une manière ou d'au- 
tre, se rendre aux objections soulevées par 
la ville; qu'ainsi, le 4 février 1872, en trans- 
mettant le pian, il faisait connaître à la ville 
que le hangar qu'il se proposait de construire 
nécessitait l'exhaussement de la voie publi- 
que, et il lui demandait si ce projet ne don- 
nait lieu à aucune observation de aa part; 
que la ville proposait de construire le hangar 
en retraite; que le 2 avril, le ministre s'atta- 



COURS D'APPEL. 



235 



chait à réfuter les raisons qu'elle faisait 
valoir contre le projet, ainsi qu'il continuait 
à le qualiûer; que le 10 mai, il est vrai, il 
constatait qu'il ne pouvait plus retarder la 
construction du hangar, conformément au 
plan annexé à sa première dépêche, et an- 
nonçait qu'il avait fait mettre la main à l'oeu- 
vre, mais que cette communication n'impli- 
quait pas le rejet de tout autre mode de 
donner satisfaction à la ville; que le 17 mai, 
il insistait pour que la ville tint compte, 
dans les autorisations de bâtir par elle ac- 
cordées, de l'exhaussement de la rue, mais 
que, le 30 mai, l'ingénieur en chef du che- 
min de fer demandait encore à l'autorité 
communale si ce travail ne donnai! plus lieu, 
de sa part, à aucune observation; que la ville 
persista dans son opposition au projet et que 
toute correspondance cessa entre elle et le 
gouvernement à ce sujet ; que tel était l'état 
des choses lorsque la ville donna l'aligne- 
ment à Halleux et qu'à la sommation qui 
lui était faite, elle répondit par l'exploit 
du 21 septembre 1872, dans lequel elle in- 
formait l'impétrant des difficultés existant 
entre elle et l'Etat, et l'avertissait que s'il 
bâtissait à un niveau quelconque, ce serait à 
ses risques et périls; 

Attendu que l'Etat, à qui ces exploits ont 
été notifiés dès le 28 septembre 1872, a gardé 
depuis lors un silence absolu ; qu'on objecte 
en vain qu'il avait suffisamment fait connaî- 
tre ses intentions en soutenant le procès 
Wersoo, où la même question se présentait ; 
qu'en effet, ce n'est pas lui qui avait saisi les 
tribunaux ; qu'il n'avait pas cessé de garder 
la même attitude passive, et qu'il était resté 
deux ans entiers à obtenir une solution ; que 
ce procès s'est terminé en 1874, et que ce 
n'est qu'à dater de ce moment que l'exhaus- 
sement de la rue du Plan incliné a été défi- 
nitivement arrêté et exécuté ; 

Attendu, dès lors, que c'est en grande 
partie par la négligence et la persistance du 
gouvernement à ne pas répondre aux som- 
mations qui lui étaient adressées, que les 
constructions de Halleux ont été suspendues, 
et qu'il n'y a, au contraire, absolument rien 
à reprocher à la ville, qui a, dans toute 
cette affaire, agi avec une extrême pru- 
dence; 

Attendu que, de son côté, Halleux, dans 
le cours de ces deux années, n'a fait aucune 
démarche; que cette excessive tolérance 
constitue aussi une faute dont il doit sup- 
porter les conséquences; que, mis au cou- 
rant du différend qui s'était élevé entre le 
gouvernement et la ville et tenu, comme 
tout citoyen, de connaître ia loi, il aurait dû 



s'adresser aux Ingénieurs de l'Etat et provo- 
quer directement un nivellement, d'autant 
plus qu'un voisin, le sieur Dewitt, avait ob- 
tenu d'eux, au nom du gouvernement, l'indi- 
cation d'un niveau et s'y était conformé; 
qu'il y a donc négligence et faute réciproque 
des parties, et que, dans ces circonstances, 
c'est en faire une ju6te appréciation que de 
mettre à charge de chacune d'elles la moitié 
du dommage ; 

Atteudu que l'appelant forme certaines 
réclamations qui ne peuvent en aucun cas 
être accueillies; que, par les trois premiers 
chefs de ses conclusions, il demande une 
somme de 1 ,446 fr. 61 c. et une autre somme 
de 837 francs pour l'augmentation de tous 
les murs de sa construction, et pour le rem- 
blai de la superficie de sa maison, écurie, 
remise et jardin, le tout nécessité par l'ex- 
haussement de la rue; 

Attendu que, si les riverains qui se propo- 
sent de bâtir le long d'une rue ou d'une 
route peuvent obliger l'Etat, la province ou 
la commune à leur garantir les facilités 
d'accès dont ils jouisseut, c'est en vertu d'un 
quasi-contrat qui se forme par le fait même 
de la construction ; que tant qu'ils n'ont pas 
élevé leurs constructions, ils n'ont aucun 
droit à un niveau quelconque, et qu'il n'y a, 
du reste, rien d'exorbitant à mettre à charge 
des propriétaires les frais destinés à leur 
procurer les avantages qu'ils retirent de la 
voie publique ; 

Attendu que, par le n° 8 de ses conclu- 
sions, Halleux veut se faire adjuger 2,250 fr. 
pour la hausse qu'il a dû subir sur le prix du 
loyer de la maison occupée par lui rue des 
Guillemins ; 

Attendu qu'il résulte des pièces par lui 
fournies qu'il a renouvelé le bail à des con- 
ditions plus onéreuses, six mois à peu près 
avant l'expiration du triennal; qu'il n'est 
pas justifié que, dans le cours de ces six 
mois, il n'eût pas pu, sans augmentation 
de loyer, se loger ailleurs ; qu'au surplus, ce 
résultat serait dû à l'accroissement de la va- 
leur immobilière dans la ville de Liège, et 
qu'il n'est point établi que l'occupation de 
sa propre maison lui eût coûté moins; 
qu'aucune indemnité n'est donc due de ce 
chef; 

Que, sous le n° 5, il prétend avoir droit à 
120 francs pour intérêt pendant deux ans 
sur le prix de pierres de taille achetées et 
payées en 1872, tandis qu'elles ne lui ont été 
livrées que tout à la fin de l'année 1872, et 
qu'il ne les a payées qu'en 1873; qu'il y a 
lieu de réduire ce chiffre à 72 francs; que, 
par le n° 9, il évalue à 5,500 francs le ren- 
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chérissement do prix de* matériaux et de la 
main-d'œuvre, évaluation exagérée qui doit 
être réduite de 30 p. c. et fixée à 5,800 fr. ; 
que les autres chefs des conclusions sont 
suffisamment Justifiés ; qu'on doit admettre 
qu'il a subi une perte de 100 francs sur la 
démolition et le remploi des matériaux des 
murs extérieurs, de 1,728 francs pour intérêts 
pendant deux ans sur la valeur du terrain, 
de 150 francs sur le prix des maçonneries 
abandonnées pendant cette période, ce qui 
porte le total du préjudice par lui essuyé à 
la somme de 5,900 francs, soit à 2,950 fr. 
la part incombant à l'Etat. 

Par ces motifs, ouï M. Lelièvre, substitut 
du procureur général, dans ses conclusions 
en partie conformes, infirme le jugement 
dont est appel; condamne l'Etat belge à 
payer à l'appelant la somme de 2,950 francs, 
avec les intérêts légitimes; compense entre 
eux les dépens des deux instances, sauf le 
coût du présent arrêt et de sa signification, 
mis à charge de l'Etat; les condamne l'un 
et l'autre, chacun pour moitié, aux dépens 
envers la ville de Liège, qui est renvoyée de 
Faction. 

Du 3 février 1876. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés. M. Picard, conseiller. — PL 
MM. Gérimont, Dereux et Boseret. 



BRUXELLES, 16 nov. 1875 et 8févr. 1876. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Perte de clientèle. — Trouble 

DANS LE COMMERCE ET CHÔMAGE. 

// n'est pas dû une indemnité spéciale pour 
perte de clientèle lorsque la situation de l'ha- 
bitation occupée par l'exproprié n'offre aucun 
avantage exceptionnel qu'il ne puisse pas 
retrouver au moyen des indemnités qu'il reçoit 
comme propriétaire ou locataire (1). 

Mais si le déplacement qui lui a été imposé a 
causé, indépendamment du chômage, une 
perturbation momentanée dans C exercice de 
son commerce, il doit lui être alloué une m- 
demnité pour le dommage qu'il a réellement 
subi de ce chef (2). 

Première espèce. 

(lk SOCIÉTÉ DES TRAVAUX PUBLICS, — C WA- 

GENEER.) 

Le jugement dont appel, rendu par le tri- 



Ci et 2) Voy. Delmarmol, 2« édit. t n« 471 et suiv. 
et les arrêts qu'il cite. Voir aussi Gand, 23 février 
1867; Bruxelles, 26 mars 1869 (Pasic, 1869, II, 144 
et 260) et Bruxelles, 23 mars 1874 (ibid., 1874, II, 
403). Gomme le disent avec raison MM, Olin et Picard, 



bunal civil de Bruxelles, le 22 mai 1815, 
portait ce qui suit : 

c Attendu que, s'il est généralement admis 
par la jurisprudence que la seule clientèle 
pour laquelle il y ait lieu d'indemniser l'ex- 
proprié est celle qui est attachée à la loca- 
lité, il est des cas cependant où, comme 
dans l'espèce, une foule de circonstances 
peuvent se produire pour modifier ce prin- 
cipe et justifier l'appréciation des experts 
dans le litige actuel ; 

c Attendu qu'en attribuant, comme ils 
l'ont fait, une indemnité de 3,000 francs ao 
défendeur, les experts affirment qu'ils se sont 
entourés de tous les renseignements utiles 
sur son commerce : qu'ils ont tenu compte 
des deux éléments distincts, clientèle de pas- 
sage et sur mesure, dont se composait sa 
clientèle, et que l'importance, la valeur, le 
genre et la qualité de cette clientèle ont été 
scrupuleusement examinés; 

i Qu'enfin toutes les circonstances déna- 
ture à exercer une influence quelconque sur 
son extension et sa portée ont été attentive- 
ment pesées et discutées; 

c Attendu qu'il résulte de leur travail que 
la situation dans une rue de passage d'uo 
magasin de marchand tailleur, dont les étoffes 
sont exposées à la montre et étalées de façon 
à attirer les passants, constitue un avantage 
incontestable qui est de nature à faire pros- 
pérer sa clientèle et lui enlève tout au moins 
en partie le caractère personnel que la de- 
manderesse cherche en vain à lui attribuer 
exclusivement; 

t Attendu que cette condition se présente 
dans l'espèce, et que, par tous les motifs dé- 
duits dans leur rapport, les experts ont avec 
raison attribué à la clientèle du défendeur 
un certain caractère local et lui ont par suite 
et à bon droit, alloué une indemnité pour ta 
perte de clientèle que la demanderesse con- 
teste à tort... i 

Appel. La cour a réformé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'appelante ne 
critique devant la cour que l'indemnité de 
5,000 francs admise par le jugement o quo 
pour perte de clientèle ou de bénéfice ; 

« ce n'est pas dans le principe même de l'indemnité 
que gisent les difficultés les plus délicates» mais dans 
l'appréciation des faits, presque toujours compli- 
qués, que l'on invoque pour démontrer qu'il y a 
réellement dommage. « 
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Qu'à cet égard, il n'est pas justifié que les 
intéressés aient été privés par le fait de l'ex- 
propriation de tout ou partie d'une clientèle 
attachée exclusivement au local qu'ils ont dû 
quitter; 

Qu'à la vérité la situation de leur magasin 
dans une rue de passage, comme la rue de la 
Montagne, était de nature à faire prospérer 
leur commerce; mais que cette considéra- 
tion, invoquée par le premier juge, est sans 
portée quant au point en litige, en présence 
de l'observation faite par les experts qu'au 
moyen des indemnités proposées par eux, 
indépendamment de celle de 3,000 francs, 
les époux Wageneer seront mis en mesure 
de se réinstaller dans une autre maison jouis- 
sant d'avantages de situation et de passage 
analogues à ceux de la propriété emprise ; 
que les intéressés ont donc été à même de 
faire choix d'une nouvelle habitation où ceux 
de leurs clients qui tiennent à se fournir 
chez eux pourront facilement les retrouver ; 
que, d'autre part, les experts constatent que 
Wageneer ne travaillant que sur mesure, 
n'a dû avoir qu'une clientèle de passage fort 
restreinte ; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
qu'il n'y a pas lieu d'allouer aux intéressés 
une indemnité du chef de perte dans leur 
achalandage; 

Mais attendu que celle de 3,000 francs 
proposée par les experts comprend en outre 
la réparation du préjudice subi par les époux 
Wageneer à cause du trouble apporté dans 
leur industrie; qu'il est rationnel d'admettre 
qu'ils ont éprouvé réellement une perturba- 
tion au moins momentanée dans leur com- 
merce, abstraction faite du chômage dont il 
a été tenu compte dans un autre poste de 
l'expertise; que l'indemnité due pour le 
dommage que cette perturbation leur a 
infligé peut être équitablement fixée à 
1,000 francs; 

Par ces motifs, entendu M. VanBerchem, 
avocat général, en son avis, met à néant le 
jugement à quo en tant seulement qu'il a ac- 
cordé aux intéressés 3,000 francs pour perte 
de clientèle ou de bénéfice; émendant, 
réduit cette somme à celle de 1,000 francs, 
allouée aux époux Wageneer en réparation 
do préjudice essuyé par eux à raison du 
trouble éprouvé dans l'exercice de leur in- 
dustrie par suite de l'expropriation ; confirme 
le jugement pour le surplus... 

Du 16 nov. 1875. — Cour de Bruxelles. 

— 3* cb. — Prés. M. De Prelle de la Nieppe. 

— PI. MM. Guillery et La Haye. 



Deuxième espèce. 

(la société des travaux publics et la ville 
de bruxelles, — c. maria parmentier.) 

Le jugement dont appel, rendu par le tri- 
bunal civil de Bruxelles, le 26 juin 1875, 
portait ce qui suit : 

t ... Chômage et trouble dans la clien- 
tèle : 

t Attendu que les experts constatent que 
la clientèle fixe de la défenderesse lui restera 
attachée, grâce surtout à la précaution que 
celle-ci a prise de choisir un nouvel établis- 
sement dans une rue où se trouvent beau- 
coup de magasins de luxe, mais qu'elle subira 
un trouble dans sa clientèle de passage, à la 
vérité insignifiante, et dans la clientèle spé- 
ciale qui se forme par la recommandation et 
l'indication de la maison ; que cette indica- 
tion était facile à donner et à retenir dans la 
situation actuelle, mais le sera moi us dans 
la situation nouvelle; qu'un temps assez long 
s'écoulera avant que la défenderesse puisse, 
même dans la situation favorable qu'elle a 
choisie, retrouver les bénéfices qu'elle fait 
actuellement, ses frais généraux étant de 
beaucoup augmentés dans le nouveau local; 

c Attendu qu'en critiquant le chiffre de 
8,000 francs alloué des chefs ci-dessus, la 
société demanderesse n'a tenu aucun compte 
du chômage, et qu'elle a fait une fausse ap- 
plication du principe qu'il n'y a pas lieu à 
indemnité pour perte de clientèle fixe et 
attachée à la personne, mais seulement pour 
perte de clientèle de passage et attachée à la 
localité; 

c Qu'en effet, ce n'est pas une perte de 
clientèle que les experts visent dans leur 
rapport, mais uniquement un trouble impor- 
tant, mais passager; que ce trouble est très- 
clairement justifié par les considérations du 
rapport et qu'il peut d'ailleurs être apprécié 
par tout le monde, puisqu'il tombe sous le 
sens qu'un magasin de confections connu et 
n'attirant pas la clientèle par l'étalage ne 
peut être transféré dans une localité autre 
que celle dans laquelle il est établi depuis 
longtemps, sans qu'un trouble momentané 
se produise dans cette clientèle et qu'il en 
résulte une perte sensible de bénéfices; 

c Que les experts ont justement appré- 
cié la perte que ce trouble joint au chômage 
doit faire subir à la défenderesse et qu'il y 
a lieu de maintenir le chiffre alloué par 
eux... i 

Appel. La cour a réformé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les avantages 
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assez restreints inhérents à la situation de 
l'appartement exproprié n'avaient rien d'ex» 
ceptionnel, et qu'il n'est pas douteux qu'ils 
pouvaient se retrouver ailleurs moyennant 
un loyer égal à la valeur loeative dont il a 
été tenu compte è l'intimée; qu'il suit de là 
qu'il n'y a pas lieu d'accorder une indemnité 
pour perte de clientèle; 

Attendu, toutefois, que le déplacement 
imposé à l'intimée a été cause d'un chômage 
et d'une perturbation au moins momentanée 
dans l'exercice de son commerce ; mais que 
la somme de 8,000 francs, allouée de ce chef 
par le premier juge, est évidemment exagé- 
rée; et que, réduite à 2,000 francs, elle 
suffira à réparer le préjudice réellement 
éprouvé ; 

Par ces motifs, entendu M. le premier 
avocat général Verdussen, et de son avis, 
met le jugement dont appel à néant, en tant 
qu'il a alloué une somme de 8,000 francs 
pour chômage et trouble dans la clientèle ; 
étnendant, réduit cette indemnité à 2,000 fr.; 
condamne, en conséquence, l'intimée à resti- 
tuer la somme de 6,000 francs à la partie 
appelante ; 

Condamne, en outre, l'intimée aux dépens 
d'appel. 

Du 8 février 4876. — Cour de Bruxelles. 
— i n ch. — Prêt. M. Gérard, premier pré- 
sident. — PL MM. Guillery et Houtekiet. 



GÀND, 9 mars 1876. 

NOTAIRE. — Expédition. — Mots illisi- 
bles. 

Lorsqu'un notaire, requit de délivrer expédition 
d'un tettameni dépoté parmi tet minutes, 
remplace, dant l'expédition, certaine mott 
qu'il dit ne pat poutoir lire et comprendre, 
par la mention illisible, il y a lieu, pour le 
juge, d'ordonner l'apport de celte minute. 

S'il résulte de ton inspection que les mott omit 
ne sont ni illisibles ni incertains, il y a lieu 
de condamner le notaire à délivrer une expé- 
dition régulière et intégrale du testament, en 
fixan tune pénalité par jour de retard. 

Il importe peu que l'expédition n'ait été re- 
quin que par des légataires et que les héri- 
tière légaux ne soient pat parties dant fiit- 
ttance(i). 



m 

(1) Dans l'espèce, l'intimé objectait que, ^dans 
l'instanee en délivrance de l'expédition, il ne se 
trouvait qu'en présence des légataires, et que la va- 



(DE WOLF ET CORSOBTS, — C. GARDIHAEL.) 

Le 23 décembre 1875, le tribunal civil de 
Courtrai avait rendu le jugement suivant: 

• Attendu que la contestation entre par- 
ties se résume dans la question suivante : le 
défendeur M e Cardinael, en sa qualité de dé- 
positaire des minutes de M* De Brauwer, eo 
son vivant notaire à Roulera, a-t-il rempli 
tous les devoirs de son état en délivrant 
aux demandeurs, partie de M* Van Àcker, 
l'expédition du testament de Clément DHee- 
dene-Laga, en son vivant maitre-taîlleor à 
Roulers, en date du 28 décembre 4830, en- 
registré, avec ses blancs et parenthèses rem* 
plis par le mot illisible, telle qu'elle se trouve 
parmi les pièces du procès; 

c Attendu que, considérant l'état de la 
minute du dit testament, qui a été par le dé- 
fendeur soumise à l'inspection du tribunal, 
les dispositions de la loi sur la matière, et la 
position qui était faite au défendeur vis-à- 
vis des héritiers dudit Clément D'Heedeoe 
et de ceux de son épouse Barbe-Christine 
Laga, au moment de la demande d'expédi- 
tion lui faite par les demandeurs, cette 
question doit être résolue à l'avantage du 
défendeur ; 

c Attendu, en effet, qu'il est incontestable 
que la minute dudit testament est, en géné- 
ral, écrite d'une manière peu lisible; qu'elle 
est même illisible dans certaines de ses par- 
ties essentielles, lorsqu'on considère cet 
parties en elles-mêmes et abstraction faite de 
toute interprétation et comparaison; 

s Attendu que, s'il est vrai que le notaire 
dépositaire d'une minute est obligé, en vertu 
des articles 23 de la loi du 25 ventôse an xi 
et 839 du code de procédure civile, d'en 
délivrer expédition aux parties intéressées 
ou à leur ayant cause, il est vrai également 
que la loi ne vise qu'une simple copie, et 
non pas, comme le soutiennent les deman- 
deurs, une copie interprétée à la lumière de 
la raison et du bon sens ou au moyen de 
comparaison de l'une partie de la minute avec 
l'autre ou même avec d'autres actes émanés 
du même notaire ; 

• Attendu que le notaire dépositaire, sim- 
ple copiste, n'est pas plus obligé d'interpré- 
ter de cette manière les termes d'une minute 
qu'il n'a le devoir ou le droit d'ajouter 
une lettre à une syllabe ou un mot à ans 



leur des mots qu'il déclarait ne pas pouvoir lire et 
comprendre ne pouvait être déterminée que contra* 
dictoirement avec les héritiers légaux. 
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phrase pour les compléter ou les rendre plus 

clairs; 

« Attendu que la position prise par les 
héritiers légitimes de Clément D'Heedene 
vis-à-vis dudit testament au moment où une 
expédition en a été demandée, commandait 
la prudence au notaire dans la délivrance 
de cette expédition, puisqu'il ne devait pas 
ignorer que ces héritiers se disposaient à 
attaquer la validité dudit testament : l'oppo- 
sition par eux faite à la vente des biens de 
Barbe-Christine Laga sans leur intervention, 
entre les mains de M 6 De Brouckere, notaire 
à Roulers, chargé de ladite vente, en date 
do 13 avril 4874, la signification de cette 
opposition aux deux exécuteurs testamen- 
taires de la même Barbe-Christine Laga, l'ac- 
tion en partage et liquidation dirigée par eux 
contre les héritiers de cette dernière et la 
sommation de produire dans les trois jours 
le testament qui les excluait de ladite succes- 
sion, tous ces faits ne pouvant s'expliquer 
que par leur intention d'attaquer la validité 
dudit testament; 

c Attendu que, dans ces circonstances, 
on ne saurait faire un grief au notaire expé- 
ditionnaire d'avoir été prudent, d'avoir laissé 
l'interprétation des mots et leur comparai- 
son avec d'autres au bon soin de ceux que 
la loi ou le juge en charge spécialement; 
d'avoir ainsi laissé les choses entières pour 
les parties et d'avoir peut-être évité, pour 
lui-même, une poursuite de la part des hé- 
ritiers légitimes de Clément D'Heedene, pour 
avoir outre-passé son droit en délivrant une 
expédition interprétée dans le sens des de- 
mandeurs; 

t Attendu, d'ailleurs, qu'en présence de 
la communication à l'amiable, dans l'étude 
du défendeur, de la minute du testament en 
question, en présence de l'offre par lui faite 
d'en délivrer une copie photographiée et 
de la communication de ladite minute à 
l'inspection des membres du tribunal, des 
demandeurs et de leur avoué, on ne saurait 
contester au notaire défendeur d'avoir agi de 
bonne fol; 

« En ce qui concerne la demande recon- 
ventionnelle : 

f Attendu que rien au procès ne fait 
présumer la mauvaise foi de la part des 
demandeurs ou qu'ils aient été mus dans leur 
poursuite par on mobile ou un but inavoua- 
ble; que les considérations déduites dans 
leurs conclusions en date du 17 février der- 
nier militent spécialement en leur faveur, 
et qu'il écbet de déclarer qu'en intentant leur 
action, ils n'ont fait qu'user de leur droit 
sans dommage pour personne; 



c Par ces motifs, le tribunal, ouï M. De 
Neckere, procureur du roi, et de son avis, 
déclare les demandeurs ni recevables ni 
fondés dans leur action ; déclare également 
le défendeur Cardinael non fondé en sa de- 
mande reconventionnelle. ■ 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu que l'action contre 
l'intimé tend, entre autres, à le voir con- 
damner à délivrer aux appelants une expé- 
dition intégrale et conforme du testament 
de feu Clément D'Heedene, tailleur à Rou- 
lers, testament reçu le 28 décembre 1830 
par le notaire De Brauvrer et dont l'intimé est 
dépositaire ; 

Attendu que les appelants, tout en recon- 
naissant avoir reçu de l'intimé, avant l'inten- 
tement de la précédente action, une expé- 
dition certifiée conforme de ce testament, 
soutiennent que ce document est incomplet 
et présente, comme illisibles dans l'original, 
des mots sur la valeur et sur l'intelligence 
desquels aucune incertitude n'est possible ; 
que c'est à tort que l'intimé déclare ne pou- 
voir les lire et les comprendre; 

Attendu que ce soutènement est en tous 
points fondé; que la cour, par l'apport du 
testament qui a eu lieu devant elle à l'au- 
dience du 3 de ce mois, a pu constater et se 
convaincre que l'écriture, dès la première 
vue et sans aucun secours étranger, en était 
entièrement et parfaitement lisible pour 
toute personne ayant quelque instruction de 
la lettre écrite; qu'elle devait donc et qu'elle 
doit l'être à plus forte raison par l'intimé, 
homme instruit et familiarisé, en sa qualité 
de dépositaire des minutes du notaire De 
Brauwer, avec l'écriture de ce dernier, et dont, 
a différentes reprises, il a été appelé à expé- 
dier des actes; 

Attendu que, dans ces circonstances, on 
ne peut s'expliquer convenablement la ma- 
nière d'agir de l'intimé; qu'il s'ensuit que 
c'est sans aucun motif plausible qu'il s'est 
refusé à délivrer une expédition intégrale, 
régulière et parfaitement conforme de ce 
testament; 

Par ces motifs, faisant droit, ouï en au- 
dience publique les conclusions conformes 
de M. le premier avocat général Dumont, 
déclare l'intimé ni recevable ni fondé en ses 
conclusions; met le jugement dont appel à 
néant; émendant et faisant ce que le premier 
juge aurait dû faire, condamne l'intimé à 
délivrer aux appelants, dans les vingt-quatre 
heures de la notification du présent arrêt, 
une expédition régulière, intégrale et parfai* 
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tement conforme du tes ta ment dont s'agit; si- 
non et faute de ce faire endéans ce délai, le 
condamne à payer aux appelants la somme de 
25 francs par chaque jour de retard ; le con- 
damne aux dépens des deux instances. 

Du 9 mars 1876. — Cour de Gand. — 
4 M cb. — Prêt. M. Lelièvre, premier pré- 
sident. — PL MM. Ad. Du Bois et P, Van 
Biervliet. 



BRUXELLES, 5 février 1874. 

AGENT DE CHANGE. — Achat de titres. 
— Erreur. — Usage de la Bourse de 
Bruxelles. — Réclamation tardive. 

L'agent de change qui a pris livraison d'actions 
au porteur par lui achetées et qui en a payé 
le prix après vérification^ n'est plus recevable 
à réclamer en invoquant une erreur sur la 
chose vendue. 

Toutes les opérations faites au comptant à la 
Bourse de Bruxelles doivent être liquidées 
complètement dans les trois jours. Les récla- 
mations doivent donc être faites dans le même 
délai. 

(DEBUCK, — C GILKIN.) 

Le tribunal de commerce de Bruxelles 
avait rendu, le 28 avril 1873, le jugement 
suivant : 

« Attendu qu'il est reconnu en fait que, 
le 29 janvier 1873, les défendeurs ont offert 
en vente, a la Bourse de Bruxelles, trois ac- 
tions qu'ils ont appelées Chevalières à Dour, 
pour le prix de 1,800 francs; 

c Attendu que le demandeur prétend que 
les défendeurs ne lui ont jamais livré ces 
titres, mais lui ont livré d'autres actions ap- 
pelées Grand-Bouillon et Chevalières du bois de 
Saint-Ghislainà Dour; qu'il prétend, par suite, 
obtenir la livraison des titres achetés par lui 
à la Bourse du 29 janvier 1873; 

i Attendu que, le lendemain du marché 
litigieux, les défendeurs ont livré au deman- 
deur les titres sur lesquels, d'après eux, 
avait porté la vente, c'est-à-dire trois actions 
de la société du Grand-Bouillon et Chevalières 



(I) M. Ntpel8, Codepén. interprété, p. 740, dit que 
le témoin outragé en pleine audience ne pourra pas 
invoquer la disposition de l'art. 282. Cette opinion 
nous semble une erreur manifeste, à moins qu'il n'ait 
entendu parler, comme les travaux législatifs qu'il 
invoque, que des outrages ayant une cause étrangère 
A leur déposition (Législ, crim., t. Il, p. 528, 746, 
n* A, et 758, n° 3). Il est d'ailleurs à remarquer que 



du bois de Saint-Ghislain à Dour; que le de- 
mandeur a vérifié ces titres, en a pris livrai- 
son et en a payé le prix; que ce n'est que 
vingt-cinq jours après qu'il a réclamé, en se 
fondant sur l'existence d'une prétendue er- 
reur; 

c Attendu que le demandeur, en vériûaot 
les titres, en prenant livraison et en payant 
le prix, a par cela même reconnu que les 
titrés lui livrés étaient bien ceux qu'il avait 
eu l'intention d'acheter; que cela est si vrai, 
que le demandeur reconnaît lui-même qu'au 
moment de la livraison, il ignorait l'existence 
d'autres titres appelés Chevalières à Dour que 
ceux dont la livraison lui a été faite; 

c Attendu qu'il suit de là que l'erreur 
vantée par le demandeur n'existe pas ; 

c Attendu, au surplus, que les opérations 
de Bourse faites au comptant doivent, d'après 
les usages constants, être liquidées complète- 
ment dans les trois jours; qu'il faut, par 
suite, admettre que les réclamations doivent 
être faites également dans le même délai; 
qu'à ce titre, la réclamation du demandeur 
serait dans tous les cas tardive ; 

c Par ces motifs, le tribunal déboute le 
demaudeur de son action... » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs do pre- 
mier juge, met l'appel au néant. 

Du 5 février 1874. — Cour de Bruxelles. 
— «• ch. — Prés. M. Vanden Eyude. 

LIÈGE, 8 février 1876. 

OUTRAGE. — Témoin. — Injures a l'au- 
dience. — DÉFAUT DE RÉPRESSION SÉiKE 
TENANTE. 

Des expressions injurieuses adressées à/'av 
dience par un prévenu à un témoin à raison 
de sa déposition tombent sous l'application 
de l'article 282 du code pénal (1). 

Elles ne sauraient être justifiées, ni par la dis- 
position de l'article 519 du code d'instruction 
criminelle, ni par l'immunité dont l'art. 452 
du code pénal couvre les discours prononça 



l'art. 282 est la reproduction de l'art. 6 de la loi fran- 
çaise du 26 août 1822, qui a toujours été appliqué 
sans contestation aux outrages à l'audience. Voir 
les mol ifs des arrêts suivants : cass. franc.» ijaaTÎrr 
1862 (Sir., 1862, 1, 751 jD. P., 1862, 1, 197), Nancy, 
9 novembre 1857 (Sir., 1858, II, 259) ; cass. frase , 
24 décembre 1858 (ibid., 1859, 1, 775 j D. P., 1899. 
1, 319). C.C. 
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devant les tribunaux, qui sont relatifs à la 
cause ou aux parties (I). 
Lortqu: le juge rïa pas usé de la faculté que 
lui donne l'article 505 du code d'instruction 
criminelle, de réprimer, séance tenante, un 
délit d'audience, le fait n'en peut pas moins 
donner lieu à une poursuite répressive ulté- 
rieure (2). 

(M0HES8ée,— C. LB MINISTÈRE PUBLIC.) 

Jugement du tribunal correctionnel d'Ar- 
loo, en date du 29 octobre 1875, ainsi 
conçu : 

c Attendu qu'il est constant que, le 6 sep- 
tembre écoulé, à l'audience du tribunal de 
simple police du canton d'Arlon, ou il com- 
paraissait pour répondre à une prévention 
d'outrages envers le 6ieur André, commis- 
saire de police à la gare de cette ville, le 
prévenu a, à deux reprises, interrompu ledit 
sieur André, pendant qu'il déposait comme 
témoin, en disant la première lois : Vous en 
avez menti, et, la seconde fois: Ahl le brutal! 

c Attendu que ces expressions sont inju- 
rieuses par elles-mêmes et qu'étant adressées 
animo injuriandi à un témoin, à l'occasion de 
sa déposition, elles constituent le délit prévu 
par l'article 282 du code pénal; 

c Attendu que le prévenu ne saurait trou- 
ver sa justification ni dans l'article 319 du 
code d'instruction criminelle, ni dans l'arti- 
cle 452 du code pénal; qu'en effet, le premier 
de ces articles interdit formellement toute 
interruption, et si, la déposition terminée, 
il autorise le prévenu à dire contre le témoin 
et contre sou témoignage tout ce qui est 
utile à la défense, il ne peut évidemment pas 
lui donner le droit de se livrer à l'égard du 
témoin à des injures ou u des invectives, les 
injures et les invectives ne pou va ut jamais 
être pour la défense d'aucune utilité; 

Que, d'un autre côté, de la combinaison 
des articles 282 et 452 du code pénal, il ré- 
sulte que l'immunité dont la loi couvre les 
discours prononcés devant les tribunaux, 
lorsque ces discours sont relatifs à la cause 
ou aux parties, ne s'étend pas jusqu'aux in- 
jures adressées aux témoins; que le légis- 
lateur, par l'article 282 du code pénal, a 
entendu protéger d'une façon spéciale contre 



(1) Couf.eass. franc., 38 décembre 1837 (S. <tu ta/., 
I8SO, 1, 1 46) cl 23 août 1838 {ibid., 1839, 1. 40 ( Sia., 
1838, 1, 991). Voy. aussi eau. franc., 6 et 12 mars 

v 1812 (Sia., 1817, 2, 315 et 5 mar* 1898 (ibid., 18*8, 1, 
78t;D. P., 1838, 5 t 290). 

(2) Yoy. eonf. Carhot, tnstr. erim., sur l'art. 505, 

PASIC, 1878. — 2« PARTI*. 



tous écarts de langage qui excéderaient les 
limites tracées par l'article 319 du code d'in- 
struction criminelle ; 

• Attendu que c'est vainement aussi que 
le prévenu soutient que les injures dont il 
s'agit, n'ayant pas été réprimées à l'audience 
même où elles se sont produites, ne peuvent 
plus donner lieu à une poursuite répressive 
ultérieure ; qu'en effet» l'article 505 du code 
d'instruction criminelle n'accorde au juge 
devant lequel se produit un délit d'audience 
que la faculté de le réprimer séance te- 
nante; que si cette répression immédiate n'a 
pas eu lieu, le droit commun réprend son 
empire ; 

c Attendu qu'il existe en cause des cir- 
constances atténuantes résultant du peu de 
gravité des injures proférées et encore de ce 
que les limites précises du droit de la défense 
sont parfois difficiles à déterminer et que, 
dés lors, selon l'expression de Faust in Hélie, 
les excès de la défense doivent être appréciés 
avec indulgence (3); 

t Par ces motifs, le tribunal, déclare le 
prévenu suffisamment convaincu d'avoir, le 
8 septembre dernier, à l'audience du tribu- 
nal de simple police du canton d'Arlon, ou- 
tragé un témoin à raison de sa déposition, 
et pour ce, le condamne à une amende de 
26 francs et aux frais. » 



Appel. 



▲rr£t. 



LA COUR; — Attendu qoe la prévention 
est restée établie devant la cour et qu'il y a 
lieu, sous ce rapport, d'adopter les motifs du 
jtigemeut dont est appel; 

Attendu que, s'il existe des circonstances 
atténuantes tirées du peu de gravité des faits, 
d'autre part, la peine appliquée par les pre- 
miers juges est insuffisante eu égard aux 
mauvais antécédents du prévenu ; 

Par ces motifs, conûrme le jugement à quo 
en ce qui concerne la déclaration de culpa- 
bilité du prévenu; émendant, élève a 150 fr. 
l'amende prononcée contre lui par les pre- 
miers juges. 

Du 5 février 1876. — Cour de Liège. — 
3* ch. — Prés. M. Cartuy vels. — PL M. Du- 
quesne. 



n»6; Chassa*, Délit* dt ta parole,* édlt., t. II, 
n» 2057, et les autorités qu'il elle, lé Rép. J.dapalaU , 
t* Bitit d'audienc*, d* 58, et Nancy, 9 novembre 19?7 
(précité). 

(3) Intlmci. erim., édition belge, t. III, n«90U, 
p. 566. 
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BRUXELLES, 80 mars 1876. 

RESPONSABILITÉ. — Dommage moral. — 
Rente viagère. — Homicide par impru- 
dence. — Action en garantie. — Partici- 
pation au délit. 

L es dommages-intérêt* réclamés par un père 
pour la réparation du préjudice qu'il a 
éprouvé par suite d'un délit qui a causé la 
mort de ses enfants, ne doivent pas être rei- 
treinis au préjudice matériel qui lui a été 
causé ; ils doivent comprendre aussi le dom- 
mage moral (1). 

Les tribunaux peuvent, pour la réparation du 
préjudice causé par la perte d'un enfant, 
condamner l'auteur de ce dommage à payer 
au père une rente viagère, réversible sur la tête 
de sa veuve. 

Lorsque le directeur d'une société linière a été 
condamné à une peine correctionnelle, du 
chef d'homicide par imprudence, à la suite 
de l'explosion d'une machine à vapeur, pour 
n'avoir pas fait réparer et remplacer en temps 
convenable les tôles des chaudières, cette so- 
ciété ne peut, lorsqu'elle est actionnée en ré* 
paration du dommage causé par ce délit, 
exercer un recours en garantie contre un fa- 
bricant de produits chimiques en se fondant 
sur ce que les eaux découlant de son usine, qui 
alimentaient les chaudières de la filature, 
étaient infectées par les résidus de sa fabri- 
cation et devaient, par leurs principes nui- 
sibles, corroder prompiement les tôles de ces 
chaudières, si ce fabricant ne peut être envi- 
sagé comme ayant participé au délit commis. 

(VANDER BLST ET C ,e , — C. VEUVE VANDEN- 
KERCKHOVE ET CONSORTS, — C. LA SOCIÉTÉ 
LINIÈRE DE SAINT- GILLES.) 

a 

Le jugement dont appel, rendu par le tri- 
bunal civil de Bruxelles, le 21 juillet 1875, 
a été rapporté dans ce Recueil, année 1875 
3* partie, p. 310. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Sur la demande principale : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Sur l'action en garantie : 

Attendu que celte action est la conséquence 
de la demande principale et qu'elle ne peut 
en être séparée; 

Qu'il ne s'agit donc pas de vériûer si la 
. société appelante, en corrompant les eaux 



(t) Conf. LAAOMBiéRE, sur l'art. 1382, n" Xi et 36, 
et les notes de l'édition belge. 



employées dans l'usine de la société inti- 
mée, a pu porter à celle-ci un préjudice 
quelconque, mais uniquement si l'explosion 
de la chaudière n° 4, qui a produit l'accident 
survenu dans cette usine le 26 mars 1871, 
doit être attribuée en tout ou en partie à U 
société appelante; 



Attendu que Faction intentée par 
sieurs Vandenkerckhove et consorts contre 
la société la Linière trouve son fondement 
dans le jugement du tribunal correctionnel 
de Bruxelles, du 4 mars 1874, par lequel le 
sieur Braye, directeur de la Linière, a été 
condamné à six mois d'emprisonnement, 
comme auteur de l'accident, et dans l'arti- 
cle 1384 du code civil, en vertu duquel ladite 
société est civilement responsable du fait de 
son agent; 

Que cela est si vrai que le tribunal de pre- 
mière instance de Bruxelles, par son juge- 
ment du 9 avril 1873, a déclaré qu'il serait 
sursis à l'exercice de l'action civile jusqu'à 
ce qu'il eût été prononcé définitivement sur 
l'action publique; 

Qu'il s'ensuit que la société intimée, poar 
pouvoir rejeter sur la société appelante tout 
ou partie de la responsabilité qui lui incombe, 
doit prouver que celle-ci est coauteur oa 
complice du délit qui a amené la condamna- 
tion du sieur Braye ; 

Attendu qu'il résulte de l'instruction qui 
a précédé le jugement du tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles, que cette condamna- 
tion a été motivée, non sur ce que ledit 
sieur Braye aurait fait emploi, pour l'ali- 
mentation de ses chaudières, d'eaux conte- 
nant des principes nuisibles, mais sur ce 
qu'il n'aurait pas fait réparer ou remplacer 
en temps convenable les tôles corrodées de 
ces chaudières; 

Attendu que cette faute est étrangères 
l'appelante, puisque la vérification des chau- 
dières de la Linière et le remplacement ou la 
réparation des tôles avariées incombait ex- 
clusivement à l'intimée ou à ses agents, et 
que l'appelante n'avait pas qualité poar s'im- 
miscer dans la surveillance et la direction de 
l'usine de la Linière, en sorte qu'il lui aurait 
été impossible d'éviter le danger si elle en 
avait eu connaissance; 

Attendu que, dans ces circonstances, il 
n'est pas douteux que si l'appelante avait été 
impliquée dans la poursuite correctionnelle, 
elle aurait été acquittée aussi bien et même 
avec plus de raison que les sieurs Fonsny, 
ancien directeur, et Brandt, chef mécanicien 
de la Linière; 

Qu'il serait donc injuste de la rendre 
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ponsable, par une voie détournée, des con- 
séquences d'un délit auquel elle n'a point 
participé; 

Attendu que l'intimée objecte vainement 
que la corrosion des tôles s'est produite avec 
une rapidité telle, qu'elle n'aurait pu prévoir 
l'accident ni l'empêcher d'avoir lieu; 

Que cette allégation est démentie par le 
rapport des experts Stévart et Duroy de 
Biicquy, du 29 juin 1872, où l'ou voit que 
les tôles au-dessus du foyer de la chaudière 
d* 4 avaient été remplacées aux mois de 
juin-juillet 1870, ce qui prouve que l'action 
corrosive des eaux n'a produit son effet 
pernicieux qu'au bout de vingt mois, puis- 
que cette chaudière n'a fait explosion que le 
26 mars 1872; 

Qu'en outre, dans leur rapport du 1 er no- 
vembre 1872, les mêmes experts émettent 
l'opinion que les eaux alimentant les chau- 
dières de la filature n'ont jamais changé 
brusquement de qualité; qu'il n'y a pas une 
date précise à laquelle elles ont commencé à 
devenir corrosives, mais qu'elles ont, d'une 
manière continue, aggravé le caractère de 
leur action, de manière à mettre les télés des 
chaudières hors d'usage dans un temps de 
plus en plus court; 

Attendu que l'intimée ne peut prétexter 
cause d'ignorance, puisque le rapport déjà 
cité du 29 juin 4872 constate : • que les 
corrosions des tôles étaient bien manifestes ; 
que nulle part les incrustations ne parve- 
naient à dissimuler la forme ravinée, les 
fosses et les bosses que les tôles de foyer des 
quatre premières chaudières présentaient à 
un haut degré; que les corrosions s'étaient 
déjà montrées, dans la chaudière n* 4, dans 
des proportions suffisamment inquiétantes 
pour attirer l'attention d'un ouvrier de 
M. Deville, qui a travaillé à réparer ce géné- 
rateur du 6 au 46 février 4874 ; que c'était, 
du reste, un fait général qui devait bien être 
connu dans l'établissement, puisque toutes 
les tôles du foyer avaient été remplacées en 
4870-4871, et que l'une d'elles a même dû 
être remplacée deux fois » ; 

Attendu que ces appréciations sont con- 
firmées par les experts Urban, Micbelet et 
Gobert, dans leur rapport du 40 août 4872, 
où ils déclarent « que les corrosions étaient 
visibles, faciles à remarquer, et que le non- 
remplacement en temps utile des tôles corro- 
dées a été une faute qui pouvait être évitée 
par une surveillance plus active ou par l'em- 
ploi d'agents plus capables i ; 

Attendu que l'intimée est d'autant moins 
excusable que déjà, le 43 avril 4870, une 
explosion semblable avait éclaté dans son 



usine; qu'elle avait consulté alors M. Gau- 
thy sur la nature des eaux qui servaient à 
l'alimentation de ses chaudières, et que ee 
chimiste avait été d'avis qu'elles étaient mau- 
vaises ; 

Attendu que l'intimée aurait dû cesser, dès 
lors, l'emploi de ces eaux et imiter l'exemple 
de l'appelante, qui avait fait creuser un puits 
dans son usine en 4868, afin d'obtenir une 
eau pure de tout mélange nuisible; 

Attendu que si, avertie du danger, l'in- 
timée n'a pas suivi les règles ordinaires 
de la prudence, elle s'est trouvée dans le 
cas prévu par l'article 4584 du code civil, et 
elle doit réparer seule le préjudice causé 
par la chose qu'elle avait sous sa garde, sans 
pouvoir se décharger sur un tiers de sa res- 
ponsabilité; 

Attendu qu'il est dérisoire de prétendre 
que l'appelante, qui exploitait une fabrique 
à 4,500 mètres de distance de celle de l'in- 
timée, aurait dû être plus clairvoyante que 
celle-ci, sous les yeux de laquelle se trouvait 
le danger ; 

Que, d'ailleurs, l'appelante pouvait igno- 
rer si l'intimée se servait des eaux qui pas- 
saient à proximité de son établissement, et 
elle pouvait croire qu'à une aussi grande 
distance, ces eaux avaient perdu leur carac- 
tère nuisible; 

Attendu, enfin, qu'il est reconnu que l'ap- 
pelante a fait usage, pendant de longues an- 
nées, pour l'alimentation de ses chaudières, 
des mêmes eaux que l'intimée, et que jamais 
aucune explosion n'a eu lieu dans son usine, 
ce qui prouve à l'évidence que l'accident du 
26 mars 4872 aurait pu être évité avec un 
peu de surveillance et de précaution de la 
part de l'intimée; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
H. Verdussen, premier avocat général, en ce 
qui touche la demande principale, infirme le 
jugement à quo, en tant qu'il a condamné la 
société appelante à garantir la société intimée 
jusqu'à concurrence de moitié des condam- 
nations prononcées contre elle envers les 
demandeurs originaires; émendant, déclare 
l'intimée non fondée dans son action en ga- 
rantie contre l'appelante, l'en déboute et la 
condamne aux dépens des deux instances 
envers toutes les parties; confirme le juge- 
ment pour le surplus. 

Du 20 mars 1876. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — Prêt. M. Gérard, premier pré- 
sident. — PL MM. Jules Bara, De Burlet, 
De Linge, De Becker et Pierre Splingard. 
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LIÈGE, 18 Janvier 1876. 

DISTRIBUTION PAR CONTRIBUTION. - 
Appel. — Signification a avoué. — For- 
m alité substantielle. — nullité de l'ap- 
pel. — Heckvabilité. — Nouvel appel. 

— DÉFAUT DEMANDÉ. — DllOIT ACQUIS. 

En matière de distribution par contribution, 
rappel doit, à peine de nullité, être signifié 
au domicile de l'avoué (I). (Code de proc. 
civ., an. 669.) 

L'appel signifié au domicile de la partie étant 
nul, il n'y a pas lieu d'examiner s'il eu 
recevable. 

Si un ntuvel appel est régulièrement formé 
après que l'annulation du premier a été de- 
mandée par défaut Je droit au profit du défaut 
n'en reste pas moins acquis à l'intimé, alors 
même que l'appelant justifie de lexittence 
de ce nouvel appel avant le prononcé de 
YarrèU 

(CRASSET, — C. LALANCE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Lalance, in- 
timé, était en première instance représenté 
par M* Barré, avoué; que la contestation 
pendante entre parties est relative à une dis- 
tribution par contribution ; qu'aux termes 
de l'article 669 du code de procédure civile, 
Pappel doit être interjeté dans les dix jours 
de la signification du jugement et être signifié 
au domicile de l'avoué; 

Attendu que le recours à la juridiction 
supérieure par l'un des contestants intéresse 
tout aussi bien la masse que l'intimé; qu'il 
importe que le juge-commissaire en soit im- 
médiatement informé; qu'on doit, dès lors, 
considérer comme substantielle en cette 
matière la disposition qui, dans l'intérêt de 
tous, ordonne la signification de l'appel k 
l'avoué ; 

Attendu que le défaillant Crasset-Chauvier 
a notifié son appel au domicile de l'intimé 
parlante sa personne; 

Attendu qu'à l'audience du 9 décembre, 
l'intimé a couclu, par défaut, contre l'appe- 



(() Voy. Cimcveau. loi» de la proc. et Supplém., 
queht 2196 ; Dalloz, Rép , v» Distribution par contri- 
bution, n«« 151 et »uiv. ; Toomirb, sur l'on. 6U9, t. III, 
p. 77 et, outre les onèts cités par ces auteur*, Caen, 
9 mai 1834 (Sin., 1834, 2, G98 ; J. du Pal. % 1834, 3, 
533). Contra ; Cocu, 19 juillet 1849, elle dam le Sup- 
plément de Cdacvead, ainsi que les Observations de 
Rodisbe sur l'arrêt précité du 9 mai 1854 (J. du Pal., 
1854, 2, 534). 



lant a l'annulation de l'acte d'appel, et, en 
tout cas, à la non-recevabilité de l'appel de- 
fectu summœ; 

Attendu que, le 12 décembre, rappelant a 
renouvelé son appel, par exploit signifié il 
l'avoué Barré, et a déclaré i énoncer à l'ap- 
pel d'abord interjeté, mais qu'alors le droit 
au profil du défaut était définitivement acquis 
à l'intimé, et que ses conclusions étaient en 
mains du ministère public; que la cour n'a 
d'ailleurs pas été jusqu'à présent régulière- 
ment saisie du nouvel appel, qui n'est pas 
même inscrit au rôle; 

Attendu que le premier appel étant nul, 
il ne peut y avoir lieu dexamiuer s'il* était 
recevable ; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Faider, en son avis conforme, donne défaut 
contre l'appelant et contre son avoué, 
M e Lberbard, et, pour le profit, dit nul l'ap- 
pel interjeté par exploit de l'huissier Ron- 
delle du 19 avril 1875; dit n'y avoir pas lien 
de statuer sur le surplus des conclurions de 
l'intimé ; lui donne acte de la réserve y faite, 
et condamne l'appelant aux dépens d'appel 
liquidés à... 

Du 12 janvier 1876. — Cour de Liège. - 
2* cb. — Prés. M. Lenaerts. — PL M. Gout- 
tier. 



LIÈGE, 5 avril 1876. 

DISTRIBUTION PAR CONTRIBUTION. - 

Créancier opposant. — Titres non pro- 
duits. — Forclusion. — Prétention bo- 
difiée depuis. — Preuve non recevable. 

Le créancier qui, lors d'une distribution par 
contribution, ne produit pas, dans le délai 
indiqué par l'article 660 du code de procédure 
civile, tes titres qui jutti fient sa demande, 
est forclos (2) et ne peut, en modifiant la na- 
ture de ses prétentions, être admis à des jus- 
tifications ultérieures. 

(crasset, — c. lalance.) 

Lalance, après avoir produit comme 
créancier du cbef de fermages et de deux 



(2) Voy. Dalloz, v° Distribution par contribution, 
no io, \o Ordre , n* 670 et v* Obligations, n° 3993; 
Chai veau sur Cakré, Lois de la proc. et Supplément, 
quest. 2173 ; Biocbe, Die t. deprocéd., t° Distribution 
par contribution, u" 93 et suiv. Il est fait exception 
à celte règle pour les créances qui, par leur nature, 
ne peuvent éire établies par titres. Voy. les mènes 
autorités et Paris, 50 juillet 1858 (Sir., 1828, % 39ty. 
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prêts en argent, fut colloque à ce double 
titre par Je juçe-coiiunissaire. Opposition 
ayant été faite à cette collocajtiou, La lance 
se trouva dans l'impossibilité de prouver le 
bail et les prêts allégués. 11 fut alors admis 
par le tribunal à établir que la somme récla- 
mée lui était due pour occupation par son 
débiteur, depuis 4849 jusqu'en 1868, de 
plusieurs pièces de terre d'une valeur loca- 
tive annuelle de 450 francs au moins (1). 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Oasset-Chau- 
vier, appelant, poursuit la distribution par 
contribution du prix d'une vente faite par 
la veuve et les enfants Debatty de Beau- 
raiog ; 

Attendu que le 30 septembre, Lalance in- 
timé a demandé à être colloque pour une 
somme en principal de 3,GI9 fr. §1 c, du 
chef de fermages et argent prêté ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 660 du 
code de procédure civile, les créanciers op- 
posants doivent, à peine de forclusion, pro- 
duire leurs titres dans le mois; 

Attendu que Lalance ne s'est pas conformé 
à cette disposition, et qu'abandonnant la 
demande telle qu'il l'avait formée devant le 
juge-commissaire, il s'est borné devant le 
tribunal à solliciter une preuve admise à tort 
par le premier juge; 

Par ces motifs, entendu M. Faider, avocat 
général, en ses conclusions conformes. 

Donne acte à l'appelant de ce que l'intimé 
déclare renoncer à la lin de non-recevoir 
defeeiu summœ et & l'exeeption de noji-reçe- 
vabilité de l'appel soulevées dans ses codi» 
clusions du 29 janvier 1876; 

Réforme le jugement à quo, dit l'appelant 
bien fondé dans son contredit, déclare l'in- 
timé forclos dans sa demande de production; 

Le condamne aux dépens, sauf à ceux de 
l'arrêt par défaut du 12 janvier 1876. 

Du 5 avril 1876..-^ Cour de Liège. — 
Prés. AL Lepaerts. r— PL MM, Neujean et 
Gouttier. 



(1) Pour étntyir que, le bail étant dépié, l'occupa- 
lioo de fait pouvait élre prouvée par témoins, l'in- 
timé invoqujUTftOFLOKC, LoiiQgt, «fl. 1715, n° 114; 
aUMADÉ, art. 1716 ; Uége, 19 décembre 1808 (Pas*c m 
1869, î t »9) ; Briuellc», 1? février 1838 (M, 1858, 
11,266). 



GANP, *£ février 1879. 
CHEMINS VICINAUX. — Contravention de 

POUCE. — RÉPARÂT ION. — TRAVAUX ULTÉ- 
RIËORS EXÉCUTÉS D'OFFICE, -r- FllAJS. ~— 

Recouvrement par voie de contrainte. t?~ 
arrétés de la députation permanente. — 
Illégalité. 

// appartient exclusivement aux tribunaux de 
connaitrede l'opposition formée par le pro- 
priétaire riverain d'un chemin vicinal à une 
sommation - contrainte , délivrée contre lni p 
comme en matière de contributions directes, 
en vertu d'un arrêté de l'autorité adminis- 
trative, pour le recouvnment du coût de tra- 
vaux exécutés d'office par la commune en 
réparation des dégâts occasionnés au chemin, 
lorsque apposition a uniquement pour objet 
de faire déclarer l'arrêté illégal en tant qu'il 
a mis à la charge de l'opposant la responsa- 
bilité et le coût des travaux prescrits et ordonné 
le recouvrement des frais par voie d'exécution 
parée, sans contester le mérite et Inopportunité 
de ces travaux. (Coust. belge, art. 92 et 
107.) 

La loi du 10 avril 1841 et les règlements pro- 
vinciaux, pris en exécution de cette loi, qui 
autorisent te collège des bourgmestre et éche- 
vins, lorsque les riverains d'un chemin vicinal 
restent en défaut de l'entretenir et d'y faire 
Us réparations nécessaires, à y pourvoir 
d'office et à poursuivre, comme en matière 
d'impositions directes, le recouvrement des 
frais par voie d'exécution parée, ne sont 
pas applicables longue les dégradations sont 
le résultat de contraventions de police. 

Les réparations doivent, en ce cas, être ordon- 
née* par la justice, et les frais ne peuvent 
être'i récupérés contre le riverain, le ca 
échéant, que conformément aux règles du 
droit commun. 

Lorsque le jugement prononcé par la juridiction 
répressive a été pleinement exécuté par la 
réparation de la contravention accomplit 
d office par la commute, et le payement par 
le contrevenant des fiais y afférents, l'auto- 
rité administralire n'a pas le droit de mettre 
à sa charge les frais d'une série de nouveaux 
travaux exécutés d'office par suite de l'insuf* 
fisance des ouvrages effectués, et d'ordonner 
quo U recouvrement de ces frais sera pour- 
suivi par voie de contrainte. 

Une commune autorisée par justice à pourvoir 
à la réparation d'une contravention en ma- 
tière vicinale doit donner à l'exécution des 
travaux effectués les mêmes soins qu'à ses 
propres affaires. Elle répond, seule, des écou- 
lements ultérieurs qui ont été la conséquence 
de ses ouvrages défectueux. 
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(VKRHELST,— C. LA COMMUNE DE BàSEL.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'en exploitant 
une briqueterie située le long du chemin 
pavé, figurant, sous le n* 11, a l'atlas des 
communications vicinales de Basel, l'appe- 
lant a, par des excavations illicites, occa- 
sionné Téboulement du talus et l'affaisse- 
ment de l'accotement dudit chemin, sur une 
longueur d'environ 7 m. 50 cent, et une 
largeur variant de 60 cent, à 1 m. 20 cent. ; 

Que, par jugement du 7 juillet 1863, le 
tribunal correctionnel de Termonde, jugeant 
en degré d'appel, l'a condamné, de ce chef, 
à une amende et a la réparation du dommage 
endéans le mois de la signification, et, pour 
le cas d'inexécution, a autorisé l'administra- 
tion communale de Basel à y pourvoir aux 
frais du contrevenant; que celui-ci étant 
resté en défaut de rétablir les lieux dans leur 
état primitif, la députation permanente du 
conseil provincial de la Flandre orientale 
a, par un arrêté du 9 mars 1867, enjoint au 
collège des bourgmestre et échevins de Basel 
de suspendre l'exploitation de la briqueterie 
et de faire exécuter d'office, à la satisfaction 
de l'administration des ponts et chaussées, 
tous travaux jugés nécessaires ; que ces tra- 
vaux ont été immédiatement effectués et que 
le coût en a été payé, sans contestation, par 
l'appelant; 

Attendu que les ouvrages de restauration 
et de consolidation n'ont pas tardé à s'effon- 
drer complètement et que leur destruction 
a même entraîné de nouveaux éboulements 
plus considérables et plus étendus que les 
anciens ; que, pour obvier à cet état de choses, 
la députation permanente a, par un second 
arrêté du 4 avril 1868, prescrit à l'adminis- 
tration communale de Basel de faire exécu- 
ter une série de nouveaux travaux, et ce, 
aux frais de l'appelant, en se fondant sur ce 
que celui-ci était l'auteur du dommage à ré- 
parer ; que l'appelant a payé, le 3 novembre 
1868, comme contraint et forcé et sous ré- 
serve de tous ses droits, la somme de 5,071 fr. 
68 c, montant desdits frais; 

Attendu que, par la suite, d'autres ouvra- 
ges encore ayant été jugés indispensables 
pour assurer la stabilité du même chemin, la 
députation permanente a, par un troisième 
arrêté, en date du 22 juin 1872, autorisé la 
commune intimée à les exécuter, également 
aux frais de l'appelant; 

Attendu que les trois arrêtés prérappelés 
disposent expressément que les frais à ré- 
sulter, tant de la direction que de l'exécution 



des travaux, seront, au besoin, récupérés par 
voie de contrainte comme en matière de con- 
tributions directes, ce sur exécutoire à déli- 
vrer par M. le gouverneur de la province et 
à la diligence du receveur communal ; qu'en 
conformité de cette prescription, l'appelant 
a été invité, par avertissement du 1 1 juillet 
1874, à payer la somme de 3,444 fr. 68 e., 
import du dernier état de frais rendu exé- 
cutoire par M. le gouverneur ; et que, par 
exploit du 23 juillet suivant, une somma- 
tion-contrainte lui a été signifiée en due 
forme ; 

Sur l'exception d'incompétence : 

Attendu que l'opposition à la sommation- 
contrainte du 23 juillet 1874 n'a nullement 
pour objet de faire apprécier le mérite et 
l'opportunité des travaux que l'autorité ad- 
ministrative a prescrits par ses arrêtés des 
4 avril 1868 et 22 juin 1872, mais qu'elle 
tend uniquement à faire déclarer par la jus- 
tice que lesdits arrêtés sont illégaux en taot 
qu'ils ont mis à charge de l'appelant la 
responsabilité et le coût de ces travaux et 
en tant qu'ils ont ordonné le recouvrement 
des frais par voie d'exécution parée ; que la 
contestation, réduite à ces termes, a évidem- 
ment pour objet des droits civils et qu'il 
appartient aux tribunaux d'en connaître, 
conformément aux articles 92 et 107 de la 
constitution ; 

Au fond : 

Attendu que, si les premiers ouvrages se 
sont bientôt effondrés, la cause directe et 
immédiate en réside dans le plan d'après 
lequel ils out été exécutés et qui était abso- 
lument vicieux eu égard à la nature du sol; 

Que cela résulte, à toute évidence, de la 
dépêche du 20 mai 1867, dans laquelle M. le 
directeur des ponts et chaussées, rendant 
compte à M. le gouverneur des résultats 
d'une inspection faite par M. l'ingénieur 
Laurensius, s'exprime en ces termes : t D'ac- 
cord avec l'administration locale, ce fonc- 
tionnaire (M. Laurensius) attribue le glisse- 
ment des terres remblayées aux eaux qui 
suintent du talus du chemin, à l'endroit où 
se sont produits les ébouleraeuts qu'il s'agit 
de réparer, et il fait remarquer, avec raison, 
qu'avant de commencer les travaux, on au- 
rait dû procurer un écoulement à ces eaux, 
en établissant depuis le pied du remblai jus- 
qu'à la hauteur où se produisent les filtra- 
tions, une couche de fascines ou de briquait- 
Ions, de manière à conduire les eaux en 
dehors de l'ouvrage, i Et plus loin, il ajoute : 
1 11 sera nécessaire aussi de donner à la base 
du remblai une assiette beaucoup plus large 
que celle indiquée au profil ; 
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Attendu qu'il est constant, d'antre part, 
que c'est l'intimée qui, sous le contrôle de 
l'autorité supérieure et d'après les indica- 
tions de l'administration des ponts et chaus- 
sées, a exécuté les travaux défectueux; 
qu'elle doit, dès lors, répondre des dommages 
qui sont survenus ultérieurement et qui sont 
la conséquence de son fait ; que cette res- 
ponsabilité lui incombe avec d'autant plus 
de raison qu'agissant en lieu et place de 
l'appelant et pour son compte personnel, elle 
était tenue de donner à l'exécution des tra- 
vaux les mêmes soins qu'elle aurait apportés 
à la gestion de ses propres affaires; 

Attendu que les arrêtés des 4 avril 1868 
et 22 juin 1872 ne sauraient trouver leur 
justification ni dans le jugement du tribunal 
correctionnel de Termonde, ni dans l'arrêté 
royal du 29 janvier 1863, qui y est invoqué, 
ni dans la législation en matière de voirie 
vicinale; qu'en effet, le jugement du 7 juil- 
let 1863 avait produit tous ses effets et se 
trouvait pleinement exécuté par suite de la 
première reconstruction de la route et du 
payement des frais y afférents ; • 

Que l'arrêté royal du 29 janvier 1863, 
relatif à la police des établissements dange- 
reux, insalubres et incommodes, c'est-à-dire 
a un ordre de choses tout différent, ne con- 
tient aucune disposition susceptible de rece- 
voir son application à la contestation ac- 
tuelle ; 

Qu'il résulte, à la vérité, de la loi du 
10 avril 1841 et des règlements provinciaux 
pris en exécution de cette loi que lorsque 
les propriétaires et exploiteurs riverai us 
restent en défaut d'entretenir le chemin et 
d'y faire les réparations nécessitées par 
l'usage habituel qui en est fait, il appartient, 
de plein droit, au collège des bourgmestre 
et échevins d'y pourvoir d'office et de pour- 
suivre le recouvrement des frais par voie 
d'exécution parée, comme en matière d'im- 
positions directes; mais qu'il en est autre- 
ment lorsque les dégradations sont le résultat 
de contraventions de police; que, dans ce 
cas, les réparations doivent être ordonnées 
par la justice et que les frais ne peuvent 
être récupérés, le cas échéant, que confor- 
mément aux règles du droit commun ; 

Sur la validité de l'acte du 23 juillet 
1874 : 

Attendu que ledit acte, rédigé sur papier 
libre et non enregistré, a été notifié à l'ap- 
pelant par le ministère d'un porteur de con- 
traintes et que, par sa teneur comme par sa 
forme, il a tous les caractères d'une somma- 
tion-contrainte ; que c'est donc enrouement 
qu'il a été qualifié de commandement dans 



les conclusions des parties et dans le juge- 
ment àquo; 

Attendu que, dans les circonstances de la 
cause, il n'appartenait pas à l'autorité admi- 
nistrative, mais au pouvoir judiciaire seul, 
de mettre à charge de l'appelant le coût des 
travaux exécutés la seconde et la troisième 
fois; qu'il n'entrait pas davantage dans les 
attributions de la députation permanente 
d'ordonner que le recouvrement en serait 
poursuivi par voie de contrainte, comme en 
matière fiscale; d'où il suit que, sous ce 
double rapport, les décisions des 4 avril 1868 
et 22 juin 1872 sont illégales et que la som- 
mation du 23 juillet 1874 est nulle et sans 
valeur juridique; 

Attendu qu'en admettant même que lesdits 
travaux eussent pu être effectués d'office et 
aux frais de l'appelant, en vertu du jugement 
du tribunal correctionnel de Termonde, en- 
core eût-il fallu poursuivre l'exécution de 
cette sentence selon les formes ordinaires et 
signifier au condamné un commandement 
contenant notification du titre et élection de 
domicile ; 

En ce qui concerne la restitution delà 
somme de 5,071 fr. 68 c, payée le 3 novem- 
bre 1868 ; 

Attendu que l'intimée est restée en défaut 
de s'en expliquer, tant en première instance 
qu'en appel ; 

Par ces motifs, ou! en audience publique 
M. le premier avocat général Dumont, en ses 
conclusions conformes, sans s'arrêter à l'ex- 
ception d'incompétence, qu'elle déclare non 
fondée, reçoit l'appel et y faisant droit, met 
le jugement dont appel au néant; déclare 
nulle et de nul effet la sommation -contrainte 
du 23 juillet 1874; ordonne à l'intimée de 
rencontrer la demande en tant qu'elle a pour 
objet la restitution de la somme de 5,071 fr. 
68 c; fixe, à cet effet, l'audience du 4 mars 
prochain ; condamne la commune de Basel 
aui onze douzièmes des dépens des deux 
instances, réserve le dernier douzième des 
dépens. 

Du 25 février 1876. — Cour de Gand. — 
\ro cn# __ prés, m. Lelièvre, premier prési- 
dent. — P/. MM. Metdepenningen et Mon- 
tigny. 

BRUXELLES, 19 mal 1876. 

DOUANES. — Confiscation. — Condamna- 
tion AU PAVEMENT DE LA VALEUR. — EMPRI- 
SONNEMENT SUBSIDIAIRE. 

Lorsque le juge prononce la confiscation d'une 
marchandise introduite en fraude, et saisie 
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fictivement et qu'il condamne à en payer la 
valeur si elle n'est pas représentée, il ne peut 
ordonner qu'à défaut de payement le pré- 
venu pourra subir un emptisonnement subsi- 
diaire (I). 

(fOODTS, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC ET L*àDMI- 
HiSTBâTIO!! DES DOUANES.) 

Le jngement dont appel rendu par le tri- 
bunal correctionnel de Bruxelles portait 
que le prévenu avait enlevé de l'entrepôt 
public de Bruxelles et importé, en évitant 
de faire les déclarations requises au bureau 
de la douane et en la soustrayant a la vérifi- 
cation, uue caisse de chapeaux neufs Tenant 
d'Angleterre, marchandises qu'il savait im- 
posées, et qu'il avait ainsi fraudé les droits 
d'entrée dus au trésor public. Il prononçait 
la confiscation de cette marchandise intro- 
duite en fraude, qui avait été saisie fictive- 
ment et évaluée dans le procès-verbal à 
900 francs. 

A.RRÉT. 

LÀ COUR; — Attendu que le jugement 
dont appel a justement apprécié les laits de 
la prévention et que les peines prononcées 
sont proportionnées à la gravité des infrac- 
tions; 

Attendu, néanmoins, que c'est à tort que 
ledit jugement a dit qu'à défaut de repré- 
senter la caisse de chapeaux dont s'agit ou 
d'en payer la valeur dans les deux mois à 
partir du jugement, le prévenu subira un 
emprisonnement d'un mois; que cette dispo- 
sition n'est ni autorisée ni justifiée par aucun 
texte de loi et qu'il y a lieu, des lors, d'en 
ordonner la suppression ; 

Par ces motifs, statuant sur les appels res- 
pectifs du prévenu et du ministère public; 
met le jugement dont appel a néant en tant 
seulement qu'il a déclaré qu'à défaut de 
représenter la caisse de chapeaux saisis ou 
d'en payer la valeur dans les deux mois, le 
prévenu subirait un emprisonnement d'un 
mois; confirme le jugement pour le sur- 
plus. 

Du 19 mai 1876.— Cour de Bruxelles. — 
4* ch. — Prés. N. De Hennin. — Concl. conf. 
M. l'avocat général Yan Berchem. 



(!) Conpar: casa, belge, 3 décembre 1860 (motifs) 
(Pisic., 1861, 1, 401). 

<t et S) Vej. eaof.CaAwiM, qneat. 887 bit ; Sejra- 
Mt, dernière 4diUo*, a* 661 « traaetlei, * juin 1814 



BRUXELLES, l" mars 1876. 

EXÉCUTION PROVISOIRE. — RérOEià- 
tiok. — Dommages-intérêts. 

Si celui qui a obtenu un jugement exécutoire por 
provision a le droit d'en poursuivre Vexée* 
tion nonobstant l'appel interjeté, il n'use de 
ce droit qu'à ses risques et périls, et si le jn- 
gement est réformé, il doit réparer tout le 
préjudice que cette exécution a pu causer (2). 

Il offrirait en vain de prouver qu'il a agi de 
bonne foi, et que sa conduite a été provoquée 
par les actes de celui que le jugement réformé 
déclarait être son débiteur (3). 

(DE BRAUWBfi, — C. LE CURATEUR À LA FAILLIT! 

COUPEZ.) 

Un jugement du tribunal de commerce 
de Bruxelles du 51 janvier 1874 avait con- 
damné De Brauwer à payer au curateur de 
la faillite Coupez une somme de il ,000 francs 
environ. En exécution de ce jugement, dé- 
claré exécutoire par provision et dont il fut 
interjeté appel le 5 mars, le curateur fil 
6aisir le 5 mars les meubles de De Brauwer, 
qui furent vendus publiquement. Le 8 juin 
1874, ce jugement fut reformé; la cour dé- 
cida qu'il n'était plus rien dû par De Brauwer. 
Celui-ci assigna le curateur en payement 
d'une somme de 50,000 francs à titre 
de dommages-intérêts. Le tribunal civil de 
Bruxelles, par jugement du iO mars 1875, 
avait admis le curateur à prouverque celui-ci 
n'avait poursuivi l'exécution du jugement do 
31 janvier que par suite des actes posés par 
De Brauwer pour détourner son mobilier. 

Appel. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu qu'un jugement 
exécutoire par provision ne constitue qu'on 
titre résoluble, et que s'il y est donné suite 
, nonobstant appel, l'appréciation et le sort 
des agissements des parties sont subordonnés 
au résultat du recours dont il est l'objet; de 
telle sorte que dans l'hypothèse oh le juge- 
ment est mis à néant, d'une part, les actes 
d'exécution engagent la responsabilité de 
celui qui les a requis a ses risques et périls; 
d'autre part, la partie qui finit par triompher 
doit être rendue indemne, c'est-à-dire mise 
dans la même situation que si son droit avait 
toujours été reconnu, comme il Ta été défi- 
nitivement par le juge d'appel; 



(Pasic, à «a date) ; 23 avril 1860 et 5 août 1869 (M., 
1860,11, «57; 1869,11,332); casa, fraoç, 3 férricr 
1863 et Î7 avril 1864 (S«., 1863, 1, 70, 1864, 1, 157; 
». P., 1864,1, 90S). 
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Attendu que ces considérations justifient 
en principe l'action de l'appelant; 

Attendu qu'il n'y a pas à rechercher à quel 
point l'intimé a pu croire que sa conduite 
était commaudée par l'intérêt de la masse 
qu'il représente; 

Que cette question n'aurait d'importance 
qoe dans les rapports de l'intimé avec la 
faillite dont il est curateur, et dans le conflit 
qoi pourrait s'élever sur le point de savoir 
sur qui retomberont en dernière analyse les 
dommages- intérêts dus à l'appelant; 

Que, dans cet ordre d'idées, les faits 1 
et 3 de l'articulation de l'intimé seraient 
relevants; mais qu'il en est autrement dans 
l'espèce et que, partant, la preuve n'en peut 
être autorisée, la réformation du jugement 
exécuté ayant entre parties les conséquen- 
ces qui ont été ci-dessus déterminées ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu non plus d'or- 
donner une enquête sur les autres faits ad- 
mis par le premier juge ; 

Attendu, en effet, que le préjudice réelle- 
ment causé à l'appelant par les actes sur 
lequels il fonde son action n'est guère sus- 
ceptible d'être estimé que ex œquo et bono, et 
que, pour cette estimation, la cour a des élé- 
ments suffisants dans les explications qui lui 
ont été fournies ainsi que dans les autres 
documents de la cause; 

Attendu que de tous ces éléments, il résulte 
que ledit préjudice sera réparé par l'alloca- 
tion d'une somme 1,500 francs; 

Par ces motifs, entendu M. le premier 
avocat général Verdussen et de son avis, met 
le jugement dont appel à néant; émendant, 
et rejetant toutes autres conclusions des par- 
lies, condamue l'intimé à payer à l'appelant, 
à titre de dommages-intérêts, la somme de 
1,500 francs, le condamne en outre aux 
intérêts judiciaires et aux dépens des deux 
instances. 

Du 1" mars 1876. — Cour de Bruxelles. 
— i M en. — Prés. II. le conseiller Allard. — 
PL MM. Moyaerts et Lahaye. 



LIÈGE, 15 mar» 1876. 

NOTAIRE. — Vente volontaire. — Règle- 
ment AMIABLE DES HONORAIRES. — TAXE 

MEQUISB. 

Bien que le taux de» honoraire* d'un notaire 
chargé d'une vente volontaire ait été réglé à 
l'amiable avant la vente, lu intéressés sont 
en droit de requérir la taw de ces honoraires 



-sur les bases indiquées par V article 173 du 
décret du 16 février 1807(1). 

(LA BANQUE BERGER FRÈRES ET C 1 *, — C MEN- 
GAL ET LE BARON VANDERLINDEN d'HOOGH- 
VORST.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — En fait: 

Attendu qu'il conste des documents du 
procès : que, dans le courant de Tannée 1871 , 
les sieurs Constant et Arthur d'Hoffschmidt, 
le premier usufruitier, le second nu proprié- 
taire des domaines de Kesteigne, d'Àuffe et 
de Hodister, pressés par leurs créanciers et 
notamment par la maison de banque Berger 
frères et C ie , laquelle avait même fait saisir 
lesdites propriétés, chargèrent, d'accord avec 
leurs créanciers, le notaire Mengal d'en né- 
gocier la vente; que, ie25 septembre 1871, 
à l'issue d'une réunion convoquée par Mengal 
pour arriver à la vente des domaines, le 
sieur Wydemans s'engagea verbalement, 
pour lui ou pour le command qu'il dési- 
gnerait, a acquérir le domaine de Resteigne 
et les bois de l'IIermitage pour le prix de 
350,000 francs, payable dans le délai d*un an, 
avec l'intérêt légal, plus 10 p. c. pour frais; 
euûn, qu'à la date du 25 novembre suivant, 
après de longs pourparlers entre les sieurs 
d'Hoffschmidt et Mengal, Arthur d'Hoiï- 
schmidt déclara approuver la vente du do- 
maine de Resteigne et des bois de l'Hermi- 
tage, faite le 25 septembre à Wydemans 
(qui agissait comme mandataire du baron 
Vander Lindeo d'Hooghvorst), moyennant le 
prix de 350,000 fraucs, plus 10 p. c. au pro- 
fit du notaire Mengal, chargé de recevoir 
l'acte; 

Attendu que, par acte authentique passé 
devant le notaire Mengal Ie9 décembre 1871, 
les sieurs d'Hoffschmidt ont vendu au baron 
Van der Linden d'Hooghvorst le domaine de 
Resteigne et les bois de l'IIermitage, moyen- 
nant la somme de 350,000 francs, que l'ac- 
quéreur était autorisé à payer et verser en 
mains des créanciers hypothécaires ; 

Attendu que Pacte de vente ne renferme 
aucune stipulation quant aux frais; 

(I) Voy. coof. eass. franc., 2 février 1872 (Sir. 
1872, I, 57; Patie. frane.. 1872, p. 126), et la note 
mus cet arrêt. Voy. aussi Dalloz, Rép.,V Notoire, 
n M 508 et suiv.j Cuaovbau et Gooopf as, Comment, du 
tarif, 1. 1, n°» 324 et suiv.,RuT6EUTs, Comment, de la 
loi du 25 ventôse au xi, n M 1078 et suiv., et les obser- 
vations de MAI. Cloes et Boiue**, Jurisp. des trib., 
t. XXII, p. 869; t. XXI, p. 71. Voy. ausal Paris, 
18 mai 1874 {Patie. franc., 1874, p. 858|). 



250 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



Attendu qu'aux termes d'un acte sons 
seing privé, daté du 27 janvier 1872, enre- 
gistré, c Constant et Ànbur d'Hoffschmidt 
cèdent et transportent à la maison Berger 
frères, qui l'accepte, la somme de 1,353 fr. 
60 c, à prendre par priorité aux cédants sur 
la somme qui leur reste (lue par Wydcmans, 
en sa qualité de mandataire du baron Van 
der Linden d'Hooghvorst, du chef des 10 p. c, 
stipulés payables en leurs mains, pour frais 
de la vente du domaine de Resteigne et du 
bois de Gotidois, suivant acte de Mengal du 
9 décembre 1871; ils l'autorisent en consé- 
quence a toucher ladite somme directement 
et sur sa simple quittance ou à en disposer 
comme elle l'entendra; et, à cet effet, ils la 
subrogent jusqu'à due concurrence dans leurs 
droits et actions, déclarant qu'il n'existe 
aucune opposition pouvant empêcher l'effet 
de la cession » ; 

Que, par un second acte sous seing privé 
du 29 janvier 1872, enregistré, et conçu 
dans les mêmes termes que celui du 27 jan- 
vier, les sieurs d'Hoffschmidt cèdent au sieur 
Justin Caillet une somme de 1,260 francs, a 
prendre également sur celle qui leur reste 
due du chef des 10 p. c, stipulés pour frais 
de la vente du domainede Resteigne; qu'enfin, 
suivant un troisième acte sous seing privé, 
daté du 3 février 1872, enregistré, et rédigé 
encore dans les mêmes termes que les deux 
précédents, les sieurs d'Hoffschmidt cèdent 
au sieur Caillet la somme de 4,000 francs à 
prendre toujours sur ce qui leur reste dû 
dans les 10 p. c. dont il s'agit au procès; 

Attendu que la maison Berger a été subro- 
gée dans tous les droits de Caillet quant 
S cette dernière cession, par acte du 27 fé- 
vrier 1872, enregistré; 

Attendu que ces diverses cessions et sub- 
rogations ont été notifiées, la première et 
la seconde au baron Van der Linden d'Hoogh- 
vorst, en son domicile élu chez Wydemans, 
son fondé de procuration, la troisième à 
Wydemans, en sa qualité de mandataire de 
d'Hooghvorst, par exploits du 5 et du 7 fé- 
vrier et du 5 mars 1872; 

En droit : 

A. En ce qui concerne la partie Poncelet 
(baron Van der Linden d'Hooghvorst) : 

Attendu que d'Hooghvorst n'a jamais con- 
testé qu'il dût la somme de 35,000 francs 
pour frais de l'acte de vente du 9 décembre 
1871 ; qu'il a refusé, à la vérité, de payer 
amiablement au notaire Mengal l'intégralité 
de cette somme, mais que son refus était 
justifié par les cessions que les sieurs d'Hoff- 
schmidt avaient consenties à la maison Ber- 
ger et à Caillet, cessions qui lui avaient été 



notifiées par les exploits des 5 et 7 février et 
5 mars 1872; 

Attendu que, dans l'instance sur opposi- 
tion, d'Hooghvorst, après avoir demandé, par 
ses conclusions principales, de voir déclarer 
l'action du demandeur (l'intimé) non rece- 
vante, concluait subsidiairement en ces ter- 
mes:! Plaise au tribunal, dans Thypothèseon 
les 1 p. c. , aux termes des conventions inter- 
venue» entre parties, seraient payables entre 
les mains du demandeur, donner acte lu 
défendeur d'Hooghvorst de ce qu'il offre de 
payer la somme lui réclamée dès qu'il aura 
été statué sur les cessions qui lui ont été 
signifiées, en mains de qui justice dira »; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que le premier juge a condamné 
a tort la partie Poncelet aux dépens de l'in- 
stance sur opposition envers l'intimé; 

B. En ce qui concerne la partie Eberhard 
(Berger frères et C ie ) : 

Attendu qu'en admettant que rengage- 
ment pris, à la date du 25 novembre 1871, par 
Arthur d'Hoffschmidt, engagement qui ne 
paraît pas avoir été désavoué par son père, 
c d'approuver la vente faite à Wydemans le 
25 septembre précédent, moyennant le prix 
de 350,000 francs, plus 10 p. c. au proûtdo 
notaire Mengal chargé de recevoir l'acte i, 
doive être considéré comme constituant on 
règlement amiable intervenu entre ce der- 
nier et ses clients, ceux-ci, et, par suite, leurs 
créanciers, sont néanmoins recevables à de- 
mander la réduction des honoraires ainsi 
fixés, s'ils les prétendent exagérés ; 

Attendu, en effet, que l'article 175 du 
décret du 16 février 1807 porte expressé- 
ment : f Tous les autres actes du ministère 
des notaires (autres que ceux spécifiés dans 
les articles précédents) notamment les par- 
tages et ventes volontaires qui auront lieu 
par devant eux, seront taxés par le président 
du tribunal de première instance de leur 
arrondissement, suivant leur nature et les 
difficultés que leur rédactioo aura présentées 
et sur les renseignements qui lui seront 
fournis par les notaires et les parties; • que 
cette disposition est générale et absolue; 
que, par suile, elle s'applique même au cas 
où les honoraires du notaire ont été fixés a 
l'amiable, et qu'elle a abrogé ainsi l'article 51 
de la loi de ventôse; 

Attendu que cette interprétation de l'ar- 
ticle 173 du décret de 1807, basée sur le 
texte même de la disposition et confirmée 
par la jurisprudence des cours de France, 
qui depuis 1841 ont constamment décidé 
que le décret de 1807 a dérogé à l'article 51 
de la loi de ventôse et qu'il est d'ordre public, 
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semble avoir été adoptée également par le 
rapporteur de la loi belge du 16 décembre 
1851 relative à la taxe des honoraires des 
notaires; que, tout en déclarant, dans la 
séance de la chambre des représentants du 
8 août 1851, que c la loi laissait intacte la 
question de savoir si, lorsque les honoraires 
oot été réglés à l'amiable entre un notaire et 
ses clients, ceux-ci sont recevables à en 
requérir la taxe, » l'honorable rapporteur 
(M. Moreau) ajoutait : c Cette question se pré- 
sente également sous l'empire de l'article 175 
du tarif, comme elle se présentera encore 
après la promulgation du nouveau tarif; 

c Et vous comprenez, messieurs, qu'il 
serait bien difficile de lui donner une solution 
générale, puisquelle doit dépendre de faits, 
de circonstances imprévus; 

c Du reste, la jurisprudence paraît aujour- 
d'hui fixée en ce sens, que les arrangements 
pris entre les parties et les notaires ne dis- 
pensent pas ces derniers de faire taxer leurs 
honoraires lorsqu'ils en sont requis i (An- 
nales parlent. ; 1851, p. 1859); 

Attendu que, dans l'espèce, le système 
consacré par la jurisprudence française est 
d'autant pi us équitable, qu'il s'agit d'une vente 
faite, en réalité, moins dans l'intérêt des 
vendeurs que dans celui de leurs créanciers ; 

Attendu que la somme de 12,580 fr. 98 c. 
réclamée par l'intimé pour honoraires, vaca- 
tions, etc. du chef de la vente du domaine de 
Resteîgne et des bois de l'Hermitage est exa- 
gérée; qu'eu égard aux divers éléments de 
la cause, on peut les fiier équitablement à 
7,000 francs à titre d'honoraires et de dé- 
boursés extraordinaires; . 

Par ces motifs, réformant le jugement à 
quo, reçoit l'appel de Berger frères et C ie in- 
tervenants en première instance, le déclare 
bien fondé; 

Dit pour droit qu'il est alloué à l'intimé no- 
taire Mengal, à titre d'honoraires du chef de 
la vente du 9 décembre 187 1 , et de déboursés 
extraordinaires pour arriver à ladite vente, 
la somme totale de 7,000 francs; 

Dit que le surplus de la somme de 12, 540 fr. 
98 c, retenue par l'acheteur, revient aux 
appelants à concurrence du montant de leurs 
cessions, s'élevant ensemble à la somme de 
6,613 francs; 

Condamne l'intimé aux dépens des deux 



(1) Compar. cas*, franc., 43 avril 1869 (Ptuie, 
franc. t 1869. p. 760; Sir., 4869, !, 303); elGand, 
6 janvier 1870 et 3 août 1871 (Pasic, 1870, II, 84; 
1871, II, 396). Voy. aussi Adret, n« 575. 

(2) Compar. l'art. 129 de la loi du 18 mai 1873, et 



instances, sauf à ceux du jugement par dé- 
faut du 15 novembre 1872, qui resteront à 
charge de la partie Poncelet. 

Du 15 mars 1876 — Cour de Liège— 2 e ch. 
— Prés. M. Schucrmans, conseiller. — PI. 
MM. Tedesco, Mallar et Weekmans. 



GÀND, 21 avril 1876. 

1« DEGRÉS DE JURIDICTION. — Conclu- 
sion DU DÉFENDEUR. — TlTRE CONTESTÉ. 

— Valeur du litige. 

2° Société anonyme. — Société étrangère. 

— Faillite. — Simulation en fraude 
de la loi belge. — défaut d'autorl- 
8ation royale. — communauté de fait. 

— Droit des tiers contre les admi- 
nistrateurs ET LES ACTIONNAIRES. 

1° Lorsque le propriétaire d'actions nomina- 
tives dans une société commerciale, assigné 
en payement d'une somme de 200 francs à 
titre de versement partiel sur ses actions, 
conteste tout à la fois ce versement et les 
versements ultérieurs à effectuer, si la somme 
qui reste due sur le capital souscrit sur ces 
actions excède le taux du dernier ressort, le 
jugement rendu sur cette prétention du dé- 
fendeur est susceptible d'appel, le litige ayant 
pour objet la contestation du titre tout en- 
tier (1). 

2° Une société étrangère qui a son siège en 
Belgique est soumise, en cas de faillite, à l'ap- 
plication de la loi belge sur les faillites et à 
la juridiction du tribunal de commerce dans 
le ressort duquel elle avait son domicile (2). 

La simulation consistant à revêtir des formes 
d'une société anglaise une société anonyme 
qui a son siège en Belgique et qui est belge 
par son essence, ne soustrait pas cette asso- 
ciation à l'empire de la loi belge en fraude 
de laquelle elle a été constituée (5). 

Lorsqu'une société est sans existence légale 
comme société anonyme belge, à défaut d'au- 
torisation royale, les tiers qui ont contracté 
avec elle ont leur recours contre tous ceux 
qui ont participé comme fondateurs ou admi- 
nistrateurs à constituer et à faire fonctionner 
cette société. 

Ils ont également action contre les souscrip- 
teurs ou les cessionnaires des actions nomi- 
natives : en recevant les dividendes et en 



le rapport de M. Pirraei sur cette disposition (Wael- 
broeci, Comment, de la toi du 18 mai 1873, p. 496 et 
suit.) 

(3) Voy. Bruxelles, U octobre 1870 (Pasic., 1871, 
H, «). 
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faisant opérer les transferts par les adminis- 
trateurs, ils ont reconnu ceux-ci comme man- 
dataires de la communauté de fait existant 
entre tous ceux qui ont participé à cette 
association (1). 
A la différence de l'article 42 du code de com- 
merce, l'article 37 de ce code n'accorde pas 
aux tiers le droit de tenir f à leur choix, pour 
valable ou non existante lajociété anonyme 
belge qui est sans existence légale à défaut 
d'autorisation royale (2). 

(LES CURATEURS à Là FAILLITE DE LA SOCIÉTÉ 
DE CRÉDIT FONCIER ET INTERNATIONAL, — 
C. DAESELEIRE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la recevabilité de rap- 
pel : 

Attend a que c'est par une erreur mani- 
feste que le premier juge a déclaré statuer 
en dernier ressort et que l'intimé conclut à 
la non-recevabilité de l'appel ; 

Qu'en effet, si la demande originaire ne 
portait que sur un versement paniel de 
200 francs à faire par l'intimé Daeseleire 
sur les dix actions de Crédit foncier et inter- 
national dont il est propriétaire, ledit in- 
tima a contesté à la fois ce versement de 
200 francs et les versements ultérieurs à 
concurrence de 3,500 francs dont il reste 
débiteur sur lesdites actions dont il est titu- 
laire; qu'il a ainsi contesté tout entier le titre 
de 3,500 francs que les curateurs appelants 
ont contre lui; que c'était là l'objet du litige 
dont le tribunal de commerce de Gand a eu 
à connaître et qu'il a tranché par le jugement 
à quo en décidant que les curateurs ap- 
pelants n'avaient plus aucune action cou- 
tre l'intimé du chef des versements à faire 
par celui-ci et comportant la somme de 
3,500 francs, et a, par voie de conséquence, 
débouté lesdits curateurs appelants de leur 
demande en payement d'uu premier verse- 
ment partiel sur cette somme de 3,500 francs; 

Attendu, dès lors, que l'appel e6t rece- 
vante, tant a raison des conclusions prises 
devant le premier juge, que de sa décision 
sur le titre même des appelants, demandeurs 
devant lui; 

Au fond : 

Attendu que le premier juge a débouté 



(1) Yoy conf. Gand, Il décembre 1873 (Pasic, 
1874, II, 39). Voy. aussi Bruxelles, 10 juin 1871 {ibid., 
1872, II, $&). 

(2) Yoy. Bruxelles, 14 octobre 1870, précité. 



avec raison l'intimé de ses deux moyen* 
d'opposition; que le premier moyen, fondé 
sur le prétendu défaut de qualité des cura- 
teurs, n'est pas fondé, puisque le jugement 
du tribunal de commerce de Bruxelles du 
25 mai 1870, qui a déclaré la société de 
Crédit roncier international en état de fail- 
lite et a nommé les appelants curateurs à 
cette faillite, est passé en force de chose ju- 
gée; que le second moyen, fondé sur ce que 
la société dont s'agit serait une société an- 
glaise n'est pas plus admissible, puisqu'il ne 
pourrait soustraire cette société, ni la liqui- 
dation de sa faillite déclarée, à Inapplication 
de la loi belge des faillites et à la juridiction 
du tribunal consulaire belge dans le ressort 
duquel une décision désormais souveraine a 
déclaré qu'elle avait son siège et que sa fail- 
lite était ouverte; 

Attendu, en outre, que l'allégation que ta 
société serait auglaise est controuvée en 
fait et se trouve démentie par lés faits et 
actes qu'invoque t'intime lui-même; qu'il 
est constant en fait que les formes anglaises 
dont la société a été revêtue constituent une 
simulation en fraude de la loi belge qui régit 
les sociétés anonymes (art. 37 du code de 
commerce) et qui n'ont pu ni enlever à ladite 
société son essence de société belge, ni la 
soustraire à la loi belge; 

Attendu que c'est à tort que le premier joge 
a accueilli les autres moyensopposés par l'in- 
timé Daeseleire ; qu'il n'est pas exact de dire 
que, si la société de Crédit foncier est nulle et 
inexistante comme société anonyme belge, 
à défaut d'autorisation royale, les tiers n'ont 
pas de recours contre ceux qui ont participé, 
comme fondateurs, administrateurs, sous- 
cripteurs d'actions ou cessionnaires des ac- 
tions (toutes nominatives) desdits sous- 
cripteurs d'actions, à constituer et à faire 
fonctionner sur une vaste échelle cette so- 
ciété fictive et apparente ; qu'en effet, il y a 
eu, des lors, communauté de fait; que cette 
communauté de fait subsiste et reste, quand 
la société apparente, mais constituée, main- 
tenue et opérant en fraude de la loi, dispa- 
rait; que cette communauté de fait engendre, 
pour tous ceui qui y ont participé ou y ont 
été engagés pour la constituer et pour h 
faire fonctionner, des obligations envers les 
tiers qui ont contracté avec elle, obligations 
dérivant à la fois de la communauté de fait 
elle-même et de ce que les communistes ne 
peuvent opposer leur propre turpitude, c'est- 
à-dire leur simulation et leur fraude, aux 
tiers qui ont été trompés, et même de l'ar- 
ticle 1582 du code civil, c'est-à-dire de la 
responsabilité que les faits de simulation et 
de fraude font peser sur les communistes 
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envers les tiers trompés par leurs agisse- 
ments; 

Attendu que cela est vrai, non-seulement 
à légard des fondateurs et des administra- 
teurs, maisencore des souscripteurs d'actions, 
toutes uomiuatives, et de leur cessionnaires, 
puisque ces actionnaires et leurs cession- 
Daires, en recevant les dividendes et en fai- 
sant opérer leurs transferts d'actious par 
lesdits administrateurs, ont évidemment af- 
firmé et reconnu ceux-ci comme les manda- 
taires de leur communauté de fait, dissimulée 
eo fraude de la loi sous le couvert apparent 
et trompeur d'une société régulière; qu'en 
conséquence, les obligations dont s'agit sub- 
sistent, sont entières dans le chef de tous et 
chacun des communistes envers les tiers, et, 
par suite, envers la niasse créancière de la 
faillite, que les curateurs appelants repré- 
sentent en vertu de l'autorité souveraine de 
la chose jugée sur le fait de la faillite et sur 
le pouvoir conféré aux curateurs de liquider 
cette faillite selon la loi ; 

Attendu que les communistes ne peuvent 
prétendre avoir été libérés de leurs obliga- 
tions au regard des tiers, et que moins en- 
core l'intimé justiûe d'une pareille libération; 
qu'il n'est pas justifié ni vrai que les an- 
ciens administrateurs auraient été déclarés 
seuls débiteurs envers les tiers; qu'il n'est 
pas justifié au procès et qu'il n'est pas vrai 
qae les curateurs à la faillite auraient, en 
transigeant avec les anciens administrateurs, 
libéré eeux-ci de leurs obligations envers les 
tiers, ni même de leurs obligations person- 
nelles envers les actionnaires, tous souscrip- 
teurs ou cessiouuaires par transfert d'ac- 
tions nominatives; que c'est le cas contraire 
qui est établi, puisque les curateurs n'ont 
transigé avec les anciens administrateurs 
qu'à raison des restitutions et responsabilités 
desdits administrateurs envers la société, ce 
qui implique transaction précisément sur les 
arrêts du 44 octobre 1870, rendus en cause 
des curateurs contre chacun desdits adminis- 
trateurs personnellement; que, par suite, 
l'intimé ne peut prétendre qu'il y ait eu soit 
libération, soit novation, soit remise de 
dette au profit de codébiteurs solidaires ou 
autres qui auraient été obligés conjointe- 
ment ou solidairement avec lui; 

Attendu qu'il n'est pas vrai de dire que les 
curateurs auraient opté pour l'inexistence 
de la société, puisque l'article 37 du code de 
commerce, à la différence de l'article 42 re- 
latif aux sociétés en nom collectif et en com- 
mandite, n'admet pas d'option; que le plus 
simple bon seus dit que quand il n'y a pas 
d'optioo d'après la loi pour une partie, on 
ne peut lui opposer qu'elle aurait opté; 



Attendu qu'il n'est pas encore vrai de dire 
qu'il y avait ici deux liquidations possibles, 
l'une supposant la société valable, l'autre la 
supposant inexistante; qu'il y avait, dans 
l'espèce, faillite déclarée, en vertu d'un ju- 
gement passé en force de chose jugée; qu'il 
n'y avait donc que la liquidation d'après la 
loi des faillites qui fût légale ; que cette fail- 
lite était celle de la société de Crédit foncier 
international, peu importe qu'elle soit à 
considérer comme communauté de fait; 
qu'en effet, comme communauté de fait, son 
état de faillite et sa mise en faillite par une dé- 
cision désormais souveraine n'en existent pas 
moins; que la communauté de fait, pas plus 
que sa mise en faillite, et les conséquences 
que la loi y attache, n'ont donc pu s'évanouir; 
que, sous tous ces rapports, le jugement dont 
appel a supposé des faits qui n'existent pas 
et a tiré de ces faits des conséquences con- 
traires à l'autorité de la chose jugée et con- 
traires à tous les principes de la loi eo cette 
matière; 

Attendu qu'il suit de toutes ces considé- 
rations que les conclusions des appelants 
sont complètement fondées; 

Par ces motifs, faisant droit, oui en au- 
dience publique les conclusions conformes 
de II. le premier avocat général De Paepe, 
reçoit l'appel, et, y faisant droit, met le ju- 
gement dont appel à néant; émendant et 
faisant ce que le premier juge aurait dû 
faire, déboute l'intimé de ses moyens d'op- 
position au jugement par défaut du 23 jan- 
vier 1875; en conséquence, ordonne que 
ledit jugement par défaut sortira ses pleins 
et entiers effets, maintient les condamna- 
tions qu'il prononce contre l'intimé, con- 
damne l'intimé aux dépens des deux in- 
stances. 

Du 21 avril 1876. — Cour de Gand. — 
1" ch. — Prêt. M. Lelièvre, premier prési- 
dent. — PI. MM. d'Glhoungne et Ch. Van 
Acker. 



BRUXELLES, 28 mars 1876. 

SUCCESSION. — Déshérence. — DfiOIT Dl 
l'Etat. — Consignation. — Acceptation 
tacite. — Intérêts. — Prescription 
quinquennale. 

Le droit de l'État à une succession qu'il pté* 
tend être en déshérence ne peut s'ouvrir 
que s'il est cointant que les héritiers légaux 
ont négligé pendant trente ans de l'accepter 
ou de la répudier. 

La demande adressée à l'administration par 
l'héritier légal pour obtenir le remboursement 
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met Tappel au néant; condamne l'appelant 
aux dépens d'appel envers toutes les parties. 

Du 31 mars 1876. — Cour de Bruxelles. 
— 4 e ch. — Prés. M. De Hennin. — PI. 
MM. Woeste et Alphonse Bara. 



LIÈGE, 15 mars 1876. 

LEGS. — Caducité de la disposition princi- 
pale.— Conséquences quant AUX CHARGES. 
— Interprétation de volonté. — Preuve 
testimoniale. 

La question de savoir $i la caducité de la dispo- 
sition principale entraîne V anéantissement 
des charges qui la grèvent est une question 
de fait, dont la solution dépend de la volonté 
manifestée par le testateur (1). 

Cette volonté peut-elle être établie par té' 
moins (2)î 

(LESOINHB, — C. FASSOTTE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — - Attendu que, par testament 
reçu par M' Gilis, le 23 février 1863, Joseph 
Leclercq a disposé, en faveur de sa femme, 
de la pleine propriété de ses biens meubles 
et de l'usufruit de tous ses biens immeubles 
et capitaux hypothéqués, à la charge, par 
cette dernière, de payer à Marie-Barbe Le- 
dent une somme de 2,500 francs à lui comp- 
ter dans les dix ans du décès du testateur, 
sans intérêt, ou au décès de sa femme, si 
celle-ci mourait avant l'époque ci-dessus 
fixée; 

Que Tépouse Leclercq a fait, le même jour, 
par le miuistère du même notaire, un testa- 
ment contenant, au profit de son époux et 
sous la même charge, des dispositions iden- 
tiques; 

Attendu que Leclercq a survécu à sa 
femme, et a profité de la disposition faite en 
sa faveur; 

Qu'il est mort trois ans plus tard et que 
ses héritiers ont soldé le legs mis à sa charge 
par le testament de sa femme, en payant à 
Barbe Ledent la somme de 2,500 francs, 
ainsi que cela résulte de l'acte de liquidation 



(i) Voy.,en ce sens, Laurent, t. XIV, p. 318, n<> 298. 
Selon Demolombe, c'est une question de droit ; il 
distingue entre les charges personnelles et les charges 
réelles (édil. belge, t. XI, n» 338, p. 109). 

(2) Voy., sur cette question, Laobeht, t. XIV, 
p. 168, n* 456. Pour l'affirmative, les appelants Invo- 
quaient les arrêts suivants : cass. belge, 16 juillet 



avenu devant le notaire lloreau, de Hervé, 
le il juin 1874; 

Attendu que cette dernière, assistée de 
son mari, réclame, en outre, le legs de la 
même somme de 2,500 francs fait à soo 
profit dans le testament ci-dessus visé de 
Joseph Leclercq ; qu'il 6'agit d'examiner le 
fondement de celte prétention; 

Attendu que, pour résoudre la question de 
savoir si la caducité du legs fait par Le- 
clercq, au profit de sa femme, doit entraîner 
l'extiuction de la libéralité mise à charge de 
ce legs, il y a lieu uniquement de rechercher 
quelle a été l'intention du testateur; 

Attendu, à cet égard, que celui-ci exprime 
clairement, dans son testament, que cette li- 
béralité doit être payée par sa femme, comme 
charge du legs dont il la gratifie, dans les 
dix années qui suivront son décès, et pour 
le cas où elle ne lui Survivrait pas dix ans, 
par les héritiers de cette dernière immédia- 
tement après la mort de celle-ci ; 

Que ces clauses manifestent bien sa pensée 
d'imposer le payement de cette libéralité 
comme compensation de la jouissance do 
legs principal, et de subordonner la libéralité 
comme le legs à la condition de survie de sa 
femme ; 

Que cette interprétation se confirme par 
l'identité des testaments faits le même jour 
par les deux époux ; qu'il faut en induire 
qu'ils ont voulu se faire le même avantage 
grevé de la même charge, étroitement liée 
au sort de la disposition principale, de telle 
sorte que le décès de l'un donnant ouverture 
au legs avec la charge au profit de l'autre, 
rendait caduque la disposition réciproque et 
identique faite au profit du prédécédé; 

Que, dans le système des appelants, les 
deux legs seraient en réalité supportés par 
la même hérédité, tandis qu'il appert du 
contexte des testaments que chacun des 
époux a cousidéré la libéralité faite au profit 
de Barbe Ledent comme étant une charge 
imposée au survivant; 

Qu'il suit de ce qui précède que la con- 
clusion principale des appelants ne peut être 
accueillie; 

Attendu, en ce qui concerne leur conclu- 
sion subsidiaire, qu'elle tend à établir J'in- 



1832(Pasic, 1853, 1, 404) et 16 novembre 1855 (tttsL 
1856. 1,90); Liège, 17 janvier 1862 {ibid., 1863,11, 
41) ; Bruxelles, 7 décembre 1864 {ibid., 1865, II, 282). 
Voy. aussi cass. franc., 7 juillet 1869 et 51 juillet 
1872 (Pasie. franc., 1869, p. 1007, 1872; p. 1098; 
Sir., 1869, 1, 409, 1872, 1, 406) et surtout Je rap- 
port qui a précédé le premier de ces arrêts. 
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lention du testateur au moyen de la preuve 
testimoniale qu'ils sollicitent ; 

Qu'en supposant même cette demande 
recevable, quoiqu'elle ait pour objet de faire 
ûier le sens du testament par des preuves 
extrinsèques, elle doit, dans tous les cas, être 
rejetée comme non fondée, poisque l'inten- 
tion du testateur est prouvée et résulte des 
clauses mêmes du testament, ainsi qu'il vient 
d'être dit ; 

Sur l'appel incident : 

Attendu que les intimés avaient, à la date 
du jugement à quo, payé à l'appelant le legs 
de 2,500 francs qui résulte en sa faveur du 
testament de l'épouse Leclercq ; que la dis- 
position du jugement relative à ce legs est 
donc sans objet ; 

Par ces motifs, statuant sur les appels 
respectifs des parties, émende le jugement 
dont est appel en ce qu'il a donné acte aux 
défendeurs, aujourd'hui intimés, de ce qu'ils 
offrent de payer à la demanderesse la somme 
de 2,500 francs augmentée des intérêts judi- 
ciaires en acquit de la charge imposée à leur 
auteur Joseph Leclercq par le testament de 
gon épouse Benoîte Bergenhouse; dit que 
cette offre était réalisée à l'époque du juge- 
meot; que cette disposition était, par con- 
séquent, sans objet et doit être considérée 
comme non avenue, et, sans avoir égard à la 
demande de preuve sollicitée par les appe- 
lants, confirme pour le surplus le jugement 
dont est appel, condamne les appelants aux 
dépens. 

Du 15 mars 1876. — Cour de Liège. — 
2 e cb. — Pré$. M. Lenaerts. — PL MM. Neu- 
jean et Lion. 

BRUXELLES, 8 avril 1876. 



EXPERTISE. 

OBLIGATOIRE. 
JUDICIAIRE. - 
UNIVERSEL. - 
BIENS. 



— Convention. — Force 

— Partage. — Expertise 
Testament.— Legs a titre 

— Attribution de certains 



Lorsque deux héritiers, avant toute contestation 
au sujet de la liquidation d'une succession, 
choisissent chacun un expert pour évaluer les 
immeubles qui en dépendent, l'estimation de 
ces experts peut, selon les circonstances, être 



(I) Dans l'espèce, le jugement dont appel, rendu 
par le tribunal civil de Bruxelles le 4 novembre 1874, 
portait, au contraire : 

« Attendu que l'expertise amiable, comme l'exper- 
tise judiciaire, n'a jamais, à moins de convention 
contraire ou d'exception résultant de la loi, les ca- 
ractères de la chose jugée, que l'une et l'autre 

PASIC, 1876. — V PARTIE. 



considérée comme liant souverainement les 
parties quant aux biens sur lesquels ils sont 
tombés d'accord (1). 

Si ces experts n'ont pu s* accorder quant à la 
valeur de certains biens et si le cas de partage 
d'opinions n'a pas été prévu par les parties, 
il y a lieu de recourir à une expertise judi- 
ciaire. 

Le tribunal peut nommer, pour cette opération, 
les experts choisis par les parties et leur ad- 
joindre un troisième expert. 

Lorsqu'un testateur, après avoir laissé à chacun 
de ses légataires une part déterminée dans sa 
succession, ajoute que, comme mode d'exécu- 
tion, il attribue à chacun d'eux certains biens 
qu'il désigne, la propriété de ces biens leur 
est acquise depuis le jour du décès du 
testateur. 

(d'OVBKSCHIB. — C. DE LALAING.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui touche la ques- 
tion de savoir quelle est la valeur du travail 
des experts Rayé et Roussel : 

Attendu qu'à l'époque où les parties ont 
chargé ces experts de procéder a l'évaluation 
des immeubles ruraux dépendants de la suc- 
cession de madame la comtesse douairière 
de Lalaing, il n'existait entre elles aucune 
difficulté née ou apparente relativement à la 
liquidation de cette succession ; toutes deux 
avaient l'intention de respecter les diverses 
dispositions testamentaires de la défunte, et 
de régler leurs droits respectifs à l'amiable 
et sans l'intervention des tribunaux; c'est 
ce qui explique pourquoi elles n'ont pas pris 
la peine de faire une convention écrite dans 
une affaire aussi importante; 

Attendu qu'elles ont voulu faire pour les 
immeubles ce qui avait été fait pour les 
meubles, lors de l'inventaire dressé à la mor- 
tuaire de madame la comtesse de Lalaing , 
par le ministère du notaire Maes, le 21 sep- 
tembre 1866 et les jours suivants; et qu'il 
n'est pas entré dans leur pensée de se réser- 
ver le droit de critiquer le travail des experts 
de leur choix, pas plus qu'elles n'avaient 
songé à critiquer les évaluations faites par 
les personnes qui avaient été chargées, de 
commun accord, d'estimer le mobilier dé- 
laissé parla défunte; 



restent soumises à la discussion des parties et au 
contrôle de la justice qui seule est appelée a les 
admettre ou à les rejeter soit totalement, soit par- 
tiellement; 

m Atlendu qu'il n'existe au proeès aucune trace 
d'une convention par laquelle ce droit de discussion 
| et de contrôle aurait été supprimé. » 

17 
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Attendu que la convention verbale qu'elles 
ont conclue, à cet égard, doit être assimilée 
à celle qui intervient entre un vendeur et un 
acheteur, lorsqu'ils s'en rapportent à un 
tiers pour la détermination du prix de la 
vente, conformément à l'article 1592 du 
code civil; 

Attendu que, dans ce cas, les parties «ont 
liées souverainement par l'appréciation du 
tiers qu'elles ont désigné, et qu'il doit en 
être de même dans l'espèce actuelle; 

Attendu que ce qui démontre encore que 
l'appelant et l'intimé n'ont pas eu en vue une 
expertise proprement dite, c'est qu'ils n'ont 
pas suivi les règles ordinaires en semblable 
matière ; que, notamment, ils n'ont pas dé- 
signé un ou trois experts, conformément à 
l'article 305 du code de procédure civile, 
mais que chacun d'eux a choisi pour son 
expert une personne en qui il avait toute 
confiance, persuadé que ses intérêts seraient 
ainsi sauvegardés et qu'il serait inutile de 
s'adresser a la justice; 

Attendu que les experts, a qui les parties 
avaient dû donner leurs instructions, ont 
compris leur mission de la même manière, 
car ils se sont bornés à indiquer le chiffre 
de leur estimation, sans faire connaître les 
éléments qui ont servi de base à leurs cal- 
culs, et sans mettre ainsi les parties et au 
besoin le tribunal à même de contrôler et de 
discuter leur travail ; 

Attendu que, d'après toutes ces considé- 
rations, il y a lieu de décider que l'estimation 
faite par les sieurs Rayé et Roussel est sou- 
veraine et lie définitivement les deux par- 
ties; 

Attendu, toutefois, que les experts n'ayant 
pu se mettre d'accord sur la valeur à attri- 
buer à certains biens, et la convention n'ayant 
pas prévu cette hypothèse, il y a nécessité de 
recourir à une expertise légale pour vider ce 
différend ; 

Attendu que rien n'empêche de charger de 
cette opération les deux experts déjà choisis 
par les parties, en leur adjoignant un troi- 
sième expert ; qu'il est même de l'intérêt bieu 
entendu des parties de procéder de cette ma- 
nière afin de mettre à profit les démarches 
et les recherches faites précédemment par 
les deux premiers experts ; 

Attendu que les motifs allégués par l'appe- 
lant pour écarter ces deux experts n'ont au- 
cune apparence de fondement, et qu'il n'y 
a pas lieu de s'y arrêter; 

En ce qui touche la question de savoir à 
quelle époque il faut se reporter pour l'éva- 
luation des immeubles ruraux : 



Attendu que, dans son dernier testament 
du 48 novembre 1864, la comtesse douairière 
de Lalaing, après avoir confirmé ses dispo- 
sitions antérieures, notamment celle qui 
attribuait à l'appelant un tiers de sa succes- 
sion et à l'intimé les deux autres tiers, ajoute 
ce qui suit ; i Comme mode d'exécution, je 
dispose que ma terre d'Kppeghem et celle de 
Steenhuiïel seront attribuées à mon fils, 
celle de Blaesvelt et les biens des Flandres à 
mon petit-fils Arthur d'Overschie >; 

Attendu que, quelle que soit la dénomi- 
nation que l'on donne à cette disposition, 
qu'on l'appelle un partage d'ascendant, uoe 
attribution de lots, ou un legs particulier fait 
par préciput, dans tous les cas, c'est en vertu 
de la volonté delà testatrice, et non par suite 
d'un partage ou d'une convention particu- 
lière, que la propriété des biens de Blaesvelt 
et des Flandres a été transmise à l'appelant, 
et la propriété des biens d'Eppeghem et de 
Sleeuhuflel à l'intimé; par conséquent, cha- 
cun d'eux a été iuvesti de cette propriété as 
moment même du décès de la testatrice ; 

Attendu que l'appelant a interprété loi- 
même de cette manière le testament do 
18 novembre 1864, lorsqu'il a demandé ao 
tribunal de première instance de Bruxelles, 
en 1872, d'être autorisé k toucher seul, et à 
l'exclusion de l'intimé, les revenus et fer- 
mages des terres de la succession situées 
dans les Flandres et à Blaesvelt, puisqu'il n'a 
pas invoqué d'autre titre que ledit testament 
à l'appui de la demande ; 

Aussi, le tribunal, en accueillant cette de- 
mande par son jugement du 10 avril 1872, 
enregistré, a-t-il déclaré qu'il n'existait pas 
d'indivision entre les parties quant aux im- 
meubles; 

Atteudu qu'il importe peu que les parties 
se seraient considérées comme étant dans 
l'indivision , dans certaines circonstances 
signalées par l'appelant, puisque ce seraient 
là des erreurs qu'on aurait pu rectifier aussi 
longtemps que la prescription établie par 
l'article 1504 du code civil n'aurait pas été 
accomplie ; 

Attendu que la mission conférée par la 
comtesse de Lalaing à son exécuteur testa- 
mentaire n'a eu pour objet que la gestion et 
l'administration provisoire de ses biens, et 
n'a pu modifier en rien les droits de propriété 
qu'elle a conférés à chacun de ses héritiers; 

Qu'il en est de même du mode adopté par 
l'exécuteur testamentaire dans la reddition 
de ses comptes et dans les payements qu'il a 
laits aux intéressés; 

Par ces motifs, entendu M. le premier 
avocat général Verdussen, qui s'en est référé 
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à justice, statuant tant sur rappel principal 
que sur l'appel incident» me,t à néant le ju- 
gement dont appel; entendant et déboutant 
les parties de toutes conclusions contraires, 
dit pour droit : 

1° Que l'estimation laite par MM. Bayé et 
Roussel est souveraine et lie définitivement 
les parties en ce qui concerne les J)iens pour 
lesquels ils sont tombés d'accord; 

2* Que rappelant est devenu propriétaire 
des terres de Blaesvelf et des Flandres, et 
que l'intimé est devenu propriétaire des terres 
d'Eppeghera et de Steenhuffel, tous deux à 
partir du décès de la comtesse douairière de 
Lalaing ; et, qu'en conséquence, c'est à bon 
droit que les experts se sont reportés à cette 
date pour faire leurs évaluations; 

Et avant jde statuer en ce qui concerne les 
biens sur la yajqur desquels I$Sjsieurs Rayé 
et Roussel n'ont pas pu s'entendre, nomme 
pour experts, à défaut par les parties d'en 
convenir d'autres dans les trois jours de la 
signification du présent arrêt, les sieurs 
Rayé, géomètre; Armand Roussel, architecte, 
et E. Vankeerlœrghen, géomètre, lesquels 
visiteront et examineront les biens dont il 
s'agit, etprocéderon là leur estimation d'après 
leur état et leur valeur au ifc août 1866, en 
indiquant, dans le rapport qu'ils déposeront 
au greffe dudit tribunal, les bases et les élé- 
ments de leurs calculs; pour, après le dé\pôt 
du rapport, être conclu et statué comme il 
appartiendra...; renvoie les parties devant 
le tribunal de première instance de Bruxelles, 
pour y continuer l'instruction de la cause 
conformément au présent arrêt... 

Du 3 avril 4876. — Gourde Bruxelles.— 
!'• ch. — Prés. M. le .conseiller Allard. — 
PL MM. Pierre Splingard et Dequesne. 



BRUXELLES, 8 Juin 1876. 

ABUS DE CONFIANCE.— Prêts sur gages. 
— Détournement. — Valeur des objets 
engagés. — Montant du prêt. — Preuve 
testimoniale. — non-recevabilité de 

l'action PUBLIQUE. 

L'article 2074 du code civil ne concerne que le 
privilège du créancier nanti à rencontre des 
tiers (1). 

(1) Voy. notamment Tboplono, Du gage, n"i09, 
110 et 114. 

(2) Voy. notamment Port, Nantissement, d« 1098. 

(3) Le gage est un dépôt entre les mains dn créan- 
cier (art. 2079 et 1923 du code civil). Voy. conf. 
Bruxelles, 3 novembre 1831 et 16 novembre 1837 



En cas de confit entre ma créancier gagiste it 
les Hier*, ttp acte écrit et enregistré n'est 
exigé que pour autan} que le montant 4e sa 
créance excède 150 francs t quelle que soit la 
valeur des objets donnas en gage (2), 

Mais l'existence d'un contrat de nantissement 
dont la violation est incriminée comme con- 
stituant un abus de confiance, ne peut pas 
être prouvée par témoins lorsque la valeur 
des oojels donnés en gage qui auraient tif 
détournés excède 150 francs, bien que la 
somme prêtée sur gage soit inférieure à 
150 francs (5). 

Et s*il n'existe aucun commencement de preuve 
par écrit, l'action du ministère public doit 
être déclarée non recevàble quant à présent (4). 

(WYCEMAKB, — G. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Le tribunal co>r*eeUonnel d'Anvers avait, 
dans l'espèce, admis ,ls preuve .testimoniale, 
en se fondant sur ce qu'il n'avait été prêté 
.sur gage qu'une Aomme de Aji5 francs. 

Appel «Je la prévenue. 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que Jeanne- Cathe- 
rine Wyckmans est prévenue d'avoir dé- 
tourné frauduleusement dix- sept billets du 
mont- de-piété, qui lui avaient été remis/à 
«barge de les rendre ou d'en faire un usage 
ou un emploi déterminé ; 

Attendu que, dans l'espèce, le délit imputé 
. suppose qu'il est intervenu entre elle et 
l'épouse Donders, qui lui a remis ces billets, 
-un contrai de nantissement ; 

Attendu que la preuve testimoniale de ce 
délit n'est admissible que pour autant que 
ce contrat puisse lui-même être prouvé par 
témoins, conformément <aui régies du droit 
civil ; 

Attendu que 1a_préveone a toujours affirmé 
qu'elle n'a reçu que onze billets et qu'ils lui 
ont été remis à titre de vente; 

Attendu que la preuve écrite du contrat 
n'est pas rapportée, et qu'il est impossible 
de considérer comme un commencement 
de preuve par écrit l'interrogatoire du 
7 mai 1876; 

Attendu que la valeur des choses données 
en gage à l'inculpée, que celle-ci est préve- 



(Pasic, à leur date). Ces arrêts ont été rendus l'on 
et l'autre en matière de prêts sur gages. Voy. aussi 
Nîmes, 29 février 1828 [J. du Pat., a sa date). 

(4) Voy. conf. Chacveao et Aelib, édit. belge, 
n« 55C9 ; MiRGiif, Action publ.,n° 173 et Hbï.ib, Instruet. 
crim., $ 556, édit. belge, t. III, n° 4*28. 
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nue d'avoir détournées, c'est-à-dire la valeur 
des bijoux ou effets engagés au mont-de- 
piété, déduction faite des sommes dues du 
chef de ces engagements, excède incontesta- 
blement la somme de 150 francs; 

Attendu que c'est à tort que le premier 
Juge a, dans l'espèce, admis la preuve testi- 
moniale! en se fondant uniquement sur ce 
qu'il n'a élé remis par la prévenue qu'une 
somme de 125 francs ; 

Attendu que l'article 2074 du code civil 
ne concerne que le privilège du créancier 
nanti ; 

Que s'il est vrai qu'en cas de conflit entre 
le créancier gagiste et les tiers, un acte écrit 
et enregistré n'est requis pour l'existence du 
privilège que si la créance excède 150 francs, 
c'est par le motif que les objets engagés, 
quelle qu'en soit la valeur, ne peuvent être 
atteints et absorbés par lui que jusqu'à con- 
currence du montant de sa créance; mais 
que, dans l'espèce, c'est entre les parties 
contractantes qu'est mise en question l'exis- 
tence de la convention de nantissement que 
la prévenue aurait violée et dont la valeur 
excède 150 francs; 

Attendu qu'il est de principe qu'à défaut 
de preuve légale de la convention dont la 
violation constitue le délit, l'action publique 
doit être déclarée non recevante quant à 
présent ; 

Par ces motifs, réformant le jugement 
dont appel, dit que le ministère public est, 
quant à présent, non recevante en son action. 

Du 3 juin 1876. — Cour de Bruxelles. — 
4 e ch. — Prés. M. De Heunin. 



GAND, 10 octobre 1875. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — Dépens. — Majoration d'in- 
demnité. 

Si, sur l'appel de l'exproprié, réclamant une 



(1) Coof. Gand, 18 mars 1859 (Pasic, 1860, il, 68) 
et 2» janvier 1868 (t&M., 1869, II, 42). Voy. aussi 
Chacveau, Lois de laproc., el Supplém., quesl. 558. 
L'arrêt de ia cour de Gand se borne à condamner, 
dans l'espèce, chacune des parties à la moitié des 
frais, en constatant que chacune d'elles succombait 
sur une partie de sa demande. 

Les appelants soutenaient qu'ils ne pouvaient 
obtenir qu'en interjetant appel la majoration d'in- 
demnité proposée par les nouveaux experts. Il im- 
porte peu, disaient-ils, que nous ayons porté la 
valeur du sol à un chiffre plus élevé que ces experts; 
ce D'e 5 t là qu'un des éléments qui entrent dans la 



majoration d'indemnité tant pour tes bâti- 
ments que pour la valeur de son terrain, ia 
cour alloue, après avoir commis de nouveau 
experts dont elle entérine le rapport, une 
somme supérieure pour les bâtiments, mon 
maintient la somme allouée par le premier 
juge pour la valeur du sol empris, il y a lia 
de condamner l'appelant à une partie da 
dépens (1). 

(baetens et consorts, — c. l'état brus.) 
Arrêt conforme à la notice. 

Do 16 octobre 4875. — Cour de Gand. 
— i M eh. — Prés. M. Lelièvre, premier pré- 
sident. — PL MM. A. Du Bois et Metde- 
penningen. 

LIÈGE, avril 1876. 

FAILLITE. — Cessation de payements. — 
Traite acceptée. — Remplacement. — 
Vente de mabchandises. — Intermédiare. 
— Nullité 

L'opération par laquelle une traite non échue, 
acceptée par un négociant dont la faillite eu 
imminente, est retirée des mains du porteur, 
et remplacée par d'autres valeurs obtenues 
à l'aide de l'achat et de la revente des mar- 
chandises de ce négociant, constitue un acte 
nul si elle a lieu après l'époque fixée pour 
la cessation des payements. 

Il importe peu que le banquier porteur de la 
traite ait été, pour cette opération, en rapporx 
direct, non avec le failli, mais uniquement 
avec celui dont le compte était crédité par ce 
banquier du montant de la traite et qui lui a 
servi d'intermédiaire (2). 

(DE LHONEUl ET C l \ — C LOSLEVER, CURATEUR 
A LA FAILLITE HÉRODE ET BOUHT.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu qu'à la date da 
41 janvier 4873 époque à laquelle Pinsolva- 



composition de l'indemnité due pour font l'immeuble. 
Ils ajoutaient que la somme que les experts ehoi&U 
par la cour proposaient pour les bâtiments (el qui a 
élé allouée par l'arrêt) ne leur avait jamais été 
offerte. On répondait, pour l'État intimé, que le tra- 
vail de ces experts avait dû porter sur la valeur da 
sol comme sur celle des bâtiments et qu'il serait 
injuste de faire supporter tous les frais par l'État, 
qui devait obtenir gain de cause en justice, ao moins 
en ce qui touche la valeur du sol, en cas d'entérine- 
ment de l'expertise par la cour. 

(2) Corn par. Bruxelles, 13 janvier 1870 (Pasic, 
1870, 11, 5). 
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bilité de la maison Hérode el Bouhy était 
notoire et sa faillite imminente, la banque 
De Lboneux se trouvait en possession (Tune 
traite non échue de l'import de 21,000 francs, 
acceptée par cette maison ; 

Attendu qu'à ce moment, Moïse et Clos- 
set, dont le compte avait été crédité par la 
banque do montant de la traite, l'ont retirée 
des mains de De Lboneux et Font remplacée 
par d'autres valeurs qu'ils ont obtenues à 
l'aide de marchandises qu'Hérode et Bouhy 
leur avaient livrées contre ladite accepta- 
tion; 

Attendu que cette opération a eu pour 
résultat de désintéresser la banque De Lbo- 
neux, qui s'est trouvée intégralement pavée 
de sa créance à charge d'Hérode et Bouhy, 
tandis qu'elle aurait partagé le sort des au- 
tres créanciers si la traite n'avait été pré- 
sentée qu'à son échéance ; 

Attendu que ces actes ayant été posés 
postérieurement à Pépoque déterminée par 
l'arrêt de cette cour comme étant celle de la 
cessation des payements de la maison Hérode 
et Bouhy, le curateur de la faillite se fonde 
sur les articles 445 et 446 do code de com- 
merce pour réclamer le rapport de la somme 
de 21,000 francs; 

Attendu qu'en présence des enquêtes et 
et de la correspondance, on ne saurait mé- 
connaître que la banque avait Hérode et 
Bouhy pour débiteurs directs, que la dette 
n'était pas échue, et que l'opération faite par 
Moïse et Closset a eu pour résultat d'éteindre 
cette dette au préjudice de la masse créan- 
cière ; 

Qu'il résulte également des documents de 
la cause que des pourparlers ont eu lieu 
entre Moïse et les représentants de la ban- 
que sur le meilleur parti à prendre pour se 
prémunir contre la faillite prochaine d'Hé- 
rode et Bouhy, et que c'est à la suite de ces 
entretiens que Moïse a conclu l'opération; 

Attendu qu'il importe peu que la banque 
n'ait pas traité directement avec Hérode et 
Bouhy, puisqu'elle avait connaissance des 
actes posés par Moïse, qui lui servait d'in- 
termédiaire, et qui ne poursuivait d'autre 
but que de solder l'acceptation d'Hérode et 
Bouhy au moyen de l'achat «t de la revente 
des marchandises de ces derniers; 

Attendu qu'il résulte de ces considéra- 
tions que l'opération attaquée par l'intimé, 
est nulle, aux termes de l'article 445 du code 
de commerce, comme constituant le payement 
d'une dette non échue; qu'en supposant 
même qu'on ne puisse lui attribuer le carac- 
tère d'un payement proprement dit, encore 



y aurait-il lieu de l'annuler, par application 
de l'article 446 du même code, puisqu'elle 
tendait et qu'elle a eu pour résultat de solder 
la créance de la banque De Lboneux au pré- 
judice de la masse, et à une époque où la 
banque avait connaissance de la cessation 
des payements d'Hérode et Bouhy; 

Attendu que le fondement de la demande 
en rapport étant établi, il n'y a pas lieu de 
déférer à l'intimé Linon le serment qu'il offre 
de prêter; 

Attendu que la remise de l'acceptation de 
21,000 francs avant son échéance a eu pour 
effet de réduire à 20,744 fr. 15 c. la créance 
dont la banque De Lboneux doit le rapport; 

Par ces motifs, et adoptant au surplus 
ceux des premiers juges, de l'avis conforme 
de M. Bougard, premier avocat général, sans 
avoir égard à l'offre faite par l'intimé Linon 
de prêter le serment dout il articule les 
termes, réduit à 20,714 fr. 15 c, avec une 
réduction proportionnelle sur les intérêts 
produits par cette somme, les condamna- 
tions prononcées par le jugement dont est 
appel, qui est confirmé pour le surplus, 
lesdits intérêts ne pouvant être calculés qu'à 
dater du 16 avril 4873, pour rester dans les 
termes de la réclamation formulée par le 
curateur; condamne la banque De Lboneux 
et C l4 aux dépens d'appel liquidés à... 

Du 6 avril 4876. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés. M. Parez, conseiller. — PI. 
MM. Dupont et Loslever. 



BRUXELLES , 9 mal 1876. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE.— Prescrip- 
tion. — Vente d'actions. — Dividendes 
distribués indument. — action en répé- 
TITION. — Bonne foi. — Action des créan- 
ciers ET DES CURATEURS. — SOCIÉTÉ SANS 

existence légale. — communauté de fait. 
— Faillite. 

La prescription établie par l'article 64 du code 
de commerce n'est pas applicable à l'associé 
commanditaire qui a vendu ses actions, lors- 
que la société n'a été dissoute ni par la 
vente de ces actions, ni par l'expiration du 
temps pour lequel elle a été contractée, et 
qu'il na été d'ailleurs enregistré et affiché 
aucun acte de dissolution (1). 

(I) Mais il est de doetrine que cet article peut être 
invoqué par l'associé dont la retraite a reçu et devait 
recevoir la^publlcilé requise par l'art. 46 du code de 
commerce : Bédarridb, Société*, n" 689 et 713; Ds- 
largle, Société* commtrc, n«« 584 et 723, et cass 
franc., 7 juin 1830, cité ibid. 
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Cet article est-il applicable aux sociétés tom- 
bées en faillite (I)? 

L'article 127 de la loi du 18 inars 1873, re- 
latif à la prescription des actions en répéti- 
tion de dividendes indûment distribués, n'est 
applicable aux faits qui se sont passés sous 
l'empire de là législation antérieure que 
s'il s'est écoulé plus de cinq ans depuis la 
mise en vigueur de la toi du 18 mars 1873. 

L'article 2277 du code civil n'est pas appli- 
cable à l'action en restitution de dividendes 
indûment payés (2). 

L'action en répétition de dividendes prélevés 
sur le capital social peut-elle être déclarée 
non recevable, par le motif qu'il n'est pas 
établi que leur distribution a eu pour effet de 
rendre l'actif de la société insuffisant pour 
éteindre les dettes sociales (3)7 

Sont concurrentes, en thèse générale, les ac- 
tions en restitution de dividendes prélevés sur 
le capital social et celles à intenter contre des 
associés en versement de leur mise. 

L'actionnaire qui a vendu ses actions et qui est 
poursuivi en rtititution de dividendes votés 
par les assemblées générales, qui ont été in- 
dûment prélevés sur le capital social, ne peut 
exiger que les actionnaires qui n'ont pas 
complété leur mise soient préalablement ac- 
tionnée m versement des sortîmes qui restent 
dues par eut sur tturs actions. 

En cas de faillite de la société, les créanciers 
admis au passif ont, comme les curateurs, 
Une action directe contre ks actionnaires en 
restitution des dividendes indûment distri- 
bués^). 

Les curateurs ne peuvent pas, en ce cas,êtrere- 
poussés par l'exception de dol, qui ne peut 
jamais être opposée pour se maintenir en 
possession dé choses indûment reçues. 
Cette action appartient aux curateurs alors 
même que la èociété n'a jamais eu une exis- 
tence légale et ne constitue qu'une commu- 
nauté de fait : nommés pour liquider la masse 
commerciale faillie, ils ont pour mission d'y 
fairer rentrer tout ce qui en a été distrait 
indûment. 

(1) Voy. DelarcLi, n« 724} BiDlBRiDB, n° 693 et 
TftopLôftc, Sociétés, n« 10&2. 

(2) Corn par. cas*, franc., 3 décembre 1867 (motifs) 
(Pasie. franc., 1868, p. 131). — Mais quant aux divi- 
vendes dûment acquit, voy. Douai, 4 janvier 1834 
(D. P., 1854, 2,136). 

(3) Voy. Caen, 16 août 1864 et Bourges, SI août 
1871 (Si»., 1865, S, 33; D. P., 1865,2, 194$ Si a., 
187 , 2, 257; Parie, franc., 1871, p. 831). 

(4) Voy. eoof. eass. franc., 3 mars 1863 (Sia., 1863, 
1. 137; D. P., 1863, 1, 125); Bourges» 21 août 1871 
(Sia., 1871, 2, 957; Patic. franc., 1871, p. 831). 
Voy. tutti Bruxelles, 28 juillet 1868 (Pask., 1869, 



Les dividendes prélevés sur le capital social 
sont sujets à répétition, quoiqu'ils aient toi 
reçus de bonne foi et distribués eh conformité 
d'inventaires dressés et de décisions prises par 
l'assemblée générale (5). 

Ils doivent être restitués intégralement, alon 
même que quelques-uns des actionnaires au- 
raient été conditionnellement déchargés por 
transaction de l'obligation de restituer une 
partie des dividendes reçus indûment par 
eux, s'il n'est pas établi que, sans cette libé- 
ration, il y aurait eu, après la liquidation 
terminée, un excédant d'actif. 

(TACl, — C. LES CURATEURS A LA FAILLITE DE 
LA SOCIÉTÉ DE CRÉDIT FONCIER INTERNA- 
TIONAL.) 

Le jugement dont appel rendu entre par- 
ties le 3 juillet 1875 a été publié dans ce 
Recueil, année 1875, 3* partie, p. 207. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'en 1865, 1866 
et 1867, rappelant a reçu de la société du 
Crédit foncier international, dont il était 
actionnaire, les dividendes afférents aui 
actions qu'il possédait ; 

Attendu que c'est à bon droit que le pre- 
mier juge a décidé que ces dividendes ont 
été prélevés sur le capital de la société ; 

Attendu que l'appelant a vendu successi- 
vement ses actions, et a cessé d'être action- 
naire le 31 décembre* 1868; 

Sur le moyen de prescription, tiré de ce 
que l'action en restitution de ces dividendes 
n'ayant été intentée que le 21 janvier 1875, 
elle est prescrite par le laps de cinq ans, am 
termes des articles 64 du code de commerce 
de 1807, 127 de la loi du 18 mai 1875 et 2277 
du code civil : 

Attendu que l'article 64 du code de com- 
merce qui régie la prescription des actions 
à exercer après la fin ou la dissolution des 
sociétés, subordonne cette prescription a 
l'affiche et à l'enregistrement de l'acte qui 

II, 306) ; 3 mars 1870 (ibid., 1870, II, 274) ; 30 ovril 
1874 (ibid., 1874, H, 217) ; et, quant aux curateur*, 
Bruxelles, 10 avril 1869 (ibid., 1869, II, 262) et 30 avril 
1874, précité. 

(5) Yoy. conf . case, franc., 3 mars 1863 (précité) ; 
15 novembre 1869 (Sia., 1870, 1, 216; Pasic. franc., 
1870, p. 352); 3 août 1875 (ibid., 1875, p. 1062) et les 
notes sous ces arrêts. Voy. aussi Bourges, 21 soôi 
1871 (ibid., 1871, p. 831 ; Sia., 1871, 2, 257). Yoyn 
aussi, quant à la restitution des dividendes indû- 
ment distribués, les diseussions auxquelles adossé 
lieu l'art. 21 de notre loi du 18 mai 1875 (Wat- 
noECi, p. 53 et sulv). 
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énonce la dorée on qui prononce la dissolu- 
lion de la société; 

Que cette condition, à laquelle la près- 
cription est subordonnée, est établie aûn 
que les créanciers ne puissent être victimes 
dune surprise, et qu'ils soient mis à même 
de savoir que leurs droits sout soumis à 
une prescription spéciale ; 

Attendu que la société en question n'a été 
dissoute ni par l'expiration du temps pour 
lequel elle était contractée, ni par la vente 
que l'appelant a faite de ses actions; qu'aucun 
acte de dissolution de société n'a été et n'a 
pu être affiché ni enregistré à raison de la 
vente que l'appelant a faite de ses actions; 

Que les tiers n'ont donc pas été mis à 
même de savoir que leurs droits seraient 
soumis à la prescription de cinq ans à partir 
de sa retraite de la société; 

Qu'il suit de là que l'esprit comme le 
texte de l'article 64 s'opposent à son appli- 
cation au présent litige; 

Attendu que, si d'après l'article 127 delà 
loi du 18 mai 1873, les actions de tiers en 
répétition de dividendes indûment distribués 
se prescrivent par cinq ans à partir de la 
distribution, l'article 138 de la même loi dis- 
pose que cette prescription est applicable 
aux faits passés sous l'empire de la loi anté- 
rieure, pour lesquels il faudrait encore plus 
de cinq ans pour que la prescription fût 
accomplie, aux termes de cette loi ; 

Qu'il suit de là que la prescription établie 
par l'article 127 n'est pas applicable aux faits 
qui se sont passés sous l'empire de la loi an- 
térieure que si cinq années se sont écoulées 
intégralement depuis la mise en vigueur de 
la loi du 18 mai 1873, ce qui n'a pas eu lieu 
dans l'espèce; 

Attendu que l'article 2277 du code civil 
règle la durée de la prescription de sommes 
payables par année, ou à des termes pério- 
diques plus courts; 

Attendu que la présente action n'a pas 
pour objet le payement de sommes que le 
créancier avait le droit d'exiger périodique- 
ment, mais la restitution de dividendes qui 
ont été indûment payés ; 

Qu'il suit de ces considérations que le 
moyen de prescription n'est pas fondé; 

Sur la fin de non-recevoir tirée de ce que 
la distribution des dividendes dont la resti- 
tution est réclamée n'a pas eu pour effet de 
rendre l'actif du Crédit fonder international 
insuffisant pour couvrir les créances recon- 
nues et admises au passif delà faillite, et qu'il 
n'est pas établi qu'il en aurait été ainsi au 
jour de Ja retraite de l'appelant : 

Attendu que l'action n'a pas pour objet 



l'annulation d'un acte à titre onéreux fait en 
fraude des droits des créanciers, mais la ré- 
pétition de ce qui a été indûment payé à l'ap- 
pelant à titre de dividende et que celui-ci a 
reçu à titre gratuit; 

Attendu que cette action est recevante, aux 
termes des articles 1235, 1376 et 1845 du 
code civil, et 33 du code de commerce; 

Attendu, au surplus, que non-seulement 
le capital social n'a pas été reconstitué, mais 
que la société a été mise en état de faillite 
en 1870; 

Sur la fin de non-recevoir tirée de ee que 
les curateurs auraient dû épuiser les actions 
en réalisation de l'actif avant d'intenter les 
actions en restitution de dividendes : 

Attendu qu'il y a lieu de distinguer les 
actions contre les tiers débiteurs et les actions 
en responsabilité contre les administrateurs 
du chef des fautes par eux commises, des 
actions contre les actionnaires ou les anciens 
actionnaires en versement de leur mise ou 
en restitution des dividendes prélevés sur le 
capital ; 

En ce qui concerne les deux premières 
catégories d'actions : 

Attendu que l'appelant ne signale aucun 
débiteur qui n'aurait pas été poursuivi, ou à 
I l'égard duquel il ne serait pas intervenu une 
transaction ; 

Attendu que les transactions faites avec 
les débiteurs ou administrateurs de la société 
ont été homologuées par le tribunal de com- 
merce; 

Que, dès lors, l'appelant ne peut étayer 
sa fin de non-recevoir sur ce que le droit de 
la faillite n'aurait pas été exercé à leur 
égard, sauf à lui à exercer sou recours person- 
nel contre les curateurs, s'il s'y croit fondé ; 

En ce qui concerne les actions contre 
les actionnaires actuels en versement de 
350 francs pour compléter leur mise : 

Attendu que ceux qui ont prélevé sous 
forme de dividende une partie du capital 
social se trouvent débiteurs de la société 
au même titre que ceux qui doivent verser 
le complément de leur mise; 

Que ces diverses obligations n'existent 
que dans la mesure de ce qui est nécessaire 
pour payer les dettes et liquider la société, 
puisque, la société étant dissoute, les action- 
naires auraient droit à l'avoir restant après 
la liquidation terminée, s'il resuit un boni ; 

Attendu que les actions qui résultent de 
ces obligations sont, en général, concur- 
rentes et peuvent être exereées simultané- 
ment, la loi n'ayant pas réglé si l'une doit 
être exercée préalablement à l'autre ; 
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Qu'il appartient donc aux curateurs de 
prendre, quant à l'exercice de ces actions, 
tel parti que conseille l'équité, et ce sous le 
contrôle de la justice ; 

Attendu que l'appelant ne peut exiger 
que les intimés poursuivent au préalable 
les actionnaires actuels en versement des 
550 francs restants dus par action, avant de 
lui réclamer le prélèvement fait sur le capital 
par la répartition de dividendes; 

Attendu, en effet, que ces dividendes ont 
été votés par les assemblées générales, et 
que les actionnaires ont pu trouver, dans la 
distribution même des dividendes, un moyen 
de se défaire plus avantageusement de leurs 
actions; 

Que, d'autre part, ceux qui les ont ac- 
quises pouvaient ignorer que les mises so- 
ciales avaient été détournées de la société; 

Qu'accorder, dans ces circonstances, aux 
anciens actionnaires un privilège quant à 
l'obligation de rétablir leurs mises sociales, 
ce serait s'exposer à favoriser la fraude ; 

Que cette fin de non-recevoir n'est donc 
fondée ni en droit ni en équité; 

Sur la fin de non-recevoir tirée de ce que 
les créanciers admis au passif de la faillite 
n'ont pas d'action directe contre l'appelant 
en restitution de dividendes, et que les cura- 
teurs, en tant qu'ils agissent au nom des 
administrateurs, doivent être repousses par 
l'exception de dol : 

Attendu- que les intimés agissent au procès, 
non pas au nom des administrateurs, mais 
au nom de la masse faillie, qu'ils ont reçu la 
mission de liquider par décision judiciaire 
passée en force de chose jugée; 

Attendu, quant à l'exception de dol, que 
cette exception, fondée uniquement sur l'é- 
quité, n'est jamais admissible pour se main- 
tenir en possession de choses indûment 
reçues; 

Sur la fin de non-recevoir tirée de ce qu'un 
arrêt du 14 octobre 1870 a déclaré que la 
société en question est inexistante et qu'elle 
ne constitue qu'une simple communauté de 
fait, dans laquelle les administrateurs sont 
responsables des engagements qu'ils ont con- 
tractés à l'égard des tiers en agissant au 
nom de la société; que les curateurs ne sont 
donc plus recevantes à exercer une action 
qui ne peut être puisée que dans une obli- 
gation sociale : 

Attendu que la société en question a existé 
en fait pendant plusieurs années, et, après 
avoir fait de nombreuses opérations, a été 
mise en état de faillite ; 

Que l'obligation de liquider ce genre de 



sociétés ou communautés a été reconnue de 
tout temps comme une nécessité indispen- 
sable; 

Qu'aussi la nouvelle loi sur lés sociétés 
autorise les tribunaux à déterminer leur 
mode de liquidation ; 

Attendu que l'arrêt du 44 octobre abjoge 
la demande des intimés de déclarer que les 
administrateurs sont solidairement respon- 
sables de toutes les dettes sociales, et qu'ils 
sont, par suite, en état de faillite, et statue 
qu'ils ne sont responsables que des actes par 
eux personnellement posés; 

Attendu qu'il ne résulte pas de cet arrêt 
que les intimésont perdu leur qualité de cu- 
rateur, puisque c'est en cette qualité même 
qu'ils sont condamnés aux dépens; 

Que les intimés ont donc la mission de 
liquider la masse commerciale faillie, et, par 
suite, de poursuivre le recouvrement des 
créances qui se trouvent dans cette masse; 

* Attendu que c'est en vertu de ce mandat 
qu'ils ont qualité pour faire rentrer dans la 
masse faillie ce qui en a été distrait indû- 
ment; 

Attendu que la présente action n'a pas 
pour objet de continuer les rapports sociaux 
d'une société inexistante, mais de la liquider ; 
qu'elle a sa base dans l'article 1376 du code 
civil et dans la nécessité de liquider une 
société qui a existé en fait, plutôt que dans 
une obligation sociale; 

Adoptant, au surplus, sur les fins de non- 
recevoir, les motifs du premier juge; 

Au fond : 

Attendu que, dans les sociétés par actions, 
le capital social est la garantie sous laquelle 
les tiers contractent avec la société ; 

Attendu que ce capital ne peut être affecté 
qu'aux opérations sociales ; qu'il n'est pas 
permis de le restituer aux actionnaires sous 
la forme de dividendes ; 

Que les dividendes ne peuvent être pré- 
levés que sur les bénéfices ; 

Qu'il suit de là que la partie de la mise 
de l'appelant qui lui a été restituée sous la 
forme de dividendes est sujette à répétition, 
dans la mesure de ce qui est nécessaire pour 
payer les dettes sociales, et opérer la liqui- 
dation de la société ; 

Attendu qu'il importe peu que ces divi- 
dendes aient été distribués en conformité 
d'inventaires dressés et de décisions prises 
par l'assemblée générale ; 

Que ces assemblées n'ont pas qualité pour 
priver les créanciers de leur gage, et que la 
législation qui nous régit ne prohibe pas 
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l'action en répétition de dividendes fictifs dis- 
tribués en conformité d'un inventaire ; 

Attendu que l'appelant excipe vainement 
de sa bonne foi, celle-ci n'étant pas élisive 
delà condictio indebiti; 

Qu'il se prévaut également à tort des arti- 
cles 1235, 4238 et 1905 du code civil ; 

Attendu, en effet, que l'article 1235 sup- 
pose un payement fait en vertu d'une dette 
naturelle et que l'article 4238 a trait au 
payement fait à un créancier, tandis que, 
daos l'espèce, il n'y a pas de dette naturelle, 
et l'appelant n'était pas créancier ; 

Qu'enfin l'article 1905, qui autorise le 
préteur de stipuler des intérêts, est étranger 
a la question en litige; 

Quant au quantum de ce qui doit être 
restitué par l'appelant: 

Attendu que le 14 mars 1874 les intimés 
ont fait une convention avec un sieur Cou- 
mont, stipulant tant à son profit qu'au profit 
des tiers qui y adhéreraient : 

1° Que tout actionnaire passible de l'ap- 
pel de fonds qui versait avant le 15 mai 
les sommes réclamées pouvait se libérer de 
la restitution des dividendes par lui touchés 
dans la société en payant à la faillite, avant 
le 1 er juin 1874, 10 p. c. des dividendes par 
lui perçus; 

2* Que toute autre personne ayant touché 
des dividendes dans la prédite société pou- 
vait se libérer de la restitution desdits divi- 
dendes en payant à la faillite, avant le 1 er juin 
1874, 30 p. c. des dividendes par elle perçus; 

Attendu qu'il n'est pas dénié que cette 
convention ait été approuvée par l'assemblée 
des créanciers, et homologuée par le tribunal 
de commerce ; 

Attendu que l'appelant n'ayant pas ac- 
compli la condition moyennant laquelle sa 
dette était réduite, à savoir le payement 
avant le !•' juin, il ne peut se prévaloir de 
cette convention pour soutenir qu'il sera 
libéré en restituant 10 ou 30 p. c. des divi- 
dendes fictifs; 

Attendu que son obligation consiste à res- 
tituer ce qu'il a indûment reçu dans la mesure 
de ce qui est nécessaire pour payer les dettes, 
et opérer la liquidation ; 

Attendu qu'il est de principe, il est vrai, 
qu'à défaut de convention contraire, chaque 
associé est tenu, dans les sociétés, de sup- 
porter les dettes en proportion de sa part 
dans la société; mais que l'appelant ne 
prouve, et n'offre pas de prouver que, si les 
curateurs n'avaient pas libéré une partie 
des actionnaires de l'obligation de restituer 



70 ou 90 p. c. des dividendes indûment 
reçus, il y aurait eu un excédant d'actif après 
la liquidation terminée, et que, par suite, 
la position de l'appelant aurait été plus favo- 
rable; 

Que, dès lors, l'appelant est tenu de resti- 
tuer intégralement les dividendes indûment 
perçus que les curateurs lui réclament, sous 
leur responsabilité, comme étant nécessaires 
à la liquidation ; 

Attendu qu'il ne peut exciper des droits 
accordés aux autres actionnaires; 

Attendu que les curateurs et les créanciers 
ont pu faire à ceux qui consentaient immé- 
diatement et sans frais la restitution de 
partie des dividendes indus, la remise du 
surplus, pourvu toutefois que cette libéra- 
tion ne fût pas accordée au préjudice d'au- 
tres actionnaires; 

Par ces motifs, M. Van Sçhoor, substitut 
du procureur général, entendu et de son 
avis, met l'appel à néant et condamne l'ap- 
pelant aux dépens. 

Du 9 mai 1876. — Cour de Bruxelles. — 
3 en. — Prés. M. De Prelle de la Nieppe. — 
PL MM. Raeymaekers, De Boeck et Poelaert. 



BRUXELLES, 2 juin 1876. 
COMPÉTENCE CRIMINELLE. — Lieu où 

LE PRÉVENU A ÉTÉ TROUVÉ. — ARRESTA- 
TION POUR AUTRE CAUSE. — DÉTENTION. — 
DÉLITS COMMIS EN PATS ÉTRANGER. 

Le lieu où le prévenu est déjà détenu pour au» 
ire cause peut-il, selon les circonstances, être 
considéré, sous le rapport de la compétence, 
comme le lieu où il a été trouvé? (Code 
d'inst. cri m., art. 23 et 63) (1). 

En cas de poursuites du chef de vols commis en 
pays étranger, qui ont été dénoncés aux au- 
torilés belges, si le prévenu, qui avait été an- 
térieurement arrêté en Belgique pour vaga- 
bondage et qui se trouvait encore écroué, de ce 
chef, lors de la réception de l'avis officiera été 
transféré depuis dans un dépôt de mendicité 
situé dans un autre arrondissement et s'y 
trouve encore renfermé lors de Vimentement 
des poursuites exercées du chef de ces vols, le 



(1) Voy. Hélib, Insiruct. crirn., édit. belge, t. II, 
n" 2200 et 2201 . Voy. ibidem les arrête en sens divers 
rendus par la cour de cassation de France, et notam- 
ment cass. franc., 7 novembre 1834 (Su., 1835, 1, 
239; et 18 janvier 1851 (7. du Pal,, 1852, 1, 301 ; 
D. P., 1851, 5, 110). Les quatre décisions qu'il cite 
semblent être en réalité des arréls d'espèce. 
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juge d'imtruction de cet arrondissement est 
compétent pour procéder à V instruction rela- 
tive a ces délits (1). 
// en est du moins ainsi si le prévenu n'a eu 
aucune résidence fixe dans l'arrondissement 
où il avait été arrêté pour autre cause. 

(pieters.) 

Dana l'espèce, ta chambre do conseil du 
tribunal de Turnhout s'était déclarée incom- 
pétente pour confirmer le mandat de dépôt 
décerné à charge du prévenu par M. le juge 
d'instruction de Tu rnbout. Son ordonnance, 
rendue le 25 mai 1876,; était conçue en ces 
termes : 

(Traduction.) 

c Attendu que Pieters se trouve poursuivi 
pour divers faits commis en pays étranger; 
qu'il résulte de l'instruction qu'à la date du 
47 mars 1876, lorsque les faits ont été offi- 
ciellement dénoncés aux autorités belges par 
l'officier de justice dé Goes, le prévenu, qui, 
quelques jours auparavant, avait été an été 
dans l'arrondissement de Termonde, se trou- 
vait encore dans la maison d'arrêt de cette 
ville, et que ce n'est qu'à la date du 14 ou 
15 avril dernier que, sans avoir été rendu à 
la liberté, il a été conduit au dépôt de men- 
dicité de Hoogstraeten, où il se trouvait 
encore renfermé le 12 mai, date du réqui- 
sitoire du ministère public à fin d'instruc- 
tion; 

c Attendu, en outre, que le prévenu n'a 
jamais eu une résidence connue dans l'ar- 
rondissement de Turnhout; 

c Attendu que les expressions c du lieu 
c où le prévenu pourra être trouvé > ne 
peuvent s'entendre, selon la doctrine, que du 
lieu où l'inculpé se trouvait volontairement 
et a pu être arrêté et placé sous la main de 
la justice, et non du lieu où il se trouvait 
déjà détenu pour autre cause au moment 
des poursuites... > 

Appel de M. le procureur du roi de Turn- 
hout. 

En fait, il est à remarquer que c'est pour 
délit de vagabondage que l'inculpé avait été 
arrêté dans l'arrondissement deTeriuonde au 
mois de mars 1876 et condamné à huit jours 
de prison, par jugement du tribunal de po- 
lice deTermonde du 8 mars, avant la récep- 
tion de l'avis officiel transmis aux autorités 



(1) Dans l'espèce, H. le procureur général Worth, 
par sa dépêche du 6 mat, et H. le ministre de la 
justice, par sa dépêche du 10 mai, sans discuter la 
question, avaient également émis l'avis que les 



belges par l'officier de justice de Goes 
(Zélande). Pieters avait été condamné, par 
le même jugement, à rester pendant trois 
mois à la disposition du gouvernement, et 
ce n'est qu'au commencement du mois de 
mai que des poursuites avaient pu être au- 
torisées et intentées contre lui du chef des 
délits commis en pays étranger, des doutes 
ayant surgi d'abord au sujet de la nationalité 
de cet inculpé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que c'est le 12 mai 
1876 qu'une instruction a été requise par 
M. le procureur du roi de l'arrondissement 
de Turnhout à la charge de Dominique Pie* 
ters, du chef de délits commis en Hollande, 
à la suite de la dénonciation officielle de 
l'autorité compétente de ce pays; 

Attendu que le prévenu avait été conduit, 
dans le courant du mois d'avril dernier, au dé- 
pôt de mendicité de Hoogstraeten et qu'il s'y 
trouvait encore renfermé à la datedulS mai; 

Attendu qu'il suit de là que le juge d'in- 
struction de Turnhout était compétent pour 
informer à charge de l'inculpé, conformé- 
ment aux articles 23, 2* et 63 du code d'in- 
struction criminelle, qui aitribuent juridic- 
tion au tribunal du lieu où le prévenu pourra 
être trouvé ; 

Que sa compétence est d'autant moins 
douteuse, que le prévenu était sans résidence 
fixe lorsqu'il a été arrêté dans l'arrondisse- 
ment de Termonde et condamné, du chef de 
vagabondage, te 8 mars 1876, à rester pen- 
dant trois mois à la disposition du gouverne- 
ment; 

Par ces motifs, réformant l'ordonnance 
dont appel, dit que le juge d'instruction de 
Turnhout est compétent pour procéder à 
l'instruction requise à charge du prévenu; 
confirme le mandat d'arrêt décerné à charge 
de l'inculpé le 17 mai 1876. 

Du 2 juin 1876. — Cour de Bruxelles. - 
Chambre des mises en accusation. — Prés. 
M. De Hennin. 



GÀND, 5 août 1875. 

FAUX EN ÉCRITURE. - Contrefaçon 
d'écriture ou de signature. 

// suffit, pour qu'il y ait contrefaçon d'écriture 
ou de signature y dam le sens de la loi pénale, 



poursuites autorisées par l'art. 2 de la loi du 30 dé- 
cembre 1836 devaient être exercées dans le ressort 
de la cour d'appel de Bruxelles et noo dans l'ar- 
rondissement de Termonde. 
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qu'en fabriquant un écrit ou une signature, 
on les attribue faussement a une personne 
dont ils n'émanent point et dont le nom est 
employé dans un but criminel (1). 

(LE MINISTERE PUBLIC, — C. DESCLÉE.) 

Réquisitoire de M. Lameere substitut du 
procureur général, ainsi conçu : 

c Le procureur général près la cour d'ap- 
pel de Gand, tu les pièces de la procédure 
instruite à charge de Desclée, Joseph-Be- 
noît,... prévenu d'avoir, à Renaix, dans une 
intention frauduleuse ou à dessein de nuire, 
commis deux faux en écriture de commerce, 
en inscrivant sur deux effets de commerce, 
l'un de t'import de 2,640 francs, en date du 
15 février i 875, à l'échéance du 20 mai sui- 
vant, et l'antre de l'import de 3,225 francs 
en date du 25 février 1875, à l'échéance du 
25 mai suivant, sous les fausses mentions : 
accepté payable a Renaix et accepté payable à 
Renaix, chez M. Willocq, rue du Poivre, la 
fausse signature : S. Allard; 

« D'avoir, en outre, à Renaix, ou ailleurs 
en Belgique, avec intention frauduleuse ou 
à dessein de nuire, fait usage de ces pièces 
fausses ; 

c Vu l'ordonnance de la chambre du con- 
seil du tribunal de première instance d'Au- 
denarde, en date du 16 juillet 1875, décla- 
rant qu'il n'y a pas lieu à poursuivre; 

• Vu l'opposition formée le même Jour à 
cette ordonnance par le procureur du roi de 
l'arrondissement d'Audenarde; 

c Attendu qu'il suffît, pour qu'il y ait 
contrefaçon d'écriture dans le sens de la loi 
pénale, qu'en fabriquant un écrit ou une 
signature, on les attribue faussement à une 
personne dont ils n'émanent point et dont, 
à cet effet, on emploie le nom dans un but 
criminel (arrêt de la cour de cass. de Belg. 
du 29 avril 1861); 

c Attendu que le fait que le prévenu au- 
rait payé le montant des effets argués de 
faux ne résulte pas jusqu'ores de l'instruc- 
tion; 

Attendu que le fait, fût-il établi, ne serait 
pas élisif du délit; qu'il faudrait de plus que 
la possibilité d'un préjudice n'eût point 
existé ; 

c Attendu que de l'instruction résultent à 
charge du prévenu des indices suffisants de 

(t) Voy. conf. Ntpeu, Code pénal belge interprété, 
mr l'art. 196, p. 483 ; et UgUL erim., t. II, p. 187, 
il* 30 s casa, belge, 4 janvier 1847 (Pisic, 1848, I, 
272) et 29 avril 1861 {ibid., 1861, 1,153). 



culpabilité du chef des faits ci-dessus qua- 
lifiés; 

c Attendu que ces faits sont punis de la 
réclusion; mais attendu qu'il existe en faveur 
du prévenu des circonstances atténuantes 
résultant de ses bons antécédents; 

c Vu les articles 195, 106, 107, 213, 214 
et 62 du code pénal, 155 et 230 du code 
d'instruction criminelle, 2 et 6 de la loi du 
4 octobre 1867; 

c Requiert qu'il plaise à la chambre des 
mises en accusation recevoir l'opposition du 
procureur du roi d'Audenarde et, y faisant 
droit, mettre à néant l'ordonnance prédite de 
la chambre du conseil du tribunal de pre- 
mière instance d'Audenarde, et renvoyer le 
prévenu, du chef des faits qualifiés au pré- 
sent réquisitoire, devaut le tribunal correc- 
tionnel de Gand, pour y être jugé. Fait au 
parquet de Gand, le 5 août 1875. 

Pour le procureur général : 
(Signé) Lameere. 

arrêt. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs du mi- 
nistère public, met à néant l'ordonnance de 
la chambre du conseil du tribunal de pre- 
mière instance d'Audenarde en date du 
16 juillet 1875 et renvoie le prévenu devant 
le tribunal correctionnel de Gand, pour y 
être jugé du chef des faits mis à sa charge 
dans le réquisitoire ci-dessus transcrit. 

Du 5 août 1875. — Cour de Gand. — 
Chambre des mises en accusation. — Prés. 
M. Lelîèvre, premier présdent. 



BRUXELLES, 8 Juillet 1876. 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE.— Nom com- 
mercial. — Usurpation. — Étranger. — 
Firme cédée. — Marque de fabrique. — 
Traité entre la Belgique et la Saxe. — 
Cigarettes. — Marque de la régie fran- 
çaise. — Contrefaçon. — Usurpation. 

L'étranger qui n'a pas en Belgique la jouis- 
sance des droits civils et qui n'y a d'ailleurs 
ni résidence ni aucun établissement de com- 
merce n'est pas recevable à poursuivre en 
justice en Belgique la réparation du délit 
d'usurpation du nom qu'il appose sur ses 
produits, s'il n'existe aucune convention in- 
ternationale qui lui confère ce droit (2). 



(2) Voy. conf. Remouabd, Du droit industriel 
(Paris, 1866), p. 364-367 ; cass. franc., 14 août 1844, 
an rapport de M. leeonseiller Renouard (Sir., 1844, 
I, 756); 12 (ou 11) juillet 1848 (ibid., 1848, 1, 417 ; 
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Il en est du moins ainsi lorsqu'il s'agit d'une 
société commerciale étrangère et que le nom 
usurpé n'est pas celui d'un de ses membres, 
mais celui d'un tiers qui, en cédant son éta- 
blissement de commerce et la dénomination 
qu'il porte, lui a cédéfrussi le droit dépen- 
dre pour raison sociale son nom patrony- 
mique et de signerlde ce nom (1). 

Dans la même hypothèse, l'article 191 du code 
pénal n'est pas applicable à l'usurpation de 
cette firme en Belgique (2). 

Cette firme apposée sur des objets fabriqués 
peut-elle être rangée parmi les marques de 
fabrique régies par le traité du 1 1 mars 1 866 
entre la Belgique et la Saxe, ou tout au moins 
assimilée à ces marques (3)? 

Un fabricant saxon ne peut invoquer ce traité 

contre celui qui aurait usurpé en Belgique la 

marque qu'il a créée en Saxe, si elle n'a été 

déposée en Belgique que postérieurement aux 

Jaits d'usurpation incriminés (*). 

L'article 184 du code pénal belge ne prévoit 
pas la contrefaçon de la marque d'une auto- 
rité étrangère (5). 

Ne tombe pas sous l'application de l'article 191 
de ce code F apposition, sur des paquets de 
cigarettes fabriquées en Belgique, des mots : 
contributions indirectes qui sont la marque 
des produits de la régie française. 

(KISS, — C. LE MINISTÈRE PDBLIC ET SPIES, ET 

l'état français, - c. KISS) (6). 

Le prévenu Kiss avait été renvoyé devant 
le tribunal correctionnel de Bruxelles, sous 
la prévention d'avoir, dans l'arrondissement 
de Bruxelles, depuis moins de trois ans : 

A. Apposé ou fait apparaître sur des pa- 
quets de cigarettes fabriquées par lui le nom 



D. P., 1848, «, «40), 12 avril 1854 et 16 novembre 
1857 (Sir., 1853, «, 827; «858, 1, «99 ; D. P., «854, 
1,206; «858, «, 55) ; Bordeaux. 20;juin «853 (Sir., 
«853, II, 7«4). Voy. aussi cass. belge, 20 mars «848 
(motifs) (Pisic..«848, «, «95) et la note sous cet arrêt- 
Liège, «5 juin «858 (tôitf./.«859, I, 75). Voy. encore' 
en ce sens, cass. franc., 27 mai «870 (motifs) (Patte. 
franc., «870, p. 886) et la note ; Cologne, 9 novembre 
«854 (Calmels, Contref., n o 435); Laureht, 1. 1, n« 447 ; 
Demolombe, 1. 1, no 246 bis, et compar. les art. « et 6 
de la loi française du 23 juin «857 (D.P., «857,4, 97). 

(«) Quant à la cession d'une firme à une société 
de commerce, voy. ce Recueil, «87«, II, 63, à la note. 
Voy. toutefois le rapport de M. Pirmez sur l'art. «6 
de la loi du 18 mai «873. 

(2) Voy., indépendamment des arrêts qui précé- 
dent, le Traité de la contrefaçon de H. Gastambide, 
conseillera la cour de cassation de France, n" 424 et 
457. «Mais, quant à la recevabilité de l'action pu- 
blique du chef de tromperie sur la nature de la 



de Huppmann, qui n'en est pas l'auteur, ou la 
raison commerciale de la maison Joseph 
Huppmande Dresde; 

B. Contrefait le sceau, timbre on marque 
de l'administration des contributions indi- 
rectes du gouvernement français apposé sur 
les produits de la régie des tabacs de ce pays, 
ou fait usage de sceaux, timbres ou marques 
contrefaits; 

C. Apposé ou fait apparaître sur des pa- 
quets de cigarettes fabriquées par lui la 
raison commerciale de la régie française des 
tabacs, fabrique autre que celle de la fabri- 
cation. 

L'État français se constitua partie civile. 
Jules-Robert Spies se constitua également 
partie civile, tant en son nom personnel 
qu'au nom de la société par actions dont il 
est le directeur-gérant et à laquelle Hupp- 
mann avait cédé son établissement La Ferme 
et son nom. 

Le 17 août 1875, le tribunal correctionnel 
de Bruxelles rendit le jugement suivant : 

c En ce qui concerne le prévenu Kiss : 

f Quant à la prévention reprise sub lit- 
fera A : 

c Attendu que ce chef de prévention est 
établi; 

i Attendu que ce fait est prévu et puni par 
l'article 191 du code pénal, abstraction faite 
de l'existence de tout traité international, 
puisque cet article ne fait aucune distinction 
entre l'apposition des noms d'un fabricant 
étranger ou d'un fabricant belge ; 

c Attendu qu'il est inexact de soutenir que 
le nom de Huppmann et la raison commer- 
ciale Joseph Huppmann, firma La Ferme, 



chose vendue, voy. Bruxelles, 30 mai «855 (Pasic, 
«855, p. 409); Dalloz, «848, «, 140 (fin de la note) et 
Calmels, Marques de fabrique, n" 225 et 228. 

(3) Voy. cass. franc., 27 mai «870, précité (D. P., 
1871, 1, 180). Cet arrêt étend, par analogie, à l'usur- 
pation de nom la disposition du traité entre la France 
et l'Angleterre relative aux marques de fabrique. 
Voy. aussi les observations de M. Pirmez sur l'ap- 
plication de l'art. «9« (Ntpbls, Légiel. crim., t. IL 
p. 213, n<> 23. 

(4) Voy. les motifs de l'arrêt rendu par la cour de 
Bruxelles, en cause du même sieur Spies contre 
Blasco, le 8 novembre 1875 (suprà, p. 23). Comme le 
constate cet arrêt, le dépôl de la marque a eu lieu à 
Bruxelles le 30 novembre «874. 

(5) Voy. C ha o veau etHKLiB, n«* «457 et 1458 et le 
rapport de M. Ha us (Nypels, U II, Lègisl. cria., 
p. 181, n<> 21). 

(6) Un pourvoi en cassation a été formé contre cet 
arrêt. 
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ne pourraient, en tout état de cause, consti- 
tuer pour la partie lésée qu'une marque de 
fabrique assujettie au dépôt en Belgique ; 

c Attendu, en effet, que les usages com- 
merciaux, sanctionnés par la doctrine et la 
jurisprudence, autorisent la cession d'un nom 
commercial et d'une raison de commerce, 
surtout lorsque, comme au cas actuel, cette 
cession est accessoire à la cession de l'éta- 
blissement commercial lui-même, et que le 
fait qu'un nom commercial et une raison de 
commerce ont été cédés par celui qui porte 
ce nom à d'autres qui ne le portent pas ne 
transforme pas ce nom et cette raison en 
marque de fabrique dans le chef de l'acqué- 
reur; 

c Attendu que, si l'article 191 du code 
pénal suppose l'existence d'un autre fabri- 
cant qui porte le nom et la raison commer- 
ciale usurpées, il est à remarquer qu'il est 
établi au procès à suffisance de droit, d'après 
les usages usités dans le commerce, par les 
pièces produites, qu'Huppmann a fait la 
même fabrication et le même commerce de 
tabacs et cigarettes que continue aujourd'hui 
la partie lésée, et que celle-ci a un droit pri- 
vatif au nom de Huppmann et à la raison 
commerciale Joseph Huppman, Grma La 
Ferme ; 

i Quant à la prévention sub lill. B : 

c Attendu que ce chef de prévention n'est 
pas établi ; 

c Attendu, en effet, que l'article 184 du 
code pénal prévoit et punit la contrefaçon du 
sceau, timbre ou marque d'une autorité quel- 
conque, ce qui ne peut s'entendre que d'une 
autorité belge, et que lorsque la loi a voulu 
punir la contrefaçon des sceaux, timbres, 
poinçons ou marques appartenant à des pays 
étrangers, elle l'a dit d'une manière expresse 
à l'article 186; 

c Attendu, en outre, qu'on ne peut tirer 
aucun argument du mot : quelconque, ajouté 
au moi autorité; que le code pénal belge se 
sert, à l'article 184, des mêmes expressions 
que l'article 142 du code pénal français de 
1810 en vigueur en Belgique jusqu'en 1867 ; 
que, sous l'empire du code de 1810, les au- 
torités étrangères n'étaient pas comprises 
sous la dénomination d'autorité quelconque; 

c Que ce mot quelconque, dans le code de 
1810 comme dans le code belge de 1867, 
est seulement employé, comme terme géné- 
rique, pour désigner les autorités adminis- 
tratives, provinciales, communales, judi- 
ciaires, etc.-, mais que rien n'autorise à 
prétendre que ce mot doit signifier une 
autorité quelconque de tous les pays du 
monde civilisé ; 



c Attendu que, pour donner à l'article 184 
du code pénal belge, reproduction littérale, 
sous ce rapport, du code pénal français de 
1810, une portée aussi extensive, il faudrait 
une intention clairement manifestée par le 
législateur; 

c Attendu que cette intention ne résulte 
nullement des discussions auxquelles ont 
donné lieu, aux chambres, les articles 179 
et suivants du code pénal; 

c Attendu, en effet, que la disposition de 
l'article 186 primitivement proposée et votée 
comprenait la contrefaçon de tous sceaux, 
timbres ou poinçons étrangers, sans distin- 
guer entre ceux ayant la destination prévue 
par l'article 184, mais qu'au second vote, 
elle a été restreinte dans les termes de l'arti- 
cle 186 actuel; 

c Attendu que les documents parlemen- 
taires sont muets sur les motifs qui ont fait 
changer la rédaction primitive de l'art. 186; 
qu'il serait contraire aux règles qui doivent 
guider le juge dans l'interprétation d'une loi 
répressive que de dire que le législateur a 
supprimé la partie de l'article 186 relative 
aux délits prévus par l'article 184, parce que 
cette partie de l'article était inutile, et qu'il 
faudrait une preuve résultant des discussions 
que l'article 186 a été adopté tel qu'il existe 
aujourd'hui sous le bénéfice de cette réserve 
que la partie supprimée était inutile; 

c Attendu qu'il est inutile d'examiner si 
un argument en faveur de l'opinion contraire 
pourrait être tiré de la loi sur les extradi- 
tions, cette loi étant postérieure au code 
pénal; 

t Quant à la prévention reprise sub lit" 
tera C : 

c Attendu qu'elle n'est pas établie; 

c Qu'en effet, l'apposition par Kiss sur les 
objets par lui fabriqués des mots contribu- 
tions indirectes ne saurait constituer l'appo- 
sition du nom d'un fabricant autre que celui 
de l'auteur de ladite fabrication, dans le sens 
restreint que l'article 191 attribue au mot 
nom ; 

« Que ces mots ne sauraient davantage 
constituer l'apposition d'une raison com- 
merciale, l'administration des contributions- 
indirectes de France n'étant pas commer- 
çante; 

t En ce qui concerne les conclusions de 
la partie civile de M* Claes : 

c Attendu que celui-ci a déclaré se con- 
stituer partie civile pour le sieur Jules-Robert 
Spics, tant en nom personnel qu'en celui de 
la compagnie La Ferme, dont il est le direc- 
teur-gérant ; 
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i Attendu qu'il est établi au procès que le 
nom de JJuppmann et la firme Joseph Hnpp- 
mann firma La Ferme sont aujourd'hui la 
propriété d'une société par actions, appelée 
compagnie La Ferme, fabricant de tabacs et 
de cigarettes à Dresde, dont le sieur Spies 
est le directeur-gérant; que, dans cet état 
de choses, Spies n'est pas recevable à se con- 
stituer partie civile en nom personnel (!);••• 

c En ce qui concerne les conclusions de 
la partie civile de M* Wilbauw : 

c Attendu qu'il 6uît de ce qui précède 
qu'aucun délit n'a été commis à son préju- 
dice; que, dès lors, elle est non (ondée en 
son action ; 

« Par ces motifs, le tribunal, vu l'art. 191 
du code pénal, condamne Kiss à quatre mois 
d'emprisonnement et 1,000 francs d'amende; 
acquitte Kiss du surplus de la prévention ; 
déclare la partie civile de M a €laes non rece- 
vable à se constituer ; déclare la partie civile 
de M e Wilbauw non fondée... • 

Appel de toutes les parties. 

ARBÉT. 

LA COUR ; —Sur la prévention A à charge 
de Kiss : 

Attendu que l'article 491 du code pénal, 
dont il a été fait application par le premier 
juge, est la reproduction presque textuelle 
de l'article 1 er de la loi française du 28 juil- 
let 1824; 

Attendu qu'il ressort, tant de l'exposé des 
motifs de cette loi que des rapports à la 
chambre des députes et à la chambre des 
pairs, qu'elle a été provoquée par des auto- 
rités et des fabricants français dans un inté- 
rêt français et qu'elle a eu spécialement pour 
but de protéger l'industrie nationale; 

Attendu que cette loi était, à l'époque de 
l'élaboration de notre nouveau code pénal, 
interprétée par la jurisprudence française, 
notamment par l'arrêt de la cour de cassa- 
tion de France, rendu, chambres réunies, le 
12 juillet 1848, comme ayant eu essentielle- 
ment en vue de protéger l'industrie du pays 
et comme établissant un droit ou une faculté 
purement civile dont l'étranger est exclu 
lorsqu'il n'a pas été admis à la jouissance 
des droits civils, soit en vertu d'une autori- 



(1) Le jugement a déclaré la conclusion prise ou 
nom de la compagnie pareillement non recevable, par 
le motif qu'elle avait établi en Belgique une agence 
et an siège d'opération, et ne s*élah pas conformée* 
aux dispositions des art. 11 et 13 de la loi du 18 mal 
1873. M. l'avocat général Van Berehcm avait conclu, 



sation de domicile, soit en vertu de conven- 
tions internationales; 

Attendu qu'on ne peut supposer que cette 
jurisprudence ait échappé aux auteurs do 
code pénal de 1867, et qu'il faut ainsi en 
conclure que le législateur belge s'y est ré- 
féré, à défaut d'avoir fait connaître en termes 
exprès qu'il attachait un autre sens à la dis- 
position qu'il s'appropriait; 

Attendu que cette conséquence est surtout 
fondée, dans l'espèce où il s'agit, non pas du 
nom d'un individu, mais d'une raison sociale 
Joseph Huppmanu, firma La Ferme; 

Qu'il faut reconnaître, en effet, qu'en ad- 
mettant qu'un nom constitue, pour celui qni 
le porte, un droit naturel, il ne saurait en 
être de même d'une raison sociale, alors 
surtout qu'elle ne comprend le nom d'aucun 
des membres de la société qui en fait usage; 
qu'il s'agit bien là d'une création du droit 
positif, et par suite d'un droit exclusivement 
réservé à ceux qui ont la jouissance des droits 
civils ; 

Attendu que le plaignant Spies, partie ci- 
vile, n'est pas domicilié en Belgique et qull 
n'y a aucun établissement commercial ; 

Attendu que, fût-il, comme il le soutient, 
sujet saxon et partant recevable à invoquer 
le bénéfice du traité conclu entre la Saxe et 
la Belgique, le 11 mars 1866, approuvé en 
ce dernier pays, par la loi du 15 mai 1866, 
il n'y serait pas fondé ; 

Attendu, en effet, que si l'article 15 do 
traité accorde respectivement aux sujets des 
deux Etats la même protection qu'aux natio- 
naux, en ce qui concerne les marques ou 
étiquettes de marchandises ou de leurs em- 
ballages, les dessins et marques de fabrique 
ou de commerce, cette disposition n'est pas 
applicable à l'espèce; 

Que cela résulte de ce que l'infraction 
poursuivie à charge des prévenus n'est pas 
un délit de contrefaçon de marque, mais le 
délit d'usurpation de nom ou de raison so- 
ciale prévu par l'article 191 du code pénal 
et qui constitue un fait di*tinct du premier, 
ainsi que le déclare in terminis le rapport de 
M. Haus, que le gouvernement s'est appro- 
prié comme exposé des motifs, et ainsi que 
l'explique le rapport à la chambre de M. Pir- 



comme la partie civile, a la réformalion do juge- 
ment sur ce point, par le motif que la décision do tri- 
bunal était basée sur une erreur défait. L'arrél que 
nous rapportons n'a pas eu a statuer sur celle fia de 
non-recevoir, par suite de sa décision sur l'action 
publique. 
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mex (Nypels, t. II, p. 181, n* 21 et p. 213, 
d* 20) ; 

Qu'au surplus le fait ne fût-il pas distinct 
et pût-on admettre qu'il s'agit de la contre- 
façon d'une marque, le traité n'en serait pas 
moins inapplicable, parce que l'assimilation 
aux nationaux établie par l'article 15 impli- 
que, pour l'étranger comme pour le Belge, 
l'obligation d'un dépôt préalable en Belgique, 
dépôt qui n'a été effectué par Spies que le 
jour même de la plainte, c'est-à-dire posté- 
rieurement aux faits incriminés; 

Sur les préventions B et C à charge de 
Kiss et sur les préventions à charge de Bey et 
Goossens : 

Adoptant les motifs du premier juge ; 

Sur les conclusions prises par les parties 
civiles : 

Adoptant les motifs du premier juge en ce 
qui concerne les conclusions de l'Etat fran- 
çais; 

Et attendu que ces motifs sont également 
applicables à l'action civile intentée par Spies, 
eu égard aux considérations ci-dessus dé- 
duites en ce qui concerne la prévention A ; 

Par ces motifs, statuant sur les appels du 
ministère public et des parties civiles, les 
met au néant, et statuant sur l'appel du pré- 
venu Kiss, met le jugement au néant en ce 
qui concerne les condamnations prononcées 
à sa charge ; entendant, décharge ce prévenu 
des condamnations prononcées contre lui ; 
le renvoie sans frais des fins de la pour- 
suite;... confirme le jugement pour le sur- 
plus. 

Du 8 juillet 1876. — Cour de Bruxelles. 
— *• ch. — Prés. M. De Hennin. — PL 
MM. Huysmans, Boucquié, Wilbaux et De- 
meur. 



LIÈGE, 18 avril 1876. 

1° FABRIQUE D'ÉGLISE. — Dépendances 
de l'église. — Inalienabilité. — Droit 
de jouissance. — Capacité de la fa- 
brique. 

2° Biens nationaux. — Vente. — Procès* 
verbal d'expertise. — Affiche. 

5° Servitude. — Bâtiments en ruine. — 
Constructions nouvelles. 

!• Le terrain qui donne accès à une église et 
qui a été, comme le bâtiment même, frappé 
de la mainmise nationale, forme une dépen- 
dance nécessaire de cette église, et si celle-ci 



est rendue au culte, devient comme elle ina- 
liénable et imprescriptible (I). 

Pour empêcher les empiétements des tiers sur 
ce terrain, la fabrique n'est pas obligée d'éta- 
blir que le roi Guillaume a pu, comme il l'a 
fait, disposer en sa faveur de la propriété de 
l'église; son droit de jouissance lui donne 
qualité pour faire valoir toutes les préroga- 
tives dérivant du droit de propriété, du mo- 
ment que l'église est valablement rendue au 
culte (2). 

2 # D'après l'économie des lois relatives à la 
vente de biens nationaux, le procès-verbal 
d'expertise était la base de l'adjudication, et 
V acquéreur qui en a connu la teneur ne 
peut se prévaloir des mentions erronées con- 
tenues dans l'affiche des biens à vendre (3). 

3° La clause qui accorde à l'acquéreur d'une 
partie d'un ensemble de biens entrée à ces 
bâtiments, jardins et prairies par une autre 
partie de ces mêmes biens, doit, si les bâti- 
ments existants sont, dans l'acte même, 
reconnus être en ruine, profiter aux bâtiments 
nouveaux à établir. 

(BARTHOLOMÉ ET LHOIST, — C. LA FABRIQUE 
DE L'ÈÇLISE SUCCURSALE DE LA XHAVÉB.) 

Le 23 mai 1874, le tribunal civil de Liège 
avait rendu le jugement suivant : 

c Attendu que, par son exploit introduclif 
d'instance, en date du 28 décembre 1872, la 
fabrique de l'église succursale de la Xha- 
vée a fait assiguer le défendeur Bartholomé, 
aux fins de s'entendre condamner : 

c 1° A supprimer la porte qu'il a établie 
pour l'entrée de sa maison par la cour ser- 
vant d'avenue à l'église appartenant à la de- 
manderesse; à supprimer les issues, jours et 
vues de ses bâtiments donnant sur ladite 
cour; dire qu'il ne pourra traverser celle-ci 
pour les besoins des bâtiments qu'il a récem- 
ment construits; 

c 2° A 2,500 francs à titre de dommages- 
intérêts; 

(1) Yoy. cass. franc., 10 décembre 1849 (/. du 
Pal., 1850, 2, 42; D. P., 1890,1, 16); et Dalioi, 
Rép., v« Culte, n» 481, 5»; Troplors, Preêcription, 
n« 170 et l'arrêt de la cour de cassation de France du 
1" décembre 1823 cité ibidem; Defooi, t. IV, n« 486 » 
cass. franc., 7 novembre 1860 (motifs) (Sia., 1861, 1, 
553, D. P., 1860, 1,484). 

(2) Voir Dalloz, v« Domaine de l'État, n«« 91 et 
soir, et Rec. period., 1876, 5« partie, p. 7 ; et, quant 
au droit des fabriques, voy. Nancy, 18 mai 1827 
(Sia., 1827, 2, 218). 

(3) Voir Liège, 18 mars 1826 (Pasic, & sa date) 
le Répert. J. du Pal., y Bient nationaux, n« 88 et 
conseil d'État, 2 juin 1819 [ibid., n» 83). 
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c Attendu que les membres de la famille 
Lhoist, appelées en garantie par le défen- 
deur principal, interviennent dans l'instance 
et demandent acte de ce qu'ils prennent fait 
et cause pour ce dernier; 

c Qu'il échet pour le tribunal de joindre 
l'action en garantie à l'action principale, et 
de statuer entre toutes les parties par un 
seul jugement; 

t Attendu que les défendeurs soutiennent 
qu'ils ont la propriété de la cour dont il 
s'agit, en vertu de leurs titres d'acquisition; 
qu'eu posant les actes dont la demanderesse 
se plaint, ils n'ont fait qu'user de leurs droits 
et invoquent, en ordre subsidiaire, la près- 
criptionsoit trentenaire,soit décennale, avec 
juste titre et bonne foi ; 

c Attendu, sur la question de propriété, 
qu'aux termes des procès- verbaux d'adjudi- 
cation provisoire et définitive des 18 et 
22 février 1806, les biens adjugés au sieur 
Bertbo, auteur des défendeurs en garantie, 
consistaient en la maison conventuelle des 
ex-carmes de la Xbavée avec 1 hectare 20 ares 
et 58 centiares de terre et prairie, situés 
commune de Wandre, appartenant au gou- 
vernement français comme provenant des 
ex-carmes de la Xbavée, formant un seul lot 
d'estimation suivant le procès-verbal du sieur 
Decharneux, expert, en date du- 22 nivôse 
an xu, enregistré, et ont été portés, d'après 
leur valeur de 1,790 francs, à un revenu 
annuel de 85 francs; 

« Que ces procès-verbaux se réfèrent im- 
plicitement au procès-verbal d'estimation 
pour la désignation des immeubles vendus ; 
qu'il en résulte, de même que des disposi- 
tions de la loi qui ne permettaient pas qu'un 
bien national fût mis en vente sans qu'il eût 
été préalablement estimé par experts, que 
les adjudicataires étaient renvoyés au procès- 
verbal d'expertise pour cette désignation, et 
qu'ainsi le procès-verbal dressé par l'expert 
Decharneux fait partie du contrat de vente 
intervenu entre l'Etat et l'adjudicataire 
Bertho, le 22 janvier 1806 (cour de Liège, 
arrêt du 18 mars 1826); 

c Attendu que l'expertise, dans la prévi- 
sion que l'église du couvent pourrait être 
désignée pour une chapelle auxiliaire, dis- 
trait de l'ensemble des biens dudit couvent 
l'église, la sacristie ainsi que la cour qui lui 
donne entrée; qu'il y est conditionné que 
l'acquéreur du restant de la propriété aura 
entrée à ses bâtiments, jardin et prairie par 
la cour de l'église; que l'expert estime le lot 
qui sera mis en vente à un revenu annuel 
de 85 francs et celui qu'il réserve à l'usage 
des habitansà un revenu de 35 francs; que 



c'est effectivement sur le pied de l'estima- 
tion portée par l'expertise à 85 francs que les 
enchères ont été ouvertes pour les immeu- 
bles formant le lot adjugé au sieur Bertbo; 
qu'il est donc manifestement établi par les 
actes ci-dessus rappelés que la propriété de 
la cour de l'église n'a pas été comprise dans 
le lot adjugé à ce dernier, en 1806; 

c Attendu que c'est à tort que les défen- 
deurs semblent contester, dans le chef de la 
fabrique demanderesse, la propriété des biens 
de l'ancien couvent réservés à la nation, 
puisque, en effet, ces biens lui ont été cédés 
par un arrêté du roi Guillaume, du 4 mars 
1825, dont les défendeurs n'ont pas cherché 
à démontrer l'illégalité; 

« Attendu que la possession invoquée par 
les défendeurs pour servir de base à la pres- 
cription acquisitive de la propriété n'a jamais, 
été exclusive; qu'antérieurement au 22 fé- 
vrier 1806, I église était déjà affectée au 
culte, desservie par un chapelain qui rési- 
dait dans une partie du couvent et fréquentée 
par le public, lequel n'y avait accès que par 
la cour; 

c Attendu que par rapport à la deman- 
deresse, la possession des défendeurs a donc 
toujours été équivoque; que celle-ci n'ayant 
jamais cessé d'user paisiblement de la cour 
suivant sa destination a pu évidemment se 
méprendre sur la prétention des défendeurs 
à la propriété; que les actes posés parées 
derniers s'expliquent, eu effet, soit par l'u- 
sage qu'ils faisaient de leur droit de passage, 
soit même par une aggravation de la ser- 
vitude, soit enfin par des raisons de bon 
voisinage; que Vanimus domini seul ne suffit 
pas pour caractériser la possession utile à la 
prescription; quedèslors, c'est vainement que 
les défenseurs se prévalent, pour démontrer 
sous ce rapport le caractère de leur posses- 
sion, de la mensuration faite en 1829, de 
l'opposition formée par eux, le 12 février 
1851, à l'établissement d'un escalier à l'en- 
trée de la cour, et du plan cadastral; 

c Que l'on ne saurait, au surplus, induire 
nécessairement de ces actes une reconnais- 
sance, de la part de la fabrique, d'un droit 
de propriété exclusif dans le chef des défen- 
deurs; 

c Attendu que si l'on pouvait voir dans 
les conditions dans lesquelles le défendeur 
principal a établi ses constructions un acte 
de possession réunissant les caractères exigés 
par la prescription de la propriété, ce fait 
serait inopérant, puisqu'il remonte à moins 
de dix ans à partir de l'exploit introductif 
d'instance; 

c Attendu que l'étendue d'une servitude 



COURS D'APPEL. 



573 



se détermine d'après l'époque où elle a été 
créée et l'état de choses alors existant; 

t Attendu qu'il n'a pas élé contesté que 
les bâtiments, jardin et prairie mentionnés 
au procès-verbal d'expertise n'avaient sur 
la cour de l'église, du côté gauche en entrant, 
qu'une issue fermée par une barrière; qu'il 
n'existe du même côté qu'un petit b A liment 
ayant issue sur la cour par une petite porte ; 
que la servitude de passage créée en 1806 
s'est exercée dans ces conditions jusqu'après 
le 18 avril 1860, date de l'adjudication con- 
sentie par la famille Lboest, au profit du 
défendeur principal ; 

« Que ce dernier a changé l'ancien état 
de choses, qu'il a établi, pour l'entrée de sa 
maison par la cour, une porte charretière 
près de la porte d'entrée de l'église, qu'il a 
remplacé le petit bâtiment par une grande con- 
struction servaut eu partie d'étable à vaches 
et en partie à d'autres usages ; qu'il a pratiqué 
dans cette construction deux portes charre- 
tières et une plus petite s'ouvrant sur la cour 
et deux fenêtres prenant jour sur cette der- 
nière ; 

< Attendu que le passage qui ne s'exerçait 
que sur une partie de la cour et 4 l'endroit 
le plus éloigné de la porte d'entrée de l'é- 
glise, s'exerce maintenant sur toute la cour; 
que ce nouvel état de choses a incontestable- 
ment pour résultat d'étendre et d'aggraver 
la servitude ; 

c Qu'eu outre les fenêtres sont établies 
sans titre ni droit; 

< Qu'il résulte de ce qui précède que la fa- 
brique est fondée' dans sa demande tendante 
à la suppression des portes-issues et fenê- 
tres, sauf cependant en ce qui concerne celle 
des deux portes charretières qui est la plus 
rapprochée de l'entrée de la cour, laquelle 
remplace l'ancienne barrière et sera main- 
tenue pour l'exercice du droit de passage; 

c Attendu qu'en réservant d'une manière 
générale l'entrée par la cour au profit des 
bâtiments, jardin et prairie adjugés en 1806, 
le vendeur n'a évidemment pas voulu que 
l'adjudicataire ne pût utiliser le bâtiment 
alors existant, ou le transformer suivant les 
nécessités de l'exploitation desdits jardin et 
prairie, ce qui serait la conséquence de la 
demande de la fabrique tendaute à voir dire 
que le défendeur principal ne pourra tra- 
verser la cour pour les besoins des bâti- 
ments qu'il a récemment construits, si cette 
demande était accueillie; 

c Qu'eu restreignant aux besoins de la 
partie des bâtiments servant actuellement 
d'étable à vaches, le droit pour le défendeur 

pasic, 1876. — 2» PART». 



de traverser la cour, il usera de la servitude 
dans de justes limites; 

c Attendu que la demanderesse n'a jus- 
tifié d'aucun dommage qui lui aurait été 
causé par les faits posés par les défendeurs ; 

< Par ces motifs, le tribunal joint l'ac- 
tion en garantie a l'action principale; et 
statuant par un seul jugement, condamne le 
défendeur principal ; 

t !• A supprimer la porte qu'il a établie 
pour l'entrée de sa maison par la cour de la 
demanderesse ; 

c Et z # à supprimer les issues, jours et 
vues de ces bâtiments, à l'exception de celle 
des deux portes charretières desdiis bâti- 
ments qui est la plus rapprochée de l'en- 
trée de la cour, laquelle sera maintenue 
pour l'exercice de la servitude de pas- 
sage dont il s'agit; sinon, et faute de ce faire, 
autorise la demanderesse a procéder a ces 
travaux aux frais du défendeur; 

c Dit en outre que cette servitude com- 
prend le droit de traverser la cour pour les 
besoins de la partie des bâtiments servant 
actuellement d'étable à vaches; déclare les 
parties mal fondées dans le surplus de leurs 
conclusions; condamne le défendeur prin- 
cipal aux dépens ; et statuant sur la demande 
eu garantie, condamne la famille Lhoest à 
garantir le»défendeur principal de toutes les 
conséquences de l'action principale, aux 
dommages-intérêts a libeller et aux dépens 
tant de la demande principale que de l'action 
en garantie, t 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Bartholomé, 
appelant, oppose a l'action de la fabrique de 
l'église succursale de la Xhavée une lin de 
non-recevoir déduite de ce qu'elle ne justifie 
d'aucun droit de propriété sur la cour liti- 
gieuse, celle-ci ne provenant pas d'un ancien 
bien de fabrique, mais du couvent des carmes 
de la Xhavée, et le roi Guillaume n'ayant 
pu, dès lors, en disposer légalement par son 
arrêté du 4 mars 1825; 

Attendu qu'il est constant, en fait, que la 
cour dont il s'agit est une dépendance néces- 
saire de l'ancienne église des cannes, à 
laquelle elle donne accès ; 

Attendu qu'il est sans intérêt de recher- 
cher si le roi Guillaume a pu disposer, 
comme il l'a fait, de cette église; qu'eu 
supposant même que les articles 13 du 
coucordat, 60, 75 et 77 des organiques du 
18 germinal au x, et les décrets postérieurs, 
notamment ceux du 30 mai 1806 et du 
17 mars 1809, article 3, ne lui en eussent pas 

18 
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donné le pouvoir, il n'en resterait pas moi us 
constant que l'église dont il s'agit, frappée 
de la mainmise nationale et non veudue, a 
reçu des autorités compétentes une desti- 
nation d'utilité publique, et qu'elle est par 
suite devenue, avec ses dépendances, inalié- 
nable et imprescriptible; 

Attendu que la fabrique, chargée parle dé- 
cret du 30 mars 1 809 de veiller à la conser- 
vation des biens mis à sa disposition, a, à 
raison du droit de jouissance qui tout au 
moins lui appartient, qualité pour faire 
valoir toutes les prérogatives dérivant du 
droit de propriété; que la fin de non -recevoir 
opposée à l'action de cette fabrique n'est 
donc pas justifiée; 

En ce qui concerne le droit de propriété 
réclamé par l'appelant : 

Attendu qu'il résulte de l'économie des 
lois relatives à la vente des biens nationaux, 
et notamment des lois du 46 brumaire an v, 
articles 9 et 10, et du 26 vendémiaire an vu, 
article 4, § 5, que l'estimation du revenu de 
ces biens était un élément essentiel de leur 
adjudication, et que le procès- verbal de l'ex- 
pertise en était la base; que, d'après le 
procès-verbal dressé par l'expert Decbar- 
neux, lé 22 nivôse an xn, enregistré à Liège 
le 27 pluviôse de la même année, l'église et 
la cour dont il s'agit ont été formellement 
réservés pour l'usage des habitants, lors de la 
vente faite à Bertho le 22 janvier 1806; 
qu'il importe peu que l'affiche dont l'appe- 
lant invoque la teneur ait contenu des indi- 
cations erronées et n'ait pas avec les mêmes 
détails renseigné les réserves faites, puisqu'il 
est constant, d'après les pièces produites, et 
notamment d'après la cession consentie par 
Bertho au profit deLhoest, suivant acte en- 
registré à Liège le il mars 1807, qu'ils ont 
l'un et l'autre connu les réserves contenues 
au procès-verbal d'expertise; qu'il résulte 
d'ailleurs d'un arrêté pris par le préfet le 
18 janvier 1806 que, lors de l'adjudication 
faite le 22 du même mois, les indications de 
l'affiche ont dû être rectifiées conformément 
aux réserves mentionnées par l'expertise; 
d'où il suit que Bertho et Lhoest n'ont acquis 
aucun droit de propriété à la cour litigieuse; 
qu'ils n'ont pu en acquérir par prescription 
contrairement à leur titre; 

Attendu que les arrêts intervenus entre 
Lhoîst et la fabrique le 25 mars et le 21 avril 
1830 n'ont pas eu pour objet la cour liti- 
gieuse, et ne peuvent par suite être invoqués 
comme décisifs dans le litige actuel; que le 
mesurage de 1829, la signification par eux 
faite en 1851, lesénonciations du cadastre et 
Je payement des contributions ne peuvent for- 
mer à leur profit une preuve de propriété; 



Attendu que Bartholomé, acquéreur a non 
domino en vertu d'un acte du 26 mai I86U, 
enregistré, n'a pu valablement posséder et 
prescrire un bien définitivement affecté 
depuis 1825 à une destination d'utilité 
publique; mais qu'il y a lieu de déterminer 
l'étendue des droits de servitude que sub- 
sidiairement il invoque en ayant égard à 
l'état actuel des lieux, et non, comme il le 
demande, en vue d'une situation future et 
indéterminée ; 

Attendu que l'article 4 du procès-verbal 
d'expertise du 22 nivôse an xu accorde à 
l'acquéreur entrée à ses bâtiments, jardins 
et prairies par la cour de l'église; que ce 
droit, attribué sans limites, alors que le 
procès- verbal constate en même temps que 
les bâtiments à aliéner sont en ruine, im- 
plique évidemment la concession d'une ser- 
vitude non moins étendue au profit de bâti- 
ments nouveaux ; que Bartholomé, qui du 
reste a agi sans opposition de la part delà 
fabrique, a donc pu ériger de nouvelles con- 
structions et leur donner par la cour les 
accès qu'il a établis; que cependant son titre 
ne lui attribue pas le droitd'ouvrir sur cette 
cour des jours qui ne seraient pas dans les 
conditions prescrites par les articles 676 et 
677 du code civil ; qu'on doit, enfin, consi- 
dérer comme une aggravation de la servitude 
l'établissement d'une porte charretière contre 
le mur de l'église; 

Attendu que les appelants Lhoest sont 
tenus, comme garants, d'indemniser Bartho- 
lomé conformément à ses conclusions ; 

Par ces motifs, oui M . l'avocat général Faider 
en son avis couforme, joignant les causes 
inscrites sous les n" 464 et 764, et statuant 
sur les denx appels par un même arrêt; 
émendant, dit les appelants mal fondés dans 
la fin de non-recevoir qu'ils opposent à l'ac- 
tion de la fabrique et, sans égard à la preuve 
offerte, dit qu'ils n'ont, ni par titre, ni par 
prescription, acquis un droit de propriété sur 
la cour de l'église succursale de la Xhavée; 
dit que Bartholomé est fondé à conserver les 
bâtiments qu'il a construits et à prendre accès 
par la cour dont il s'agit pour leurs besoins 
etsuivant leur destination ; dit qu'il n'y a pas 
lieu d'apprécier l'étendue de son droit de 
servitude au point de vue d'une situation 
autre que celle actuellement existante; or- 
donne à Bartholomé de fermer les jours 
établis dans ses nouvelles constructions, en 
tant qu'ils ne sont pas conformes aux pres- 
criptions des articles 676 et 677 du code 
civil ; le condamne à fermer la porte charre- 
tière établie contre le mur de l'église et dit 
qu'elle ne pourra être ouverte qu'à une dis- 
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tance (Tau moins deux mètres de ce mur; dit 
que, faute par lui d'exécuter ces ouvrages, la 
fabrique est autorisée à y procéder aux frais 
de Bartholomé ; confirme le jugement quant 
aux dépens et au recours en garantie; com- 
pense les dépens d'appel, avec garantie de ce 
chef par les appelants Lhoest au profit de 
Bartholomé. 

Du 12 avril 1876. — Cour de Liège.— 
2 e ch. — Prés. M. Lenaerts. — PL MM. Du- 
pont et Lion. 



BRUXELLES, 10 août 1875. 

PENSION COMMUNALE. — Caisse de re- 
traite. — Suppression d'emploi. 

Le règlement organique de la caisse des pen- 
sions communales d'une ville forme un véri- 
ble contrat entre elle et les employés admis à 
g participer, si ceux-ci sont astreints , pour 
obtenir la pension stipulée, à des retenues 
annuelles sur leur traitement (i). 

Ce contrat ne peut être modifié que par la vo- 
lonté commune des parties. 

La pension stipulée au profit de ceux dont rem- 
ploi est supprimé après dix années de service 
est due par la commune, alors même que la 
suppression de l'emploi est un fait indépen- 
dant de sa volonté et résulte de V application 
d'une loi. 

(LA VILLE DE BRUXELLES, — C. VAN RICKSTAEL.) 

Les décisions qui suivent font counaître 
les faits de la cause. 

Le tribunal civil de Bruxelles avait rendu 
entre parties, le 11 novembre 1874, le juge- 
ment suivant : 

c Attendu que la loi sur l'abolition des 
octrois a supprimé l'emploi que le deman- 
deur remplissait dans l'administration des 
taxes communales de la ville de Bruxelles; 
que, de ce chef, il réclame de la défenderesse 
le payement actuel de sa pension ; 

< Attendu que celle-ci a été liquidée ficti- 
vement par la ville de Bruxelles, qui soutient 
ne devoir commencer à la payer qu'à l'époque 
où le demandeur sera pensionné par l'Etat et 
concurremment avec la pension qu'il recevra 
de ce chef; 

c Attendu que l'action est fondée sur les 
articles 15 et 27 du règlement de la ville de 



(I) Compar. Bruxelles, 19 juillet 1871 et cass. 
belge, 12 juin 1873 (motifs) (Pi sic, 1871, 11,352; 
1873, 1, 288). 



Bruxelles du 7 décembre 1850 sur le service 
des pensions ; 

< Attendu que l'article 15 prévoit les dif- 
férents cas dans lesquels les personnes ad- 
mises à participer à la caisse des pensions 
ont droit d'en recevoir une; que l'un de ces 
cas est celui où l'employé est réformé après 
dix ans de service par l'effet de la suppression 
de son emploi ; 

t Attendu que cette stipulation est claire 
et complète par elle-même et qu'on ne doit 
pas la combiner, comme le prétend la défen- 
deresse, avec le second paragraphe du même 
article, d'après lequel l'employé qui peut 
encore remplir des fonctions ne peut rece- 
voir sa pension qu'après quarante ans de 
services ; 

c Attendu, en effet, que les stipulations 
de ces deux paragraphes se rapportent à des 
hypothèses différentes, qui ne peuvent être 
confondues; 

c Attendu que l'article 27 dudit règle- 
ment stipule que la pension prend cours à 
partir du jour qui suit celui de la cessation 
du traitement ; 

c Attendu qu'il n'est pas contesté que le 
demandeur avait plus de dix ans de ser- 
vices au moment ou son emploi a été sup- 
primé; 

< Attendu que le payement d'une pen- 
sion dérive d'un véritable contrat lorsque, 
comme dans l'espèce, le fonctionnaire est 
astreint, pour l'obtenir, à des prestations an- 
nuelles faites au moyen de retenues sur son 
traitement ; 

t Attendu, par suite, que ce contrat doit 
produire tous ses effets aussi longtemps que 
la volonté des parties n'y a pas porté at- 
teinte ; 

< Attendu qu'il ne résulte d'aucun élément 
du procès que le demandeur ait renoncé à 
son droit de réclamer dès à présent sa pen- 
siou ni que son admission à un emploi dans 
l'administration générale ait été subordonnée 
a une renouciation de ce genre; que celle-ci 
ne peut s'induire du seul fait de l'acceptation 
des fonctions dans le service des douanes; 
qu'à ce point de vue la position du deman- 
deur est la même que celle de ses anciens 
collègues qui ont trouvé un emploi dans des 
administrations particulières; 

< Attendu que vainement la défenderesse 
se prévaut des intentions manifestées par 
le gouvernement de placer, au point de vue 
de la pension, les anciens préposés de l'oc- 
troi dans une situation semblable à celle 
qu'a faite aux professeurs de l'enseignement 
moyen l'article 9 de la loi du 1 er juin 1850; 
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c Attendu, en effet, que ces instructions 
n'ont pas été réalisées ; que, par suite, si ces 
professeurs, en devenant fonctionnaires de 
i l'Etat, ont accepté le régime de la loi quant à 
leur pension, il en est tout autrement des 
employés de L'octroi ; 

c Attendu que vainement encore la défen- 
deresse invoque le fait du priuce, comme 
cause majeure de la suppression de rem- 
ploi du demandeur; qu'en effet, l'article 45 
du règlement précité ne fait aucune distinc- 
tion à cet égard; que, de plus, il ne s'agit 
pas, dans l'espèce, de dommages-intérêts 
résultant de l'inexécution d'une obligation, 
mais bien de l'exécution pure et simple d'un 
contrat; 

€ Par ces motifs, le tribunal dit pour 
droit que la pension du demandeur, fictive- 
ment liquidée par la commission administra- 
tive de la caisse des pensions communales à 
la somme de 248 fr. 21 c., lui est due et doit 
lui être servie à partir du jour où il a cessé 
d'être employé par la ville de Bruxelles; con- 
damne cette dernière à payer au demandeur 
le montant de cette pension, et ce, depuis 
l'époque susindiquée. » 

Appel de la ville de Bruxelles. Elle soutint 
devant la cour que la loi du 18 juin 4860, 
qui a supprimé les octrois, constitue, comme 
tait du prince et relativement au contrat de 
louage de services avenu entre elle et l'in- 
timé, un cas de force majeure, dont elle ne 
pourrait être chargée que par une stipulation 
formelle et expresse, qui n'existe pas ; 

Qu'au surplus, l'intimé ayant occupé un 
autre emploi depuis la cessation de ses fonc- 
tions d'employé de l'octroi, ne se trouvait pas 
dans le cas de l'article 15 du règlement du 
7 décembre 1850. 

ARRÊT. 

LA COUR ; -Attendu que l'action de l'in- 
timé tend à obtenir l'exécution d'un véritable 
contrat résultant du règlement de la ville de 
Bruxelles, en date du 7 décembre 1850, sur 
la caisse des pensions communales; 

Attendu qu'aux termes de l'article 15 de 
ce règlement, il est accordé, à charge de la 
caisse des pensions, aux personnes admises à 
y participer, lorsque notamment elles sont 
réformées après dix années de service par 
l'eflet de la suppression de leur emploi ; 

Attendu qu'en présence de cette disposi- 
tion, l'appelante n'est pas fondée à invoquer 
la force majeure pour repousser la réclama- 
tion de l'intimé; 

Attendu, cncffet, que les mots suppression 
de leur emploi ont une signification géuérale 



et comprennent, par conséquent, le cas où, 
comme dans l'espèce, l'emploi est supprimé 
par l'effet d'une loi ; 

Par ces motifs, et adoptant pour le surplus 
ceux du premier juge, entendu M. Verdun 
sen, premier avocat général, et de son avis, 
met l'appel au néant; condamne l'appelante 
aux dépens. 

Du 10 août 1875. —Gourde Bruxelles. 
— 1 M ch. — Prés. M. le conseiller Mans.— 
PL MM. Du vivier et Vercammer. 



GAND, 80 mars 1876. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE.- Macbihe 
▲ construire. — ijec de la promesse xt 
de la livraison. — commande verbale. — 
Demandes accessoires. 

En cas de commande verbale d'une machine à 
construire, il y a lieu d'admettre, jusqu'à 
preuve du contraire, qu'elle a été faite au 
domicile du constructeur. 

Le tribunal compétent pour connaître de l'ac- 
tion en payement du prix dans le cas prêt* 
par l'article 420, § 3, du code de procédure 
civile, est aussi compétent pour connaître des 
demandes connexes qui sont des accessoires de 
la demande principale (1). 

(DE ICAETER, — C. LA SOCIÉTÉ LA FLANDRE.) 

L'appelant De Naeyer, domicilié dans 
l'arrondissement de Bruxelles, avait été 
actionné par la société anonyme la Flandre, 
établie à Cand, en payement du prix d'une 
machine qui lui avait été livrée a la station 
de Gand, et que les ouvriers de la société 
avaient placée dans l'usine du défendeur à 
Crainhem. I*a commande avait été faite ver- 
balement et confirmée par une lettre, qui 
n'indiquait pas le lieu de la commande. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; Attendu qu'il n'est pas établi 
que l'ordre verbal a été donné ailleurs qu'au 
siège de la société la Flandre; qu'il faui bien 
reconnaître qu'il est de pratique ordinaire et 
de règle que lorsqu'un individu veut faire 
construire une machine et qu'il n'en fait pas 

(1) Compar. casa, franc., 15 mai et 90 juin 1854 
(Sir., 1854, 1, 435; 1856, 1, 600 ; U. P., 1854, 1 , 249et 
229 i Bruxellea, 22 octobre 1831 (Pasic. à sa dalej; 
Liège, Il juillet 1863 (tind., 1864, II, 196); Braxrlle*, 
17 décembre 1856 (tort., 1857, 2, 120) ; C autvtu. 
Lois de ta prœ., quest. 1508 ter. 
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la commande par lettre, il se rend chez le 
constructeur pour traiter avec loi ; 

Que les appelants, bien qu'ils allèguent 
qu'il eu a été autrement et que Tordre ver- 
bal a été donné à Bruxelles, n'établissent 
aucunement cette allégation et n'offrent pas 
même de rétablir ; 

Attendu que tout au procès concourt a 
prouver que la livraison de la machine a été 
faite à Gand, et que, par cette livraison, il a 
été satisfait à la convention primitive entre 
parties; qu'ensuite, par une nouvelle con- 
vention verbale, la société la Flandre s'est 
chargée d'installer aux frais de l'acheteur, 
dans son usine* Crain hem, la machiue qu'elle 
venait de lui livrer à Gand ; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que la livraison de la machine s'est faite à 
Gand, comme c'est à Gand que la commande 
a été faite verbalement ; 

Que, dès lors, le tribunal de commerce de 
Gand est compétent pour connaître de la 
contestation relative au payement de cette 
machine; qu'étant compétent de ce chef, 
il l'est aussi pour conuaître des contesta- 
tions relatives aux autres sommes réclamées; 
qu'elles constituent des demandes acces- 
soires qui, à raison de leur connexité avec la 
demande principale, doivent être soumises 
au même juge; 

Par ces motifs et aucuns du premier juge, 
faisant droit, ou] en audience publique les 
conclusions conformes de M. le premier avo- 
cat général De Paepe, met l'appel à néant; 
déclare les appelants ni recevables ni fondés 
en leurs conclusions; confirme le jugement 
dont appel ; ordonne qu'il sortira ses pleins 
et entiers effets; condamne les appelants aux 
dépens. 

Du 30 mars 1876. — Cour de Gand. — 
\ n ch. — Pré». M. Lelièvre, premier prési- 
dent. — PL MM. Willequet et Ad. Du Bois. 



BRUXELLES, 80 Juin 1876. 

CORRECTIONNALISATION.— Ordonnance 
de renvoi. — Unanimité. — Accusation 
de crimes. — Incompétence. — Délits 
connexes. — Indivisibilité. 

Lorsque, à raison de circonstances atténuantes, 
la chambre du conseil correctionnalhe des 
crimes, si l'ordonnance n'exprime pas qu'elle 
a été rendue à l'unanimité, la juridiction cor- 
rectionnelle n'est pas légalement saisie et doit 
se déclarer incompétente. 

Si. par la même ordonnance, les inculpés ont 
été renvoyés devant cette juridiction du chef 



de certains délits connexes à ces crimes, la 
déclaration d'incompétence doit s'étendre à 
ces délits si la poursuite à charge des incul- 
pés est indivisible (1). 

(le ministère public, — c. watson et ver- 

cautëren.) 

Par ordonnance de la chambre du conseil 
du tribunal correctionnel d'Anvers, Watson 
et Vercauteren avaient été renvoyés devant 
le tribunal correctionnel de cette ville : 

a. Pour avoir, dans une intention fraudu- 
leuse ou à dessein de nuire, commis divers 
faux en écritures authentiques et publiques, 
en déclarant faussement, dans des actes reçus 
par le juge de paix du premier canton d'An- 
vers, conformément à la loi du 20 janvier 
4873, que les navires dénommés dans ces 
actes leur appartenaient en totalité et que 
l'administration, en ce qui concerne leur en- 
tretien, leur armement, leur aviiaillement 
ou leur affrètement, serait établie à Anvers, 
et d'avoir en outre fait usage de ces pièces 
fausses ; 

b. D'avoir commis un faux témoignage en 
affirmant ces déclarations sous la foi du ser- 
ment ; 

c. D'avoir contrevenu aux articles 2, 3 et 
8 de la loi du 20 janvier 1873 en obtenant, 
pour ces navires, des lettres de mer ne réu- 
nissant pas les conditions exigées par la loi. 

Ils furent condamnés par défaut, Henri 
Watson, du chef de vingt-deux faux en écri- 
tures, à vingt-deux emprisonnementsde trois 
mois et à vingt-deux amendes de 20o francs, 
et du chef de dix sept contraventions à la 
loi du 20 janvier 1873, à dix-sept amendes 
de 100 francs, et Vercauteren à deux empri- 
sonnements de trois mois et deux amendes 
de 200 francs, du chef de faux, et à une 
amende de 100 francs, du chef d'une contra- 
vention à la même loi. 

Appel du ministère public. 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que l'ordonnance 
de la chambre du conseil du tribunal d'An- 
vers du 5 août 1875, après avoir déclaré que 
les faits repris sub litt. a sont de nature à 
être punis de peines criminelles, énonce qu'il 
existe en faveur des inculpés des circon- 
stances atténuantes résultant de leurs bons 
antécédents; 



(t) Voy. conf. caas. belge, 17 juin 1867 {P*sic. f 
1868, I, 465) etcass. franc., 4 novembre 186i (D. P., 
1866, 1^354). 
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Attendu que cette ordonnance ne constate 
pas qu'elle a été rendue à l'unanimité, comme 
le prescrit l'article 2 de la loi du 4 octobre 
1867; 

Attendu qu'il suit de là que le tribunal 
correctionnel d'Anvers n'a pas été légalement 
saisi de la connaissance des faux en écritures 
repris dans l'ordonnance de renvoi ; 

Attendu qu'à raison des faits qui les con- 
stituent, les délits qui leur sont imputés sont 
si intimement liés aux crimes de faux et 
d'usage de faux en écriture dont ils sont ac- 
cusés, qu'il est impossible de diviser la pour- 
suite à charge des inculpés ; que tous les 
chef de prévention doivent donc être soumis 
à une seule et même juridiction, celle com- 
pétente pour statuer sur les accusations de 
crimes ; 

Par ces motifs, met le jugement dont 
appel au néant; entendant, se déclare in- 
compétente pour connaître des chefs de pré- 
vention formulés à charge des inculpés sub 
Htt. a s b et c dans l'ordonnance de renvoi du 
5 août 1875. 

Du 30 juin 1876. — Cour de Bruxelles. 
— Chambre correctionnelle. — Prés. M. De 
Hennin. 



BRUXELLES, 7 août 1875. 

FAILLITE. — Lettre de changr. — Paye- 
ment APRÈS LA CESSATION DE PAVEMENT. — 

Action en rapport contre l'endosseur. — 
Effet protesté. 

L'article 449 de la loi sur les faillites n'est ap- 
plicable qu'au payement d'une lettre de change 
non protestée (1). 

Cette disposition ne peut être invoquée par un 
endosseur qui, ayant dû rembourser une let- 
tre de change protestée f exerce son recours 
contre le tireur et l'accepteur, et obtient de ce 
dernier le remboursement de la somme qu'il 
a payée. 

Si cet endosseur savait, lors de ce rembourse- 
ment, que l'accepteur, dont la faillite n'avait 
pas encore été déclarée, était déjà en état de 
cessation de payements, il est tenu de resti- 
tuer à la masse faillie la somme qui lui a été 
payée. 

Le payement d'un effet de commerce doit, jus- 
qu'à preuve contraire, être présumé fait par 
le débiteur naturel de cet effet et de ses de- 
niers. 



(I) Conf. Bruxelles, 22 janvier 1872 (Pasic, 1872, 
II, 406) et la note sous cet arrêt. 



(bIOT, — C. LE CURATEUR A LA FAILLITE I> 
RIANO ET C le ) (2). 

Le 20 avril 1875, jugement du tribunal de 
commerce d'Anvers, conçu en ces termes : 

c Yu l'exploit introductif de l'huissier 
Jacqmain de Fosses, en date du 2 janvier 
1875, tendant à faire restituer à la mas$e 
faillie Mariano et C le la somme de 12,610 fr. 
49 c. que le défendeur aurait reçue en avril 
1874, avec connaissance de la cessation des 
payements desdits sieurs P. Mariano et O; 

c Yu la citation en garantie, en date do 
13 janvier 1875 : 

c A. En ce qui concerne l'action princi- 
pale: 

t Attendu que la somme réclamée par le 
demandeur représente le montant de qnatre 
lettres de change tirées par Hartog sur les 
faillis et endossées par Hartog au défen- 
deur; 

t Attendu que ces lettres de change ont 
été protestées faute de payement les 7 et 27 fé- 
vrier, 3 et 12 mars 1874; 

c Attendu que, par exploits de l'huissier 
Ben ri Schuermans eu date des 12 et 18 mars 
suivant, le défendeur a cité les faillis ainsi 
que ledit sieur Hartog devant le tribunal en 
payement des susdits effets protestes; 

c Attendu que, dès le 7 mars 1874, les 
faillis avaient, par circulaire, convoqué 
leurs créanciers pour leur faire connaître la 
situation fâcheuse de la firme de P. Mariano 
et C le ; 

c Attendu que, du 5 février au 3 avril 
1874, les faillis ont laissé protester un grand 
nombre de leurs acceptations et de leurs pro- 
messes, représentant ensemble un capital de 
275,003 fr. 37 c. ; 

c Attendu que, dans ces circonstances, 
le défendeur a reçu, dans le courant d'avril 
1874, le payement des quatre effets susmen- 
tionnés ; 

c Attendu que, pour justifier son refus de 
restituer la prédite somme de 12,61 fr. 49 c, 
le défendeur prétend : 

« l°Que l'article 449 du code de commerce 
lui est applicable; 

t 2° Que le payement en question a été 
fait par le frère des faillis ; 

t 3° Qu'il ne connaissait pas, quand il a 
reçu cette somme, la cessation des payements 
des faillis; 



(2) Un pourvoi en cassation a été formé contre cet 
arrêt. 
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c Quant au premier point : 

c Attendu que l'article 449 est une dis- 
position exceptionnelle, dont l'application ne 
peut être étendue à des cas plus ou moins 
analogues ; 

c Attendu que cet article, qui suppose le 
payement d'une lettre de change non pro- 
testée, ne peut être invoqué en aucun cas par 
un endosseur qui, ayant dû rembourser 
l'effet protesté, exerce son recours en justice 
contre le tireur et contre l'accepteur de cet 
effet, et obtient ainsi de ce dernier le rem- 
boursement de la somme payée par lui (arrêt 
de Bruxelles, 22 janvier 1872, Pasic, 4872, 
H. 106); 

c Attendu qu'il est défendu aux juges de 
substituer leur volonté à celle du législateur, 
et, que, par conséquent, il n'y a pas lieu de 
s'arrêter aux conclusions du défendeur; 

c Quant au deuxième point : 

c Attendu que le payement d'une lettre de 
change acceptée est présumé avoir été fait 
par les débiteurs naturels de cet effet, c'est- 
à-dire par les accepteurs actuellement dé- 
clarés en faillite ; 

c Attendu que le défendeur ne prouve 
nullement que le payement ait été fait par le 
frère des faillis et de ses deniers ; 

c Attendu que le contraire résulte même 
de l'acte passé le 5 mai 1874 devant le notaire 
Dhanis à Anvers; qu'en effet, de cet acte il 
résulte que George Marianoa prêté aux faillis 
120,000 francs, et que ceux-ci, pour garan- 
tir le remboursement de ce prêt, ont consenti 
à hypothéquer leur propriété sise à Anvers, 
à l'angle de la rue Vande Werve et de la rue 
Cassiers; 

c Attendu que c'est au moyen de ce capi- 
tal prêté que les faillis ont désintéressé plu- 
sieurs de leurs créanciers dans le courant 
d'avril 1874, puisque à cette époque les faillis 
ne disposaient d'aucune autre ressource pour 
faire face à ces payements ; 

c Quant au troisième point : 

c Attendu que les faits prérappelés con- 
cernant la circulaire du 7 mars 1874, les 
nombreux protêts à charge des faillis, les 
poursuites intentées par le défendeur lui- 
même les 12 et 18 mars de la même anuée, 
constatent suffisamment que le défendeur, 
en recevant le payemeut contesté, avait con- 
naissance de la cessation des payements de 
P. Mariano etO; 

« B. En ce qui concerne l'action en ga- 
rantie dirigée contre le sieur Hartog, tireur 
desdites lettres de change : 

t Attendu que celui-ci s'est borné à con- 



clure à la communication des traites dont il 
est question au procès; 

c Attendu que cette demande n'est pas 
contestée par le demandeur en garantie; 

c Par ces motifs, le tribunal condamne le 
défendeur Biot à payer au demandeur en 
sadite qualité, à titre de restitution, la somme 
de 12,610 fr. 49 c, avec les intérêts judi- 
ciaires et les frais du procès ; et statuant sur 
l'action en garantie, ordonne audit Biot de 
communiquer au défendeur Hartog les quatre 
traites dont il s'agit... > 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs du 
premier juge, sur les conclusions conformes 
de M. Mélot, avocat général, met rappel au 
néant, condamne l'appelant aux dépens 
d'appel. 

Du 7 août 1875. — Cour de Bruxelles.— 
2« ch. — Prés. M. De Le Viogne. 



BRUXELLES, 16 Juin 1876. 
ENTERREMENT CIVIL.— Droit de régler 

LES FUNÉRAILLES. — CONFLIT. — ENTRAVE 
4JJ LIBRE EXERCICE D*UN CULTE. — MINISTRE 
DU CULTE. — BÉNÉDICTION DE LA SÉPULTURE. 
— ÛUTRACES. 

C'est au survivant des époux qu'appartient en 
principe le droit de régler les funérailles de 
son conjoint (I). 

Toutefois l'inhumation doit avoir lieu confor- 
mément aux intentions expresses ou présu- 
mées du conjoint décédé (2). 

En cas de conflit entre le mari et ceux qui repré- 
sentent la défunte, soit comme parents, soit 
en vertu d'une disposition de dernière volonté, 
c'est à l'autorité judiciaire qu'il appartient 
de vider le différend (3). 

L'article 143 du code pénal ne punit les entraves 
au libre exercice d'un culte que pour autant 
qu'il soit pratiqué légalement. Celte disposi- 
tion n'est pas applicable au particulier qui 
use de son droit en s'opposant à une céré- 
monie religieuse. 

L'article 145 de ce code est sans application en 
cas d'outrages envers un prêtre procédant, 



(I, 2 et 3) Compar. Nancy, 14 août 1869 {Panic. 
franc., 1870. p. 87 ; D. P.. 1869, 2. 233); Bastia, 
17 juillet 1865 (Sir., 1866,2, 73; Pane, franc., 1866, 
p. 331; D. P., 1866, 2, 177); Paris, 27 juin 1862 
(Sir., 1862, 2, 413) et la note ; Grenoble, 13 juin 1862 
(ibid., 1863, 2, 192). Voy. aussi Sirby, 1853, 2, 593 ; 
1859, 2, 165. 
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dans un cimetière, à la bénédiction d'une 
sépulture, si son intervention n'avait pas été 
régulièrement requise (1). 

(GRÉGOIRE, ROUSSEAU ET DELFOSSE, — C. LE MI- 
NISTÈRE PUBLIC.) 

ARRÊT. 

L69 prévenus Grégoire, Rousseau et Del- 
fosse étaient inculpés d'avoir, à Laeken, le 
25 octobre 1874, troublé par des désordres, 
empêché ou interrompu les exercices d'un 
culte qui se pratiquaient dans un lieu des- 
tiné ou servant habituellement au culte, ou 
dans une cérémonie publique de ce culte; 
ou, tout au moins, d'avoir, auxdits lieu et 
date, outragé par faits, paroles, gestes ou 
menaces, les ministres d'un culte dans l'exer- 
cice de leur ministère. 

Le tribunal correctionnel de Bruxelles 
rendit, le 12 juin 1875, le jugement suivant : 

c Attendu que Catherine Van Meer, épouse 
Grégoire, se trouvant en traitement à l'hô- 
pital Saint-Jean, a été, un mois avant sa 
mort, administrée des derniers sacrements t 
de l'Eglise catholique; 

« Attendu qu'étant retournée au domicile 
conjugal, elle a encore, dans les derniers 
temps, témoigné, en présence de sa mère et 
de ses sœurs, des sentiments religieux, mais 
qu'il n'est pas résulté de l'instruction qu'elle 
les ait manifestés quand son mari était pré- 
sent; 

c Attendu que Grégoire, de son côté, 
affirme que la défunte professait depuis long- 
temps les mêmes opinions philosophiques 
que lui et qu'il a ignoré jusqu'après l'enter- 
rement de sa femme qu'elle ait reçu les 
derniers sacrements de l'Eglise à l'hôpital 
Saint- Jean; 

t Attendu que ces affirmations ne sont pas 
contredites par l'instruction et que plusieurs 
témoins ont attesté que la femme Grégoire 
assistait parfois aux séances de la société de 
l'Affranchissement; 

c Attendu qu'il est permis d'induire de 
ces faits et des autres circonstances de la 
cause que la défunte s'associait aux idées 
antireligieuses de son mari, sinon dans le 
fond de son cœur, tout au moins en appa- 
rence, et dans l'intérêt de la paix de son 
ménage, et que Grégoire est de bonne foi 
quand il déclare avoir cru qu'elle partageait 
ses opinions philosophiques; 

c Attendu qu'après le décès de sa femme, 



(I) Yoy. les autorités citées dans l'arrêt. 



Grégoire s'est présenté dans les bureaux de 
l'état civil de Laeken, a déclaré son intention 
formelle de lui faire des obsèques purement 
civiles et a reçu l'assurance que cette volonté 
serait respectée; 

i Attendu que le corps a été, en effet, trans- 
porté au cimetière de Laeken, le 25 octobre 
1 874, sous l'escorte de Grégoire et des mem- 
bres de la société dite de l'Affranchissement, 
pour y recevoir les honneurs funèbres; 

c Attendu que, sur l'invitation du frère de 
la défunte, le vicaire Bullens s'est, de son 
côté, rendu au cimetière pour procédera la 
bénédiction de la sépulture suivant les rites 
de l'Eglise catholique ; 

c attendu que Grégoire et ses coprévenus 
affirment qu'ils n'avaient pas été avertis de 
l'intervention du clergé, qu'ils ne s'y atten- 
daient même pas, et que les faits de la cause 
rendent cette affirmation très-vraisemblable; 

c Attendu que le vicaire Bullens, au mo- 
ment où il s'approchait de la fosse qu'entou- 
raient les prévenus et les membres de la 
société de l'Affranchissement, a été accueilli 
par des protestations d'abord et ensuite par 
des huées et des cris « A bas la calot le! • 
auxquels ont pris part les trois prévenus ; 

c Attendu qu'il importe de rechercher si 
la responsabilité de cette scène regrettable 
doit retomber sur Grégoire et sur ses copré- 
venus; 

c Attendu que l'article 145 du code pénal 
ne s'applique pas à des faits légitimes de 
l'autorité ou des particuliers et que le citoyen 
qui ne fait qu'user de son droit ne peut tom- 
ber sous l'incrimination de cet article, ainsi 
que le déclare le rapport fait à la chambre 
des représentants dans la séance du 21 dé- 
cembre 1866 par M. E. Pirmez (Nypels, 
Comment, du code pénal belge, t. Il, p. 154); 

Attendu qu'il y a lieu, à ce point de vue, 
d'examiner jusqu'à quel point Grégoire a usé 
de son droit lors du conflit qui s'est produit 
entre lui et le vicaire Bulleus; 

c Attendu que, par le mariage, la femme sort 
de sa famille pour fonder, avec son mari, une 
famille nouvelle; que le mariage entraiue 
une communauté absolue d'existence, l'union 
des corps et des âmes, et qu'il appartient, en 
conséquence, au mari de conduire a sa der- 
nière demeure la dépouille mortelle de sa 
femme, de diriger ses obsèques et d'en pres- 
crire le cérémonial ; que tel est, an surplus, 
l'usage constamment et universellement ob- 
servé ; 

t Attendu, il est vrai, que quand une per- 
sonne manifeste, par un écrit ou par ses actes, 
la volonté d'être inhumée avec le concours 
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du clergé, le respect de cette volonté su- 
prême s'impose à tous ceux qui eu ont con- 
naissance ; 

f Que c'est là une suite et une conséquence 
do principe constitutionnel de la liberté de 
conscience et des cultes ; 

c Attendu que, dans cet ordre d'idées, les 
membres de la famille Van Meer auraient pu 
se prévaloir des sentiments pieux que leur 
sœur avait exprimés devant eux, réclamer 
pour elle des obsèques religieuses, soit en 
s'eutendant à l'amiable avec son mari, soit 
en faisant valoir leurs prétentions devant 
l'autorité compétente; 

t Attendu qu'au lieu de recourir aux voies 
légales et régulières, ils ont clandestinement 
reqais le curé-doyen de Laeken de faire 
bénir la sépulture, sans l'avertir que Gré- 
goire avait pris ses dispositions pour que 
l'enterrement fût purement civil ; 

c Attendu que, dans ces conditions, un 
conflit devait nécessairement éclater entre 
Grégoire et ses coprévenus, qui étaient en 
devoir de célébrer les obsèques civiles de la 
défunte, et le vicaire Bullens qui se présen- 
tait inopinément pour bénir la fosse; 

c Attendu que ce conflit n'est pas impu- 
table à faute au clergé, qui était requis par 
le frère de la défunte et qui n'avait pas cou- 
naissance des intentions du mari; 

t Attendu qu'il n'est pas davantage impu- 
table a Grégoire et à ses coprévenus; 

« Attendu, en effet, qu'il résulte de l'ex- 
posé des faits qui précèdent que Grégoire 
pouvait à juste titre considérer l'intervention 
du clergé comme irrégulière dans le fond 
et dans la forme et comme constituant un 
trouble à l'exercice de son propre droit ; 

c Attendu, dès lors, que les conditions 
spéciales des délits prévus par les articles 445 
et 145 du code pénal ne se trouvent pas 
réunies dans l'espèce; 

c Mais attendu que les buées adressées au 
vicaire Bullens, ainsi que les cris c A bas la 
calotte ! » proférés en sa présence constituent 
les injures simples et punies des peines de 
simple police par l'article 561, n° 7, du code 
pénal ; 

t Attendu que la partie publique n'a pas 
demandé le renvoi des prévenus devant le 
tribunal de simple police; 

c Par ces motifs, le tribunal condamne 
cbacnn des trois prévenus a une amende de 
20 francs... • 

Appel du ministère public. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que, bien que la loi 



n'accorde pas expressément a l'époux sur- 
vivant le droit de régler les funérailles du 
prédécédé, il est conforme à son esprit, a 
nos mœurs et à l'usage généralement suivi 
de reconnaître que ce droit appartient en 
premier lieu au survivant, comme à la per- 
sonne qui, du vivant du défunt, lui était 
attachée par le lien le plus étroit ; 

Attendu que cette préférence est nécessai- 
rement restreinte par le droit que la liberté 
de conscience et des cultes donne à chacun 
de s'assurer, pour le temps où il n'existera 
plus, une sépulture en rapport avec ses 
convictions, dans les limites autorisées par 
la loi ; 

Qu'il appartient, en conséquence, à ceux 
qui représentent le défunt, comme parents 
ou a titre de disposition de dernière volonté, 
de veiller à ce que l'accomplissement de ce 
pieux devoir ait lieu conformément aux in- 
tentions expresses ou présumées du défunt, 
en tenant compte de ses sentiments religieux 
et des convenances; 

Attendu qu'en cas de désaccord sur ce 
point, l'autorité judiciaire est seule compé- 
tente pour y statuer; 

Attendu qu'après la mort de sa femme, le 
prévenu Grégoire s'est adressé à l'autorité 
locale compétente en matière d'inhumation 
pour lui assurer un enterrement purement 
civil ; 

Que, sollicité par la famille de sa femme à 
ce que celle-ci soit enterrée religieusement, 
il s'y est refusé ; 

Attendu qu'aucun membre de cette famille 
n'a pris son recours auprès de l'autorité ju- 
diciaire pour vaincre ce refus ; 

Attendu que, dans ces circonstances, le 
droit de ce prévenu de régler seul les funé- 
railles de sa femme restait entier, qu'il pou- 
vait et devait compter qu'il ne serait pas 
troublé dans les funérailles civiles réclamées 
par lui ; qu'il était aussi eu droit de s'opposer 
à l'intervention de tout ministre d'un culte 
quelconque; 

Attendu, cependant, que Grégoire ne pou- 
vait faire respecter son droit par des moyens 
que la loi pénale réprouve; 

Qu'il résulte, en effet, de l'instruction que 
Grégoire, de même que les autres prévenus 
qui l'appuyaient, ont hué le prêtre et ont 
proféré en sa présence et à son adresse, les 
cris de : c A bas la calotte! » et d'autres cris 
injurieux, au point que le ministre du culte 
a dû interrompre les prières, qu'il avait 
commencées, de la sépulture ecclésiastique 
de l'épouse Grégoire, conformément au 
cérémonial du culte catholique; 
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Attendu que ces faits ne tombent cepen- 
dant pas sous l'application de l'article 143 
du code pénal, parce que, d'après ce qui 
précède, l'intervention du ministre du culte 
n'avait pas été régulièrement requise; 

Attendu que cette interprétation de la loi 
est fondée en raison, en ce qu'il est rationnel 
que le code ne protège plus efficacement le 
culte que pour autant qu'il soit pratiqué léga- 
lement; qu'elle est, en outre, confirmée par 
les discussions qui ont précédé l'adoption du 
code, spécialement par le rapport de M.Pir- 
mez, invoqué par le premier juge, et portant 
que le citoyen qui ne fait qu'user de son 
droit, par exemple en s'opposant à ce qu'une 
procession traverse son terrain, ne peut tom- 
ber sous l'incrimination de cet article (1); 

Attendu que s'il est vrai que le ministère 
du prêtre avait été sollicité par un frère de 
la défunte, et s'il eu résulte que, contraire- 
ment à ce qui a été plaidé, le prêtre ne s'est 
nullement imposé, il faut néanmoins recon- 
naître que cette sollicitation émanait d'une 
personne sans qualité, à défaut d'avoir préa- 
lablement fait reconnaître par la justice le 
droit qu'elle s'arrogeait à rencontre du 
mari; 

Attendu qu'on ne peut non plus argumen- 
ter de la bonne foi du prêtre, qui n'avait pas 
été averti des dispositions du mari, pour en 
induire qu'il a été illégalement troublé dans 
l'exercice du culte, puisqu'il est de règle 
qu'il n'y a pas de droit contre le droit; que, 
du reste, le clergé aurait pu prévenir le 
conflit, en s'informant des causes pour les- 
quelles son concours aux funérailles d'une 
femme mariée était réclamé plutôt par un 
frère que par le mari et en s'abstenant, lors- 
qu'il aurait été mis au courant du dissen- 
timent ; 

Attendu que ces motifs, élisifs de l'infrac- 
tion de l'article 1 43 précité, doivent également 
faire écarter la prévention d'outrages fondée 
sur l'article 445 du même code; 

Attendu qu'il résulte des discussions, que 
ces dispositions ont, l'une comme l'autre, 
été inspirées par une même pensée, la pro- 
tection de l'exercice des cultes ; que leur but 
a été, comme le disait M. Pirmez dans son 
rapport du 21 décembre 1866 (Nypels, t. Il, 
p. 153), d'assurer une protection efficace à 
la liberté de ceux qui pratiquent un culte, 
sans porter atteinte à ceux qui ne le pra- 
tiquent pas; 

Que précédemment M.Lelièvre disait, dans 



(I) Nypels, Lrgisl. crim. de la Belgique, t. Il, 
p. 154. 



son rapport du 25 avril 1858 (Nypels, ibid., 
p. 404) : c En cas d'outrages, les ministres 
de la religion sont identifiés avec le culte 
lui-même; l'outrage et les violences dont ils 
peuvent être l'objet doivent être considérés 
comme entravant l'exercice même du culte»; 

Attendu qu'il importe d'autant plus de 
restreindre à ces termes la disposition dudit 
article 145 qu'à la différence des articles 275 
à 277 et 282, il ne comprend pas les outrages 
commis à l'occasion de l'exercice des fonc- 
tions; que la différence est d'autant plus 
significative que cette énonciation a été sup- 
primée du projet du gouvernement, parce 
qu'il devait être bien entendu qu'on ne fai- 
sait pas une loi de sacrilège, qu'on ne proté- 
geait pas le prêtre comme prêtre, mais le 
culte même, c'est-à-dire le prêtre dans l'exer 
cice régulier du culte (2); 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que les faits reconnus constants à charge des 
prévenus ne constituent, comme l'a déclaré 
le premier juge, que l'injure réprimée par 
l'article 561, n° 7, du code pénal, et qu'il en 
a été fait une juste application ; 

Par ces motifs, statuant sur l'appel do 
ministère public contradictoirement vis-à- 
vis de Grégoire, et par défaut à l'égard de 
Rousseau et de Delfosse, met l'appel à néant. 

Du 16 juin 1876. — Cour de Bruxelles.— 
4° ch. — Prés. M. De Hennin. — PL MM. Ro- 
bert et Lepoutre. 



LIÈGE, 5 mal 1875. 

1° COMPÉTENCE.— Tribunaux consulaires. 
— Demande civile accessoire. — Incom- 
pétence. 

2° Evocation. — Jugement par defact. — 
Fond. — Incompétence. — Appel. — 
Pas d'effet dévolutif. 

i° Les tribunaux consulaires sont incompétents 
pour connaître de contestations de nature 
civile, alors même qu'ils en sont saisis à ïor- 
casion d'une demande commerciale. 

2° Lorsque le jugement frappé d'appel a incom- 
pétemment statué par défaut au fond, la 
cour n'est pas saisie de la connaissance du 
litige par l'effet dévolutif de l'appel, mais 
se trouve en présence d'un cas d'évocation, si 
la cause est en état de recevoir une solution 
définitive (5). 



(2) Nypels, Légùl. crim., t. II, p. 120, lit et 131. 

(3) Chadteac sur Carbé, après avoir toujours dé* 
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HARDY, — C. SCBREDER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'à l'action de 
nature commerciale introduite par l'intimé 
devant le tribunal du commerce (TA r Ion, les 
appelants ont opposé des prétentions qui ont 
nécessité le renvoi des parties devant des 
arbitres pour régler leurs comptes; que l'in- 
timé, ainsi entraîné par le fait des appelants 
à discuter les éléments de sa demande pri- 
mitive et à régler en même temps d'autres 
chefs de contestation, a, comme les appe- 
lants, soulevé devant la juridiction commer- 
ciale des prétentions d'une nature civile; 
que les appelants ont alors été condamnés 
par défaut an payement d'une somme supé- 
rieure à celle leur demandée par l'exploit 
d'assignation; qu'ils interjetèrent appel de 
cette décision, mais qu'un arrêt de défaut- 
congé fut prononcé contre eux le 14 décem- 
bre 1874; qu'ayant fait opposition à cet 
arrêt, ils concluent devant la cour à incom- 
pétence des premiers juges; 

Attendu que les tribunaux de commerce 
sont incompétents ratione mater iœ pour sta- 
tuer sur des contestations de nature civile, 
alors même qu'ils en sont saisis à l'occasion 
d'une demande commerciale; que la de- 
mande du prix de vente d'un immeuble, de 
loyers échus, du prix d'une pension fournie 
et autres de même nature produites par les 
parties devant les arbitres, n'ont donc pu être 
appréciées par le tribunal de commerce 
d'Arlon, et que dès lors l'exception soulevée 
doit être accueillie; 

Attendu que le jugement par défaut frappé 
d'appel ayant été rendu par un juge incom- 
pétent, la cour n'est pas saisie du fond par 
l'effet dévolutif de l'appel ; que les préten- 
tions respectives des parties ne sont pas dis- 
posées à recevoir une solution définitive et 
ne peuvent, à raison de leur nature, être 
scindées ; qu'il n'y a donc pas lieu d'avoir 
égard à la demande d'évocation ; 

Attendu, en ce qui concerne les dépens, 
qu'ils ont été en majeure partie frustratoire- 
ment occasionnés par le fait des appelants ; 



fend a l'opinion contraire (sur l'art. 473, quest. 1702, 
$ 1, 3» et $ IV), constate, dans son Supplément (même 
question, $ IV), que la jurisprndence est aujourd'hui 
fixée et reconnaît qu'il y a lieu a évocation dans le 
cas d'infirmation poor incompétence. Voir aussi 
Dalloz, Rép., v» Degré» de juridiction, n« 569, &• ; 
Bruxelles, cass., 12 février 1822 (Pasic, a sa date) ; 
Gand, 23 avril 1864; Bruxelles, 1" avril 1867 et 
12 février 1868 $ Liège, 30 janvier 1869 (ibid., 1864, 



que, d'ailleurs, les parties sont parentes et 
alliées au second degré ; 

Par ces motifs, ouï M. Faider, avocat gé- 
néral, en son avis conforme, reçoit l'oppo- 
sition et y faisant droit, dit que le tribunal 
de commerce était incompétent pour appré- 
cier les contestations soulevées entre par- 
ties; en conséquence, met à néant le juge- 
ment frappé d'appel; dit qu'il n'y a pas lieu 
d'avoir égard à la demande d'évocation; 
renvoie les parties à se pourvoir comme de 
droit, et faisant masse de tous les dépens des 
deux instances, dit que les deux tiers eu 
seront supportés par les opposants et l'autre 
tiers par l'intimé. 

Du 5 mai 1875. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés. M. Lenaerts. — PL MM. Gé- 
rimont et Hoche. 



BRUXELLES, 5 Juin 1876. 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE. — Produit 
breveté. — Nom de l'inventeur. — Expi- 
ration do brevet. — Contrefaçon de 
marques de fabriqu?. — concurrence 
déloyale. — flacons. — étiquettes. — 
Dissemblances. 

Lorsqu'un brevet a été pris pour l'invention d'un 
nouveau produit, l'expiration du terme du 
brevet fait tomber dans le domaine public la 
recette de ce produit ; tout le monde peut, dès 
lors % se servir de cette recette et annoncer 
qu'il en fait usage (1). 

Ne commet pas un emploi abusif du nom d* au- 
trui non plus qu'une contrefaçon de marques 
de fabrique ni une concurrence déloyale, celui 
qui met en vente ce produit en prenant soin 
d'indiquer l'origine exacte de sa fabrication 
et en mentionnant qu'il est composé selon la 
formule du fils et unique héritier de l'inven- 
teur dudit produit, qui n'a jamais été connu 
dans le commerce que sous le nom de cet hé- 
ritier (2). 

Ne constitue pas une contrefaçon de marques 
de fabrique ou une concurrence déloyale le 
fait de mettre en vente ce produit dans des 



II, 222; 1867, II, 166 ; 4868, II, 214; 1869, II, 120) ; 
Gand, 24 mai 1871 [ibid , 1871, II, 291) el la note; 
Liège, 31 mal 1873 (ibid., 1873, 11,344). 

(1 et 2) Voy., en ee sens, Tillibrb, n° 83 ; Olih et 
Picard, n*746, p. 648; Dalloz, Rép., v° Brevet d'in- 
vention, n° 108 ; Calmbls, Des noms et marques de fa- 
brique, p. 120 et 121. Compar. cass. franc., 31 jan- 
vier 1860 (Sir.. 1860, 1, 781); 29 mai 1861 (ibid., 
1861, 1, 853). 
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flacon» ayant la même forme et bouchés 
d'après le même système que ceux d'une 
maison concurrente, si cette forme de flacons 
et les procédés d'après lesquels ils ont été 
bouchés sont usuels dans le commerce et si 
Us étiquettes et les marques de fabrique em- 
ployées de part et d'autre offrent, d'ailleurs, 
des dissemblances telles, qu'un acheteur quel- 
que peu attentif n'a pu confondre les produits 
similaires des deux fabricants (4). 

Première espèce. 

(a. et m. landon, — c. la société belge 

d'hygiène.) 

Le tribunal de commerce d'Anvers avait, 
par jugement en date du 18 janvier 1876, 
repoussé Faction en dommages-intérêts in- 
tentée contre la Société belge d'hygiène par 
la maison À. et M. Laudon, de Paris, agis- 
sant comme ayant droit de Jean- Vincent 
Bully. Sur appel, ce jugement a été con- 
firmé. 

ARRÊT. 

LA COUR ; . — En ce qui concerne le grief 
que les appelants font a l'intimée d'avoir 
vendu du vinaigre de toilette dans desflacons 
sur lesquels figurent les initiales A. L. C, 
incrustées dans le verre : 

Attendu qu'ayant été invitée par les appe- 
lants à s'expliquer sur ce point, l'intimée leur 
répondit, le 44 août 4875, que si quelques- 
uns des premiers flacons expédiés par elle 
portaient lesdites initiales, cela ne pouvait 
être que le résultat d'une erreur de leur 
fournisseur, qui avait peut-être complété la 
quantité de flacons sans marque qu'il avait 
à leur fournir par d'autres portant ces 
initiales ; 

Attendu qu'elle prit en même temps l'en- 
gagement de ne plus accepter dans son usine 
aucun flacon qui se trouverait dans ces con- 
ditions ; 

Attendu que les élément* de la cause ne 
démentent pas la sincérité de l'explication 
de l'intimée et n'établissent pas non plus 
que celle-ci ait manqué à son susdit enga- 
gement; 

Attendu que, dés lors, le fait signalé dans 
le grief prémentionné n'a pas déportée sé- 
rieuse au litige; 

Attendu qu'il en a d'autant moins que 
les initiales précitées ne sont pas de nature 
à attirer l'attention de l'acheteur et que les 



(I) Compar. Bruxelles, 13 juin 1873 (Pasic, 1873, 
II, i73)i 



appelants ont eux-mêmes reconnu qu'ils u'y 
attachaient pas d'importance, puisqu'ils oot 
prévenu le public, par une mention spéciale 
faite à ce sujet dans leurs étiquettes, que leur 
flacon ne porterait plus aucune incrustation; 

En ce qui concerne le reproche qu'ils foot 
à l'intimée d'avoir vendu du vinaigre de toi- 
lette selon la formule de Jean- Vincent Bully: 

Attendu que les appelants prétendent qu'il 
faut distinguer à cet égard entre les produits 
de Claude Bully, tombés dans le domaine 
public par l'expiration de ses brevets, et les 
produits de Jean-Vincent Bully, qui n'a ja- 
mais été breveté; 

Attendu que cette distinction a été re- 
poussée à bon droit par le premier juge; 

Qu'elle ne concorde pas, en effet, avec les 
documents que les appelants ont eux-mêmes 
versés au procès en vue de justifier leur 
action ; 

Attendu qu'il s'y voit que Claude Bully 
ayant composé un vinaigre aromatique pour 
lequel il avait pris un brevet d'invention eu 
4 809 et uu autre de perfectionnement eu 184 4, 
la recette ou formule de ce vinaigre ainsi que 
le privilège d'exploiter lesdits brevets sont 
devenus, après la mort de Claude Bully, la 
propriété de son fils et unique héritier, Jean- 
Vincent Bully, qui a attaché son nom au pro- 
duit inventé par son père ; 

Attendu que c'est le droit de fabriquer et 
de vendre ce même produit au nom du suc- 
cesseur de l'inventeur, c'est-à-dire au nom 
de Jean-Vincent Bully, qui a fait l'objet de 
la cession que ce dernier a consentie, le 
26 janvier 4833, au profit de l'auteur des 
appelants, Amédée-Philibert Landon, à qui 
ledit cédant a transmis, à cet effet, en la même 
qualité, le bénéfice des deux brevets sus- 
mentionnés; 

Attendu que, par l'expiration des termes 
de ces brevets, la recette de la composition 
inventée par Claude Bully, mais connue dans 
le commerce sous le nom de son fils, est 
tombée dans le domaine public, de sorte que 
tout le monde a pu se servir de cette recelte 
et annoncer qu'il en faisait usage ; 

Attendu que l'intimée a vendu son vi- 
naigre de toilette comme étant de sa fabri- 
cation, d'origine belge, et non comme un 
produit de la fabrication de Jean- Vincent 
Bully ou de ses successeurs, d'origine pari- 
sienne ; 

Attendu qu'à la vérité elle a présenté ce 
vinaigre comme étant composé selon la for- 
mule de Jean-Vincent Bully, dénomination 
commerciale delà recette primitive de Claude 
Bully, qui a été l'objet d'un brevet expiré; 
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mais qu'en agissant ainsi, dans les circon- 
stances de la cause, elle n'a pas fait, d'après 
ce qui précède, un emploi abusif du nom 
d'autrui et ne s'est pas davantage reudue 
coupable d'une contrefaçon de marques de 
fabrique ni d'une concurrence déloyale au 
préjudice des appelants ; 

Attendu que ceux-ci n'ont pas adopté pour 
le débit de leur vinaigre de toilette des fla- 
cons d'une forme spéciale qui ne soit pas 
employée pour la vente d'autres produits; 

Attendu que les procédés auxquels ils ont 
recours pour boucher leurs flacons sont 
également usuels dans le commerce, en tant 
qu'ils consistent simplement à en recouvrir 
le bouchon d'une peau munie d'un cachet 
en cire et serrée autour du goulot au moyen 
d'une ficelle, à prolonger celle-ci le long du 
col en l'y fixant à l'aide d'une étiquette et à 
y suspendre une médaille de garantie en 
métal ; 

Attendu qu'on ne saurait donc voir ni une 
contrefaçon ni une concurrence déloyale 
dans le fait de l'intimée d'avoir vendu ses 
vinaigres dans des flacons ayant la même 
forme et bouchés d'après le même système 
que ceux des appelants, alors que loin d'avoir 
imité les marques de fabrique de ces derniers, 
elle a apposé des marques entièrement diffé- 
rentes et qui lui sont propres, sur la mé- 
daille de garantie, sur l'étiquette du goulot 
et sur le cachet recouvrant le bouchon, en 
employant en outre pour ce cachet de la cire 
rouge au lieu de cire noire ; 

Attendu, quant à l'étiquette collée sur Tune 
des faces des flacons de l'intimée, qu'elle 
n'offre pas de ressemblance avec celle qui 
figure a la même place sur les bouteilles des 
appelants; 

Attendu que l'étiquette de ceux-ci porte 
en tête les mots : Au temple de Flore, entou- 
rant un emblème qui n'appartient qu'aux 
appelants; qu'elle énonce que le produit 
renfermé dans les bouteilles est du vinaigre 
de toilette de Jean-Vinceni fiully, rue Mout- 
orgueil, 67, à Paris, qui a obtenu une mé- 
daille à l'Exposition universelle de 1867; 
qu'au bas se trouve le prix du flacon qui est, 
en France, d'un franc 50 centimes; 

Attendu que l'intimée n'a fait figurer au- 
cune de ces diverses mentions sur son éti- 
quette ; 

Attendu que celle-ci porte, au contraire, 
en tète les mots : Société belge d'hygiène, en- 
tourant un emblème qui est la marque de 
fabrique propre à l'intimée; 

Attendu que les mots: selon la formule, etc.,, 
indiquant la nature du produit vendu, y sont 



imprimés en caractères ordinaires, apparents 
et faciles à lire; 

Attendu qu'au bas de son étiquette, l'inti- 
mée avertit le public que ledit produit pro- 
vient de son usine à vapeur, à Cappellenprès 
Anvers; 

Attendu, quant aux parties des deux éti- 
quettes prérappelées relatant les propriétés 
des vinaigres vendus, qu'elles diffèrent aussi 
notablement par leur texte, leurs disposi- 
tions et les caractères employés; 

Attendu qu'enfin l'étiquette des appelants 
couvre presque entièrement trois faces de 
leurs bouteilles et porte la signature, très- 
apparente, de leur représentant Léon Brulé, 
pour tous les flacons qu'ils débitent en Bel- 
gique, tandis que celle de l'intimée laisse le 
verre complètement à nu sur trois faces de 
leurs bouteilles et n'est revêtue d'aucune 
griffe ni signature ; 

Attendu que toutes les dissemblances ana- 
lysées ci-dessus sont de nature à frapper le 
regard et à attirer l'attention des acheteurs; 

Attendu que ceux-ci n'ont pu confondre 
les produits respectifs des appelants et de 
l'intimée, pour peu qu'ils aient tenu à se 
rendre compte de l'origine du vinaigre dont 
ils faisaient l'acquisition; que notamment 
une personne quelque peu attentive ne sau- 
rait prendre pour du vinaigre de fabrication 
parisienne un produit qui lui est présenté 
très-ostensiblement comme d'origine belge, 
étant fabriqué par la Société belge d'hygiène 
dans son usine de Gappelleu; 

Attendu qu'au surplus l'absence d'inten- 
tion frauduleuse dans le chef de l'intimée 
ressort suffisamment du fait qu'elle vend ses 
autres produits dans les mêmes conditions 
que son viuaigre de toilette, c'est-à-dire dans 
des flacons de même forme, bouchés et éti- 
quetés de la même manière ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
met l'appel au néant; condamne les appe- 
lants aux dépens de leur appel. 

Du 5 juin 4876. — Cour de Bruxelles. 

— 3° ch. — Prés. M. De Prelle de la Nieppe. 

— PL MM. Houtekiet, Simon et Decoster. 

Deuxième espèce. 

(ÉPOUX CARÉME-DCRY, DEBOECK ET 8TEINHAUER, 
— C. A. ET M. LANDON.) 

Le tribunal de commerce de Bruxelles 
avait, par trois jugements rendus le 46 mars 
4876, condamné a des dommages-intérêts 
trois détaillants qui avaient mis en vente du 
vinaigre de toilette de la Société belge d'hy- 
giène, composé selon la formule de Jean- 
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Vincent Bully. Sur appel, ces jugements ont 
été réformés. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il n'échet plus 
de s'occuper des fins de non-recevoir soule- 
vées en première instance et abandonnées eu 
appel ; 

Au fond : 

En ce qui concerne le reproche que les 
intimés font à la partie appelante d'avoir mis 
en vente du vinaigre de toilette selon la for- 
mule de Jean-Vincent Bully : 

Attendu que les intimés prétendent qu'il 
faut distinguer, à cet égard, entre les produits 
de Claude Bully, tombés dans le domaine 
public par l'expiration de ses brevets, et les 
produits de Jean-Vincent Bully, qui n'a ja- 
mais été breveté ; 

Attendu que cette distinction a été admise 
à tort par le premier juge ; 

Qu'elle ne concorde pas, en effet, avec les 
documents que les intimés ont eux-mêmes 
versés au procès en vue de justifier leur 
action ; 

Attendu qu'il s'y voit que Claude Bully 
ayant composé un vinaigre aromatique pour 
lequel il avait pris un brevet d'invention en 
4 809 et un autre de perfectionnement en 1814, 
la recette ou formule de ce vinaigre ainsi que 
le privilège d'exploiter lesdits brevets sont 
devenus, après la mort de Claude Bully, la 
propriété de son fils et unique héritier, Jean- 
Vincent Bully, qui a attaché son nom au pro- 
duit inventé par son père; 

Attendu que c'est le droit de fabriquer et 
de vendre ce même produit au nom du suc- 
cesseur de l'inventeur, c'est-à-dire au nom 
de Jean-Vincent Bully, qui a fait l'objet de la 
cession que ce dernier a consentie, le 26 jan- 
vier 1833, au profit de l'auteur des intimés, 
Amédée-Philibert Landon, à qui ledit cédant 
a transmis, à cet effet, en la même qualité, le 
bénéfice des deux brevets susmentionnés; 

Attendu que, par l'expiration des termes 
de ces brevets, la recette de la composition 
inventée par Claude Bully, mais connue dans 
le commerce sous le nom de son fils, est 
tombée dans le domaine public, de sorte que 
tout le monde a pu se servir de cette recette 
et annoncer qu'il en faisait usage; 

Attendu que la partie appelante a mis en 
vente du vinaigre de toilette fabriqué par la 
Société belge d'hygiène comme étant de la 
fabrication de celle-ci, d'origine belge, et 
non comme un produit de la fabrication de 
Jean-Vincent Bully ou de ses successeurs, 
d'origine parisienne; 



Attendu qu'à la vérité elle a présenté ce 
vinaigre comme étant composé selon la for- 
mule de Jean-Vincent Bully, dénomination 
commerciale delà recette primitive de Claude 
Bully, qui a été l'objet d'un brevet expiré; 
mais qu'en agissant ainsi, dans les circon- 
stance de la cause, elle n'a pas fait, d'après 
ce qui précède, un emploi abusif du nom 
d'autrui et ne s'est pas davantage rendue 
coupable d'une contrefaçon de marques de 
fabrique ni d'une concurrence déloyale au 
préjudice des intimés; 

Attendu que ceux-ci n'ont pas adopté pour 
le débit de leur vinaigre de toilette des fla- 
cons d'uue forme spéciale qui ne soit pas 
employée pour la vente d'autres produits; 

Attendu que les procédés auxquels ils out 
recours pour boucher leurs flacons sont 
également usuels dans le commerce, en tant 
qu'ils consistent simplement à en recouvrir 
le bouchon d'une peau munie d'un cachet en 
cire et ëerrée autour du goulot au moyen 
d'une ficelle, à prolonger celle-ci le long du 
col en l'y fixant à l'aide d'une étiquette et à 
y suspendre une médaille de garantie en 
métal; 

Attendu qu'on ne saurait donc voir ni une 
contrefaçon ni une concurrence déloyale 
dans le fait de la partie appelante d'avoir 
mis en vente des vinaigres dans des flacons 
ayant la même forme et bouchés d'après le 
même système que ceux des intimés, alors 
que la Société belge d'hygiène, de qui elle 
tient ces vinaigres, loin d'avoir imité les 
marques de fabrique des intimés, a apposé 
des marques entièrement différentes et qui 
lui sont propres, sur la médaille de garantie, 
sur l'étiquette du goulot et sur le cachet re- 
couvrant le bouchon, en employant, en outre, 
pour ce cachet de la cire rouge au lieu de 
cire noire ; 

Attendu, quant à l'étiquette collée sur l'une 
des faces des flacons provenant de ladite so- 
ciété, qu'elle n'offre pas de ressemblance 
avec celle qui figure à la même place sur les 
bouteilles des intimés; 

Attendu que l'étiquette de ceux-ci porte 
en tête les mots : Au temple de Flore , entou- 
rant un emblème qui n'appartient qu'aux 
intimés; qu'elle énonce que le produit ren- 
fermé dans les bouteilles est du vinaigre de 
Jean- Vincent Bully, rue Montorgueil,à Paris, 
qui a obtenu une médaille à l'Exposition 
universelle de 1867; qu'au bas se trouve le 
prix du flacon qui est, en France, d'un franc 
50 centimes ; 

Attendu que la Société belge d'hygiène n'a 
fait figurer aucune de ces diverses mentions 
sur sou étiquette; 
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Attendu que celle-ci porte, au contraire, 
en tête, les mots : Société belge d'hygiène, en- 
tourant un emblème qui est la marque de 
fabrique propre à cette dernière ; 

Attendu que les mots : selon la formule 
de, eu;., indiquant la naturedu produit vendu, 
y sont imprimés en caractères ordinaires, 
apparents et faciles à lire; 

Attendu qu'au bas de son étiquette la 
société précitée avertit le public que ledit 
produit provient de son usine à vapeur à 
Cappellen près Anvers; 

Attendu, quant aux parties des deux éti- 
quettes prérappelées relatant les propriétés 
des vinaigres vendus, qu'elles diffèrent aussi 
Doublement par leur texte, leurs disposi- 
tions et les caractères employés; 

Attendu qu'enfin l'étiquette des iutimés 
couvre presque entièrement trois faces de 
leurs bouteilles et porte la signature, très- 
apparente, de leur représentant Léon Brûlé, 
pour tous les flacons qu'ils débitent en Bel- 
gique, tandis que celle de la susdite société 
laisse le verre complètement à nu sur trois 
faces de leurs bouteilles et n'est revêtue 
d'aucune griffe ni signature; 

Attendu que toutes les dissemblances ana- 
lysées ci-dessus sont de nature à frapper le 
regard et à attirer l'attention des acheteurs ; 

Attendu que ceux-ci n'ont pu confondre 
les produits des intimés avec ceux de leur 
concurrente, pour peu qu'ils aient tenu à se 
rendre compte de l'origine du vinaigre dont 
ils faisaient l'acquisition; que notamment 
une personne quelque peu attentive ne sau- 
rait prendre pour du vinaigre de fabrication 
parisienne un produit qui lui est présenté 
très-ostensiblement comme d'origine belge, 
étant fabriqué par la Société belge d'hygiène 
dans son usine de Cappellen ; 

Atteudo que toutes tes considérations dé- 
duites plus haut démontrent que la partie 
appelante ne s'est rendue coupable, ni comme 
auteur ni comme complice, d'aucun fait de 
contrefaçon de marques de fabrique ou 
d'usurpation de nom, et qu'elle n'a posé uon 
plus aucun acte de concurrence déloyale à 
l'égard des intimés, dont l'action est en con- 
séquence dénuée de fondement; 

Par ces motifs, met à néant au fond le 
jugement dont est appel; émendant, déclare 
les intimés mal fondés dans leur action, les 
en déboute et les condamne aux dépens des 
deux instances, 

Du 5 juin 1876. — Cour de Bruxelles. — 
3 e ch. — Prés. M. De Prelle de la Nieppe. — 
PL MM. Lad rie et Houtekiet. 



LIÈGE, 11 mai 1876. 



EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Fleuves ou rivières. — Jours 

OU FENÊTRES. — DOMAINE PUBLIC. — PRÉ- 
CARITÉ. 

Les particuliers ne peuvent pas acquérir des 
droits privatifs sur le domaine public. 

Spécialement, les riverains d'un fleuve ou d'un 
de ses embranchements ne peuvent pas ac- 
quérir le droit de posséder et de conserver des 
jours 9 fenêtres, portes ou autres ouvrages sur 
ce fleuve (4). 

Ce sont là des avantages purement précaires f 
qui ne peuvent être pris en considération pour 
le règlement de l'indemnité en cas d'expro- 
priation pour cause d'utilité publique (2). 

(LA VILLE DE LIÈGE, — C ZOMERS.) 

Le jugement dont appel a été publié dans 
ce Recueil, année 1875, 3 e partie, p. 252. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'ancien bras de 
la Meuse qui longeait la propriété de l'intimé 
était, comme le fleuve lui-même, une dépen- 
dance du domaine public; 

Attendu qu'il n'est pas permis aux parti- 
culiers de conquérir des droits privatifs sur 
le domaine public inaliénable et imprescrip- 
tible; que, spécialement, il est complète- 
ment inadmissible que le riverain d'un fleuve 
ou d'un de ses embranchements participant 
de sa nature, acquière le droit d'y posséder 
et d'y conserver des jours, des fenêtres, 
portes ou autres ouvrages qu'il lui convien- 
drait d'y établir; 

Attendu que si le riverain d'une rue ou 
d'une place publique acquiert, par l'effet de 
l'octroi qu'il obtient de l'autorité pour y 
bâtir, le droit d'y ouvrir des fenêtres et des 
accès, c'est que les rues et les places publi- 
ques sont précisément destinées à ces usages, 
et qu'on doit reconnaître ainsi, sous peine 
d'une flagrante injustice, que l'autorisation 
de construire octroyée à un citoyen lui 
assure pour l'avenir le droit d'être indemnisé, 
en cas de suppression de ces sortes d'aisances 
ou d'entraves dommageables qui y seraient 
apportées ; 

Mais attendu que telle n'est pas la condi- 
tion du particulier qui, sans même qu'il 
puisse invoquer une autorisation de bâtir 



(1 et 2) Conf. Bruxelles, 21 février 1870 (Pasic, 
1870, II, 186; 1871, II, 459), 29 mai 1873 (ibid., 1873, 
H, 274), 5 mars 1874 (ibid., 1874, II, 338). 
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comme celle qu'aurait obtenue le riverain 
d'une rue, et, partant, l'espèce de contrat 
synallagmatique dont celui-ci peut justement 
se prévaloir, s'est permis d'ouvrir des fenê- 
tres sur un fleuve et de retirer du voisinage de 
celui ci un avantage auquel sa nature ne Ta 
pas destiné; que pareille entreprise ne peut 
lui constituer aucun droit proprement dit, 
et que cet avantage purement précaire, dont 
il jouira peut-être plus ou moins longtemps 
par tolérance, pourra toujours lui être en- 
levé sans indemnité; 

Attendu qu'il suit de là que, pour le règle- 
ment de l'indemnité d'expropriation à allouer 
à l'intimé, il ne peut être tenu compte de la 
plus-value résultant pour sa propriété des 
jours et autres travaux qu'il possédait du 
côté du bras de fleuve qui la longeait, et qu'il 
y a dès lors lieu de réduire iTndemnité ac- 
cordée par les premiers juges; 

Attendu qu'il est permis de fixer équita- 
blement à raison de 460 francs le mètre 
carré la valeur du terrain exproprié et de 
porter l'indemnité due de ce premier chef a 
20,736 francs; 

Attendu qu'il est également équitable de 
diminuer de 2,500 francs le chiffre admis 
par les premiers juges pour la valeur des 
constructions cousidérées avec tous les avan- 
tages précaires dont l'intimé jouissait; que 
ce chef d'indemnité reste définitivement fixé 
à la somme de 48,827 fr. 60 c; 

Attendu que l'intimé conclut en appel à 
l'allocation de 40 p. c. à titre de frais de 
remploi, et qu'il est recevable et fondé dans 
cette réclamation; recevable, puisque en pre 
mière instance il s'était borné à poser un 
chiffre global supérieur à la somme lui 
allouée, sans qu'il eût spécifié les diverses 
causes de l'indemnité prétendue, et qu'on 
peut dire qu'il avait fait entrer dans ses cal- 
culs les susdits frais de remploi ; fondée, en 



(I) Voy. cas*, franc., 35 juin 1851 et 23 novem- 
bre 1853 iSia., 1851, 1, 561, et 1853, 1, 35), Rouen, 
37 avril 1861 et Paris, 18 janvier 1863 (•©•<*., 1863, 
II, 131 et 397) et cas*, franc., 5 décembre 1866 (xbid., 
1867, 1, 169$ Ame. franc., 1867, p. 393), ainsi que 
les autorités cilées dans les notes sous ces arrêts. 
Il est incontestable que l'art. 537 de la loi belge et 
l'art. 543 de la loi française n'exigent pas, comme le 
décide avec raison la cour de cassation de France 
dans son arrêt du 35 juin 1851, que les codébiteurs 
soient lotit en état de faillite (Demolombb, t. XII, 
n° 338). Mais le principe de l'art. 537 peut-il être 
étendu au cas où un seui des codébiteurs étant en 
état de faillite, le créancier a reçu depuis la faillite 
on à-compte d'un codébiteur non failli, qui, selon 



ce que ces frais forment une partie intégrante 
de la valeur du bien exproprié; 

Par ces motifs et adoptant pour le surplus 
ceux non contraires des premiers juges, oui 
M. Lelièvre, substitut du procureur général, 
en son avis en partie conforme, émende le 
jugement dont appel; fixe à la somme de 
44,002 fr. 26 c. l'indemnité revenant à l'ex- 
proprié, en y comprenant les frais de rem- 
ploi réclamés; 

Ordonne, en conséquence, la restitution I 
l'appelante de la somme de 1,486 fr. 24 c, 
avec les intérêts au taux payé par la caisse 
de consignations jusqu'au retrait et au taux 
de 5 p. c. depuis cette époque ; 

Confirme le jugement pour le surplus; 

Rejette toutes conclusions contraires; fait 
masse des dépens; condamne l'intimé aux 
trois quarts desdits dépens, le quatrième 
quart restant à la charge de la ville appe- 
lante. 

Du 44 mai 4876. — Cour de Liège. - 

4 M ch. Prés. M. De Monge, premier 

président. — PL MM. Dereux et Houet. 



BRUXELLES, 4 mal 1876. 

FAILLITE. — Coobligé solidaire d'us »t- 
biteok failli. — caution. — a-c01pu 
reçu depuis la faillite. — admission a0 
passif pour la totalité de la créance. — 
Cautionnement partiel. 

Le créancier porteur d'un engagement solidaht 
entre un failli et un coobligé non failli, qui 
a reçu de ce dernier un à-compte depuis le 
faillite, conserve le droit de se présenter dan* 
la masse faillie pour la valeur nominale de 
sa créance entière, sans déduction de cet 
à-compte, bien qu'il ne lui ait pas été posé 
en monnaie de faillite (1). 



l'expression de M. Tesch, lai a été payé en nunataie 
réelle F L'arrêt que nous rapportons répond affirma- 
tiTement. Voir, en sens contraire , Devillubcye. 
1851 , I. 561 à la note; Alaozbt, I. IV, n* 1847; 
Bruxelles, 8 août 1870 (Pasic, 1870, II, 361) et 9aoéi 
1875 (ibid., 1875, II, 334); et surtout Nânua, Court 
de droit commercial, p. 528. Ces autorités invoquent 
les termes de Fart. 537 ; « par le failli ci d'autm 
coobligés qui sont en faillite » ainsi que les expression* 
« aux faillites des coobligés le$ une contre tes autres • 
de l'art. 558, pour en conclure que l'argument a con- 
trario déduit de l'art. 539 porte à faux toutes les 
fois qu'un seul des eoobligés est en état de faillite, que 
eet article n'a en vue, comme les art. 537 et 558 dont 
il est le complément, que l'hypothèse de plusieurs 
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// en est ainsi alors même que ce payement a 
été fait par la caution, qui ne s était obligée 
que jusqu'à concurrence de la somme qu'elle 
a payée (\). 

(CODTBAUX ET C la , — C. 8PITAELS ET LE CURA- 
TEUR k L\ FAILLITE DBLREZ.) 

Le jugement du tribunal civil de Bruxelles 
du 14 juillet 1875, réformé par la cour, Tait 
connaître les faits de la cause. Il a été 
rapporté dans ce Recueil, 1876, III* partie, 
page 16. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que, prises dans 
leur ensemble, les dispositions des art. 537, 
538, 539 et 540 de la loi du 18 avril 1851, 
et celles des articles 542, 543 et 544 de la 
loi française du 28 mai 183K, dont les pre- 
miers ne sont que la reproduction littérale, 
fixent le sort de tous les payements partiels 
effectués par les codébiteurs solidaires ou 
par les cautions, selon que ces payements 
ont eu lieu avant ou après la faillite; 

Attendu que ceux de ces payements qnî ne 
tombent pas sous l'application de l'art. 539, 
doivent être régis par les articles 537 et 538, 
les termes de l'article 539, qui sont clairs et 
précis, servant à compléter et à mettre en 
lumière ceux des articles 537 et 538; 

Attendu que les articles 534 du code de 
commerce de 1807, 542 de la loi française de 
1838 et 537 de notre loi sont tous égale- 



codébiteurs solidaires en état de faillite, et que la loi 
du 18 avril 1851 n'a voulu et n'a po vouloir déroger 
an droit commun qu'au cas d'un payement reçu par 
le créancier en monnaie de faillite. Voir aussi Ds- 
ioioibi, édil. belge, t. XIII. n° 334 et n" 336 et suiv., 
p. 96, 98 et s ni y. S'il approuve l'arrêt de la eour de 
Rouen da 27 avril 1861 (t.] XIII, n° 334 tn fine), c'est 
parce qu'il pense qu'il s'agissait dans cette espèce 
d'an créancier ayant reçu un à-compte depuis la 
faillite de deux de ses codébiteurs solidaires et qni 
réclamait le droit de se présenter aux deux faillites 
pour la valeur totale de son titre; mais il soutient 
éoergiqoement que le droit accordé au créancier par 
l'art. 542 de la loi française (art. 537 de la loi belge) 
est attaché à la simultanéité des faillites et de ses 
demandes de distribution dans chacune des masses. 
On peut consulter aussi le rapport de M. Tesch sur 
la distinction entre le payement en monnaie réelle 
et le payement reçu en monnaie de faillite, ainsi que 
le rapport de M. Savart sur l'art. 537 (Mabrters, 
Faillites,?. SSO et Wi). 

L'arrêt de la cour de cassation de France du 
28 janvier 1817 est indiqué dans la Paticrisie fran- 
çaise, *ommc ayant réellement la portée que lui at- 

PASIC, 1876. — V PARTIE. 



ment puisés dans la jurisprudence du parle- 
ment de Paris de la lin du siècle dernier; 

Attendu que cette jurisprudence, s'écar- 
tant de la doctrine de Savary et de celle de 
Du Puys de la Serra, a été introduite dans 
l'intérêt des relations commerciales, en vue 
surtout d'assurer aux porteurs des lettres de 
change le payement intégral ou toutau moins 
aussi complet que possible de leurs créances, 
nonobstant la faillite d'un ou de plusieurs 
de leurs débiteurs, non par dérogation aux 
principes du droit commun en matière de 
solidarité, mais an contraire par application 
de ces principes et en leur donnant une nou- 
velle extension (voy. Emérigon, Contrat à la 
grosse* titre 111, chap. X, et Renouard, des 
Faillites, u« 584) ; 

Attendu que Tarrible, en présentant au 
nom du Tribunat au corps législatif les arti- 
cles 534 et suiv. du code de commerce, di- 
sait : t Ces dispositions, puisées dans les 
principes élémentaires et immuables du 
droit civil, s'appliquent à toutes les matières 
et à tous les cas » , ce qui prouve bien que le 
législateur de 1807 n'a, pas plus que le par- 
lement de Paris, entendu déroger aux prin- 
cipes de la solidarité et qu'il a voulu, au 
contraire, comme ce parlement, généraliser 
et étendre la règle de l'article 534; aussi, en 
France, admettait-on déjà sous l'empire du 
code de commerce que, nonobstant le paye- 
ment partiel fait depuis la faillite au créan- 
cier, par l'un de ses débiteurs solidaires non 



tribue l'arrêt que nous rapportons. Cependant son 
unique motif est ainsi conçu : « Attendu que l'arti- 
cle 534, spécial pour la matière, autorise le créan- 
cier porteur de lettres <de change qui a plusieurs 
débiteurs en état de faillite à se remplir de l'inté- 
gralité de sa créance, en se présentant pour la tota- 
lité de ce qui lui est du dans chaque masse de ses 
débiteurs faillis ; que l'arrêt attaqué n'a fait que se 
conformer à cet article, qui justifie suffisamment 
sa décision. » 

Il est à remarquer, en ce qui touche l'art. 1352 du 
code civil, qu'il est admis sans contestation par la 
doctrine que celte disposition n'est pas applicable 
lorsqu'il s'agit d'une créance purement ch'rogra- 
phalre (Demolombb, édit. belge, t. XIII, n» 669, 
p. 449). Il a été reconnu d'ailleurs dans les travaux 
préparatoires que l'art. 539 n'est que l'application 
du droit commun (M a esters, p. 596). 

(1) Voy. conf. cass. franc., 5 décembre 1866, pré- 
cité, et voy. aussi Troploro, Cautionnement, n° 247. 
Voir toutefois, en sens contraire, la dissertation de 
M. Pont, citée dans la note sous cet arrêt, et Demah- 
ceat, sur Bravard-V et mères, Droit commercial, t. V 
p. 614. 

19 
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failli, ce créancier pouvait se présenter à la 
masse faillie pour l'entièreté de sa créance 
(voy. cassation, 28 janvier 4817); 

Attendu que l'article 542 de la loi fran- 
çaise de 1838 est conçu dans le même esprit 
et doit être interprété dans le même sens ; 

Qu'on lit, en effet, dans le rapport déposé 
par Renouard à la chambre des députés sur 
le projet de loi présenté par le gouvernement 
le 1 er décembre 1834 : c Votre commission 
a pleinement approuvé les dispositions du 
projet de loi sur les coobligés et les cautions. 
L'article 534 du code, le seul qui s'occupât 
des difficultés que font naître les recours soit 
des coobligés solidaires, soit de leurs créan- 
ciers les uns contre les autres en cas de 
faillite d'un ou de plusieurs des coobligés 
solidaires, laissait indécis un grand nombre 
de ces cas dont la solution a fréquemment 
embarrassé et divisé les tribunaux. Le projet 
concilie avec les principes généraux sur la 
solidarité les recours à exercer tant envers 
la masse d'un coobligé en faillite qu'envers 
les diverses masses de plusieurs coobligés 
faillis, i 

Attendu que pour bien faire saisir à ses 
lecteurs la portée de la loi dont il était l'un 
des auteurs, Renouard, dans son Traité «tir 
les faillites et banqueroutes, aux n" 586 et 587, 
met en présence d'un créancier deux débi- 
teurs solidaires de 100, dont l'un, non failli, 
paye 75 après la faillite de l'autre qui ne 
donne que 25 p. c„ puis termine en disant : 
c Le législateur a pensé que le principe do- 
minant doit être que nul ne doit payer deux 
fois la même dette. Aucun recours pour 
raison des dividendes payés n'est ouvert aux 
masses des coobligés en faillite les unes 
contre les autres. Cette solution n'est pas 
seulement applicable au cas où tous les 
coobligés sont en faillite. Que Primus, dans 
les termes de l'hypothèse posée, soit ou non 
en faillite, il ne pourra, bien qu'ayant payé 
en excédant sa part, rien réclamer en raison 
de cet excédant dans la faillite de Secundus 
qui a soldé toute la dette en monnaie de 
faillite. Il faut donc dire, en généralisant 
davantage la solution de l'article 542, que le 
coobligé solidaire n'a point de recours con- 
tre la faillite de son coobligé qui a payé le 
dividende proportionnel représentatif de la 
dette totale. » 

Attendu que les roots : avant la faillite, de 
l'article 544 de la loi française de 1838, ont 
donc été introduits dans cette loi parce que 
le payement partiel opéré après la faillite 
n'a pas pour le failli envers le créancier le 
caractère libératoire que le droit commnn 
lui assigne; 



Attendu que c'est en tenant compte du 
texie des articles 542, 543 et 544 de la loi 
de 1838, de leur but, de leur origine et des 
travaux préparatoires de cette loi, que la 
jurisprudence et la doctrine en France sod( 
unanimes pour proclamer que le payement 
partiel fait par un codébiteur solidaire ou 
une caution, postérieurement à la faillite du 
codébiteur solidaire ou du débiteur principal, 
ne fait pas obstacle au droit du créancier de 
se présenter à la masse faillie pour toute sa 
créance; 

Attendu que l'exposé des motifs de la loi 
belge du 18 avril 1851 et les rapports sur le 
projet de loi à la chambre des représentants 
et au sénat reproduisent presque complète* 
ment les passages ci-dessus cités de Renouard; 
que c'est ainsi notamment que l'on retrouve 
dans l'exposé des motifs et dans le rapport 
de M. Savart au sénat, pour expliquer la 
portée de la loi, l'exemple d'un créancier se 
trouvant en présence de deux débiteurs soli- 
daires, dont l'un seulement est en faillite; 

Attendu que c'est en vain que, pour étayer 
le système du jugement, on invoque les 
termes suivants de l'exposé des motifs, em- 
pruntés au Traité de Renouard : t L'article 
du projet (devenu l'art. 539 de la loi) appli- 
que aux payements partiels faits avant la 
faillite les principes du droit commun et 
détruit en ce point les difficultés et les doutes 
qui naissent de l'article 538 du code de 
commerce » ; 

Qu'il est constant, en effet, d'une part, 
que des difficultés n'avaient été soulevées 
que relativement aux payements partiels faits 
après la faillite et, d'autre part, que les seuls 
doutes émis par la doctrine roulaient sur le 
point de savoir si l'article 1252 du code civil 
ne devait pas enlever tout effet aux paye- 
ments partiels faits même avant la faillite, 
ce qui avait un moment amené le législateur 
français à la suppression complète de l'ar- 
ticle 538 du code de commerce et de l'arti- 
cle 544 de la loi de 1838 (Bravard-Vey rières, 
Examen comparatif et critique du livre III du 
code de commerce et du nouveau projet de loi 
sur les faillites. Paris, 1856, p. 136); 

Attendu que si dans le cas de garantie de 
la partie de la dette à concurrence de laquelle 
le créancier resterait à découvert, ce qui est 
le cas de l'espèce, le système du jugement 
pouvait prévaloir, il en résulterait cette con- 
séquence que, contrairement à la volonté des 
parties, sans que le créancier soit intégrale- 
ment remboursé, la caution se trouverait 
libérée sans verser toute la somme pour la- 
quelle elle s'était obligée; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
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M. Van Schoor, substitut du procureur gé- 
néral, met le jugement à néant; émendant, 
dit pour droit que les appelants figureront au 
passif de la faillite Delrez et participeront 
aux distributions des dividendes pour ia 
valeur nominale de leur créance jusqu'à par- 
fait payement, sans déduction de la somme 
de 400,000 francs qui leur a été payée de- 
puis la déclaration de faillite de Delrez par 
l'intimé Spitaels, la caution; 

Condamne ce dernier aux dépens des deux 
instances vis-à-vis de toutes les parties. 

Du 4 mai 1876. — Cour de Bruxelles. — 
2 e ch. — Prés. M. De le Vingne. — PI. 
MM. Yautier et Vervoort. 



GAND, 21 avril 1876. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. - Faillite. — 
Succursale. — Domicile véritable. — 
Société anonyme sans existence légale. — 
Société belge constituée sous la forme 
d'une société anglaise. — conséquences a 
l'égard des tiers. — Liquidation. — 
Responsabilité des fondateurs, adminis- 
trateurs et souscripteurs d'actions. — 
Cbssionnairbs d'actions. — RÉPARTITION 

DBS CHARGES DE LA FAILLITE. — COMPÉ- 
TENCE. 

La mise en faillite d'une société commerciale 
s'étend à tous ses établissements, en Belgique 
ou en pays étranger, s'ils ne forment qu'une 
seule association ou communauté, ayant un 
seul actif et un seul passif (1). 

La faillite d'une société doit être déclarée par 
le juge du lieu où elle a son principal établis- 
sement. Pour déterminer son véritable domi- 
cile, il faut s'attacher à la réalité des faits 
plutôt qu'aux apparences. 

lorsqu'une société dissimule, sous les appa- 
rences d'une société anglaise à responsabilité 
limitée, une société anonyme belge, qui est 
sans existence légale pour défaut d'autorisa- 
tion royale, elle est inexistante pour les tiers 
comme pour les associés : la disposition finale 
de l'article 42 du code de commerce est en ce 
cas sans application (2). 

A défaut de conventions sociales valables, la 
liquidation de la communauté de fait doit 
être effectuée d'après les principes du droit 
commun en matière d'indivision. 

Tous ceux qui ont participé à constituer cette 



(1) Voy. le réquisitoire de M. Leclercq qui a pré* 
cédé l'arrêt de la cour de cassation de Belgique du 
6 août 1852 (Ptsic, 1835, 1, 154). On peut consulter 



société fictive, à la maintenir et à la faire 
fonctionner, sont tenus personnellement en- 
vers les tiers qui ont contracté avec elle, non 
en la qualité d'administrateurs ou d'associés 
qu'ils se sont donnée, mais à raison des obli- 
gations engendrées par la communauté de 
fait pendant tout le temps qu'elle a existé, et 
en vertu de l'article 1382 du code civil, qui 
les oblige à réparer le fait dommageable posé 
par eux à l'égard de ces tiers (3). 

La responsabilité des actionnaires, dérivant du 
mandat qu'ils ont donné aux administrateurs, 
doit se renfermer dans les limites de ce man- 
dat, et les tiers n'ont d'action contre eux que 
pour le montant de leurs mises sociales. 

Les cessionnaires des actions nominatives ayant 
succédé à la responsabilité de leurs cédants, 
il n'y a pas lieu de rechercher à quelle 
époque 'les possesseurs actuels des actions 
les ont obtenues. 

Le tribunal de commerce qui a déclaré la fail- 
lite est seul compétent pour statuer sur la 
répartition des charges entre les divers obligés 
et décider si la somme que les curateurs ré- 
clament d'un actionnaire pour sa part con- 
tributive dans les charges de la faillite est 
nécessaire et conforme a une équitable répar- 
tition de ces charges* 

(MEHAUDENS, — C. LES CURATEURS A LA FAILLITE 
DE LA SOCIÉTÉ DE CRÉDIT FONCIER INTERNA- 
TIONAL.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'exception d'incompé- 
tence : adoptant les motifs du premier juge; 

Quant à la recevabilité de l'action : 

Attendu que l'appelant n'attaque pas l'au- 
torité du jugement du tribunal de commerce 
de Bruxelles du- 25 mai 1870, qui a déclaré 
la faillite; qu'il n'est, en effet, pas possible 
de méconnaître que ce jugement a acquis la 
force de la chose jugée, le délai accordé aux 
intéressés par l'article 473 de la loi du 
18 avril 1851, pour y faire opposition, étant 
depuis longtemps expiré; 

Attendu qu'à tort l'appelant soutient que 
cette mise en faillite n'a qu'un effet restreint, 
ne s'applique qu'à la succursale établie à 
Bruxelles et ne concerne pas la société mère 
établie en Angleterre, dont la liquidation 
judiciaire se poursuit dans ce pays; qu'eu 
effet, ce soutènement serait fondé si la Société 
de Crédit foncier international avait compris 
deux associations séparées, l'une établie à 



aussi cass. franc., 4 mai 1857 et 13 mars 1865 'Sir., 
1858,1, 461 ; 1865.1, 115). 
(2 et 3) V. conf. Gand, 21 avril 1876 (tuprà, p. 251) . 
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Londres, l'autre à Bruxelles, ayant chacune 
son actif et son passif, quoique poursuivant 
toutes deux le même but, et faisant toutes 
deux les mêmes opérations, et qu'il fût 
établi, en outre, que l'appelant n'a de lieu 
qu'avec rétablissement de Londres; qu'il est 
certain que, dans ce cas, les curateurs à la 
faillite de l'établissement de Bruxelles ne 
pourraient l'atteindre ; 

Attendu qu'il ne se rencontre rien de pa- 
reil dans l'espèce; que tout concourt à éta- 
blir qu'il n'existe qu'une association ou 
communauté, un seul actif et un seul passif; 
que l'établissement de Londres, comme celui 
de Bruxelles, n'étaient que des organes de 
cette association ou communauté unique; 
qu'aussi, c'est la Société de Crédit interna- 
tional, dans l'ensemble de. ses opérations, 
tant celles qui ont été faîtes à Londres que 
celles qui l'ont été à Bruxelles, qui a été 
mise en faillite par le jugement du tribunal 
de commerce de Bruxelles; 

Attendu que l'on ne conçoit pas qu'il au- 
rait pu en être autrement, puisque l'actif et 
le passif de cette société, ses biens, ses 
créances, ses dettes ne forment qu'une seule 
masse; que de même qu'une personue phy- 
sique ne peut pas être mise en faillite pour 
une partie, et que la faillite atteint nécessai- 
rement tout sou avoir, de même uue associa- 
tion ou communauté ne peut pas l'être non 
plus partiellement, et la faillite comprend 
tout ce qui la compose; 

Attendu que la faillite doit être déclarée 
par le juge du lieu oh le failli a son domicile, 
où la société a son principal établissement; 
que pour déterminer le véritable domicile 
d'un failli, il faut apprécier les choses plutôt 
d'après leur réalité que d'après leurs appa- 
rences et appliquer cette règre à la faillite des 
sociétés, comme à celle des individus : Plus 
valet quod agitur quant quod simulatur; que 
c'est avec raison qu'en vertu de cette règle 
le tribunal de commerce de Bruxelles a mis 
en faillite la Société de Crédit foncier inter- 
national, constituée à Londres sous la 
forme anglaise, parce qu'eu réalité elle était 
une société belge, fonctionnant surtout à 
Bruxelles; 

Attendu qu'il s'ensuit que, bien que la 
Société de Crédit foncier international soit 
en liquidation judiciaire à Londres comme 
compagnie anglaise à responsabilité limitée, 
Jes curateurs à la faillite déclarée parle tri- 
bunal de commerce de Bruxelles ont qualité 
pour poursuivre tous les actionnaires de 
cette société, quels qu'ils soient, pour leur 
demander le versement de ce qu'ils peuvent 
Jui devoir; 



Attendu, du reste, que si, a raison du 
concours de cette liquidation avec la faillite, 
la masse active et passive devait être divisée 
en deux parts, il faut bien reconnaître que 
les actionnaires belges relèveraient plutôt de 
la faillite prononcée en Belgique que de la 
liquidation ouverte en Angleterre; que, de 
plus, ces actionnaires ne sont et ne seront 
pas inquiétés par les liquidateurs anglais, 
qui, loin d'être en conflit avec les curateors 
à la faillite, s'entendent avec eux pour pour- 
suivre en commun la liquidation ; 

Attendu qu'il suit de toutes ces considéra- 
tions que les curateurs ont qualité pour 
poursuivre l'appelant et que leur action est 
recevable; 

Au fond : 

Attendu que la cour d'appel de Bruxelles, 
par un arrêt du 14 octobre 1870 (1), a décidé 
que la Société de Crédit foncier interna- 
tional dissimule, sous les apparences exté- 
rieures d'une société anglaise a responsa- 
bilité limitée, une société belge anonyme, 
inexistante pour défaut d'autorisation royale, 
en vertu de l'article 37 du code de commerce 
de 1807, sous l'empire duquel elle a été 
établie en Belgique; que cet arrêt se fonde 
sur toute une série de faits qui établissent, 
en effet, dans le chef des fondateurs de la 
société, le dessein frauduleux de faire fonc- 
tionner sous la forme d'une société anglaise 
à responsabilité limitée, une société anonyme 
belge dépourvue de l'autorisation royale; 
que cette cour d'appel en déduit qu'il n'y a 
pas de société, qu'il n'y a qu'une simple 
communauté de fait; 

Attendu que cet arrêt n'a l'autorité de la 
chose jugée qu'à l'égard des anciens admi- 
nistrateurs de la Société de Crédit foncier 
international; mais il est certain que les 
motifs sur lesquels il se fonde doivent faire 
admettre la même solution à l'égard des 
actionnaires ou des associés; qu'il y a donc 
lieu de décider qu'il n'y a aujourd'hui, à 
l'égard des actionnaires comme à l'égard des 
administrateurs, au lieu et place de la so- 
ciété, laquelle, aux yeux de la loi, est inexis- 
tante, qu'une simple communauté de fait; 

Attendu que la Société de Crédit foncier 
est même inexistante pour les tiers; qu'ils 
ne peuvent pas tenir la société comme va- 
lable ou nulle suivant les conseils de leur 
intérêt ; que l'article 42 du code de commerce 
de 18o7 ne leur accorde cette option que pour 
les sociétés en nom collectif ou en comman- 
dite qui u'ont pas reçu la publicité prescrite 



1 (I) Voir Pasicmsie, 1871 , 2 e partie, p. 43 ei suit. 
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par cet article; qu'enfin, l'article 37, en di- 
sant que la société anonyme ne peut exister 
qu'avec l'autorisation du gouvernement et 
avec son approbation pour l'acte qui la con- 
stitue* dispose clairement qu'à défaut de 
cette autorisation et de cette approbation, il 
n'y a pas de société, pas plus pour les tiers 
que pour les associés, la nullité étant radi- 
cale, absolue et s'imposa nt a tout le monde; 

Attendu que cette société étant nulle, et à 
défaut de conventions sociales valables entre 
les parties, il s'ensuit que la liquidation de 
la communauté ne peut s'effectuer que 
d'après les principes du droit commun eu 
matière d'indivision (arrêt de la cour de 
cassation du 20 mars 1875 (1) ; que cet arrêt 
déclare nulles pour le passé comme pour 
l'avenir toutes les obligations qui dérivent 
de l'acte social, toutes les obligations qui ne 
peuvent être poursuivies que par l'action pro 
socio, mais il ne dit pas et ne pouvait pas dire 
que tous ceux qui ont participé soit comme 
administrateurs, soit comme associés ou ac- 
tionnaires à cette société étaient à l'abri de 
toute action de la part des tiers ; 

Que les principes de droit commun qui, 
suivant cet arrêt, doivent régir la commu- 
nauté qui remplace la société inexistante, 
exigent, au contraire, que s'ils ne sont pas 
tenus comme administrateurs ou membres 
de cette société, il restent obligés personnel- 
lement proprio nomine; 

Attendu qu'il serait souverainement inique, 
contraire a la bonne foi et à l'équité que ceux 
qui ont contracté avec les tiers au nom d'une 
société qu'ils savaient ou devaient au moins 
savoir être nulle, fussent déchargés de toute 
obligation; qu'il est certain que, comme la 
société est nulle, ils ne sont pas obligés en 
la qualité qu'ils se sont donuée d'adminis- 
trateurs ou d'associés ; mais, en s'attribuant 
indûment cette qualité, ils ont posé à l'égard 
des tiers un fait dommageable qu'ils doivent 
réparer aux termes de l'article 1382 du code 
civil ; que cet article est applicable, non à 
raison de la nullité de la société, mais à 
raison de la simulation et de la fraude à 
l'aide desquelles on a constitué et fait fonc- 
tionner la société fictive en fraude de la loi 
belge; 

Attendu, eu effet, que, dans l'espèce, il ne 
s'agit pas d'une société qui se serait annon- 
cée au public et aux tiers comme société 
anonyme belge, dont l'illégalité, dès lors, en 
l'absence de l'autorisation royale, eût été 
patente pour tous, mais qu'il s'agit ici d'une 



(t) Pamcmsie, t«75, t" partie, p. 175» 



société qui, belge et anonyme en réalité, 
a été frauduleusement déguisée sous les 
formes extérieures d'une société anglaise, 
légale en apparence; et que cette simulation 
a eu lieu pour faire fraude à la loi belge et 
surprendre la confiance des tiers eu Belgique, 
où la société avait son véritable siège et où 
elle a opéré et fait des affaires commerciales 
de leur nature sur la plus vaste échelle; 

Attendu qu'il suit de là que tous ceux qui 
out participé à la constituer, à la maintenir, 
et à la faire fonctionner (fondateurs, admi- 
nistrateurs, souscripteurs des actions ou 
cessionuaires des actions restées toutes no- 
minatives desdits souscripteurs) sont tenus 
et obligés en vertu du principe posé par cet 
article 1382 du code civil, envers les tiers 
qui ont contracté avec la société par suite 
desdits faits de fraude et de simulation, outre 
qu'ils sont tenus encore et obligés envers les 
tiers, d'abord à raison des obligations engen- 
drées par la communauté de fait, pendant 
tout le temps que ladite communauté a existé 
et a opéré sous le voile de la société simulée, 
ensuite en vertu du principe d'équité, de 
moralité et de justice qui ne permet pas aux 
individus ayant usé de simulation et de 
fraude pour constituer et faire fonctionner 
cette société apparente mais fictive, d'invo- 
quer leur propre turpitude vis-à-vis des tiers 
pour prétendre n'être pas tenus envers ceux- 
ci, même à raison de la communauté de fait, 
qui incontestablement reste quand la société 
simulée s'évanouit; 

Attendu que la réparation de ce préjudice 
consistera à ce qu'ils seront tenus en leur 
propre nom de tous les engagements qu'ils 
avaient contractés comme administrateurs 
ou associés; qu'il s'ensuit que tous ces enga- 
gements, dont la nullité ne peut uuire aux 
tiers, ne doit pas profiter aux administra- 
teurs et aux associes qui sont en faute, de- 
vront s'exécuter comme engagements per- 
sonnels de leur part, en vertu du principe 
de justice et d'équité écrit à l'article 1582 
du cole civil;' 

Que ce principe doit être appliqué non- 
seulement aux administrateurs, mais aussi 
aux associés ou actionnaires, si ceux-ci out 
d'une manière expresse ou tacite donné 
mandat aux administrateurs pour traiter 
avec les tiers ou ratifié les engagements qu'ils 
avaient pris sans mandat au nom de la so- 
ciété; que, dans ce cas, le fait dommageable 
dont réparation est due aux tiers remonte 
aux actionnaires ou associés qui ont ou 
donné mandat aux administrateurs ou ratifié 
leur conduite; 

Attendu que la responsabilité desassoriés. 
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des actionnaires dans une société anonyme 
qui, à défaut d'autorisation, n'existe que 
comme simple communauté de fait, dérive 
du mandat qu'ils ont donné aux administra- 
teurs et se renferme aussi dans les limites 
de ce mandat ; or, les actionnaires n'ont pas 
permis à leurs mandants de les engager indé- 
finiment; au contraire, ils ont stipulé ne 
pouvoir être engagés que pour une somme 
déterminée, que pour le montant de leurs 
actions; que, dès lors aussi, les tiers qui ont 
su ou dû savoir que les administrateurs ne 
pouvaient promettre pour leurs mandant» 
que jusqu'à concurrence d'un capital déter- 
miué, n'ont d'action contre les actionnaires, 
en vertu de l'article 1382 du code civil, que 
pour le montant de leurs actions; 

Attendu qu'en vain l'on objecterait que 
l'actionnaire n'a pas personnellement traité 
avec les créanciers, qu'il ne saurait être en- 
gagé envers les tiers par des actes posés par 
les administrateurs, actes auxquels il n'au- 
rait ni consenti, ni participé, ni donné sa 
ratification ; qu'en effet, il est notoire que 
les administrateurs du Crédit foncier ont 
géré les affaires de l'association pendant six 
ans, sans que jamais aucune protestation 
se soit élevée de la part des actionnaires; 
que, bien au contraire, ceux-ci ont réguliè- 
rement perçu les dividendes qui leur étaient 
attribués; qu'ils ont eu aussi recours au 
conseil d'administration pour effectuer les 
transferts sur les livres de l'association ; que 
tous ces agissements impliquent virtuelle- 
ment que ces actionnaires ont investi les 
administrateurs d'un véritable mandat et 
qu'ils sont tenus à remplir, jusqu'à concur- 
rence de leur mise, les engagements con- 
tractés par leurs représentants; qu'il s'ensuit 
que ces anciens actionnaires sout tenus, 
dans cette mesure, envers les tiers', non pas 
en vertu des statuts, mais par application 
des règles du mandat; 

Attendu que vainement, pour écbapper à 
cette responsabilité, les anciens actionnaires 
se prévalent de la transaction intervenue 
entre les curateurs et les anciens adminis- 
trateurs, et soutiennent qu'il y a eu, par 
cette transaction, substitution d'un débiteur 
à un autre, novation, et partant libération à 
leur profit; que cette transaction, bien loin 
de vouloir décharger les actionnaires, moyen- 
nant les versements et les abandons faits par 
les anciens administrateurs, prévoit des ap- 
pels de fonds sur les actions de l'Interna- 
tioual; qu'il n'en résulte donc aucune libé- 
ration ; 

Attendu qu'il est inutile de rechercher, 
comme le voudrait l'appelant, quand les 



possesseurs actuels des actions les ont obte- 
nues, pour les affranchir de toute responsa- 
bilité dans les faits posés par les adminis- 
trateurs avant qu'ils fussent actionnaires, 
puisque les cessionuaires ont succédé à la 
responsabilité des cédants; qu'en acceptant 
le transfert d'actions, les possesseurs actuels 
assumaient toutes les obligations qui étaient 
attachées à ces actions, de même qu'ils ac- 
quéraient droit à tous les avantages qui y 
étaient attachés ; que, quant à la fusion de 
la Banque hypothécaire belge avec la Société 
de Crédit foncier international, les action- 
naires qui en ont été informés ont ratifié 
cette fusion, en ont accepté la responsabilité, 
en prenant la qualité d'actionnaires; que si 
maintenant les actionnaires veulent préten- 
dre que leur ratification a été surprise par 
dol ou par fraude, c'est là un débat auquel 
les tiers doivent rester étrangers; 

Attendu que l'appelant demande tout ao 
moins qu'il soit dit pour droit que les action- 
naires ne peuvent être tenus que proportion- 
nellement à leurs mises sociales et jusqu'à 
concurrence de 70 p. c; 

Attendu que l'appelant, défendeur en pre- 
mière instance, ne pouvait pas, en termes 
de défense, soumettre pareille contestation 
au juge de son domicile, saisi de l'action in- 
tentée contre lui par les curateurs; que cette 
contestation qui roule sur l'administration 
de la faillite, sur la gestion des curateurs, 
doit être décidée par le tribunal qui a dé- 
claré la faillite; qu'en effet, cette question, 
soulevée par l'appelant dans un ordre subsi- 
diaire, est celle de la répartition des charges 
entre les divers obligés : or, la cour n'est 
pas compétente pour statuer sur cette répar- 
tition, et elle n'a pas non plus les éléments 
nécessaires pour la régler; 

Attendu que, suivant l'article 463 de la loi 
du 48 avril 4854, lo juge-commissaire est 
chargé spécialement de surveiller les opéra- 
tions, la gestion et la liquidation de la fail- 
lite ; ses ordonnances sont exécutoires par 
provision et ses recours sout portés devant 
le tribunal de commerce : or, dans l'espèce, 
c'est avec l'autorisation du juge-commissaire 
que les curateurs ont réclamé de l'appelant, 
comme de beaucoup d'autres actionnaires de 
la Société de Crédit foncier international, 
une somme de 20 francs par chaque action 
dont ils sout porteurs ; et cette autorisation 
du juge-commissaire est une ordonnance 
contre laquelle le recours n'est ouvert que 
devant le tribunal de commerce qui a déclaré 
la faillite, c'est-à-dire devant le tribunal de 
commerce de Bruxelles ; qu'aussi il n'y a que 
ce tribunal qui possède les éléments neces- 
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Mires pour décider si la somme réclamée de 
rappelant, pour sa part contributive dans les 
charges de la faillite, est nécessaire et con- 
forme à une équitable répartition de ces 
charges; qu'il «s'ensuit que les conclusions 
prises par rappelant pour faire intervenir 
uue autre juridiction doivent être reje- 
tées; 

Attendu qu'en vain l'appelant a invoqué la 
convention conclue avec le concours et à 
l'intervention de MM. d'Erlanger et fils, ban- 
quiers à Francfort-su r-Mein, puisque n'ayant 
pas fait volontairement, dans le délai fixé 
par l'article 48 de cette convention, le verse- 
ment de quinze francs par action, il ne peut 
demander, aux termes de ce même article, 
de n'être tenu, à l'égard des créanciers, que 
jusqu'à 70 p. c. ; qu'il n'a donc aucunement 
justifié qu'il a acquis le droit de n'être tenu 
que jusqu'à concurrence de 70 p. c. des 
dettes; 

Attendu, enfin, que les curateurs agissent 
contre l'appelant en payement d'une dette 
certaine, claire, liquide, appuyée d'un titre 
incontestable et incontesté; qu'il est, certes, 
libre à l'appelant de critiquer la gestion des 
curateurs, et s'il soutient qu'ils ont fait ce 
qu'ils ne pouvaient pas faire, ou qu'ils n'ont 
pas fait ce qu'ils devaient faire, il doit agir 
devant le juge compétent pour connaître de 
la gestion de la faillite par les curateurs, et 
se pourvoir soit devant le juge-commissaire, 
soit devant le tribunal de commerce; mais, 
dans l'espèce actuelle, où les curateurs pour- 
suivent contre lui le payement de sa dette 
envers la masse créancière, l'appelant n'a 
pas le droit de faire dévier le débat sur un 
terrain tout autre, celui de la gestion de la 
faillite, ni de se soustraire au payement de 
ce qu'il doit à la masse, en alléguant que les 
curateurs gèrent mal la masse; 

Attendu, du reste, que les prétentions 
de l'appelant sont irrelevantes, et, abso- 
lument inadmissibles au point de vue des 
dispositions essentielles de la loi des fail- 
lites; 

Par ces motifs, faisant droit, ouï en au- 
dience publique les conclusions conformes 
de M. le premier avocat général De Paepe, 
met l'appel à néant, déclare l'appelant ni 
recevable ni fondé en ses conclusions; con- 
firme le jugement dont appel, ordonne qu'il 



(1) Arrêt identique do même jour en cause de 
Stéphanie Janssens, veuve Massot, contre les cura- 
teurs a la faillite de la société de Crédit foncier 
international. 



sortira ses pleins et entiers effets, condamne 
l'appelant aux dépens. 

Du 21 avril 1876. — Cour de Gand. — 
i r * ch. — Prés. M. Lelièvre, premier prési- 
dent. — PI. MM. D'Ëlhoungne et Gb. Van 
Acker (i). 



BRUXELLES, 26 Janvier 1876. 

1* DEMANDE NOUVELLE. — Annulation 
d'actes.— Moyens nouveaux de nullité. 

2° Société anonyme. — Commandement. — 
Notification. 

3° Contributions directes.— Poursuites. — 
Formalités. — Sommation-contrainte. 
— Avertissement-extrait. — Dernier 
avertissement. — Supplément de droit 
de patente. — débit10n. — prescrip- 
TION. — Incompétence du pouvoir judi- 
ciaire. 

4° Celui qui, en matière fiscale, a conclu, dans 
son exploit introductif d'instance, à la nullité 
d'un commandement et d'une sommation- 
contrainte, en se fondant uniquement sur ce 
qu'ils n'ont pas été précédés de l'avertisse- 
ment requis, est recevable à conclut t y dans le 
cours du litige, à la nullité des mêmes actes 
par le motif qu'ils n'ont pas été régulièrement 
notifiés ou pour défaut de remise d'un dernier 
avertissement avant les poursuites. 

2° Le commandement notifié au siège d'une so- 
ciété anonyme et au président de cette société 
doit être tenu pour signifié à la société elle- 
même (2). 

3° La sommation-contrainte en matière fiscale 
n'est pas assujettie aux formalités des ex- 
ploits. 

Les tribunaux sont compétents pour vérifier, en 
cas de demande en nullité de poursuites exer- 
cées en matière de contributions directes, si 
l'avertissement-extrait du rôle a été délivré 
régulièrement au contribuable. 

Cette délivrance peut être prouvée par toutes 
voies de droit. 

Le défaut de remise effective au contribuable 
d'un dernier avertissement avant les pour- 
suites exercées contre lui peut, selon les cir- 
constances, ne pas entraîner la nullité de ces 
poursuites. 

Le pouvoir judiciaire ett incompétent pour con- 
naître du fondement d'une réclamation rela- 



(2) Dans l'espèce, l'appelant invoquait l'arrêt de la 
cour de cassation de Belgique du 31 juillet 1854 
(Pasic, 1854, 1, 356). 



296 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



live à un supplément de droit de patente dont 
le recouvrement est poursuivi à charge d'un 
contribuable, et pour décider si ce droit sup- 
plémentaire est prescrit; il n'est compétent 
que pour connaître de la validité des pour- 
suites exercées (1). 

(SOCIÉTÉ DES CHEMINS DE FER DES BASSINS 

houillers, — c. l'état belge.) 

Le 41 janvier 1874, l'administration des 
contributions fit signifier au sieur Pbilippart, 
président de la société des chemins de fer 
des Bassins Houillers, un commandement de 
payer un droit de patente de 132,291 francs, 
qui avait été précédé, le 3 janvier 1874, d'une 
sommation-contrainte. Sur sa réclamation, 
la députation permanente du conseil provin- 
cial de Brabant avait rendu l'arrêté rapporté 
dans ce Recueil, année 1874, 1" partie, 
p. 207. Le pourvoi contre cette décision fut 
rejeté le 11 mai 1874 (PAsic.,eod. loco). 

Dès le 6 mars 1874, la société des Bas- 
sins Houillers assigna l'administration des 
finances devant le tribunal civil de Bruxelles, 
en nullité du commandement et de la som- 
mation-contrainte. Elle soutint que ces 
actes étaient nuls dans la forme, parce qu'ils 
n'avaient pas été précédés de la remise à la 
société de l'avertissement requis par les lois 
et les règlements. Elle prétendit au fond que 
le supplément dedroit réclamé était prescrit, 
aux termes de l'article 43 de la loi du 21 mai 
1819. Ultérieurement, elle conclut, en outre, 
à la nullité des mêmes actes, par le motif 
qu'ils avaient été notifiés à M. Pbilippart, au 
siège de la société, rue Royale, n* 60, et non 
à la société elle-même, ou à M. Pbilippart, 
au domicile de celui-ci (art. 61 et 68 du code 
de proc. civ.), et à la nullité de la poursuite 
à défaut de justification d'une publication 
régulière des patentes, conformément a l'ar- 
ticle 8 de la loi du 5 juillet 1871 , et à défaut 
de remise du dernier avertissement préalable 
à la contrainte, qui est exigé par l'arrêté du 
16 thermidor an vin, article 41 (art. 66 du 
règlement du 1 er décembre 1851). 

Elle alléguait aussi qu'aucune loi n'auto- 
risait à réclamer un supplément de droit de 
patente pour un exercice clos, alors qu'elle 
avait acquitté le montant de son imposition 
pour cet exercice. 

Le S juin 1874, jugement du tribunal civil 
de Bruxelles ainsi conçu : 

t Kii ce. qui concerne le moyen de nullité 
dirigé contre la contrainte et le commande- 



(I) f.onf. Bruxelles, 19 mai 1847 (Pasic, 1847,11, 
324) Voir aussi Leioir, n" 201(1 et suiv. 



ment et consistant en ce que ces actes ont 

été signifiés à M. Pbilippart, au siège de la 
société elle-même ou au domicile de M. Pbi- 
lippart : 

i Attendu que ce moyen n'est pas rece- 
vablc, parce qu'il change l'état du litige tel 
qu'il est défini par l'exploit iutroductif d'in- 
stance; 

i Attendu, en effet, que la demande for- 
mée par l'exploit des 6. et 7 mars 1874 a 
pour objet la nullité du commandement et 
de la contrainte, basée sur ce qu'ils n'oot pa 
été précédés de la remise à la société requé- 
rante, de l'avertissement exigé par les lois 
et les règlements sur la matière et qu'en tous 
cas, le droit réclamé est prescrit; 

i Attendu, au surplus, que ce moyen 
manque de fondement; 

« Attendu, en effet, qu'en demandant la 
nullité de la contrainte et du commandement 
sur la base des moyens dont il s'agit, la so- 
ciété des Bassins Houillers a reconnu impli- 
citement que ces actes lui ont été valable- 
ment signifiés; 

c Attendu qu'elle a reconnu formellement 
le caractère de cette notification dans le 
mémoire qu'elle a fourni à la députation 
permanente du conseil provincial, sous la 
date du 10 janvier 1874, dans lequel elle dit 
que le 13 janvier de cette année, M. Sartoo, 
receveur des contributions directes, a 
Bruxelles, fit signifier à la société exposante 
dans la personne de M. Pbilippart, son 
président, un commandement de payer 
132,291 fr. 68 c, montant prétendu des 
termes échus et exigibles de ses contribu- 
tions directes de l'exercice de 1873; 

t Attendu, d'ailleurs, que le caractère de 
cette notification ressort de l'ensemble de 
l'acte de .contrainte et du commandement, 
puisque ceux-ci sont faits au siège de la so- 
ciété demanderesse dans la personne de 
M. Pbilippart, président de la société ano- 
nyme du chemin de fer des Bassius Houillers 
du Hainaut; 

• Attendu qu'un commandement fait au 
siège social en la personne du président de 
la société est nécessairement fait à la société 
elle-même et qu'il satisfait, par conséquent, 
aux prescriptions des articles 61, 68 et 69 
du code de procédure civile; 

t En ce qui concerne le moyen de nullité 
basé sur le défaut par l'administration de 
justifier d'une publication régulière du rôle 
des patentes, conformément à l'article 8 de 
la loi du S juillet 1871: 

a Attendu que, selon l'article 8 de ladite 
loi, les réclamations contre les surtaxes ou 
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cootreles cotisations insuffisantes en matière 
de contributions directes, sont adressées à la 
députation permanente dans les trois mois 
à dater de la délivrance de l'avcrtissement- 
eitrait da rôle; 

t Attendu qu'il résulte de là que le délai 
de trois mois dont il s'agit n'est prescrit qu'au 
point de vue des réclamations qui doivent 
être soumises à l'autorité administrative; 
d'où il suit que c'est à celle-ci seule qu'il 
appartient de décider si ces réclamations lui 
soot présentées en temps utile et que l'auto- 
rité judiciaire est incompétente pour statuer 
à cet égard, aussi bien dans le cas où aucune 
réclamation n'a été produite devant la dépn- 
ution permanente que dans le cas où l'on 
s'est pourvu contre elle; 

i Attendu que, par mémoire adressé à la 
dépotation permanente le 19 janvier 1874, 
la société demanderesse a exercé le recours 
que lui ouvrait l'article 8 de la loi du 5 juil- 
let 4871 et que cette autorité a décidé que 
fa réclamation était tardive comme faite plus 
de trois mois après la notification prescrite 
par la loi et a, par conséquent, déclaré la 
société forclose dans son recours ; 

c Attendu que cette décision doit avoir 
roules les conséquences de la chose jugée 
relativement à la publication régulière du 
rôle des patentes; 

f En ce qui concerne le défaut de remise 
d'un dernier avertissement préalable à la 
contrainte , conformément è l'arrêté du 
46 thermidor an vm, article 44 : 

• Attendu que l'avertissement dont il 
s'agit dans cette loi a été délivré régulière- 
ment à la société des Bassins Houillère, le 
3 janvier 4874, par le porteur de contraintes 
Uydenhoef et que cet avertissement a eu 
pour objet de déclarer au contribuable que, 
faute de satisfaire à cette sommation dans le 
délai de cinq jours, il y serait contraint par 
toutes les voies de droit ; 

c Attendu que cet avertissement-somma- 
tion a été suivi du commandement en date 
du 45 janvier 4874, fait par le même porteur 
de contraintes ; que dès lors la procédure est 
régulière; 

c En ce qui concerne le moyen qui con- 
siste a dire que le supplément de droit ré- 
clamé était présenta la date de la contrainte 
et du commandement, aux termes de l'ar- 
ticle 43 de la loi du 2f mai 4819, et la récla- 
mation illégale, puisque aucune loi ne l'au- 
torise : 

< Attendu <)o* ce moyen ne consiste pas a 
invoquer une prescription acquise depuis la 
date où le rôle des contributions a été rendu 



exécutoire, mais qu'il est basé sur la préten- 
tion qu'à raison de la prescription, l'article 
dont il s'agit au litige ne pouvait pas être 
porté aux rôle s; 

c Attendu qu'il appartient à la députation 
permanente seule de statuer sur la questioa 
de prescription ainsi posée; 

c Par ces motifs, le tribunal se déclare 
incompétent en ce qui concerne les conclu- 
sions de la demanderesse basées sur le dé- 
faut de publication régulière du rôle des 
patentes et sur la. prescription; déclare la 
demanderesse non recevante et en tout cas 
mal fondée dans le surplus de ses conclu- 
sions ; dit que le commandement est valable 
dans la forme et que le rôle a été rendu 
exécutoire le 6 septembre 4873. » 

Appel. 

àRRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne le moyen 
de nullité dirigé contre la sommation-con- 
trainte et le commandement pour inobser- 
vation des articles 6 1 et 68 du code de pro- 
cédure civile : 

Attendu que ce moyen est recevable; qu'il 
ne fait qu'apporter un appui nouveau a la 
demande en uullité des actes précités, d'ail- 
leurs suffisamment libellée et sans en chan- 
ger l'objet ; 

Mais attendu que ce moyen n'est pas 
fondé : 

Que, d'une part, la sommation -contrainte, 
sorte de mise en demeure administrative 
préalable aux poursuites judiciaires, n'est 
pas ansujettie par la loi fiscale aux formalités 
des exploits; 

Que, d'autre part, le commandement ayant 
été notifié au siège de la société anonyme des 
Bassins Houillers du Hainaut, rue Royale, 
n° 60, en conformité du { 6 de l'article 69 
du code de procédure civile et au sieur Phi- 
lippart, président de ladite société, doit être 
tenu pour signifié à la société elle-même; 

Que l'appelante ne s'est pas trompée sur 
la portée de cette signification, puisque, dans 
sa réclamation adressée, le 19 janvier 4874, 
à la députation permanente du Brabant, elle 
reconnaît, en termes exprès, que le comman- 
dement lui a été signifié à elle même dans la 
personne du sieur Philippart, son président; 

En ce qui touche le moyen de nullité dé- 
duit du défaut de justification d'une publi- 
cation régulière des rôles avant les pour- 
suites : 

Attendu que c'est à tort que le premier 
juge s'est déclaré incompétent; 
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Attendu que, d'après l'article 8 de la loi 
du 5 juillet 1871 et l'article 16 de l'arrêté 
royal du 30 novembre suivant, pris en exé- 
cution de ladite loi, la délivrance au contri- 
buable de l'avertissement-extrait du rôle a 
un double objet : il remplace la publication 
des rôles et il marque le point de départ du 
délai de trois mois endéans lequel les récla- 
mations contre les surtaxes ou contre les 
cotisations insuffisantes, en matière de con- 
tributions directes, doivent être adressées à 
la députation permanente ; 

Attendu que, si l'autorité administrative, 
compétente pour décider si lesdites réclama- 
tions ont été produites en temps utile, a 
qualité pour vérifier si la délivrance de 
l'extrait du rôle, point de départ du délai, a 
été faite régulièrement, il faut aussi recon- 
naître que le pouvoir judiciaire, investi du 
droit de statuer sur la validité des pour- 
suites, est compétent pour rechercher si 
celles-ci s'opèrent en vertu d'un titre régu- 
lier, c'est-à-dire d'un rôle rendu exécutoire 
et public, conformément à la loi, par la re- 
mise effective d'un extrait dudit rôle au con- 
tribuable ; 

Attendu que, suivant les dispositions pré- 
citées, la délivrance des avertissements- 
extraits du rôle à tous les contribuables se 
fait sans qu'il doive en être dressé un acte 
et sans qu'un récépissé doive en être retiré ; 
que, dès lors, en cas de contestation, elle 
doit pouvoir être prouvée par tous moyens 
de droit; 

Attendu que, dans l'espèce, l'accomplis- 
sement de cette formalité est établi par la 
double déclaration du porteur de contraintes 
et du receveur des contributions, qui certi- 
fient, le premier, qu'il a remis, le 8 septem- 
bre 1874, dans les bureaux de la compagnie 
des Bassins Hou i Mers, l'avertissement-extrait 
du rôle relatif à la cotisation réclamée, et le 
second, que Philippart a fait prendre, quel- 
ques jours plus tard, au bureau des contri- 
butions, un duplicata de l'avertissement dont 
il s'agit ; 

Sur le moyen de nullité tiré du défaut de 
remise d'un dernier avertissement avant les 
poursuites : 

Attendu que ce moyen est recevante pour 
les mêmes motifs que ceux donnés sous le 
premier moyen ci-dessus ; 

Au fond : 

Attendu que, si l'on peut admettre, d'après 
l'attestation du receveur Sarton, qu'uu der- 
nier avertissement a été envoyé, par la poste, 
le 17 décembre 1874, a la compagnie des 
Bassins Houillers, on ne peut conclure que 
ce document lui est réellement parvenu ; 



Attendu, toutefois, que rappelante a été 
prévenue par une sommation-contrainte lui 
remise, le 3 janvier 1874, qu'à défaut de 
payement du droit de patente réclamé, dans 
le délai de cinq jours, elle y serait contrainte 
par les voies de droit; 

Attendu que, dans ces circonstances, il 
serait rigoureux de prononcer la nullité des 
poursuites pour inobservation d'une forma- 
lité d'un caractère purement administratif et 
officieux ; qu'aucune disposition ne prononce 
la nullité des poursuites en pareil cas et que 
si la loi avait attaché à la remise du dernier 
avertissement une importance telle, qu'elle 
en eût fait dépendre la validité des actes de 
poursuite ultérieurs, elle eût pris le soio de 
déterminer comment cette remise devait se 
justifier; 

Quant an moyen subsidiaire et au fond, 
qui consiste à dire que le supplément de 
droit de patente réclamé était prescrit, aux 
termes de l'article 43 de la loi du 21 mai 1819, 
lors de la réclamation et que, dans l'espèce, 
aucune loi n'autorise le fisc à réclamer des 
droits de patente supplémentaires au delà do 
droit fixé dans le rôle annuel général payé 
par le contribuable et accepté par le fisc : 

Attendu que l'appelante soutient, contrai- 
rement aux énonciations des actes de pour- 
suite, et offre, an besoin de prouver que le 
droit réclamé en 1873 ne concerne pas, en 
réalité, l'exercice de 1873, mais celui de 1869 
et que c'est ce droit remontant à 1869 qui 
n'est pas dû, soit à raison de la prescription, 
soit parce qu'il est demandé en dehors de 
la cotisation de 1869 ; 

Attendu que ces contestations roulent 
évidemment sur le fond du droit et que, dès 
lors, l'autorité administrative, devant la- 
quelle la compagnie appelante les avait 
d'abord portées, est seule compétente pour 
en connaître ; 

Par ces motifs, de l'avis de M.Verdusseu, 
premier avocat général, met le jugement i 
néant en tant qu'il s'est déclaré incompétent 
pour connaître du moyen basé sur le défaut 
de justification d'une publication régulière 
des rôles et en tant qu'il a déclaré non rece- 
vantes les moyens tirés de l'inobservation des 
articles 61 et 68 du code de procédure civile 
et du défaut de remise d'un dernier avertis- 
sement; émendant quant à ce, dit q a 'elle 
est compétente pour statuer sur le premier 
moyen de nullité, et que les deux autres 
moyens de forme sont recevables; au fond, 
déclare mal fondés ces trois moyens de nul- 
lité; et, sans avoir égard à l'offre de preuve 
faite par l'appelante, laquelle est déclarée 
inadmissible, se déclare incompétente pour 
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statuer sur les conclusions subsidiaires de la 
société appelaute ; confirme le jugement 
pour le surplus; condamne rappelante aux 
dépens. 

Du 26 janvier 1876. — Cour de Bruxelles. 
— I** ch. — Pris. M. Gérard, premier pré- 
sident. — PL MM. Orts et Musscbe. 



UÉGE, 4 mal 1876. 

I* JUGEMENT PAR DÉFAUT. — Péremp- 
tion. — Exécution. — Procès-verbal 
de carence. 

2° Degrés de juridiction. — Distribution 
par contribution. — Taux du litige. — 
Intérêts. 

1* Le jugement par défaut qui a été suivi, dans 
les six mois de sa date, d'un procès-verbal de 
carence dressé en présence de la partie con- 
damnée, ne peut être considéré comme périmé 
(code de proc civ., art. 456) (i). 

2° En matière de distribution par contribution, 
c'est la demande en collocation qui fixe la 
valeur du litige et détermine le ressort (2). 

On ne peut faire entrer en ligne de compte, pour 
le taux du ressort, que les intérêts échus au 
jour de la requête en collocation, et non ceux 
qui viennent à échoir postérieurement, 

(BERTAUX-AMOND, — C PIÉRARD ET DBMAN.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le contredit formé 
contre rintimé Piérard : 

Attendu que les appelants prétendent que 
Fétat de collocation provisoire dont il s'agit 
dans la cause doit être réformé et la demande 
dudit intimé rejetée, pour le motif que les 
jugements par défaut qu'il a produits et qui 
constitueraient sou titre sont périmés, faute 
d'avoir été exécutés conformément au pres- 
crit de l'article 156 du code de procédure 
civile ; 

Mais attendu que le dernier de ces juge- 
ments, en date du 10 février 1866, est par 
lui seul suffisant pour établir l'eiistence du 
droit contesté, en ce qu'il a reconnu la débi- 
tion par les appelants envers l'intimé de la 
somme de 7,160 francs, montant global des 
condamnations portées aux jugements anté- 
rieurs y rappelés sous leurs dates respec- 



(1) Voy. Cbadvead, Lois de la proc, et Supplém., 
qoesl. 665. 

(2) Voy. Admet, Compét. civile, d"658 et suiv. Voy. 
aussi, en sens divers, Gand, 37 février 1843 et 19 jan- 



tives, et qu'il a validé la saisie-arrét pratiquée 
à la requête de rintimé jusqu'à concurrence 
de la prédite somme, avec les intérêts et 
accessoires; que ce jugement a été suivi, le 
9 août 1866, c'est-à-dire avant l'expiration 
de six mois depuis la date à laquelle il a été 
rendu, d'un procès-verbal de carence après 
commandement de payer les frais, et que ce 
procès-verbal a été dressé en présence de 
l'appelante elle-même; 

Attendu que cet acte constate, non-seule- 
ment l'exécution dudit jugement dans le délai 
imparti par l'article 156 cité, mais encore 
que cette exécution a été, endéans le même 
délai, portée à la connaissance de la partie 
saisie, défaillante au procès, conformément 
à la disposition de l'article 459 du même 
code de procédure civile ; 

Attendu qu'il suit de là que la contesta- 
tion est sans fondement et que c'est avec 
raison qu'elle a été condamnée par les pre- 
miers juges; 

Sur le contredit formé contre l'Intimé 
Deman : 

Attendu que le principe général que le 
ressort se détermine par la valeur du litige 
s'applique aux actions relatives à la distri- 
bution par contribution, aussi bien qu'aux 
autres matières du droit; 

Attendu que la demande en collocation qui 
limite l'intérêt de la contestation soumise à la 
cour, porte: 1°sur une somme de 124 fr. 19 c. 
pour frais de justice; 2° sur une autre somme 
de 802 fr. 71 c, montant d'une condamnation 
prononcée au profit de l'intimé à charge de 
l'appelante, et enûn 5° outre les frais de 
production, sur les intérêts de ladite somme 
de 802 fr. 71 c. courus depuis la date du 
11 novembre 1866, jour de la réclamation 
en justice, jusqu'à la clôture de la distri- 
bution ; 

Attendu que si l'intimé a compris dans sa 
demande les intérêts qui avaient couru jus- 
qu'au jour où il a produit sa requête en 
collocation et ceux qui devaient courir de- 
puis, sa n s distinguer entre les uns et les 
autres, il y a lieu cependant de faire cette 
distinction lorsqu'il s'agit de fixer le taux du 
ressort; qu'à cet égard, les premiers seuls 
peuvent entrer en ligne de compte, à l'ex- 
clusion des intérêts qui doivent courir après 
l'iutentement de la demande, lesquels ne 
sont à considérer que comme des accessoires 



vier 1849 (Pasic, 1849, 11, 86) ; Liège, 14 août 1851 
(ibid. % 1852, II, 95); Bruxelles, 12 juillet 1866 (ibid., 
1866, 11, 381) ; Grenoble, 34 juillet 1863 (D. P., 1863, 

3, 198). 
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sans influence pour établir le quantum de la 
réclamation ; 

Attendu que le fait qu'une partie les réu- 
nirait dans un des chefs de sa demande ne 
peut avoir pour effet de faire envisager cette 
demande comme indéterminée dans sa valeur 
pour lui ménager par là les deux degrés de 
juridiction; 

Attendu que, dans l'espèce, l'objet de la 
production se détermine parfaitement par 
l'adjonction aux deux sommes fixées dans 
la requête, du chiffre de 280 fr. 98 c, mon- 
tant des intérêts échus jusqu'au jour de la 
demande en collocalion, et que cet objet est 
manifestement inférieur au taux du dernier 
ressort ; 

D'où il suit que l'appel doit être rejeté 
comme non recevable defectu $ummœ; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Bougard, premier avocat général, déboute 
les appelants de leur opposition à l'arrêt de 
défaut-congé du 12 janvier 1876; confirme, 
en conséquence, le jugement rendu en cause 
des appelants et de l'intimé Piérard ; déclare 
d'office non recevable l'appel interjeté du 
jugement rendu entre lesdits appelants et 
l'intimé Deman; condamne les appelants 
aux dépens, qui seront prélevés par privilège 
sur les sommes à distribuer. 

Du 4 mai 1876. — Cour de Liège. - l"ch. 
— PL MM. Lemaire et Goutbier. 



BRUXELLES, 8 Juillet et 6 août 1875. 

1° DEGRÉS DE JURIDICTION. — Rési- 
liation d'une partie du marché. — 
Demande reconventionnellk en paye- 
ment DU PRIX INTÉGRAL. — APPEL. 

2° Vente commerciale. — Divisibilité do 
marché. — Tabac. — Vente sur échan- 
tillon de mer. — Usages. 

3° Dépens. — Action reconnue recevable, 
mais non fondée. — condamnation a tous 
les frais. 

1* Lorsque, à l'action de l'acheteur qui a conclu 
à la résiliation d'une partie d'un marché et 
évalué le linge à une somme inférieure à 
2,000 francs, le vendeur répond en deman- 
dant reconventionnellement la condamnation 
de F acheteur au payement du prix intégral 
du marché, qui excède le taux du dernier 
ressort f il n'est statué sur les deux demandes 
qu'en premier ressort, 

2° Lorsqu'une vente de doute boucauts de tabac 
a été conclue pour un prix unique, mais sur 
doute échantillons distincts et avec indication 



du poids de chacun des boucauts et de la tan 
à en déduire, le marché ne peut être réputé 
indivisible (1). 

Lorsqu'une vente de tabac a* Amérique a été 
conclue sur échantillon de mer, cette clause 
dégage le tendeur , sauf les cas de fraude ou 
d'avarie d'eau de mer, de toute responsabilité 
quant à la qualité de la marchandise, alort 
même quil n'a pas été stipulé que la vente 
avait lieu c sans bonification ou réfaction, • 

L'acheteur n'est pas recevable à alléguer qu'il 
n'a pas connu le sens et la portée de cette 
clause. 

3° Lorsque Faction du demandeur est déclarés 
non fondée, le défendeur ne doit pas ètrt 
condamné à une partie des dépens par cela 
seul qu'il avait opposé à tort une fin de non- 
recevoir, si elle n'a engendré aucun surcroît 
de frais (2). 

Le 2 décembre 1874, le tribunal de Ma- 
lines avait rendu le jugement suivant : 

« Attendu que, le 12 octobre dernier, les 
demaudeurs ont acheté du défendeur dooxe 
boucauts de tabacd'Amérique sur échantillon 
de mer, tare américaine; 

c Attendu que les 20 et 2i du même mois, 
les demandeurs constatèrent, à l'arrivée de 
la marchandise, que les boucauts portant 
les n" 57 et 59 n'étaient pas conformes aux 
échantillons ; 

t Attendu que les experte, nommés par 
ordonnances de M. le président de ce siège 
en date des 22 et 23 octobre, h l'effet de 
constater la qualité et l'état de la marchan- 
dise, déclarent que le tabac du boncaut ti° 57 
est en partie pourri et en partie moisi ; qu'il 
n'est pas entièrement conforme à l'échan- 
tillon ; que celui du boucaut n* 59 n'est pas 
du tout conforme à l'échantillon, qu'il est 
moisi, pourri et complètement impropre à la 
consommation ; 

t Attendu que, le 6 novembre 1874, les 
demandeurs ûrent assigner le défendeur de- 
vant le tribunal civil de Malines, faisant 
fonctions de tribunal de commerce, pour 
voir résilier la vente des deux boucauts sus- 
dits; 

i Attendu que le défendeur conclut à la 
non-recevabilité de l'action telle qu'elle est 



(1) Coof. Bruxelles, 10 janvier 1870 (Pask., 1871, 
II, 73) et compar. Gand t 13 février 1875 (tupré y 
p. 250). 

(2) Yoy. cas*, belge, 5 juin 1856 el 31 mars 1859 
(Pisic, 1856, 1, 323 » 1860, 1, 47). 
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intentée, alléguant qu'il s'agit d'une vente en 
bloc, partant d'un marche indivisible, que 
les demandeurs doivent accepter ou refuser 
dans son entier ; 

i Attendu que la vente en bloc ne sup- 
pose pas nécessairement l'indivisibilité du 
marché; 

c Attendu que le défendeur a remis aux 
demandeurs autant d'échantillons qu'il y 
avait de boucauts de tabac; qu'il déduit la 
tare non du poids total, mais du poids de 
chaque boucaut en particulier; que, dans 
l'intention des parties, le marché portait sur 
douze objets distincts, ne formant pas un 
tout ou un assortiment complet, tel que la 
présence ou l'absence de l'un ou l'autre de- 
vait augmenter ou diminuer la valeur des 
autres ; 

• Attendu que le marché n'est donc pas 
indivisible ; 

i Attendu que la vente ayant eu lieu sur 
échantillons, l'acheteur est en droit de ré- 
clamer la résiliation du marché pour les 
marchandises qui n'y sont pas conformes; 

i Attendu que vaiuement le défendeur 
prétend que le marché ayant eu lieu sur 
échantillon de mer, un usage récent l'oblige 
à garantir l'origine et l'espèce de la mar- 
chandise, mais non sa qualité; 

t Attendu que l'existence de pareil usage 
public et constant n'est, pas démontrée; que, 
partant, l'article 1641 du code civil doit rece- 
voir son applicatiou; 

c Attendu, d'autre part, que si le défen- 
deur voulait déroger aux clauses et condi- 
tions ordinaires, il devait s'en expliquer 
clairement vis-à-vis de ses cocontraciants; 
que tout pacte obscur s'interprète contre le 
vendeur et au profit de l'acheteur; 

• Par ces motifs, le tribunal, siégeant en 
matière de commerce, déclare résiliée, etc.. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la non-recevabilité de 
l'appel defectu $ummœ proposé par les in- 
timés : 

Attendu qu'il est constant au procès que, 
par convention verbale, avenue entre parties 
le 1% octobre 1874, les intimés ont acheté de 
rappelant douze boucauts de tabac d'Amé- 
rique, tare déduite, contenant net dans leur 
ensemble 7805 kilogrammes, au prix de 
32 1/2 cents ou 68 centimes 77/100 le demi- 
kilogramme; 

Attendu que les intimés ont refusé d'ac- 
cepter deux des boucauts à eux vendus et 



ont actionné l'appelant anx fins de l'obliger 
à les reprendre, se fondant sur ce que la 
marchandise qu'ils contenaient respective- 
ment était défectueuse et n'était pas de la 
qualité convenue; 

Attendu que l'instance qu'ils ont engagée 
à cet égard a été évaluée par eux à la somme 
de 1,602 francs; 

Attendu qu'il résulte des qualités du juge- 
ment à quo que l'appelant a conclu à ce qu'il 
lui fût donné acte de ce qu'il évaluait, au 
contraire, le litige a la somme de 10,522 fr. 
29 c, représentant la valeur des douze bou- 
cauts dont s'agit et, en outre, à ce que les 
intimés fussent condamnes à lui payer ladite 
somme avec les intérêts judiciaires: 

Attendu que l'objet de ces conclusions 
était, de la part de l'appelant, de faire dé- 
clarer que la vente consentie au profit des 
intimés devant porter sur une partie globale 
de douze boucauts de tabac, comme étant de 
qualité loyale et marchande, il était fondé a 
obtenir le payement intégral du prix de cette 
marchandise, tandis que les intimés ont sou- 
tenu qu'ils ne pouvaient être tenus à lui re- 
mettre celui des deux boucauts contenant le 
tabac qu'ils considéraient comme mauvais et 
défectueux; 

Attendu que, dans cet état de choses, le 
litige comprenait deux demaudes, l'une prin- 
cipale et inférieure au taux du dernier res- 
sort, l'autre reconventionnelle excédant les 
limites; que, dès lors, aux termes de l'ar- 
ticle 22 de la loi do 25 mars 1841 , le premier 
juge n'a pu statuer qu'à charge d'appel sur 
la contestation qui lui était soumise; 

Attendu, en effet, qu'en thèse générale, 
ledit article dispose que lorsque à la demande 
principale il est opposé une demande recon- 
ventionnelle, si l'une des deux demandes 
n'est susceptible d'être jugée qu'à charge 
d'appel, il ne sera prononcé sur toutes qu'en 
premier ressort; 

Attendu que, d'après le sens qu'il faut 
attribuer à cette disposition, il ne peut être 
douteux, dans l'espèce, que la demande de 
l'appelant constituant une prétention oppo- 
sée à la demande originaire, l'appel interjeté 
par la partie Wyvekens soit recevable; 

Sur la non -recevabilité de l'action pro- 
posée par l'appelant : 

Attendu que s'il est vrai que, lors du mar- 
ché intervenu entre parties, il a été dit 
d'abord que l'appelant vendait aux intimés 
douze boucauts de tabac, tare déduite, au 
prix de 10,522 fr. 29 c. pour le tout, il n'est 
pas moins certain, comme l'attestent les do- 
cuments de la cause, que cette vente a été 



302 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



aussi conclue sur douze échantillons dislincts 
«appliquant relativement à chacun des bon- 
cauts vendus et qu'au surplus les parties ont 
pris soin d'arrêter entre elles le poids de 
chacun d'eux et la tare qu'il fallait en 
déduire, circonstances qui permettent de 
déterminer le prix qui peut leur être attri- 
bué respectivement, en le calculant d'après 
celui fixé en raison de 32 1/2 cents, soit 
0,6877 par demi-kilogramme compris dans 
chaque futaille vendue; 

Qu'on ne saurait donc admettre qu'une 
vente convenue dans de semblables condi- 
tions dût être assimilée à une vente en bloc, 
qui n'est, en effet, que celle d'un tout déter- 
miné de marchandise pour un seul et même 
prix ; 

Qu'il n'apparaît, d'ailleurs, d'aucune cir- 
constance de la cause que les deux parties 
aient eu une intention commune d'attacher 
réellement à la convention litigieuse un ca- 
ractère d'indivisibilité ; 

Qu'il suit, par conséquent, des considé- 
rations qui précèdent que les intimés ont pu 
limiter l'objet de leur demande à la partie de 
la marchandise comprise dans les deux bou- 
cauts dont il s'agit et se regarder comme 
fondés à conserver les dix autres boucauts 
comme leur ayant été valablement vendus; 

Au fond : 

Attendu que l'expertise ordonnée par jus- 
tice à l'effet de vérifier l'état de la marchan- 
dise contenue dans ces deux boucauts con- 
state que celle-ci était gâtée et non conforme 
aux échantillons; 

Attendu que, sans méconnattre que le 
marché du 12 octobre ait été conclu sur 
échantillon de mer, les intimés soutiennent 
que ce mode de vente ne pouvait dispenser 
l'appelant de l'obligation de garantir la con- 
formité de la marchandise qu'il vendait avec 
les échantillons qu'il avait dû fournir; 

Attendu que, de son côté, l'appelant allè- 
gue que ce mode de vente, lorsqu'il s'agit, 
comme dans l'espèce, du commerce d'im- 
portation de tabac d'Amérique, a pour effet 
de dégager le vendeur de toute responsa- 
bilité en ce qui touche la qualité de la mar- 
chandise, l'acheteur restant toutefois entier 
dans tous ses droits quant aux avaries d'eau 
de mer qu'elle aurait pu subir, en outre, 
quant à sa provenance et son espèce, lors- 
qu'elle lui a été vendue d'après un type qui 
ne devait lui être remis qu'en vue surtout de 
vérifier ces deux circonstances ; 

Attendu que pour justifier l'interprétation 
qu'il donne a la condition de vente sur 
échantillon de mer, l'appelant s'attache à 



soutenir qu'en général le tabac d'Amérique 
se trouvant soumis a une certaine fermenta- 
tion, surtout inévitable lorsqu'il est contenu 
dans des boucauts, la vente qui s'en fait im- 
plique un caractère aléatoire, dont les effets 
sont de laisser exclusivement pour compte 
de l'acheteur les profits ou les pertes qui 
pourraient résulter de cette situation; 

Attendu, d'autre part, que les intimés 
contestent cette interprétation et prétendent, 
au surplus, que jamais l'appelant ne se se- 
rait expliqué sur la portée qu'il entend attri- 
buer aux mots : échantillon de mer; 

Attendu, quant à ce dernier moyen, qu'il 
appert des documents produits qu'alors que 
la convention litigieuse se négociait entre 
parties, les intimés ont été expressément 
avertis que le tabac qui devait en être l'objet 
se vendait i sur échantillon de mer » ; que 
c'était donc a eux qu'il incombait de s'éclairer 
sur le sens et la valeur des expressions d'ane 
clause qui les concernait particulièrement, 
afin de ne conclure le marché qui leur était 
proposé qu'en connaissance de cause ; 

Attendu que, dans l'état du litige, la solu- 
tion du point de savoir si les intimés peuvent 
être fondés à se soustraire au payement do 
prix des deux boucauts de tabac, dont la 
mauvaise qualité a été reconnue, reste entiè- 
rement subordonnée à la vérification de ce 
qu'on doit entendre par vente $ur échantillon 
de mer; 

Attendu que la cause ne fournit aucan 
élément propre à faire cette vérification, 
mais que les faits articulés à cette fin par 
l'appelant, appréciés dans leur ensemble, 
sont suffisamment pertinents et relevants, et 
qu'il convient d'en ordonner la preuve; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M. l'avocat général Mélot sur la non- 
recevabilité de l'appel defectu summœ pro- 
posée par les intimés, déclare ledit appel 
recevante; statuant au fond en ce qui touche 
l'exception de non -recevabilité de l'action 
proposée par l'appelant, met l'appel au néant 
en tant qu'il porte sur ce chel de conclu- 
sions; déclare en conséquence recevante la- 
dite action telle qu'elle est libellée; par suite 
dit que le marché verbal du 12 octobre 4874, 
contenant au profit des intimés vente de 
douze boucauts de tabac, est divisible dans 
son exécution ; déclare ceux-ci fondés à re- 
tenir dix des douze boucauts précités comme 
les ayant valablement acquis et rappelant 
non plus avant fondé quant a présent qu'à 
en exiger le prix, met au néant le jugement 
dont appel en ce qu'il a déclaré résiliée la 
vente des boucauts repris sous les d m 57 et 
59 de l'exploit d'ajournement du 6 novembre 
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1874 et en ce qu'il a condamné rappelant aux 
dépens de première instance, et avant de 
statuer sur ces points, admet rappelant à 
prouver par tous moyens de droit, même par 
témoins : i°... 2°... 5°...; fixe l'audience du 
29 juillet courant pour être procédé aux de- 
voirs de preuve ordonnés. 

Du 8 juillet 1875. — Cour de Bruxelles. 
— 2 e chambre. 

Après enquêtes, la cour a rendu l'arrêt 
suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, s'eipliquant 
sur le sens de la clause de vente sur échan- 
tillon de mer, les huit témoins de l'enquête 
directe, comme les troisième et quatrième 
de l'enquête contraire, ont unanimement 
affirmé qu'elle a pour conséquence de dé- 
gager le vendeur, sauf le cas de fraude ou 
d'avarie d'eau de mer, de toute responsa- 
bilité en ce qui concerne la qualité des tabacs 
d'Amérique, l'échantillon, dans cette sorte de 
vente, n'étant remis que pour garantir la 
provenance et l'espèce de la marchandise; 
qu'il est résulté de leurs dépositions que ce 
mode de vente s'explique et se justifie par 
cette considération que les tabacs n'arrivant 
chez les cosignataires qu'après les échan- 
tillons, lesquels sont pris en Amérique et 
expédiés habituellement au printemps, ne 
peuvent être vérifiés à leur arrivée, le con- 
tact de l'air auquel ils seraient exposés par 
l'ouverture des boucauts étant de nature à 
provoquer une fermentation malheureuse, 
en sorte que la plus ou la moins value qui 
peuvent affecter la marchandise par l'effet de 
la fermentation sont nécessairement au profit 
ou à la perte de l'acheteur; 

Attendu que les témoins ont également 
attesté que dans la vente d'une partie de 
plusieurs boucauts faite sur échantillon de 
mer, chaque boucaut devant nécessairement, 
par suite des circonstances ci-dessus rappe- 
lées, présenter des différences de qualité et 
de valeur, le prix convenu pour toute la 
partie constitue un prix moyen déterminé 
eu égard au caractère aléatoire de la vente ; 

Attendu, à la vérité, que les deux pre- 
miers témoins de l'enquête contraire ont 
émis l'avis que la clause en question n'a 
point pour effet d'empêcher l'acheteur de 
réclamer du chef de la mauvaise qualité de 
la marchandise; mais qu'il importe de re- 
marquer, quant au premier de ces témoins, 
le courtier Vanderheyden, que procédant, le 
29 juin 1875, à une vente publique de tabacs 
sur échantillons américains, il expliquait 



lui-même aux amateurs qu'en conséquence 
il s'agissait d'une vente telle quelle sans 
aucune responsabilité pour les vendeurs; 
que ce fait a notamment été attesté par le 
premier témoin de l'enquête directe et par 
les deuxième et sixième témoins de la même 
enquête, les courtiers Pulinckx et Deridder 
qui assistaient à la vente; que le témoin 
Deroy (2* de l'enquête contraire) a déclaré 
n'avoir jamais été dans le cas de réclamer du 
chef de la mauvaise qualité de la marchan- 
dise, n'ayant jamais à se plaindre des tabacs 
qui lui étaient livrés ; 

Attendu, eu conséquence, que ces deux 
dépositions ne sauraient avoir pour effet 
d'infirmer les déclarations précises et parfai- 
tement concordantes des dix autres témoins, 
qui établissent la réalité des faits à la preuve 
desquels l'appelant a été admis; 

Attendu que les intimés opposent vaine- 
ment qu'il s'agirait d'un usage récent, encore 
peu connu et non généralement admis, puis- 
qu'il résulte, au contraire, de l'ensemble des 
dépositions recueillies dans les enquêtes que 
l'usage de la vente sur échantillon de mer est 
admis généralement sur la place d'Anvers 
depuis au moins quatre ou cinq ans et qu'il 
est connu, non-seulement des négociants 
d'Anvers, mais aussi de ceux d'autres villes, 
ainsi que l'ont notamment attesté les témoins 
Lepers, négociant en tabacs à Tournai, .et 
Poulin-Devaux, négociant à Moos ; 

Attendu que les intimés prétendent sans 
plus de fondement que l'appelant n'eût point 
dû se borner à spécifier que la vente dont 
il s'agit dans l'espèce se faisait sur échan- 
tillon de mer, mais qu'il eût dû expliquer le 
sens de cette clause, en ajoutant qu'elle se 
faisait $an$ réfaction ou bonification; qu'il ré- 
sulte, en effet, des enquêtes et notamment 
de la déposition des 6 e , 7 e et 8* témoins de 
l'enquête directe, et des 5' et i 9 de l'enquête 
contraire, que si quelques négociants ajou- 
tent parfois a la stipulation de vente sur 
échantillon de mer l'explication c sans boni- 
fication ou réfaction » , la clause est néan- 
moins suffisamment connue dans le com- 
merce et que, dans la plupart des cas, aucune 
explication n'est ajoutée; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en admettant l'ap- 
pelant à la preuve des faits articulés pour 
expliquer le sens et la portée de la clause 
en question, l'arrêt rendu entre parties le 
8 juillet dernier a expressément décidé qu'il 
incombait aux intimés de s'éclairer sur le 
sens et la valeur de cette clause, en sorte que 
la solution du litige devait rester entière- 
ment subordonnée à la vérification de la 
signification qu'elle doit recevoir ; 
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Attendu, en conséquence, que les intimés 
ne sont plus recevantes à se retrancher der- 
rière la prétendue ignorance où ils auraient 
été à cet égard, le débat ne pouvant plus 
actuellement porter que sur la signiâcation 
qui doit être attribuée à la clause de vente 
sur échantillon de mer; 

En ce qui touche la conclusion subsi- 
diaire des intimés ; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que les intimés doivent être dé- 
clarés mal fondés dans leur demande qui 
tend a ce que rappelant soit condamné à 
reprendre deux des douze boucauts de tabac 
qui ont fait l'objet du marché verbal conclu 
entre parties, avec déclaration que les inti- 
més n'en doivent pas le prix ; qu'il y a donc 
lieu de les condamner aux dépens de cette 
demande; 

Attendu que les frais de l'instance n'ont 
point été augmentés par l'effet de la fin de 
non- recevoir proposée par l'appelant et dans 
laquelle il a été déclaré mal fondé tant par 
le premier juge que par la cour, cette fin de 
non-recevoir ayant été proposée en même 
temps que les moyens au fond et n'ayant 
donné lien à aucune décision judiciaire sé- 
parée; 

Attendu, en conséquence, que les intimés 
sont mal fondés a conclure à ce qu'une 
partie des dépens soit mise a charge de rap- 
pelant ; 

Par ces motifs, statuant par suite de son 
arrêt prérappelé du 8 juillet dernier, déclare 
les intimés mal fondés dans leur action, les 
en déboute ; dit, en conséquence, pour droit 
que la convention verbale conclue entre par- 
ties sortira ses pleins et entiers effets ; con- 
damne par suite les intimés à payer a l'appe- 
lant la somme de 10,522 fr. 29 c, avec les 
intérêts commerciaux depuis le 12 novembre 
1874, date de l'échéance; et, sans s'arrêter 
aux conclusions subsidiaires des intimés, 
dans lesquelles ils sont déclarés mal fondés, 
condamne lesdits intimés aux dépens des 
deux instances. 

Du 6 août 1875. — Cour de Bruxelles. — 
2 e ch. — Prés. M. De le Vingne. 



LIÈGE, 4 mai 1876. 

LEGS. — Communauté conjugale. — Femme. 
— Chose d'autrui. — Validité. 

Le legs fait par la femme d'un objet apparte- 
nant à la communauté n'est pas nul comme 
contenant un legs de la chose d'autrui (code 
civil, art. 1021 et U23). 



// comprend, dans l'intention de la testatrice, 
V obligation alternative pour les héritiersJde 
délivrer, soit la chose même, si elle tombt 
dans leur lot, soit sa valeur représentante, 
dans le cas contraire (1). 

(DAWANS, — C. DAWARS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que parmi les im- 
meubles légués aux intimés, la testatrice a 
compris une parcelle de terre de 30 ares 
environ, formant un acquêt de communauté; 
que cette disposition est considérée par l'ap. 
pelant comme contraire a l'article 1 021 do 
code civil, qui prohibe le legs de la chose 
d'autrui ; 

Attendu que la femme peut disposer par 
testament de sa part dans la communauté; 
que ses droits sur les biens qui en provien- 
nent sont ceux d'un copropriétaire indivis 
sur la totalité et sur chaque partie des choses 
indivises; qu'ils sont, il est vrai, éventuels, 
en ce sens qu'ils ne peuvent s'exercer que 
sur les biens qui composeront la commu- 
nauté à l'époque de sa dissolution, mais qu'à 
partir de ce moment, la femme ou ses héri- 
tiers ont des droits aussi étendus que ceux 
du mari; 

Attendu qu'il n'existe aucun motif pour 
interdire à la femme de léguer pour le tout 
un objet de la communauté, lorsque ce legs 
n'excède pas sa part dans l'indivision, puis- 
qu'elle peut disposer de la totalité de cette 
part; que semblable legs prend, dans l'inten- 
tion de la testatrice, une alternative, obli- 
geant ses héritiers à délivrer, soit la chose 
elle-même, si elle leur est attribuée dans le 
partage, soit sa valeur représentative, si elle 
ne leur est pas échue; 

Attendu que l'on ne peut, dès lors, voir 
dans cette disposition un legs de la chose 
d'autrui ; 

Attendu que c'est également en vain que 
l'appelant argumente de l'article 1423 du 
code civil pour restreindre les droits de la 
femme ; 

Attendu, en effet, qu'après avoir donné au 
mari par l'article 1421 , le droit d'administrer 
et d'aliéner les biens de la communauté, le 



(!) Voir, en ce seos, Routine et Port, Contrat de 
mariage, I" édit., n* 671 ; S« édlt., n* 895 ; Dosai- 
tor, édit. belge, t. V, p. 9*. n» 250 1 1. VIII. n* 280, 
p. 146. Voir aussi Demolombb, édit. belge, t. X, 
n* 695 tu fine, p. 458 el n«690, p. 457. Contre : Atmn 
et Rio, d'après Zachaiu*, $ 675, 3« édit., t. V, p. 537, 
note 17 el Miaciotf, sur l'art. 1433, t. V, p. 520. 
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législateur s'occupe, dans les deux articles 
suivants, de limiter des pouvoirs qui n'ont 
été conférés que dans l'intérêt de l'associa- 
ciation conjugale; qu'après avoir, dans l'ar- 
ticle 1422, prohibé les donations entre-vifs, 
il défend au mari, par l'article 1423, de léguer 
au delà de sa part dans la communauté; 
mais que, pour prévenir tout doute sur la 
portée de cette disposition, il a soin, au § 2 
du même article, de régler le sort du legs 
d'un effet de la communauté; qu'il ne parle 
pas, à la vérité, de la femme, dont il ne 
s'était pas occupé dans les articles précé- 
dents, et dont il n'avait, d'ailleurs, pas à 
s'occuper, puisque le droit de disposer par 
testament de sa part dans la communauté ne 
lui était pas enlevé par la loi ; 

Attendu que le § 2 de l'article 1423 ne fait 
qu'appliquer au legs d'un effet de commu- 
uauté le principe posé par l'article 883 du 
code civil, en sanctionnant, en outre, la pré- 
somption que le testateur a eu l'intention de 
léguer la chose ou sa valeur, et eu obligeant 
les héritiers à exécuter cette volonté ; que 
les motifs qui ont dicté cette disposition, et 
qui sont conformes a l'équité, s'appliquent 
aussi bien au cas d'un legs fait par la femme, 
qu'à celui où il est fait par le mari, et qu'on 
ne peut supposer que la loi ait voulu établir, 
sous ce rapport, une différence entre le mari 
et la femme, alors qu'elle statuait pour une 
époque où, par suite de la dissolution de la 
communauté, tes droits des deux époux, ou 
de leurs héritiers, sur les biens qui la com- 
posent sont égaux; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à 
la conclusion de l'appelant relative à la ré- 
compense de sommes déboursées par la com- 
munauté pour payer une part de la ferme de 
Bas-lleers ; que cette demande n'a pas été 
soumise aux premiers juges, et que l'appe- 
lant pourra produire ses prétentions, à cet 
égard, lors de la liquidation qui a été or- 
donnée par le tribunal ; 

Par ces motifs, et adoptant ceux des pre- 
miers juges, rejetant toutes conclusions con- 
traires, conflrme le jugement dont est appel ; 
condamne l'appelant aux dépens d'appel. 

Du 4 mai 1876. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés. M... — PL Dupont et Hamal. 



BRUXELLES, 15 mars 1876. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — Cession de commerce. — 
Prix. 

Si l'exploitation de l'établissement de l'expro- 
prié était onéreuse pour lui lors de Vexpro- 



priation, il n'y a pas lieu de tenir compte 
de la somme qu'il a payée pour le reprendre 
et il ne lui est dû aucune indemnité. 

(BREDAEL, — C. LÀ SOCIETE* DES TRAVAUX 
PUBLICS ) 

Le 31 décembre 1875, le tribunal civil de 
Bruxelles avait rendu le jugement suivant : 

c . .. Quant à la perte de clientèle : 

t Attendu que les experts, après avoir 
examiné tous les documents produits par le 
défendeur, estiment que l'exploitation de 
l'établissement A u Prince Charles est oné- 
reuse pour le défendeur, même en tenant 
compte du bénéfice qu'il pouvait faire comme 
brasseur; 

c Attendu que cette situation s'est pro- 
duite antérieurement aux travaux eutrepris 
par la société demanderesse ; 

i Attendu, dès lors, qu'il ne faut pas tenir 
compte de la circonstance du payement par 
le défendeur d'une somme plus ou moins 
élevée pour la reprise de l'établissement, 
puisqu'il n'est dû réparation que du préju- 
dice réel causé par l'expropriation ; 

c Attendu que la simple possibilité d'un 
résultat meilleur dans l'avenir de l'exploita- 
tion du défendeur, ne suffit pas pour qu'il 
lui soit alloué une indemnité; 

i Par ces motifs, etc. • 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne la perte 
de jouissance. . (sans intérêt en droit); 

En ce qui concerne l'indemnité réclamée 
par l'appelant pour perte ou trouble de 
clientèle et pour frais de déménagement: 

Adoptant, sur ce point, les motifs du pre- 
mier juge; 

Par ces motifs, entendu M. le premier 
avocat général Yerdussen, en ses conclusions 
en partie conformes, met au néant le juge- 
ment dont il est appel, en tant seulement 
qu'il n'a alloué à l'appelant qu'une somme 
de 4,090 francs pour perte de jouissance...; 
confirme pour le surplus le jugement. 

Du 15 mars 1876. — Cour de Bruxelles. 
— Prés. M, Gérard, premier président. — 
PL MM. Houtekiet et Guillery. 



PASIC, 1876. — 2« PARTIE. 



(t) Compar. Bruxelles, 12 janvier 1870 et 22 dé- 
cembre 4809 (Pasic, 1870, II, 18). 
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BRUXELLES, 20 Juin 1876. 

FAILLITE. — Acteurs. — Privilège. 

Les acteurs, en cas de faillite du théâtre auquel 
ils sont attachés, ne jouissent pas, pour leurs 
appointements, du privilège que l'article 545 
de la loi sur les faillites et l'article 19, n° 4, 
de la loi hypothécaire accordent aux com- 
mis (i). 

(VIALE, — C. LE CURATEUR A LA FAILLITE 
ALEXANDRE ET C ie .) 

Le jugement du tribunal de commerce de 
Bruxelles du 8 janvier 1876, rapporté dans 
ce Recueil, III e partie, p. 91, a été confirmé. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Quant à la demande de 
privilège : 

Attendu qu'il est superflu de discuter, 
comme Ta fait le premier juge, les consé- 
quences de l'interprétation donnée par la 
jurisprudence belge à la première partie de 
l'article 654 du code de commerce; qu'en 
effet, il s'agit, non pas d'apprécier la valeur 
de cette jurisprudence, mais simplement de 
décider si l'appelante a droit, en sa qualité 
de • première danseuse-étoile », au privi- 
lège que l'article 545 de la loi du 18 avril 
1851 et l'article 19, n° 4, de la loi hypothé- 
caire accordent aux commis pour leur sa- 
laire des six mois qui ont précédé la décla- 
ration de faillite; adoptant au surplus les 
motifs de premier juge; 

Quant à la demande de rapport formulée 
par le curateur : 

Attendu que l'appelante soutient vaine- 
ment que cette demande porte sur des ap- 
pointements qui seraient insaisissables entre 
ses mains à raison de leur caractère alimen- 
taire ; qu'elle devrait établir au préalable que 
les faillis pouvaient lui faire le payement 
qu'elle a reçu, puisque c'est l'annulation de 
ce payement que le curateur poursuit; 

Attendu que c'est à la suite d'arrangements 
postérieurs au contrat primitif, que l'appe- 
lante a continué son service au théâtre de 
l'Alhambra et a reçu les 500 francs dont le 



(I) Voy. conf. Paris, 20 juin 1863 et cass. franc., 
24 février 1864 (Sm. t 1863, II, 254; 1864, 1, 135; 
D. P., 1864,1; 59); Lacan et Paclmier, Législ. des 
théâtre», 1. 1, no 346. Contra : Montpellier, 25 mars 
1862 (Sir., 1862, 2,270) ; Vivier et Blahc, Législ. des 
théâtres, n°270; Rolland de Villargoes, Répert. du 
Not., v° Engagement d'acteur, n° 215. 



rapport est demandé ; qu'elle doit, dès lors, 
subir les conséquences de cette situation nou- 
velle qui ne lui était nullement imposée et 
qu'elle n'est pas plus fondée que tout autre 
créancier ordinaire à repousser l'action en 
rapport; 

Quant au chiffre de la créance de l'appe- 
lante : 

Attendu que la somme de 2,750 francs 
qu'elle réclame lui serait due, à la vérité, 
aux termes de la convention verbale d'enga- 
gement du 1 er octobre 4874; mais que cette 
convention a été modifiée de commuu accord 
entre parties; qu'il n'est pas méconnu que, 
d'après les livres delà faillite ainsi que d'après 
les déclarations faites par l'appelante elle- 
même au curateur à la date du 2 avril 1875, 
la somme de 2,675 francs pour laquelle le 
premier juge Ta admise au passif constitue 
le montant total de sa créance ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
de l'avis conforme de M. Crets, substitut du 
procureur général, déclare l'appelante sans 
griefs ; met, en conséquence, 6on appel au 
néant et la condamne aux dépens. 

Du 22 juin 1876. — Cour de Bruxelles. - 
2 e cb. — Prés. M. De le Yingne. 



LIÈGE, 27 avril 1876. 

MARCHÉS ET DEVIS. — Fournitures. - 
Payements effectués. — Prise de posses- 
sion. — Fin de non-recevoir. 

Lorsque les quantités de travaux et fournitures 
prévus par le devis d'une construction n'ont 
pas été atteintes, le maître a une action en 
répétition pour réclamer ce qu'il a poyè 
indûment. 

On ne peut induire une fin de non-recevoir cen- 
tre cette action ni des payements effectués dont 
les mains de l'entrepreneur, ni de la prise dt 
possession de la maison avant Fachèvement 
des travaux. 

(BLANDOT, — C. LEMA1RE-GOFFART.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, suivant con- 
vention verbale avenue le 17 mai 187 1, l'ap- 
pelant s'est engagé à construire une maisoo 
pour l'intimé, d'après des plans et devis 
arrêtés de commun accord ; 

Attendu que l'intimé, prétendant que les 
quantités des fournitures et travaux prévus 
audit devis n'ont pas été atteintes, et qu'il a 
partant le droit de répéter ce qu'il aurait 
payé indûment, a introduit la présente in- 
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staoce pour faire ordonner que les travaux 
exécutés seront vérifiés par des experts, aux 
fins d'une liquidation entre les parties; 

Attendu que l'appelant repousse cette ac- 
tion par une fin de non-recevoir, qu'il fonde 
sur ce que rintimé, par les payements qu'il 
a effectués et en prenant possession de sa 
maison, aurait agréée la construction et se 
serait interdit par là de faire procéder au 
mesurage et aux vérifications auxquels il 
conclut; 

Attendu que, pour décider sur cette pré- 
tention, il importe de remarquer que, par 
la convention dont il s'agit au débat, les par- 
ties se sont bornées, en ce qui concerne les 
éléments qui devaient entrer dans la con- 
struction et le prix même de cette construc- 
tion, à une simple relation au devis arrêté 
entre elles et adopté à la même date du 
17 mai 1871, ne formant ainsi qu'un seul 
tout avec la convention elle-même ; 

Que si l'on considère que ce devis spéci- 
fiait le détail des dimensions des construc- 
tions et des quantités de matériaux à em- 
ployer fixés en mètres cubes, en même temps 
que celui des prix des matériaux et ouvrages 
ajoutés les uns aux autres pour produire le 
prix total de l'entreprise, de telle façon que 
ce prix dût inévitablement varier avec les 
quotités effectivement employées, on doit en 
inférer que l'idée d'une liquidation ulté- 
rieure, telle qu'elle est aujourd'hui pour- 
suivie par l'intimé, s'impose comme résultant 
de la nature même de la convention à la- 
quelle l'appelant s'est soumis ; 

Attendu que, dans de telles conditions, il 
n'est pas permis d'induire, des payements 
effectués par l'intimé, sa renonciation au 
droit de demander un règlement définitif; 
que ces payements n'ont été faits qu'à valoir, 
comme le constatent les premiers juges; 
mais qu'un payement même intégral et pour 
solde ne pourrait encore avoir pour effet 
d'empêcher l'intimé de réclamer, à raison de 
manquants qu'il serait venu à constater 
depuis qu'il l'aurait effectué; 

Attendu que la prise de possession de sa 
maison par l'intimé peut d'autant moins 
avoir pour effet d'élever une fin de non- 
recevoir contre sa demande, qu'il est con- 
stant qu'elle a eu lieu même avant l'achève- 
ment de la construction et, par conséquent, à 
une époque où l'on ne peut raisonnablement 
prétendre qu'il aurait entendu renoncer au 
droit de se prévaloir de l'inexécution éven- 
tuelle de ses engagements par l'appelant; 

Attendu, enfin, que l'appelant ne peut 
tirer aucun argument, à l'appui de son excep- 
tion, de l'article 1791 du code civil qui 



dispose pour un cas étranger à l'espèce à 
décider, d'où résulte la conséquence que 
c'est avec raison que la fin de non-recevoir 
proposée par l'appelant a été rejetée par les 
premiers juges; 

Par ces motifs, adoptant, pour le surplus, 
ceux du jugement à quo, confirme ce juge- 
ment et condamne l'appelant aux dépens 
d'appel. 

Du 27 avril 1876. — Cour de Liège. — 
1" ch. — PL MM. Deville et Moreau (du 
barreau de Huy). 



BRUXELLES? 10 mars 1876. 

FAUX TÉMOIGNAGE. — Subornation. — 
délits distincts. — frais. » solidarité. 
— Obligation. — Confiscation. 

Le faux témoignage et la subornation de té' 
moins constituent des délits distincts (1). 

En conséquence, il n'y a pas lieu de prononcer 
la solidarité pour les frais lorsque les au- 
teurs de ces délits ont été compris dans la 
même poursuite. 

Mais les suborneurs qui ont déterminé à faire 
un faux témoignage doivent être condamnés 
solidairement aux frais qui les concernent. 

Si une obligation a été souscrite par le suborneur 
au profit du témoin suborné pour prix de son 
faux témoignage, le juge doit en prononcer 
la con/iscation. 

(defoisseaux et consorts, — c. le ministère 

public.) 

Arrêt conforme à la notice. 

Du 10 mars 1876. — Cour de Bruxelles, 
— Gh. correctionnelle. — Prés. M. De Hennin. 



GAND, 27 janvier 1876. 
COMMIS. — Congé. — Règlement affiché 

DANS LES BUREAUX. — CONNAISSANCE. 

Le règlement, affiché dans les bureaux d'un com- 
merçant, qui prononce l'interdiction tempo- 
raire de les fréquenter, avec retenue des 



(1) Compar. Liège, 4 juillet 1868 (Pasic, 1868, II, 
314) et voy. surtout le rapport de la commission de 
la chambre des représentants et le rapport an sénat 
(Ntpels, Lêgi$l. crim., t. Il, p. 224, n* 47; p. 277, 
n« 36). Voy. toutefois Nypels, Code pénal belge inter- 
prété, p. 564. Selon la jurisprudence française, la 
subornation de témoins n'est qu'un mode spécial de 
complicité du faux témoignage (cass. franc., 19 juin 
1857). 
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appointements, contre les employés qui se- 
ront jugés pris de boisson par leur patron y et 
qui porte que ceux qui auront eneouru trois 
fois cette pénalité seront congédiés, n'est pas 
applicable au commis qui s'est engagé 
comme comptable pour un temps déterminé 
et moyennant un traitement annuel, s'il n'est 
pas établi que ce règlement était affiché lors 
de son engagement et qu'il s'est soumis aux 
pénalités qu'il contient. 

(VAN HOORDE ET C'% — G. L...) 

LA COUR; — Sur rappel principal : 

Attendu qu'il est reconnu entre parties 
que, par convention verbale du 4 juillet 1873, 
l'intimé s'est engagé envers les appelants à 
tenir leur comptabilité et leur correspon- 
dance commerciales, moyennant un traite- 
ment annuel de 2,000 francs, et avec sti- 
pulation que ledit engagement est fait 
réciproquement pour le terme de cinq an- 
nées; 

Attendu que, le 4 novembre 1874, les 
appelants se sont refusés à l'exécution du 
contrat en congédiant l'intimé , sans lui 
accorder ni indemnité , ni délai pour se 
pourvoir d'un nouvel emploi; 

Attendu que, pour justifier le renvoi de 
leur employé, les appelants allèguent et 
offrent de prouver: 1° qu'aux termes du 
règlement affiché dans leur maison de com- 
merce, les employés qui seront jugés pris de 
boisson par les patrons auront l'interdiction 
du bureau pour le lendemain, avec retenue 
de leurs appointements et que l'employé qui 
a subi trois fois cette pénalité recevra son 
congé définitif; 2° qu'à trois reprises diffé- 
rentes, à savoir les 11 novembre 1873, 
9 août 1874 et 4 novembre 1874, l'intimé a 
été jugé pris de boisson après sa rentrée au 
bureau et a encouru la pénalité; 

Mais, attendu que le fait coté sous le n° 1, 
en le considérant comme établi, n'aurait 
point pour effet de démontrer qu'il existe un 
rapport juridique entre la convention verbale 
ci-dessus relatée etJe règlement d'ordre in- 
térieur dont se prévalent les appelants, rien 
ne permettant d'en inférer, avec quelque 
apparence de fondement , qu'à la date du 
4 juillet 1813, ledit règlement aurait déjà 
été affiché dans le bureau des appelants, que 
l'intimé en aurait eu connaissance et qu'il 
se serait soumis aux clauses pénales qu'il 
contient ; 

Attendu qu'à défaut de stipulation expresse, 
les trois faits d'intempérance articulés à 
charge de l'intimé, et qui se seraient succédé 
à de longs intervalles, dans l'espace de seize 



mois, seraient insuffisants, à eux seuls, pour 
motiver la mesure rigoureuse prise par les 
appelants à l'égard de leur comptable; 

Attendu que les appelants ne sont pas 
mieux fondés à se prévaloir, avec offre de 
preuve, de ce que le livre-journal et le mé- 
morial-journal n'auraient pas été tenus an 
courant par l'intimé et présenteraient on 
arriéré considérable ; 

Qu'en effet, cet arriéré, fût-il établi, ne 
devrait pas être nécessairement attribué à la 
négligence de l'intimé, mais pourrait pro- 
venir aussi de ce que les indications et les 
documents indispensables pour la tenue des 
livres des appelants ne lui auraient pas été 
régulièrement fournis; 

Considérant, au surplus, qu'il est avéré 
que ce fait n'a pas été la cause déterminante 
du renvoi de l'intimé, qu'il n'a été articulé 
pour la première fois qu'en instance d'appel, 
par conclusions du 20 janvier courant, c'est- 
à-dire plus de deux années après que l'intimé 
eut été congédié et que, dans ces circon- 
stances, la preuve en est devenue impossible 
et frustratoire ; 

Sur l'appel incident : 

Attendu que, d'après les éléments qui se 
trouvent au procès, le premier juge a fait 
une juste évaluation du préjudice causé à 
l'intimé; 

Pour ces motifs, met les appels, tant prin- 
cipal qu'incident, à néant; dit que les faits 
posés ne sont ni pertinents ni concluants, 
en rejette la preuve; confirme le jugement 
dont appel; condamne les appelants aux 
frais. 

Du 27 janvier 1876. — Cour de Gand. - 
l re ch. — Prés K M. Lelièvre, premier prési- 
dent.— PL MM. Ad. Du Bois et Van Cleem- 
putte. 



BRUXELLES, 6 mars 1875. 

DOMICILE (VIOLATION DE). — Délit. - 
Eléments constitutifs. 

L'article 439 du code pénal n'est-il applicable 
qu'à celui qui, se trouvant en dehors du do- 
micile d'un citoyen, s'y introduit à l'aide 
d'un des moyens énoncés dans cette dispo- 
sition? 

En l'absence des maîtres de la maison, ceux-ci 
doivent-ils être considérés comme étant re- 
présentés par ceux qui habitent le même toit 
qu'eux, et notamment par les domestiques 
auxquels ces maîtres ont l'habitude de confier 
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le service de leur porte? (Résolu affirmati- 
vement par le premier juge) (1). 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. HEBBELINCK.) 

Le tribunal correctionnel de Tournai avait 
rendu, le 16 janvier 1875, le jugement 

suivant : 

c Attendu que de tous les faits de la pré- 
vention mis à charge du prévenu, deux seu- 
lement paraissent établis: le premier, d'avoir, 
à l'aide d'escalade, pénétré, le jour, dans le 
jardin du plaiguant; le deuxième, d'avoir 
été trouvé, la nuit, dans la demeure de ce 
dernier; 

« Attendu, quant au premier de ces faits, 
que l'instruction aétabli que le prévenu était, 
à cette époque, commis chez le plaignant, 
commissaire d'arrondissement à Tournai, et 
que, en cette qualité, il avait accès dans les 
bureaux du commissariat, qui sont situés au 
rez-de-chaussée et dont une des fenêtres 
non grillée ni cadenassée donne sur le jardin; 

c Atteudu que cette partie des bâtiments, 
affectée au service des commis, est contigiië 
à la demeure du plaignant avec laquelle elle 
communique par une fenêtre spécialement 
aménagée à cet effet; que dès lors, ces bu- 
reaux doivent être considérés comme ne 
formant, ainsi que le jardin, qu'une annexe 
ou une dépendance du corps principal de 
l'habitation ; 

c Attendu que, dans ces circonstances, le 
fait, objet de la première prévention, ne 
saurait tomber sous l'application de l'ar- 
ticle 439 invoqué par le ministère public; 

i Que par le mot introduit exigé par cet 
article comme condition essentielle du délit, 
le législateur n'a entendu sévir que contre 
ceux qui, se trouvant en dehors du domicile 
du citoyen, y seraient entrés à l'aide d'un 
des moyens y énoncés ; que, dans l'espèce, 
le prévenu était déjà dans cette habitation 
où l'appelaient ses fonctions, et qu'en se 
rendant, à l'aide d'escalade, dans une autre 
dépendance de cette même maison, il n'a 
contrevenu à aucune loi pénale; 

c Quant au deuxième fait : 

t Attendu qu'il n'a pas été établi à suffi- 
sance de droit que ce serait contre le gré du 
propriétaire ou plutôt du locataire qu'Heb- 
belinck serait entré chez lui; qu'en l'absence 
des maîtres, ceux-ci doivent être considérés 



(i) C'est à tort qu'en publiant l'arrêt que nous 
rapportons, un Recueil ajoute que la cour a « adopté 
pleinement les motifs du premier juge ». La cour n'a 
pas déclaré s'approprier ces motifs et s'est abstenue, 



comme étant représentés à leur domicile par 
leurs domestiques ou autres personnes ha- 
bitant le même toit qu'eux; que ce fait est 
plus vrai encore pour les personnes qui ont 
l'habitude de conlier le service de la porte à 
leurs sujets ; 

t Qu'il résulte de l'instruction qu'à la date 
reprise dans la citation, le prévenu, après 
s'être fait annoncé par un coup de sonnette, 
a été introduit dans la demeure du plaignant 
par le témoin Botte, son domestique, qui, 
loin d'avertir le prévenu qu'il avait ordre 
formel de ses maîtres de ne pas le laisser 
entrer, l'aurait engagé, au contraire, à se 
rendre à la cuisine, où il se trouvait encore 
quand la police est intervenue; 

t Attendu, enûn, que les dispositions 
pénales invoquées par le ministère public 
ont été introduites dans notre code criminel, 
ainsi que cela résulte des discussions qui ont 
eu lieu aux chambres législatives, non-seule- 
ment pour protéger l'inviolabilité du domi- 
cile, mais dans le but surtout de sévir contre 
ceux qui seraient trouvés dans les habita- 
tions des citoyens dans une intentiou crimi- 
nelle, non encore réalisée quand ils y sont 
découverts, et suffisamment manifestée par 
des actes extérieurs pouvant constituer une 
infraction à la loi pénale ou même une ten- 
tative de cette infraction, et qui, sous l'em- 
pire du code de 1810, demeuraient à l'abri 
de toute peine ou même de poursuite; que 
l'instruction qui a eu lieu à l'audience est 
bien loin de révéler une semblable intention 
criminelle chez le prévenu; 

c Par ces motifs, le tribunal acquitte ledit 
Hebbelinck des préventions mises à sa 
charge. » 

Appel du ministère public. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la prévention 
n'est pas établie à charge du prévenu ; 

Par ces motifs, met à néant l'appel inter- 
jeté par le ministère public et renvoie le 
prévenu des fins de la poursuite, sans frais. 

Du 6 mars 1875. — Cour de Bruxelles.— 
4 e ch. — Prés. M. le conseiller Baude.— PL 
M. Ch. Deschamps. 



au contraire, de se prononcer, sans nécessité, sur la 
solution des diverses questions tranchées par le ju- 
gement, le dernier motif de celte décision suffisant 
pour la justifier. 
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LIÈGE, 14 mal 1875. 

JUGE D'INSTRUCTION.— Demande de plus 
ample informé. — chambre du conseil. 
— Incompétence. 

Le juge d'instruction, s'il est requis de recevoir 
la déposition d'un nouveau témoin et s'il 
croit devoir s'abstenir de l'entendre, doit ren- 
dre une ordonnance en ce sens. 

Il n'appartient pas à la chambre du conseil de 
décider, sur le rapport de ce magistrat, qu'il 
n'y a pas lieu de procéder au supplément 
d'information requis par le parquet (1). 

(gillon.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le rapport fait par 
M. Detroz, avocat général, dans l'affaire sui- 
vie à charge de Joseph Gillon... ; 

Oui ce magistrat en 6on réquisitoire ainsi 
conçu : 

i Vu l'ordonnance rendue par la cham- 
bre du conseil du tribunal de Dinant, le 
10 mai 1875, ainsi que l'opposition formée 
le même jour par M. le procureur du roi de 
ce siège ; 

t Attendu que, par son réquisitoire du 
23 avril dernier, ce magistrat a prié M. le 
juge d'instruction de Dinant de recevoir une 
déposition de témoins qui lui paraissait utile 
pour l'appréciation des charges recueillies 
contre l'inculpé; que, si M. le juge d'instruc- 
tion croyait avoir des motifs sérieux de ne 
point déférer à ce réquisitoire, c'était à lui 
à rendre, en Ie6 indiquant, une ordonnance 
en ce sens, sauf à M. le procureur du roi le 
droit d'y faire opposition devant la cour 
d'appel ; 

i Attendu que la chambre du conseil de 
Dinant ne pouvait donc, sans sortir des li- 
mites de ses attributions! statuer comme elle 



(1) Compar. Bruxelles, 15 novembre 1847 (Pasic, 
1818, 11, 56) et le réquisitoire qui a précédé cet arrêt. 
Voy. toutefois Mue, Inttruct. erim., édit. belge, 
t. H, n«2821 et 9851 ; Mincin, De Vintlruction écrite, 
t. II, n° 28; cass. franc., 25 septembre 1824 (Sir., 
1825, 1, 87) etDuLOz, Inttruct. crim., n°796. 

(2) Comme le constate l'exposé des motifs (n« 4) 
de la loi du 20 avril 1874, c'est dans le but de faire 
disparaître toute difficulté en ce qui concerne les 
inculpés fugitifs ou latitants, qu'à la différence de 
l'art 2 de la loi du 18 février 1852, la loi nouvelle 
fait courir du jour de l'interrogatoire de l'inculpé le 
délai de cinq jours, établi pour la confirmation du 
mandat d'arrêt, et non du jour de la délivrance du 
mandat. « On ne sera plus astreint, disait M. Tho- 



l'a fait sur l'opportunité des devoirs d'in- 
struction requis par le parquet; 

t Par ces considérations, le procureur gé- 
néral près la cour de Liège estime qu'il j 
a lieu d'annuler comme incompétemmeot 
rendue l'ordonnance prémentionnée do 
10 mai 1875; 

c Fait au parquet, à Liège, le 14 mai 1875. 

i Pour le procureur général : 

« l'avocat général, 

c (signé) Detboz i; 

Après en avoir délibéré; adoptant les 
motifs du réquisitoire ci-dessus transcrit, 
annule comme incompétemment rendue 
l'ordonnance de la chambre du conseil do 
tribunal de première instance de Dinant 
prémentionnée en date du 10 mai 1875. 

Du 14 mai 1875. — Cour de Liège. — 
Chambre des mises en accusation. — Prés. 
M.Cartuyvels. 

BRUXELLES, 15 Juillet 1876. 

DÉTENTION PRÉVENTIVE. — Mandat 
d'arrêt. — Prévenu fugitif ou latitakt. 
— cokfirmation du mandat. 

Lorsqu'un mandat d'arrêt a été décerné à charge 
d'un prévenu fugitif \qui a été ultérieurement 
extradé, il doit être confirmé par la chambre 
du conseil, mais il ne doit l'être que dans Us 
cinq jours de l'interrogatoire subi par r in- 
culpé (2). 

(OFFERMAN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le prévenu 
6*était soustrait par la fuite à l'interrogatoire 
qu'il devait subir devant M. le juge d'in- 
struction ; 



nissen, a l'obligation de confirmer un mandat plu- 
sieurs semaines et parfois plusieurs mois avant son 
exécution. » (Rapport, n« 7.) M. d'Ane! ban ajoutait : 
« C'est seulement après que l'inculpé a été entendu 
que la chambre du conseil peut statuer en pleine 
connaissance de cause ; or, d'après la loi de 1852, 
celte chambre devait parfois statuer avant l'interro- 
gatoire, et même avant l'arrestation opérée. » (Rap- 
port, n°4.) 

Dans l'espèce, on prétendait qu'après l'inlerrogt- 
loire subi par le prévenu extradé, le juge d'instruc- 
tion aurait dû décerner, à sa charge, un nouveau 
mandat d'arrêt, et que c'est ce mandat qui aurait da 
être confirmé dans les cinq jours. C C 
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Que, dans ces circonstances, ce magistrat 
était en droit de décerner, à sa charge, le 
mandat d'arrêt du 31 mai 1876; 

Attendu que l'inculpé n'a pu être inter- 
rogé que le 8 juillet 1876 et que le mandat 
d'arrêt a été régulièrement confirmé par la 
chambre du conseil le 11 de ce mois; 

Au fond : 

Déterminée par les motifs repris dans 
l'ordonnance du 11 de ce mois; 

Par ces motifs, met au néant l'appel du 
prévenu Offerman. 

Du 15 juillet 1876. — Cour de Bruxelles. 
— Ch. des mises en accusation. — Prés. 
M. De Hennin. — PI. 11. Frick. 



LIÈGE, 15 Juin 1876. 

CONCORDAT. — Créancier. — Gage ou 
hypothèque consentis par un tiers. — 
Vote. — Validité. — Absence de convo- 
cation. — Assemblée remise. 

Les créanciers, garantis par une hypothèque ou 
un gage consenti par un tiers, ont voix dans 
les opérations relatives au concordat , et leurs 
créances doivent être comptées pour calculer 
le montant de la somme fixée par l'article 512 
de la loi du 18 avril 1851 (même loi, 
article 515) (1). 

Une nouvelle convocation n'est pas prescrite 
pour assister à l'assemblée des créanciers 
dans le cas prévu par l'article 515 de cette 
loi, et l'omission de cette formalité ne peut 
entraîner la nullité des opérations qui y ont 
eu heu. 

(lemonnier, — c. masson.) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que l'appelant 
fonde ses conclusions l°sur ce que le procès- 
verbal de l'assemblée des créanciers, tenue 
le 13 mars 1876, constate l'existence des 
conditions requises par l'article 512 du code 
de commerce pour permettre l'homologation 
du concordat; 2° sur ce que tout au moins, 
il y aurait lieu d'annuler ce procès-verbal 
qui n'a pas été précédé d'une nouvelle con- 
vocation des créanciers ; 

Attendu que, pour appuyer sa demande 
principale, il invoque le texte de l'article 515 



(1) Voy. conf. Remooard, 3« édit. franc , 1. 11, p. 28; 
>'amur, Droit commercial, p. 494; àloczzt, n» 1788 ; 
casa, fraoç., 20 juin 1854 (D. P., 1854, 1, 305 j Sir., 
1854, 1, 593) ; Rouen, 5 août 1859 (Sir., 1858, 2, 334); 



du code, conçu en termes généraux, ainsi que 
les motifs qui ont inspiré le législateur; qu'il 
en résulte, suivant lui, que les créances de 
la société de l'Union du Crédit et dé la 
Banque de Seraing, garanties par une hypo- 
thèque et un gage consentis par un tiers, ne 
devaient pas être comptées pour calculer le 
montant de la somme déterminée par l'ar- 
ticle 512; 

Attendu que si l'article 515 parle en ter- 
mes généraux des créanciers hypothécaires 
et des créanciers nantis de gage, il importe 
de remarquer qu'il n'a pour objet que de 
régler les rapports des créanciers et du 
failli; que toute l'économie de la loi dé- 
montre que le législateur n'entendait pas 
s'occuper en ce moment des garanties accor- 
dées par des tiers, et n'avait en vue que les 
biens du failli; que les sections 2 et 5 du 
chapitre 7 ne concernent que ces biens, 
quoique leur intitulé soit conçu dans les 
mêmes termes que l'article 515, que l'on 
voit notamment les articles 542, 545 et 544 
se servir d'expressions aussi générales, alors 
qu'il est manifeste qu'on ne peut les appli- 
quer qu'aux gages constitués par le failli 
lui-même; 

Attendu que l'appelant n'est pas mieux 
fondé à se prévaloir des motifs qui ont servi 
de base à l'article 515; que l'on peut crain- 
dre, en effet, que les créanciers garantis par 
des hypothèques consenties par un tiers 
ne soient tout aussi disposés à imposer à la 
masse des sacrifices dont ils ne souffrent pas, 
mais que ce moti^u'est pas suffisant pour 
étendre l'article 515, puisque la situation 
des créanciers garantis par une caution est 
la même, et que cependant l'article 513 ne 
leur est pas applicable; que l'article 541 
s'exprime formellement sur ce point, et qu'on 
peut en argumenter avec d'autant plus de 
raison, qu'il est placé dans la section 1" du 
chapitre 7, fixant les droits des tiers, et 
qu'il existe une grande analogie entre ces 
créanciers et ceux auxquels un tiers a donné 
une hypothèque; 

Attendu, au surplus, que l'interprétation 
donnée par l'appelant à l'article 513 du code 
de commerce conduirait à des conséquences 
inadmissibles, et tout à fait contraires au but 
que s'est proposé le législateur; qu'il en 
résulterait que la déchéance encourue par le 
créancier hypothécaire qui aurait voté au 



Rennes, 31 mars 1849 (ibid., 1849, 2, 440; D. P., 
1849, 2, 157). Contra : Poitiers, 27 août 1850 (D. P., 
1851,2, 176) ; Pardessus, n* 1236; Bravard-Vetrieres 
et Démangeât, t. V, p. 378, à la note. 
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concordat profiterait à un tiers et non à la 
masse que la loi a voulu protéger, et que 
dans le cas où une caution aurait donné 
hypothèque, elle resterait obligée person- 
nellement, de telle sorte que ses autres créan- 
ciers, étrangers à la faillite, seraient appelés 
à bénéficier d'une disposition qui n'a pas été 
faite en leur faveur; 

Attendu que les conclusions subsidiaires 
de l'appelant, tendant à faire prononcer la 
nullité de 'assemblée du 13 mars 1876, ne 
peuvent être accueillies; qu'il n'a pas été 
contesté, dans la procédure ni dans les dé- 
bats, que les créanciers ontété régulièrement 
convoqués à l'assemblée du 6 mars, qu'ils 
étaient prévenus de l'objet de la réunion, et 
qu'ils devaient savoir que la seconde assem- 
blée avait lieu de plein droit, en vertu de la 
loi, qui fixe un délai fatal ; qu'une nouvelle 
convocation peut, suivant les circonstances, 
présenter de l'utilité, mais qu'elle n'est pas 
prescrite par la loi, et que, dès lors, son 
omission ne peut constituer un moyen de 
nullité; 

Attendu que telle a été la peusée des au- 
teurs de la loi du 18 avril 1851 ; qu'on lit, 
en effet, dans le rapport présenté à la cham- 
bre des représentants le passage suivant : 

i Votre commission s'est demandé si une 
convocation toute spéciale sera nécessaire 
pour cette seconde assemblée. Elle a pensé 
que c'était là une formalité dont l'accomplis- 
sement devait être laissé à l'appréciation du 
juge-commissaire » ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
de l'avis conforme de M. Bougard, premier 
avocat général, sans avoir égard aux con- 
clusions de l'appelant, confirme le jugement 
dont est appel, condamne Lemonnier aux 
dépens d'appel... 

Du 15 juin 1876. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés. M... — PL MM. Dereux et 
Masson. 



BRUXELLES, 15 février 1875. 

DIVORCE. — Provision. — Femme commune 
en biens. — Rejet de son action en di- 
vorce. — Dettes contractées par la 
femme. 

La demande de provision formée par la deman- 
deresse en divorce pour son entretien et les 
frais du procès, sur laquelle le premier juge 
n'a pas statué, devient sans objet si la cour 
rejette la demande principale. 

C'est au créancier que le mari, comme chef de 
la communauté^ aura à effectuer le payement 



des obligations contractées par sa femme pour 
subvenir à ses besoins et aux frais de justice, 
si celle-ci a succombé dans sa demande en 
divorce (I). 

(LA DAME MARTIN, — C. MARTIN.) 

Par jugement du 17 juillet 1874, le pre- 
mier juge avait débouté l'appelante de son 
action en divorce, mais il n'avait pas statué 
sur la demande de provision formée par elle 
dès le début de l'instance. 

Appel de la dame Martin. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Quant à la demande en 
divorce : 

Adoptant les motifs du premier juge ; 

Quant à la demande d'une provision : 

Attendu que celte demande, sur laquelle 
il n'a pas été statué expressément jusqu'ores, 
est accessoire à l'action en divorce et de- 
vient sans objet maintenant que la demande 
principale est rejetée par le présent arrêt, 
rendu en dernier ressort ; 

Attendu, en effet, que, par ce rejet, les 
époux ici en cause se trouvent désormais 
replacés dans les conditions où ils étaient 
avant l'instance; qu'il n'y a plus Heu, dès 
lors, de recourir à des mesures provisoires 
qui ne sont accordées qu'en vue d'une situa- 
tion exceptionnelle ; que si, pendant le pro- 
cès auquel le présent arrêt met fin, la de- 
manderesse en divorce a contracté des dettes 
pour subvenir à ses besoins et aux frais de 
justice, le sort de ces dettes se trouve réglé 
par les principes généraux du droit commun, 
et, en tout cas, ce n'est pas à l'appelante, 
mariée sous le régime de la communauté de 
biens, mais aux tiers créanciers que l'intimé, 
comme chef de la communauté, aura à effec- 
tuer le payement de ces obligations; 

Par ces motifs, entendu M. le premier 
avocat général Verdussen, et de son avis, 
donne acte à l'intimé de la déclaration qu'il 
a réitérée par conclusion devant la cour 
c qu'il est prêt, comme il l'a toujours été, à 
recevoir sa femme et à lui fournir tout ce 



(1; Voy. contra, quant & la femme demanderesse 
qoi succombe, Chauvbao, Supplém., qnest. 3987 f*w- 
quies et cass. franc., 30 avril 1862 (D. P., 1862, 1, 
210; Sir., 1862, 1, 449) et la noie. Voir toutefois 
Paris, 11 mai 1874 {Pasic. franc,, 1874, p. 730,. Il 
est d'ailleurs à remarquer que, dans l'espèce, l'aclioo 
en divorce élait fondée sur l'abandon de la deman- 
deresse pur son mari el sur ce que l'offre faite de la 
recevoir était tardive. 
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qui est nécessaire pour les besoins de sa vie, 
selon ses facultés et son état», et, sans s'ar- 
rêter aux faits que l'appelante articule avec 
offre de preuve, lesquels faits ne sont ni per- 
tinents ni concluants, met au néant l'appel 
quant à l'action en divorce; en conséquence, 
dit qu'il n'y a plus lieu de statuer sur la de- 
mande provisionnelle et met également au 
néant l'appel interjeté de ce chef; et, vu la 
qualité des parties, compense les dépens. 

Du 15 février 1875. — Cour de Bruxelles. 
— \ n ch. — Pré*. M. Gérard, premier pré- 
sident. — PL MM. Ladrie et Dequesne. 



GAND, 18 Juillet 1876. 

IMPOSITIONS COMMUNALES.- Receveur. 
— Recouvrement et poursuites. — Compé- 
tence exclusive. — Remplacement. — 
Receveur d'une autre commune. — Com- 
mandement. — Nullité. 

Le receveur communal a seul mandai et com- 
pétence pour le recouvrement des taxes loca- 
le*. Il a, de même, exclusivement qualité pour 
décerner les contraintes et provoquer le* pour^ 
suites aux fins de payement de ces imposi- 
tions, et les contraintes décernées par ce 
fonctionnaire sont exécutoires dans tout le 
royaume. 

Il ne peut se faire remplacer, à cet effet, par le 
receveur d'une autre commune. 

En conséquence est nul le commandement signi- 
fié, à la requête du receveur de la ville de 
Bruxelles, aux fins de payement d'une impo» 
sition due à la ville de Liège. 

(compagnie d'assurances : les belges réunis, 
— c la ville de liège.) 

I*es arrêts rendus dans cette cause ont été 
publiés dans ce Recueil, année 1874, 2 e par- 
lie, p. 316, et année 1876, 1" partie, p. 148 
et suivants. 

La cour de cassation, qui a cassé l'arrêt 
de la cour de Bruxelles du 29 juin 1874, a 
renvoyé la cause devant la cour de Gand, 
qui a statué en ces termes : 

arrêt (1). 

LA COUR;— Attendu que la question 
soumise à la cour est celle de savoir si un 



(!) Voir aussi les arrêts rendus en cause de la 
compagnie d'assuraoces l'Escaut contre la ville de 
Liège, par la cour de Bruxelles, le 29 juin 1874 
(Pamc, 1875, II, 378) et parla cour de cassation, le 
2 mars 1876 [ibid., 1876, 1, 164 et suiv). 



commandement signifié à la requête du re- 
ceveur communal de Bruxelles aux fins de 
payement d'une imposition due à la ville de 
Liège est valable ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 121 de 
la loi communale, le receveur est chargé 
seul, et sous sa responsabilité, d'effectuer les 
recettes communales ; que l'article 1 38 ajoute 
que les impositions communales directes se- 
ront recouvrées conformément aux règles 
établies pour la perception des impôts au 
profit de l'Etat ; 

Attendu que les dispositions sur le recou- 
vrement et sur les poursuites en matière de 
contributions directes ont été réunies, parle 
ministre des finances, dans un règlement gé- 
néral du 1 er décembre 1851; qu'il résulte 
1° de l'article 62 que les poursuites contre 
les contribuables consistent dans le dernier 
avertissement, la sommation-contrainte, le 
commandement, la saisie-exécution, la vente, 
la saisie- brandon et la saisie immobilière; 
2° de l'article 70 que lorsque le délai fixé par 
la sommation-contrainte est expiré, le rece- 
veur fait signifier un commandement de 
payer dans les vingt-quatre heures, à peine 
d'exécution par la saisie des meubles et effets 
mobiliers; 3° de l'article 54 que les pour- 
suites en matière de contributious directes 
sont exercées par des porteurs de con- 
traintes, ces agents remplissant seuls les 
fonctions d'huissier, et faisant, en cette qua- 
lité, les commandements, les saisies et les 
ventes ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 291 de 
la loi générale du 26 août 1822, la contrainte 
comporte exécution parée si le contribuable 
n'y forme pas opposition devant le juge com- 
pétent dans le délai qui lui est accordé à cet 
effet par la loi, en un mot ; l'exécution en est 
prête, aucun autre titre n'est nécessaire : 
t Judiciairement, dit Tielemans {Répertoire, 
au mot Contrainte en matière de finances), la 
contrainte en matière de finances est une 
voie d'exécution pour parvenir au recouvre- 
ment des impôts et autres revenus publics; 
matériellement, c'est l'acte dans lequel un 
préposé aux recettes établit la somme due 
par un particulier à l'effet de le contraindre 
au payement; cet acte, revêtu des formalités 
voulues par la loi, et signifié au redevable, 
tient lieu de titre au receveur pour aller im- 
médiatement en exécution; en d'autres ter- 
mes, il emporte exécution parée, comme un 
jugement, ou la grosse d'un acte notarié, et 
le redevable ne peut se soustraire à ses effets 
qu'en y formant opposition devant le juge 
compétent • ; 

Attendu que, d'après la disposition de Par- 
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ticle 547 du code de procédure civile, c les 
jugements rendus et les actes passés en Bel- 
gique sont eiécutoires dans tout le royaume, 
encore que l'exécution ait lieu hors du res- 
sort du tribunal par lequel les jugements ont 
été rendus, ou dans le territoire duquel les 
actes ont été passés » ; qu'il en est de même 
des contraintes décernées par les receveurs 
des contributions directes de l'Etat; qu'elles 
sont exécutoires dans tout le royaume; 

Attendu qu'il n'en est pas autrement des 
contraintes décernées par les receveurs 
communaux pour les impositions commu- 
nales, puisque, suivant l'article 138 de la loi 
communale, ces impositions sont recouvrées 
conformément aux règles établies pour la 
perception des impôts au profit de l'Etat; 
qu'ainsi les contraintes décernées par un 
receveur communal ne sont pas seulement 
exécutoires sur le territoire de la commune 
dont il fait les recettes, qu'elles le sont dans 
tout le royaume; que ce point résulte de 
l'assimilation que fait cet article 138, quant 
au recouvrement des impositions commu- 
nales, aux impôts dus à l'Eut; 

Attendu, du reste, qu'il répugnerait à la 
raison qu'un acte qui emporte exécution ne 
pût pas être exécuté dans tout le royaume, 
que l'effet en serait limité à une certaine 
circonscription; qu'il ne peut être douteux 
que si la force publique doit être mise au 
service d'un acte, elle doit l'être partout et 
ne peut être refusée nulle part ; 

Attendu que, suivant l'article 137 de la loi 
communale, i les contributions permanentes 
ou temporaires ne peuvent être mises en re- 
couvrement qu'après que les rôles auront 
été rendus exécutoires par la députation 
permanente i ; qu'en accomplissant cette 
fonction, la députation permanente agit au 
nom du pouvoir souverain qu'elle représente; 
elle exerce, par délégation, une des attribu- 
tions du pouvoir exécutif, et, dès lors, dans 
le recouvrement des impositions communales 
hors du territoire de la commune, ce n'est 
pas une administration locale qui se trans- 
porte hors de son domaine, c'est l'autorité 
publique, pouvoir exécutif, dont la nature 
et l'essence est de s'exercer sur toute la sur- 
face du territoire (Pasic, 1876, 1. 1, p. 160); 

Attendu qu'il s'ensuit que le receveur 
communal de Liège a le droit de décerner, 
pour le recouvrement des impôts dus à cette 
ville, des contraintes qui sont exécutoires 
dans tout le royaume; et tous les porteurs 
de contraintes du royaume sont tenus, à sa 
réquisition, de les mettre à exécution ; que 
si les redevables ne demeurent pas à Liège, 
habitent, par exemple, Bruxelles, il peut 



transmettre les contraintes aux porteurs de 
contraintes de cette dernière ville, pour faire 
le commandement; qu'aucun autre ne peut 
le faire en son lieu et place, pas même le 
receveur communal de Bruxelles, où le 
commandement doit se faire ; 

Attendu, en effet, qu'il n'y a qu'un fonc- 
tionnaire qui soit chargé du recouvrement 
des impositions communales de Liège, le 
receveur communal de cette ville; lui seul a 
mandat et compétence pour le recouvrement 
de ces impositions; qu'évidemment le rece- 
veur communal de Bruxelles n'a aucune 
qualité à cet effet; qu'il fait les recettes de 
cette ville, et non celles de Liège; et la caisse 
communale de l'une de ces villes est entière- 
ment distincte de celle de l'autre ; 

Attendu qu'à tort, pour prétendre que le 
receveur de Bruxelles a qualité pour pour- 
suivre, à Bruxelles, le recouvrement des im- 
positions communales de Liège, et que même 
il y a seul qualité à cet effet, on invoque le 
§ 3 de l'article 89 du règlement général du 
1 er décembre 1851, portant que « les pour- 
suites sont intentées par le receveur du 
domicile du propriétaire » ; qu'en effet, Ton 
perd ainsi de vue que si tous les receveurs 
de l'Etat sont les agents d'une même caisse, 
la caisse de l'Etat, font partie d'une méoie 
administration, les receveurs communaux, 
au contraire, sont chacun les agents d'une 
caisse distincte et ne relèvent point d'une 
même administration ; 

Attendu que l'on comprend que l'Etat, qui 
a ses receveurs dans tout le royaume, fasse 
faire les recettes partout par le receveur du 
domicile du contribuable ; que l'on ne com- 
prend pas même qu'il en fût autrement; mais, 
pour les impositions communales, la même 
règle ne peut être observée ; que les com- 
munes sont distinctes les unes des autres; 
qu'elles ont chacune un receveur qui fournit, 
pour la garantie de sa gestion, un caution- 
nement que l'article 115 de la loi commu- 
nale fixe d'après l'importance des recettes; 
que sa mission est limitée au recouvrement 
des impositions établies par la commune qui 
l'a nommé, comme son cautionnement est 
proportionné aux recettes de cette commune; 
qu'il n'a aucune qualité pour faire d'autres 
recettes ; 

Attendu qu'il en résulte que la disposition 
invoquée n'est pasapplicableaux impositions 
communales. Le mandat de chaque receveur 
étant limi'éau recouvrement des impositions 
de la commune qui le nomme, les receveurs 
communaux ne peuvent agir les uns pour les 
autres. Mais, s'ils ne peuvent faire que les 
recettes de leur commune, il est certain que 
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les contraintes qu'ils décernent pour le re- 
couvrement des impôts sont exécutoires dans 
tout le royaume, comme tous les autres actes 
qui emportent exécution parée ; 

Attendo qu'il n'existe aucun inconvénient 
à ce que les receveurs communaux se trans- 
mettent les uns aux autres les pièces néces- 
saires au recouvrement des impositions 
communales; à ce qu'ils se chargent officieu- 
sement les uns pour les autres de remettre 
ces pièces aux porteurs de contraintes, qu'ils 
s'aident ainsi réciproquement; qu'il y a même 
un grand avantage à ces bons rapports entre 
les receveurs communaux ; et l'administra- 
tion supérieure fait chose utile en recom- 
mandant aux receveurs communaux de se 
rendre mutuellement service pour la rentrée 
des impositions communales ; mais ce que la 
loi ne permet pas, ce qui est une violation 
des dispositions sur les attributions des re- 
ceveurs communaux, ce qui tend à établir 
entre eux une confusion contraire à la sé- 
paration des communes, c'est qu'un receveur 
communal requière des actes de poursuite 
pour des impositions d'une autre commune; 
que c'est donc à tort que le receveur com- 
munal de Bruxelles a chargé le porteur de 
contraintes de faire, dans l'espèce, le com- 
mandement à sa requête ; qu'il aurait dû lui 
recommander de le faire à la requête du 
receveur communal de Liège; que partant 
ce commandement est nul ; 

Par ces motifs, faisant droit, ouï en audience 
publique les conclusions conformes de M. le 
premier avocat général De Paepe, met le 
jugement du tribunal de Bruxelles à néant, 
et statuant à nouveau, émendant et faisant 
ce que le premier juge aurait dû faire, ad- 
juge à l'appelant ses conclusions; en consé- 
quence, déclare nuls et de nul effet le com- 
mandement et les poursuites faits dans la 
cause par le receveur de la ville de Bruxelles, 
dans l'intérêt de la ville de Liège, que ce 
comptable n'a pas qualité pour représenter; 
déclare la partie intimée non recevable en 
son action, la condamne aux dépens des deux 
instances tant devant la cour de Garni, que 
devant le tribunal et la cour d'appel de 
Bruxelles sur lesquels la cour de cassation 
n'a pas statué ; ordonne la restitution de tout 
ce qui a été payé en exécution des décisions 
judiciaires cassées et réformées, avec les in- 
térêts judiciaires depuis l'indu payement; 
ladite condamnation étant solidaire à charge 
des intimés. 

Du 13 juillet 1876. — Cour de Gand. — 
Ch. réunies — Prés, M. Lelièvre, premier 
président. —PL MM. Uns et Guillery. 



BRUXELLES, 8 juillet 1876. 

PATENTE. — Sociétés en commandite par 

actions. 

La loi du 18 mars 4874 est applicable aux 
sociétés en commandite par actions consti- 
tuées avant la loi du 18 mai 1873, et non 
pas seulement à celles constituées sous le ré- 
gime de celte loi. 

(la société tellier-duqoesne et c ie et léo- 

POLD DUQUESNE, — C. l/ÉTAT BELGE ET LE 
MINISTÈRE PUBLIC.) 

Le tribunal correctionnel de Tournai avait 
condamné les prévenus à une amende de 
60 francs, pour avoir refusé de souscrire 
une déclaration de patente pour l'année 1875 
du chef de leur exploitation en commandite 
par actions; 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
tirée de ce que la loi du 18 mars 1874 n'est 
applicable qu'aux sociétés en commandite 
par actions, définies par l'article 74 de la loi 
du 18 mai 1873, et sur ce qu'elle ne peut, en 
conséquence, être appliquée aux appelants : 

Attendu que le seul but de la loi du 
18 mars 1874 a été de faire disparaître une 
évidente anomalie, une injuste répartition 
de l'impôt, que M. le représentant Demeur 
avait signalée dans la séance de la chambre 
des représentants du 15 janvier 1873 et qui 
consistait dans la différence du droit de pa- 
tente imposé aux sociétés anonymes et aux 
sociétés en commandite par actions, alors 
que la loi du 18 mai 1873 assimilait en quel- 
que sorte ces deux espèces de sociétés ; 

Que ce but ne serait plus atteint si l'on 
n'appliquait la loi de 1874 qu'aux sociétés 
en commandite par actions, définies par la 
loi du 18 mai 1873; 

Attendu, d'un autre côté, qu'il résulte, tant 
de l'exposé des motifs de la loi du 18 mars 
1874, que du rapport de M. le représentant 
Meeus, que le projet de loi n'établissait au- 
cune distinction entre les sociétés en com- 
mandite par actions constituées sous le ré- 
gime de la loi de 1873 et celles constituées 
antérieurement; 

Attendu, enfin, que ce qui démontre à 
toute évidence que la loi du 18 mars 1874 a 
eu en vue les sociétés en commandite par 
actions créées antérieurement et non pas 
seulement définies par la loi de 1873, c'est 
que le projet de loi devenu la loi du 18 mars 
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1874 a été présenté le 22 avril 1873, alors 
que la loi nouvelle sur les sociétés n'a été 
publiée que le 18 mai suivant; 

Qu'il suit de ce qui précède que la fin de 
non-recevoir n'est pas fondée et que la seule 
question à décider est celle de savoir si la 
société Tellier-Duquesne et C ,c est une so- 
ciété en commandite simple ou une société 
en commandite par actions; 

Au fond : 

Attendu que le premier juge a déduit d'une 
manière juste et exacte les motifs d'où il ré- 
sulte que la société Tellier-Duquesne et C ie 
constitue une société en commandite par ac- 
tions; 

Par ces motifs et ceux du jugement dont 
appel, oui en ses conclusions en partie con- 
formes M. l'avocat général Van Berchem, 
rejette la fin de non- recevoir soulevée par 
les appelants, reçoit l'appel et y faisant droit 
le met au néant... 

Du 8 juillet 1876. — Cour de Bruxelles. 
— Ch. correctionnelle. — Prés. M. De Hen- 
nin. - PL MM. Guillery, Bara et Mussche. 



BRUXELLES, il avril 1876. 

INTERDICTION. — Jugement par défaut. 
— Opposition. — Délai d'appel. 

Un jugement par défaut qui prononce une m- 
tertliction est susceptible d'opposition (i). 

Mais ce jugement est exécuté au moment et par 
le fait de sa prononciation. Dès qu'il a été 
signifié à partie, Vopposition n'est plus rece- 
vable (2), et l'appel doit èire interjeté dans 
les trois mois de cette signification, à peine 
de déchéance (3). 

(VEUVE HAY, — C. VAN DEN CORPUT.) 

La veuve Hay avait, le 19 avril 1875, in- 
terjeté appel d'un jugement par défaut rendu, 
le 9 janvier 1875, par le tribunal civil de 
Bruxelles qui avait prononcé son inter- 
diction. 

^RRÉT. 

LA COUR; — Attendu que rappelante 
n'avait pas constitué avoué devant le tribunal 
de première instance; 

Attendu que si, d'après les principes gé- 



(1) Voy. conf. Cbauveau, sur Carbc, quest. 3030 ; 
TflOMiHE-DBSMAroREs, n 1051; Laorert, t. V, o° 82 et 
Dalloz, v° Interdiction, n° 134.Compar.Gaod, 18 fé- 
vrier 1875 (Pasic, 1875, 11, 204). 

(2) Voy. cependant Nancy, 27 janvier 1844 (J. du 



néraux de la procédure, l'opposition est 
admise, en pareil cas, contre tout jugement 
rendu par défaut, même en matière d'inter- 
diction, ladite opposition n'est recevante que 
jusqu'à l'exécution du jugement; 

Attendu que le jugement à quo, par lequel 
il est dit que l'appelante est et demeurera 
interdite, a produit son effet et s'est ainsi 
trouvé exécuté au moment et par le (ait 
même de sa prononciation (code civil, 
art. 502) ; 

Que les mesures prescrites par les arti- 
cles 501 et 505 du code civil ne sont qu'une 
conséquence légale do jugement qui a pro- 
noncé l'interdiction et n'en constituent nul- 
lement l'exécution, l'état de la personne 
interdite avant été , sauf l'opposition ou 
l'appel, ûxe d'une manière complète par le 
jugement lui-même; 

Attendu que le jugement à quo a été signi- 
fié le 14 janvier 1875 à la personne même 
de l'appelante par exploit enregistré de 
l'huissier Colin, à ce commis, et que l'appe- 
lante a eu ainsi en même temps connaissance 
du jugement et de son exécution; 

Attendu que l'opposition ayant dès lors 
cessé d'être recevable, le délai d'appel a com- 
mencé à courir, et que ledit appel n'ayant 
été interjeté que le 19 avril suivant, il est 
tardif et par suite non recevable, aux termes 
de l'article 443 du code de procédure civile; 

Par ces motifs, oui en son avis M. Ver- 
dussen, premier avocat général, déclare 
l'appel non recevable; condamne l'appelante 
aux dépens d'appel. 

Du 11 avril 1876. — Cour de Bruxelles. 
— l re ch. — Prés. M. le conseiller Allard. — 
PL MM. Adnet et Orts père. 



LIÈGE, 84 Juin 1876. 

1° RÈGLEMENT DE JUGES. — Matière 
répressive. — Jugement d'incompétence 
déclaré nos avenu. — instruction n0> 
annulée. — Constitution de partie 
civile. 

2° Témoin. — Partie civile. — Opposition 
du prévenu. 

1° Lorsqu'un tribunal correctionnel, saisi par 
ordonnance de la chambre du conseil, s'ett 



Pal., 1845, II, 149) et compar. cass. franc , 24 décem- 
bre 1838 (ibid., 1839, 1, 24), et Riom, 10 janvier 1857 
(D. P., 1858,2,6). 
(3) Voy. Cbaoveau, qoesl. 3033. 
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déclaré incompétent à raison de la qualité du 
prévenu, qu'il a considéré comme ayant agi 
dans l'exercice de ses fonctions d'officier de 
police judiciaire, et que la cour de cassation, 
en suite d'un pourvoi en règlement de juges, 
a déclaré ce jugement non avenu et renvoyé 
la cause devant un autre tribunal correc- 
tionnel, l'instruction qui a eu lieu devant le 
tribunal dessaisi reste debout. 

En conséquence, la personne lésée par le délit, 
qui s'est constituée partie civile dans le cours 
de cette instruction , conserve cette qualité de- 
vant la juridiction de renvoi. 

V La personne citée comme témoin a la requête 
du ministère public, bien qu'elle se soit con- 
stituée partie civile avant son audition, doit 
être admise à déposer sous serment malgré 
l'opposition du prévenu (1). 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. PERPÈTE.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu qu'en suite d'une 
ordonnance de la chambre du conseil, le 
tribunal correctionnel de Namur, dans son 
audience du 8 janvier 1876, s'est livré à 
l'examen de l'inculpation qui pesait à charge 
d'Henri- Joseph Perpète v garde - convoi , 
d'avoir, le 5 décembre 1875, entre Bruxelles 
et Namur, commis sur l'épouse Tislaire une 
tentative de viol, ledit Perpète étant fonc- 
tionnaire public et ayant abusé de ses fonc- 
tions pour commettre le délit; 

Que ce tribunal, après avoir notamment 
reçu le témoignage de l'épouse Tislaire, puis 
la constitution de cette femme en qualité de 
partie civile, a fini par se déclarer incom- 
pétent pour connaître de l'affaire et a con- 
damné la partie civile aux dépens (2) ; 

Attendu que le jugement d'incompétence 
ayant acquis force de chose jugée, et le pro- 
cureur du roi de Namur s'étant ensuite pourvu 
en règlement de juges, la cour de cassation 
a, le 21 février 1876, rendu un arrêt dont 
le dispositif est ainsi conçu : c La cour, sta- 
tuant par voie de règlement de juges, sans 
avoir égard au jugement du tribunal correc- 
tionnel de Namur, du 8 janvier 1876, qui 
sera considéré comme non avenu, renvoie la 



(1) Décision contraire à la doctrine des auteurs et 
à la Jurisprudence généralement admise. Voir Dalloz, 
Rép., y° Témoin, n°» 170 et suiv.; Il eue, Intlruct. 
erim., édit. belge, t. III, n« 3728 et 4979; Nouguibr, 
La Cour d'attisés, d« 2089 2093 et 2098. Voy. aussi 
Bruxelles, 3! juillet 1858 (Pi sic, 1859, II, 189) ; 
Gand, 3 avril 1855 {ibid., 1858, II, 230) ; Bruxelles, 
1er février 1851 {ibid., 1851 , II, 172). Voy. cependant, 
dans le sens de l'arrêt que nous rapportons, assises 



cause au tribunal de police correctionnelle 
séant à Dînant; ordonne que le présent arrêt 
sera transcrit sur les registres du tribunal de 
première instance de Namur et que mention 
en sera faite en marge du jugement sus- 
rappelé i ; 

Attendu que, devant le tribunal de Dînant, 
le ministère public ayant voulu faire enten- 
dre l'épouse Tislaire comme témoin à charge 
de Perpète, et celui-ci s'y étant formelle- 
ment opposé, par le motif que, selon lui, 
cette femme était déjà partie dans la pour- 
suite exercée contre Perpète et avait été 
condamnée aux dépens, qu'ainsi elle avait 
un double intérêt au procès, il est intervenu, 
le 26 avril 1876, un jugement qui rejette 
l'opposition du prévenu, par le double motif 
que : c l'arrêt de renvoi de la cour de cassa- 
tion aurait annulé le jugement du tribunal 
de Namur, non-seulement en ce qui con* 
cerne la question de compétence, mais en- 
core en ce qui concerne l'instruction qui a 
été suivie devant ce tribunal > , et que « le 
témoin produit, eût-il même manifesté l'in- 
tention de se porter partie civile, encore y 
aurait-il lieu de l'entendre, aucun texte du 
code d'instruction criminelle n'interdisant 
son audition > ; 

Attendu que le prévenu a interjeté appel, 
le jour même, de ce dernier jugement et a 
obtenu du tribunal qu'il serait sursis à l'in- 
struction jusqu'après décision de la cour; 
qu'il écliet donc à cette dernière d'examiner: 
1° s'il est exact que la cour de cassation au- 
rait annulé le. jugement du tribunal de Na- 
mur, même en ce qui concerne l'instruction 
qui a été suivie devant lui; et 2° si l'épouse 
Tislaire doit être entendue comme témoin 
devant le tribunal de Dînant, alors qu'il se- 
rait même constant qu'elle aurait manifesté 
l'intention de se porter partie civile? 

En ce qui concerne le premier point : 

Attendu que le dispositif, tel qu'il a été 
rapporté ci-dessus, de l'arrêt de la cour de 
cassation, est clairet précis; que, sous ie 
rapport grammatical, il signifie que, statuant 
par voie de règlement de juges, ladite cour 
considère comme non avenu le jugement par 



de Liège, 22 mai 1833 (Pasic, ù sa date), et voy. aussi 
trib. de Mous, 21 avril 1857 et trib. de Neufchâleau, 
17 mars 1863 (Jurisp. des trib , t. VII, p. 634 et 
t. XIV, p. 478. 

(2) La déclaration d'incompétence était fondée sur 
ce que l'inculpé avait posé le fait dans l'exercice de 
ses fonctions d'officier de police judiciaire comme 
garde voyer assermenté et qu'il était ainsi justiciable 
directement de la cour d'appel. 
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lequel le tribunal de Namur s'était déclaré 
incompétent et saisit, par conséquent, un 
autre tribunal (Dînant) de la connaissance 
de l'affaire; 

Que, pour comprendre comme il l'a fait 
rarrét du 21 février 1876, le tribunal de 
Dinant a dû suppléer au texte de ce docu- 
ment et s'imaginer que, par cela même que 
le jugement était réputé non avenu, l'instruc- 
tion d'audience qui Pavait précédé subissait 
nécessairement le même sort ; 

Attendu que l'article 536 du code d'in- 
struction criminelle, au chapitre des règle- 
ments de juges, enjoint à la cour de cassa- 
tion, en jugeant le conflit, de statuer sur 
tous les actes qui pourraient avoir été faits 
parla cour, le tribunal ou le magistrat qu'elle 
dessaisira; 

Que 6i, en présence d'un texte aussi for- 
mel, elle dessaisit un tribunal, mais, comme 
dans l'espèce, en gardant le silence sur toute 
l'instruction qui a été suivie devant lui, il 
est hors de doute qu'elle a reconnu la régu- 
larité de cette instruction et a entendu la 
maintenir dans toutes ses parties, pour ser- 
vir comme de droit devant le tribunal de 
renvoi ; 

Attendu, d'ailleurs, que la cour de cassa- 
tion n'a été saisie que de la question de com- 
pétence, et, qu'en fait, celle-ci s'est présentée 
devant elle dégagée de tout débat relatif à la 
régularité de la procédure; qu'au surplus, 
les motifs que cette cour a donnés à l'appui 
de sa décision se rapportent exclusivement 
à la compétence; qu'ainsi c'est.sans le moin- 
dre fondement que le tribunal de Dinant a 
cru qu'en s'exprimant comme elle l'a fait 
la cour suprême avait implicitement annulé 
l'instruction suivie devant le tribunal de 
Namur; 

Attendu, d'un autre côté, que la cour 
n'ayant relevé d'office, dans cette instruction, 
aucune omission ou violation d'une disposi- 
tion substantielle ou prescrite à peine de 
nullité, elle n'a pu prononcer l'annulation 
expresse de ladite instruction; 

Eu ce qui concerne le second point : 

Attendu que la cour de cassation ayant 
maintenu toute l'instruction qui avait eu lieu 
devant le tribunal de Namur, la double dé- 
claration que l'épouse Tislaire a faite devant 
ledit tribunal de se constituer partie civile 
en la cause et de réclamer, en cette qualité, 
la condamnation de Perpète au payement 
d'une somme de 2,000 francs à titre de 
dommages-intérêts, cette déclaration subsis- 
tait tout entière lorsque le ministère public 
a requis le témoignage de cette femme de- 



vant le tribunal de Dinant; que, dès lors, en 
ce moment, celle-ci ne s'était pas bornée à 
manifester l'intention de se porter partie ci- 
vile, mais avait réellement pris cette qualité 
dans la poursuite exercée contre Perpète; 

Attendu que les articles 156 et 522 do 
eode d'instruction criminelle, en énumérant 
les personnes dont les dispositions ne pour- 
ront être reçues, n'y ont pas compris la 
partie civile ; 

Attendu que la capacité des personnes 
pour témoigner étant la règle, lesdits articles 
doivent être considérés comme limitatifs des 
incapacités qu'ils proclament ; que les récu- 
sations des témoins en matière répressive 
doivent résulter d'un texte formel de loi, 
parce qu'elles peuvent entraver le cours de 
la justice en privant le ministère public de 
la preuve orale, qui forme l'élément prin- 
cipal des instructions criminelles ; 

Attendu qu'on objecterait en vain que la 
justice et la morale ne permettent pas qu'une 
partie soit admise à produire son témoignage 
dans sa propre cause, et que la force de ce 
principe rendait inutile et superflue, dans 
les articles 156 et 322, la mention de la par- 
tie civile; 

Attendu, en effet, que l'intérêt qu'un té- 
moin peut avoir à la condamnation du pré- 
venu n'est pas un motif de l'écarter des 
débats, puisque, après avoir déposé sous la 
foi du serment, ce témoin intéressé est ad- 
mis par l'article 67 du code d'instruction 
criminelle à se constituer partie civile immé- 
diatement et jusqu'à la clôture des débats; 
que, dans l'opinion contraire, il faudrait 
aller jusqu'à exclure la déposition de l'époux 
et des parents de la partie civile, de même 
que celle du propriétaire d'un objet volé, 
parce qu'il a intérêt à en voir ordonner la 
restitution; 

Attendu qu'en passant la partie civile sons 
silence, dans les articles 156 et 322, le légis- 
lateur a d'ailleurs pu s'inspirer de considé- 
rations d'un ordre supérieur et tirées des 
nécessités de la répression; que l'on peut 
admettre qu'il a voulu prévenir qu'il dé- 
pendît d'un concert entre un inculpé et la 
partie lésée, que l'on ferait constituer partie 
civile, de paralyser ainsi l'action publique 
en privant la justice d'un témoin nécessaire 
et souvent le plus important; 

Attendu qu'en frappant la partie civile 
d'incapacité, pour sauvegarder les intérêts 
civils engagés dans une instance répressive, 
le législateur aurait, d'une part, sacrifié gra- 
vement les exigences de la vindicte publique, 
et, d'autre part, il aurait manqué presque 
entièrement son but, puisqu'une partie plai- 
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gnante, armée d'un jugement de condam- 
nation, que plus d'une fois sa déposition 
aura entraîné, pourra ensuite attraire l'in- 
culpé devant la juridiction civile et lui ré- 
clamer des dommages-intérêts ; 

Attendu que ce n'est donc point sur une 
prétendue cause d'incapacité, tirée de son 
intérêt à fausser la vérité, que pourrait re- 
poser la prohibition de l'audition de la partie 
civile comme témoin ; 

Attendu que cette prohibition ne résulte 
pas davantage d'une incompatibilité qui exis- 
terait entre la qualité de partie civile et la 
position de témoin ; que la partie civile, bien 
qu'ayant un rôle analogue à celui du minis- 
tère public, n'est habituellement que partie 
jointe; que le criminel emporte le civil; que 
les intérêts privés, accessoires de leur nature, 
sont subordonnés à l'intérêt social, protégé 
par l'action publique et par les moyens de 
preuve dont celle-ci dispose; que, partant, 
les régies de la procédure suivie en matière 
civile quant à l'admissibilité des preuves, 
doivent être appliquées ici avec moins de 
rigueur et fléchir devant les exigences de 
l'instruction criminelle; 

Attendu que si l'incompatibilité alléguée 
existait, elle constituerait évidemment un 
empêchement substantiel, absolu et d'ordre 
public, de telle sorte que l'audition de la 
partie civile comme témoin devrait entraîner 
en tout cas la nullité des débats; or, il est 
de jurisprudence, au contraire, que la dépo- 
sition de la partie civile déjà constituée est 
assimilée à celles dont s'occupe l'article 322 
du code d'instruction criminelle, et que son 
audition en qualité de témoin n'entraîne pas 
fa nullité des débats lorsque ni l'accusé ni le 
ministère public ne s'y étaient opposés (arrêts 
de la cour de cassation de France, cités et 
approuvés par Dalloz, v° Témoin», n° 172; 
cass. de France, 13 mai 1859, Dalloz, 1860, 
5, 379); 

Attendu que la partie civile, femme Tis- 
laire, a été citée comme témoin à la requête 
du ministère public; qu'il résulte donc de 
tout ce qui précède que sa déposition doit 
être reçue; 

Par ces motifs, sans avoir égard à l'oppo- 
sition faite par le prévenu à l'audition de la 
femme Tislaire, dit que celle-ci sera admise 
à déposer de nouveau sous la foi du serment; 
réserve les dépens de l'incident pour y être 
statué eu même temps que sur ceux du 
fond. 

Du 24 juin 1876. — Cour de Liège. — 
3 e ch. — Prés. M. Cartuyvels. — PL M. Neu- 
jean. 



BRUXELLES, 11 mars 1876. 

PARTAGE. — Garantie. — Servitude 
révélée. — Clause de non garantie. — 
Indemnité due. — Calcul. — Acquéreurs 
du lot grevé. — recevabilité de leur 

ACTION. 

L'action en garantie en matière départage n'a 
pas les caractères d'une action purement 
personnelle. Elle se transmet, avec la pro- 
priété des biens échus en partage, aux ayants 
cause du copartageant (1). 

On ne peut stipuler valablement, par une clause 
générale, dans un acte de partage, qu'il n'y 
aura lieu à aucune garantie en cas d'éviction. 
(Code civil, art. 884, § 2) (2). 

Chacun des copartageants doit, malgré cette 
clause générale de non-garantie, indemniser, 
dans la proportion de sa part héréditaire, 
l'acquéreur de Vimmeuble vendu par l'un 
d'eux, s'il est grevé d'une servitude non appa- 
rente altius non tollendi qui diminue la va- 
leur du lot de leur cohéritier vendeur. 

La moins-value causée par la révélation de cette 
servitude doit s'estimer à l'époque de l'évic- 
tion ou du trouble de droit, et non à l'époque 
du partage (3). 

(VAN RAVBNSTEIN, — C VAN RAVENSTEIN, 
ET VAN RAVENSTEIN, — C GRAFF.) 

L'action intentée devant le tribunal civil 
d'Anvers par le demandeur Graff contre le 
sieur De Meester avait originairement pour 
objet l'acquisition de la mitoyenneté d'un mur 
appartenant au défendeur et l'exbaussement 
d'une partie du mur séparatif de leurs héri- 
tages contigus. Dans le cours du litige, Graff 
conclut, en outre, à l'annulation d'un acte 
du 20 octobre 1840 qui lui était opposé et 
par lequel les auteurs du défendeur avaient 
acquis ou confirmé le droit de conserver ce 
mur en son état actuel, grevant ainsi le fonds 
du demandeur d'une servitude ahius non 
tollendi. 

A cette conclusion, De Meester opposa la 
prescription de dix ans de l'article 1304 du 
code civil, qui fut accueillie par le tribunal. 

Graff avait intenté subsidiairement une 
action en garantie contre ses vendeurs, 
£. Legrelle et consorts, par application des 

(1) Conf. Bruxelles, S0 juillet 1844 (Pasic, 1845, 
11, 272) el 6 mai 1872 (i6id., 1874, H, 126). 

(2) Conf. Demoloxbb, édil. belge, t. VIII, n° 347, 
p. 581, Chabot, sur l'art. 884, n<> 5, et Bruxelles, 
20 juillet 1844 v précité. 

(3) Conf. Demolombb, t. VIII, n° 363, p. 589 et 
Ciiabot, sur l'art. 884, n« 10. 
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articles 1626 et suiv. du code civil. Mais, 
pour repousser son action, ceux-ci oui invo- 
qué avec succès une clause de non-garantie 
inscrite dans l'acte de vente. 

Le demandeur Graff avait, en ouire, assigné 
les héritiers Van Ravenstein, pour le cas où 
ses vendeurs seraient déclarés déchargés de 
toute garantie du chef de la servitude dont il 
s'agit. II se fondait sur les articles 884 et 885 
du code civil et agissait comme ayant cause 
de ses vendeurs Leg relie et consorts, lesquels 
tenaient eux-mêmes leurs droits de J.-B. Van 
Ravenstein. Il soutint que les héritiers Van 
Ravenstein étaient tenus, comme coparta- 
geants de leur auteur J. B. Van Ravenstein, 
de l'indemniser, chacun en proportion de sa 
part héréditaire, de la perte que lui causait 
la servitude aïtius non tollendi grevant son 
bien. 

Sur ce point, le tribunal d'Anvers, par 
jugement du 20 décembre 1873, statua en 
ces termes : 

c ... Attendu que le demandeur est, en 
réalité, l'ayant cause du défendeur J.-B. Van 
Ravenstein; que, bien que celui-ci ail, comme 
après lui l'ayant cause intermédiaire Le- 
grelle, expressément stipulé la non-garantie 
du chef de la vente, il n'en a pas moins trans- 
féré tous les droits qu'il avait lui-même à la 
chose vendue; 

t Attendu que le demandeur est donc 
recevable à exercer envers les coparta géants, 
héritiers de la dame Van Lidth, les droits 
que l'attribution de l'immeuble dont s'agit a 
assurés au défendeur J.-B. Van Ravenstein; 

t Attendu qu'aux termes de l'article 884 
et par une application naturelle du principe 
de l'égalité des parts, les copartageants doi- 
vent garantir du trouble de droit apporté à 
la libre jouissance de l'immeuble, à moins 
que l'espèce d'éviction soufferte n'ait été 
exceptée par une clause particulière et ex- 
presse de l'acte de partage ; 

c Attendu qu'au partage des biens de la 
dame Van Lidth, avenu devant M e Vander- 
zande, notaire à Anvers, le 20 août 1859, il 
a été stipulé et convenu que les parties 
c acceptaient leurs lots respectifs en l'état 
c où ils se trouvaient, sans aucun recours, 
• soit du chef de la contenance..., soit du 
t chef des servitudes actives ou passives, 
c apparentes ou non apparentes, continues 
c ou discontinues qui pourraient avantager 
i ou grever les biens, libre à chacune des 
c parties de revendiquer les unes et de con- 
t tester les autres comme de conseil, mais 
c à ses propres risques et périls, sans in- 
c tervention des autres parties, ni recours 
€ aucun contre elles » ; 



t Attendu que cette clause, portée une 
fois, brevitatis causa, pour tous les immeubles 
en général, doit sans doute être considérée 
comme répétée au sujet de c hacun d'eux en 
particulier; mais que, d'après l'interpréta- 
tion constante de l'article 884 du code civil, 
elle rencontre seulement le genre et non 
l'espèce de trouble qui affecte l'immeuble eo 
question ; que pour rentrer dans le sens de 
la loi, il eût fallu prévoir le droit même ré- 
clamé par le défendeur De Meester; 

c Attendu que le droit à l'indemnité, qui 
a compété au défendeur J.-B. Van Raven- 
stein, a aujourd'hui passé à son ayant cause, 
le demandeur ; que ce droit est égal aux por- 
tions viriles incombant à chacun des cinq 
copartageants dans la moins-value qu'aurait 
subie la maison, si la servitude alim non 
tollendi eût été connue; que cette moins-value 
doit s'estimer au moment de l'éviction oo 
du trouble apporté à la paisible jouissance 
du demandeur, c'est-à-dire à la date de 
l'exploit introductif, puisque les coparta- 
geants sont, jusque-là, restés en possession 
d'une valeur correspondante en sus de leur 
part héréditaire et que c'est à ce moment 
que le demandeur a encouru le préjudice; 

c Par ces motifs, le tribunal déboute le 
demandeur de son action contre le défendeur 
De Meester et de son recours en garantie do 
chef de vente contre les défendeurs Legrelle, 
héritiers de Terwangne et de J. B. Van Ra- 
venstein; dit pour droit que les coparta- 
geants de ce dernier sont tenus, chacun en 
proportion de sa part héréditaire, et par suite, 
ensemble pour cinq sixièmes, d'indemniser 
le demandeur du chef de la perte que lui 
cause la servitude ahivt non tollendi; et avant 
de statuer sur le chiffre de l'indemnité, or- 
donne que trois experts à conveuir endéans 
les trois jours de la signification du juge- 
ment..., auront à visiter les lieux conten- 
tieux et, dans un rapport motivé, à déter- 
miner si et de quelle somme la valeur de 
l'immeuble est diminuée par la révélation de 
la servitude altius non tollendi, telle qu'elle 
résulte de l'acte du 20 octobre 1840, pour, 
après le dépôt de ce rapport, être par le 
tribunal statué ce qu'il appartiendra... > 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les causes 
inscrites sub u is 509 et 1588 sont connexes 
et qu'il y a lieu d'en ordonner la jonction ; 

Attendu que l'existence et la réalité de la 
servitude grevant l'immeuble dont il s'agit 
au procès n'étant plus actuellement contes- 
tées, il y a lieu de mettre la partie Bauwens 
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hors de cause; que les parties appelantes 
sont, d'ailleurs, non recevantes à conclure 
contre ladite partie, aucune instance n'ayant 
été liée entre elles; 

En ce qui touche l'appel du jugement du 
20 décembre 1873 : 

Attendu que les conclusions prises par les 
parties devant la cour et les explications 
fournies à l'audience restreignent exclusive- 
ment le débat à l'action en garantie dirigée 
sur pied de l'article 884 du code civil par les 
intimés contre les appelants, à raison de 
l'existence de la servitude prémentionnée; 

Adoptant, sur ce point, les motifs du pre- 
mier juge; 

Et attendu que les appelants soutiennent 
à tort qne l'intimé Graff serait non recevable 
à exercer l'action en garantie édictée par 
ledit article 884, cette action étant person- 
nelle à son auteur, J.-B. Van Ravenstein, en 
sa qualité de copartageant ; 

Attendu, en effet, que ni le texte ni l'esprit 
de la loi n'autorisent à attribuer à l'action 
en garantie du chef de partage les caractères 
d'une action purement personnelle qui ne 
pourrait pas se transmettre avec la propriété 
de l'immeuble; qu'ayant pour objet d'indem- 
niser le copartageant de la diminution de 
valeur occasionnée par le trouble ou l'évic- 
tion aux biens qui lui sont échus en par- 
tage, elle s'attache en réalité à la propriété 
de ces biens et se transmet avec celle-ci aux 
ayants droit du copartageant; 

Que le système contraire conduirait à cette 
conséquence, aussi inadmissible en droit 
qu'en équité, que l'acquéreur d'un immeuble 
échu en partage à son vendeur et qui en 
aurait payé la valeur intégrale, serait obligé 
de souffrir, sans aucun recours possible, les 
troubles et évictions qui viendraient ultérieu- 
rement à en diminuer la valeur et se trou- 
verait ainsi avoir moins de droit que son 
auteur; 

Attendu que les appelants soutiennent 
sans plus de fondement que J.-B. Van Ra- 
venstein serait sans intérêt pour intenter 
l'action en garantie, et qu'à ce titre encore 
l'intimé Graff ne serait ni recevable ni fondé 
à agir en ses lieu et place; que si, en effet, 
Van Ravenstein a été désintéressé, c'est qu'en 
vendant l'immeuble avec clause de non- 
garantie du chef des servitudes apparentes 
ou non apparentes qui pourraient le grever, 
il en a obtenu la valeur entière, transmettant 
à l'acquéreur, par l'effet de la clause pré- 
rappelée, les droits qui pouvaient éventuelle- 
ment lui compéter du chef de l'existence de 
semblables servitudes; 

PASIC, 1876. — 2« PARTIE. 



Attendu qu'aux termes des articles 884 
et 885 du code civil, l'obligation de garantie 
a pour objet d'indemniser le copartageant 
de la perte que lui cause l'éviction ; qu'il ré- 
sulte évidemment de ces termes qu'il y a 
lieu, pour évaluer la hauteur du préjudice 
souffert, de se reporter, ainsi que l'a décidé 
le premier juge, à l'époque où l'éviction s'est 
produite et non, comme le soutiennent en 
ordre subsidiaire les appelants, à la date du 
partage; 

Quanta l'appel du jugement du 10 juil- 
let 1874 : 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'en 
évaluant l'indemnité à allouer à l'intimé à 
l'époque de l'exploit introductif d'instance, 
et non à la date du partage de 1859, les 
experts nommés par le premier juge se sont 
conformés au vœu de la loi; 

Attendu qu'ils n'ont fixé cette indemnité 
qu'après s'être livrés à un examen détaillé 
de l'immeuble et après en avoir fait la com- 
paraison avec d'autres immeubles de même 
situation exposés en vente à la même époque; 
qu'ils ont été unanimement d'avis que le pré- 
judice souffert par suite de la non-révélation 
de la servitude devait être évalué à la somme 
de 20,000 francs, même dans l'hypothèse 
dans laquelle ils se sont placés, où l'intimé 
aurait pu supposer l'existence de cette ser- 
vitude au moment de l'acquisition par lui 
faite de l'immeuble, et que les appelants 
n'ont point démontré qu'ils se seraient trom- 
pés dans leurs appréciations; 

Attendu que cette indemnité ne paraît, 
d'ailleurs, pas exagérée si l'on tient compte 
de la circonstance signalée par les experts 
que l'existence de la servitude, en empêchant 
l'intimé d'élever un étage sur une partie mi- 
nime de son immeuble, le met par là même 
dans l'impossibilité d'apporter à cet immeuble 
les appropriations utiles et même nécessaires 
en ne lui permettant d'établir aux étages 
aucune communication convenable entre 
les deux parties dont se compose la pro- 
priété ; 

Attendu, en conséquence, qu'il y a lieu 
d'entériner le rapport des experts; qu'il suit 
également des considérations qui précèdent 
qu'il n'y a point lieu d'ordonner la nouvelle 
expertise sollicitée en ordre subsidiaire par 
les appelants; 

Par ces motifs, joignant les causes sub 
n u 509 et 1388, déclare les appelants non 
recevables à conclure contre la partie Bau- 
wens; met ladite partie hors de cause sans 
frais ; et sans s'arrêter aux conclusions sub- 
sidiaires desdits appelants, dans lesquelles 
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ils sont déclarés mal fondés, met leurs appels 
au néant et les condamne aux dépens. 

Du 11 mars 1876. — Cour de Bruxelles. 
— 2 e ch. — Prés. M. De Le Vingne. 



GAND, 18 avril 1876. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — Demande en 
validité. — Saisi défaillant. — Moyens 
de nullité. — déchéance. — appel ou 
opposition. 

• 

Le saisi qui fait défaut sur la demande en 
validité de la saisie immobilière est déchu 
du droit de proposer tous moyens de nullité, 
aussi bien ceux qui attaquent le titre du 
saisissant que ceux dirigés contre la procé- 
dure en expropriation. 

La voie de l'appel contre le jugement qui dé- 
clare la saisie valable lui est fermée comme 
celle de l'opposition (1). 

(DE LEAU, — C MARLIER.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que les appelants 
ayant fait défaut en première instance ne 
sont pas recevables à former aucun appel ; 
qu'il résulte de la combinaison des art. 36, 
37 et 66 de la loi sur l'expropriation forcée 
du 15 août 1854 que le saisi qui ne compa- 
raît pas sur la demande en validité ne peut 
interjeter appel du jugement qui déclare la 
saisie valable ; que d'abord ce jugement n'est 
pas susceptible d'opposition, et, d'un autre 
côté, les moyens de nullité ou de péremption 
doivent être proposés, à peine de déchéance, 
avant la clôture des débats sur la demande 
en validité ; qu'ainsi le saisi qui fait défaut 
est déchu de tous moyens de nullité contre 
la procédure qui a précédé le jugement pro- 
nonçant la validité ; que, pour la rapidité de 
la procédure, la voie de l'appel lui est fer- 
mée, comme celle de l'opposition ; 

Attendu que la disposition de l'article 66 
est générale et absolue; qu'elle ne distingue 
pas entre les nullités de la saisie tirées des 
actes de la procédure et celles basées sur le 
fond de la cause; qu'à cet égard l'article 
adopte sans réserve la jurisprudence admise 
sous le code de procédure civile; qu'ainsi 
tous moyens quelconques, alors même qu'ils 
attaquent le titre du saisissant, ne sont plus 
recevables s'ils n'ont été proposés avant la 



(1) Voy. cass. belge, 26 février 1865 (Pasic, 4863, 
1, 264) et conf. Gond, 51 mai 1874 {ibid., 1874, II, 
550) ; Liège, 18 janvier 1868 (ibid., 4868, II, 450). 



clôture des débats sur la demande eu va- 
lidité; 

Attendu qu'il suit clairement de ce qui 
précède que les appelants qui ont fait défaut 
sur la demande en validité de la saisie soot 
irrévocablement déchus du droit de contester 
non-seulement la procédure en expropria- 
tion, mais encore le titre sur lequel elle se 
fonde ; 

Par ces motifs, faisant droit, ouï en au- 
dience publique les conclusions conformes 
de M. le premier avocat général De Paepe, 
déclare l'appel non recevable, confirme le 
jugement à quo, sauf en ce qui concerne la 
date du 17 février dernier, fixée pour l'adju- 
dication ; la remplace par une autre, confor- 
mément à l'article 33 de la loi du 15 août 
1854, et, à cet effet, fine jour au 30 du pré- 
sent mois d'avril; condamne le curateur à la 
faillite qualitate quâ et les autres appelants 
aux dépens. 

Du 13 avril 1876. — Cour de Gand. - 
1" ch. — Pré*. M. Lelièvre, premier prési- 
dent. — PI. MM. Van de Putte (du barreau 
de Bruxelles) et E. Delecourt. 



LIÈGE, 15 Juin 1876. 

BOURSES D'ÉTUDE. -Fondation. -Ar- 
rêté royal. — Emploi des revesus. — 
Incompétence du pouvoir judiciaire. 

Les fondations de bourses d'étude sont de* 
établissements d'utilité publique qui reçoitenl 
leur existence légale du gouvernement et res- 
tent placées sous son autorité tutélaire. 

En conséquence, lorsqu'un arrêté royal a statué 
sur Vemploi des revenus d'une fondation de 
celte espèce et que les bourses ont été attri- 
buées conformément à cet arrêté, le pouvoir 
judiciaire est absolument incompétent ponr 
statuer sur les réclamations formées contre 
les décisions de l'autorité administrative q«' 
assurent le service de la fondation (2). 

Cette tncompélenceest d'ordre public et doit être 
prononcée d'office par le juge. 

(DE LIEDEKERKE ET CONSORTS, — C. LA COMMIS- 
SION PROVINCIALE DES BOURSES D'ETUDE DR 
LIÈGE.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; —Attendu que l'action tend à 
la condamnation de l'intimée à appliquer, 



(2) Compar. cass. belge, 16 juillet 4846 (Piste 
1847, 1, 254) et 5 juin 1873 {ibid., 1873, 1, 211). 
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conformément à la volonté du fondateur de 
Surlet et au profil de la fondation, le mon- 
tant des bourses qu'elle aurait payées indû- 
ment à des personnes qui ne réunissaient 
pas les conditions exigées par le fondateur; 
à ce qu'il lui soit fait défense pour l'avenir 
de conférer des bourses à de semblables per- 
sonnes, et qu'il soit déclaré, pour droit, que 
les descendants de la baronne de Surlet et 
du comte Charles-Antoine de Liedekerke 
peuvent seuls prétendre aux bourses de la 
fondation, et que l'intimée, au cas où il n'y 
aurait pas temporairement, en nombre suffi- 
sant pour absorber les revenus, des jeunes 
gens réunissant les conditions voulues par 
le fondateur, devra conserver la partie dis- 
ponible de ces revenus et en agrandir le 
capital de la fondation; 

Attendu qu'un arrêté royal du 3 juin 1870, 
visant entre autres l'article 45 de la loi du 
19 décembre 1864, a statué au sujet de 
remploi des revenus de ladite fondation; 
que, prenant en considération, d'une part, 
le nombre insuffisant de demandeurs ayant 
droit aux bourses, d'autre part, l'accroisse- 
ment considérable du revenu par la capita- 
lisation des fonds restés non employés, il a 
reconnu que l'exécution de la volonté du 
fondateur était devenue impossible, et il a 
disposé notamment qu'à défaut des personnes 
auxquelles l'acte de fondation attribuait la 
jouissance des bourses dont il a lixé le mon- 
tant, celles-ci pourraient être conférées à 
tous les Belges peu favorisés de la fortune; 

Attendu qu'il n'est pas méconnu qu'il a 
été fait attribution des bourses dont s'agit, 
par l'iutimée, conformément à cet arrêté, 
qu'elle n'a fait qu'exécuter purement et sim- 
plement; que la contestation ne porte nulle- 
ment sur une exécution abusive qui en aurait 
été faite par la commission administrative 
provinciale ; que son objet n'est autre que 
la censure de l'arrêté lui-même, et son but 
non dissimulé d'en faire prononcer le redres- 
sement par la justice, qui est même conviée 
à fixer des règles d'administration pour 
l'avenir ; 

Attendu que l'action ainsi caractérisée 
échappe à la connaissance du pouvoir judi- 
ciaire; 

Attendu que l'article 45 de la loi du 19 dé- 
cembre 1864, en conformité duquel a été 
pris l'arrêté du 3 juin 1870, est conçu dans 
les termes les plus absolus; qu'il dispose que 
si la volonté du fondateur ne peut plus être 
suivie eu tout ou en partie, soit parce que 
l'établissement ou les branches d'enseigne- 
ment n'existent plus, soit parce que les 
appelés font défaut, soit pour tout autre 



motif, le roi, après avoir pris l'avis des ad- 
ministrations intéressées, prendra les me- 
sures pour y suppléer de la manière la plus 
conforme au but que s'est proposé le fon- 
dateur ; 

Attendu que cette disposition donne au 
roi un pouvoir discrétionnaire pour statuer 
sur la fondation menacée en quelque sorte 
dans son existence même; 

Attendu que ce pouvoir conféré par la loi 
au chef du gouvernement procède de la na- 
ture même de la fondation, et qu'il s'imposait 
au législateur comme la conséquence des 
principes les moins contestés du droit; 

Attendu, en effet, qu'il est hors de doute 
que les fondations de bourses d'étude, même 
celles qui sont faites au profit des membres 
d'une famille, sont des établissements d'uti- 
lité publique qui reçoivent leur existence 
légale du gouvernement et qui restent placées 
sous son autorité tutélaire; que c'est, dès 
lors, à celui-ci qu'il appartient de prendre, 
dans l'intérêt général, les mesures qu'il croit 
dénature à assurer l'exécution de ce service 
public, et d'apporter dans son régime admi- 
nistratif les améliorations sollicitées par les 
circonstances; qu'il doit, à cet égard, rester 
souverain appréciateur desdites mesures 
d'intérêt public, de leur efficacité comme de 
leur opportunité, et que l'exercice de ce 
pouvoir ne comporte pas l'immixtion de la 
justice, dont le domaine ne s'étend pas au 
delà des contestations relatives à des intérêts 
privés; 

Attendu que ces principes, affirmés en 
1846 par notre cour suprême, sous l'empire 
de l'arrêté royal du 26 décembre 1818, dont 
l'article 6 a été reproduit par la disposition 
de l'article 45 de la loi de 1864, ont trouvé 
leur consécration dans les travaux prépa- 
ratoires de cette loi, et qu'ils ont passé non- 
seulement dans son esprit, mais, peut-on 
dire, dans sou texte même; 

Attendu, en effet, que le législateur de 
1864 a pris le soin de déterminer les cas où, 
à l'occasion de la mise en œuvre de la loi, il 
peut y avoir lieu à un recours devant la jus- 
tice contre les décisions prises par l'autorité 
administrative; qu'il s'en est exprimé dans 
les articles 48 et 52 delà loi; que l'article 52, 
placé dans le chapitre IV, sous la rubrique : 
Dispositions transitoires, réserve le recours 
en justice réglée au cas où il s'élèverait des 
contestations entre des établissements pu- 
blics coïntéressés qui posséderaient des biens 
grevés de charges au profit de l'établissement 
public ou en faveur de fondations de bourses, 
au sujet de l'obligation de faire aux diverses 
administrations compétentes la remise des 
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revenus affectés à Tune ou l'autre branche 
de renseignement public ou à des bourses; 
que l'article 48 autorise le même recours 
contre les décisions prises par l'autorité 
administrative, dans les cas des articles 17 
et 42 ; que la première de ces dispositions 
est relative aux conflits qui s'élèveraient 
entre des tiers prétendant avoir le droit 
d'intervenir à la direction de rétablissement 
public doté et les administrateurs légaux, et 
qu'enfin la seconde, celle de l'article 42, 
concerne les décisions des commissions pro- 
vinciales ou des collateurs des fondations au 
profit de boursiers, pour lesquelles des per- 
sonnes prétendant avoir droit aux bourses 
se croiraient lésées; 

Attendu que cette dernière disposition, la 
seule qui affecte une fondation faite, comme 
la fondation de Surlet, au profit des bour- 
siers, et la seule, par conséquent, qui pour- 
rait fournir prétexte à la discussion, est tout 
aussi étrangère que les autres au cas du 
procès soumis à la cour; qu'elle a trait à des 
décisions prises par les commissions provin- 
ciales statuant en vertu des pouvoirs qui 
leur sont propres et qui causeraient préju- 
dice aux droits privés des tiers, mais qu'elle 
ne concerne nullement les décisions que ces 
mêmes commissions rendraient en exécution 
pure et simple d'un arrêté royal pris, comme 
celui du 3 juin 4870, dans le but d'assurer 
le service de la fondation ; 

Attendu que l'article 48 ayant ainsi ex- 
pressément déterminé les cas où le recours 
en justice réglée aura lieu, sans l'avoir ré- 
servé, lorsqu'il s'agit d'une réclamation for- 
mée contre une décision prise par le chef 
du gouvernement, en vertu des pouvoirs lui 
conférés par la loi elle-même dans la dispo- 
sition de son article 45, qui le précédait dans 
le même chapitre, on doit en conclure que 
le législateur a repoussé, pour ce dernier cas, 
l'intervention des tribunaux, et qu'il s'est 
par là conformé aux règles fondamentales 
de notre droit en respectant l'indépendance 
des pouvoirs ; 

Attendu que l'incompétence dont s'agit est 
essentiellement d'ordre public, et que, quoi- 
qu'elle n'ait pas été proposée devant les pre- 
miers juges, il y avait lieu néanmoins de la 
prononcer d'office; 



(1) Comme l'a fait remarquer M. Thonissen, dans 
son rapport, celte solution est la conséquence néces- 
saire du texte cl de l'esprit de l'art. 25 de la loi du 
20 avril 1874. a Ilors le cas de flagrant délit, disait-il, 
la chambre du conseil, la chambre des mises en ac- 
cusation, le tribunal ou la cour saisies de l'accusa- 



Par ces motifs, oui en son avis conforme 
M. Lelièvre, substitut du procureur général, 
réforme le jugement h quo; dit que le pou- 
voir judiciaire est incompétent pour con- 
naître de l'action ; condamne les appelants 
aux dépens des deux instances. 

* Du 15 juin 1876. — Cour de Liège. - 
l re ch. — Prés. M. De Monge, premier pré- 
sident. — PI. MM. Collinet et A. Bury. 



BRUXELLES, 87 Juillet 1876. 

VISITE CORPORELLE. — Chambre di 
conseil. — Personnes non désignées. 

La chambre du conseil ne peut autoriser l'ex- 
ploration corporelle des victimes d'un attentat 
que pour autant qu'elle désigne, dans son 
ordonnance, les personnes qui y seront sou- 
mises (1). 

En conséquence, c'est h bon droit qu'elle réfute 
d'ordonner, avant un transport des magistral 
instructeurs sur les lieux, la visite des tic- 
limes qui seraient désignées par V autorité 
locale ou découvertes lors de ce transport (2). 

(le ministère public, — c. x;..) 

Arrêt conforme à la notice. 

Du 27 juillet 1876. — Cour de Bruxelles. 
— Chambre des mises en accusation. 



BRUXELLES, 80 Juin 1876. 

EXPROPRIATION PAR ZONES. - Défot 
du plan. — Délai. — Point de départ.— 
Lotissement des terrains. — Commike 

• placée sous le régime de la voirie urbaine. 
— Arrêté royal. — Légalité. — Publi- 
cation. 

En matière d'expropriation par zones, le plan 
général des travaux doit rester déposé à la 
maison communale pendant un mois. 

Ce délai ne court qu'à partir du double avertis- 
tissement à donner au public et aux intéressés 
(première et deuxième espèce). 

La nullité résultant de l'inobservation de cette 
formalité n'est pas couverte par la circon- 
stance que le propriétaire intéressé qui en 



tion devront désormais autoriser l'exploration cor- 
porelle el, par tuile, désigner les personnes qui 
pourront y être soumises. » (Pi sinon., 1874, p: HH.) 
(2) La cour a, sur ce point, confirmé l'ordonnance 
de la chambre du conseil du tribunal de Bruxelles 
dont appel. 
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exctpe a connu le plan déposé et a comparu 
à l'enquête pour faire des observations 
(deuxième espèce). 
Le plan qui accompagne V arrêté rouai décré- 
tant une expropriation par zones doit-il con- 
tenir un lotissement des terrains destinés à 
la revente et indiquer l'étendue de chaque 
lot 9 ainsi que les clauses et conditions de la 
revente? 

L'autorité supérieure peut-elle valablement dé- 
léguer à l'administration communale le soin 
d'arrêter ultérieurement, sous l'approbation 
de la députation permanente, un plan de di- 
vision par lots des excédants de terrains 
destinés à être revendus, indiquant le maxi- 
mum des surfaces qui pourront être occupées 
par les bâtisses à élever sur ces terrains? 

L'arrêté royal qui, sur l'avis de la députation 
permanente du conseil provincial et le con- 
seil communal entendu, détermine l'agglomé- 
ration qui, dans une commune rurale de 
2,000 habitants ou au-dessus, doit être sou- 
mise au régime de la loi du i" février 1844, 
doit-il émaner directement de l'initiative 
royale? Sa légalité peut-elle être contestée 
par le motif qu'il ne constitue que l'appro- 
bation d'une délibération du conseil corn* 
munal? 

Les motifs qui provoquent la décision royale, 
prise dans la limite des attributions de cette 
loi, échappent-ils à l'examen et au' contrôle 
des tribunaux? 

L'arrêté royal qui place une commune sous le 
régime de la loi du 1 er février 1844 doit-il 
être publié m extenso au Moniteur? (Ques- 
tions résolues par le premier juge seule- 
ment.) 

Première espèce (1). 

(FABRIQUE DE L'ÉGLISE 8AINT-SERVAIS, — 
C. LA COMMUNE DE SCHAERBEEK.) 

Le tribunal de Bruxelles avait rendu, le 
15 janvier 1876, le jugement suivant : 

c Attendu que la partie défenderesse 
s'oppose à l'expropriation poursuivie, pour 
trois motifs principaux fondés sur l'inobser- 
vation ou la nullité des formalités préalables; 

c Sur le premier moyen : 

c Attendu que la partie défenderesse con- 
teste l'accomplissement des formalités pres- 
crites par la loi, d'abord parce que le plan 
joint à la délibération du conseil communal 
de Scbaerbeek et visé par l'arrêté royal du 



(I) Arrêt identique du même jour en cause de la 
veuve Servranckx contre la commune de Scbaerbeek. 
Voy. toutefois la note p. 529. 



4 décembre 1874 ne contient pas tous les 
éléments requis par les lois en matière d'ex- 
propriation; que, notamment, il n'indique 
pas le lotissement des terrains destinés à la 
revente et ensuite parce que l'arrêté royal, 
en disposant que l'administration communale 
arrêtera ultérieurement, sous l'approbation 
de la députation permanente, un plan de 
division par lots des excédants du terrain 
destiné à être revendu, a délégué à une au- 
torité administrative inférieure un droit qui 
est propre et inhérent à l'autorité supérieure 
et qu'elle doit exercer aux termes de la loi ; 

c Attendu, quant au premier point, que 
l'examen du dossier administratif démontre 
à l'évidence que toutes les formalités légales 
ont été accomplies dans le sens et avec la 
portée voulue par la loi ; que l'on y voit no- 
tamment que le plan général, prescrit par 
l'article 1" de la loi du 1 er juillet 1858, 
modifié par celle du 15 novembre 1867, 
indique : 

c 1° La superficie des terrains et édifices 
dont la cession est nécessaire ; 

« 2° Le nom de chaque propriétaire ; 

c 3° Les travaux à exécuter sur lesdils 
terrains après l'expropriation; 

« 4° Les parcelles de terrains destinées à 
être remises en vente ou à recevoir des con- 
structions sur l'alignement des nouvelles 
rues ou places; que ce sont là les seules in- 
dications prescrites par l'article 3 de la loi 
précitée, et qu'on ne saurait induire d'au- 
cune des dispositions légales sur la matière 
qu'il faille, au préalable, comme le prétend 
la partie défenderesse, un lotissement des 
terrains destinés à la revente, une espèce de 
cahier des charges indiquant l'étendue de 
chaque lot, ainsi que les clauses et condi- 
tions de la revente, ce qui serait du reste 
matériellement impossible, dans la plupart 
des cas, à l'origine ; 

c Ce que le législateur a voulu, c'est que 
le projet fût connu dans son ensemble, dans 
ses dispositions principales, ce qui n'exclut 
pas certaines modifications de détail, cer- 
tains changements partiels, tels que le lotis- 
sement, qui n'est qu'une mesure d'exécution 
et non pas une obligation légale ; 

i Attendu, quant au deuxième point, que 
l'article 14 de l'arrêté royal porte : c L'ad- 
c ministration communale arrêtera ullérieu- 
« rement, sous l'approbation de la députation 
i permanente, un plan de division par lots 
• des excédants de terrains destinés à être 
c revendus. Ce plan indiquera le maximum 
c des surfaces qui pourront être occupées 
c par les bâtisses à élever sur lesdits ter- 
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c raius » ; que celte disposition fait droit au 
prescrit de l'article 10 de la loi du 1 er juil- 
let 1858, aux termes duquel l'arrêté royal 
doit déterminer les conditions de la revente 
des terrains non occupés par la voie publique; 
qu'en effet, le but de cet article est d'empê- 
cher la revente des terrains des zones sans 
l'intervention du pouvoir qui a autorisé l'ex- 
propriation, et que ce but est parfaitement 
atteint par les dispositions ci-dessus de l'ar- 
rêté royal, puisque le pouvoir administratif 
supérieur détermine les conditions de la 
revente et délègue seulement l'autorité infé- 
rieure, la députation permanente, aux fins 
de surveiller et de diriger les détails de cette 
opération ; 

c Qu'il s'ensuit donc que ce premier 
moyen n'est nullement fondé; 

c Sur le deuxième moyen : 

c Attendu que le moyen tiré de la pré- 
tendue nullité de l'enquête qui a précédé 
l'arrêté royal du 4 décembre 1874, autorisant 
les travaux qui rendent nécessaire l'expro- 
priation dont s'agit, ne Test pas davan- 
tage; 

c Attendu qu'aux termes des articles 3 et 
4 de la loi du 27 mai 1870, le projet des tra- 
vaux à exécuter doit rester déposé pendant 
quinze jours à la maison communale; que ce 
délai de quinze jours prend cours à dater de 
l'avertissement donné par écrit, individuelle- 
ment et à domicile aux propriétaires des 
immeubles compris dans le périmètre des 
terrains à exproprier; que l'annonce de ce 
dépôt doit, en outre, être affichée et publiée 
dans la forme usitée pour les publications 
officielles ; 

c Attendu, il est vrai, que l'article 5 de 
la loi du I er juillet 1858, réglant les forma- 
lités des expropriations par zones, veut que 
le plan des travaux reste déposé pendant un 
mois au secrétariat de la commune; 

« Attendu que la loi susdite ne porte point 
que les propriétaires des terrains soumis à 
l'expropriation devront être avertis de ce 
dépôt; 

€ Attendu qu'à défaut d'une disposition 
spéciale de la loi du 27 mai 1870, l'avertisse- 
ment qu'elle règle et détermine à peine de 
nullité ne saurait être étendu à une loi an- 
térieure, dont elle ne rapporte pas les dispo- 
sitions; 

i Attendu , en conséquence , qu'il est 
satisfait aux lois des 1 er juillet 1858 et 
27 mai 1870, lorsque le plan des travaux est 
resté déposé pendant un mois à la maison 
communale à l'inspection des propriétaires 
intéressés, et que ceux-ci ont été dûment 



avertis au moins quinze jours avant l'expi- 
ration de ce terme ; 

c Attendu qu'après ce délai d'un mois, 
les propriétaires des terrains soumis à l'ex- 
propriation ont, d'après les articles 6 et 7 de 
la loi de 1858, une nouvelle période de 
quinze jours pour se concerter et déclarer 
s'ils se soumettent à exécuter les travaux 
dans le délai fixé et conformément au plan 
arrêté ; 

c Attendu qu'il est constant, par un cer- 
tificat dressé au mois de juillet 1874 par le 
bourgmestre de la commune de Schaerbeek, 
que ces diverses formalités ont été observées; 

c Que ce certificat constate, en effet, que 
les affiches annonçant l'information de corn- 
modo et incommodo ont été placardées dans 
la commune le 11 avril 1874 et que des let- 
tres spéciales ont été remises à domicile, à la 
même date, aux propriétaires intéressés, 
i lesdites affiches et lettres annonçant la 
• tenue de l'enquête et le jour de sa clôture, 
c ainsi que le dépôt de la délibération et du 
« plan y annexé pendant un mois,du 1 1 avril 
c au 11 mai 1874, à la maison communale 
c à l'inspection des intéressés > ; 

• Attendu que, si la lettre spéciale de cou- 
vocation, d'ailleurs parfaitement régulière, 
n'a été remise au défendeur que le 14 oo 
même le 17 avril 1874, il n'y a dans ce fait 
aucune cause de nullité, puisque le plan, 
étant resté déposé a la maison communale 
jusqu'au 11 mai 1874, ledit avertissement a 
été remis en temps utile, c'est-à-dire plus 
de quinze jours avant l'expiration du délai 
d'inspection, comme le veut l'article 4 de la 
loi du 27 mai 1870; 

c Attendu d'ailleurs, en toute hypothèse, 
qu'aucun des propriétaires des terrains sou- 
mis à l'expropriation ne prétend avoir ignoré 
le dépôt du plan et la tenue des enquêtes, et 
que le défendeur y a même produit ses ob- 
servations sans réserve; 

c Que l'article 3 de la loi du 27 mai 1870 
porte formellement que c le défaut d'aver- 
t tissement n'entraîne la nullité qu'à l'égard 
c des propriétaires non avertis i ; 

c Attendu que, parle terme c propriétaire i 
la loi a entendu désigner, comme l'indique 
clairement son texte rapproché des paroles 
du rapporteur du projet, c les personne 
c inscrites au cadastre comme proprié- 
« taires > ; 

c Attendu qu'après la date du 11 mai 
1874, les propriétaires susdits ont eu plus 
de quinze jours pour se concerter et faire 
leur soumission, puisque c'est le 16 juin 
seulement qu'est intervenue la délibération 
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par laquelle le conseil communal deSchaer- 
beek maintenait le projet tel qu'il avait été 
adopté et prenait la résolution de le sou- 
mettre à l'autorité supérieure ; 

c Attendu que c'est à tort que la partie 
défenderesse prétend que le certificat, dressé 
au mois de juillet 1874 par le bourgmestre 
de la commune de Schaerbeek, n'est pas ré- 
gulier; qu'il a été àres$è tardivement et 
aurait dû être produit à la délibération du 
conseil communal du 16 juin 1874; 

€ Attendu que la loi du 37 mai 1870 ne 
détermine point la forme du certificat du 
collège des bourgmestre etéchevins; qu'elle 
n'exige pas que ce certificat donne la dési- 
gnation nominative des propriétaires avertis; 
qu'elle se borne à indiquer les formalités dont 
ce document est appelé à certifier l'obser- 
vation ; 

c Attendu que le certificat critiqué satis- 
fait complètement, dans l'espèce, à ces exi- 
gences de la loi ; 

€ Attendu que l'article 6 de la loi du 
27 mai 1870 veut que € les réclamations 
« auxquelles le projet aurait donné lieu 
c soient soumises à l'appréciation du conseil 
< communal, qui donnera son avis par une 
« délibération motivée destinée à être jointe, 
« ainsi que le procès- verbal de l'enquête, 
c aux pièces qui doivent être communiquées 
« à l'autorité supérieure > ; 

c Que la loi du 27 mai 1870 n'exige nulle 
part la production du certificat du collège 
au conseil communal; qu'il ressort de l'en- 
semble des dispositions de cette loi que ce 
certificat est destiné à l'autorité supérieure, 
afin de la mettre à même, avant de permettre 
l'expropriation, de s'assurer si toutes les 
formalités exigées ont été remplies ; 

• Attendu qu'il résulte des termes mêmes 
de la délibération du eonseil communal du 
16 juin 1874, que le collège lui a soumis les 
réclamations qui s'étaient élevées; qu'il a 
ainsi été complètement satisfait au prescrit 
de l'article 6 delà loi du 27 mai 1870; 

c Attendu, enfin, que c'est par suite d'une 
erreur évidente que la partie défenderesse 
prétend que la délibération du conseil com- 
munal du 16 juin 1874 n'a pas été jointe au 
dossier administratif déposé au g relie de ce 
tribunal, puisque le contraire est certain; 

t Qu'à aucun point de vue donc le second 
moyen n'est fondé ; 

t Sur le troisième moyeu : 

c Attendu qu'uu arrêté royal, en date du 
21 mai 1871, a soumis au régime de la loi 
du 1 er février 1844, sur la police de la voirie, 
la partie de la commune de Schaerbeek où 



sont situés les immeubles dont l'expropria- 
tion est aujourd'hui poursuivie; 

f Attendu que cet arrêté royal a été pu- 
blié par extrait au Moniteur du 24 mai 1871; 

i Attendu que la partie défenderesse sou- 
tient que cet arrêté est illégal et nul à un 
double point de vue: 

« A. Attendu que les lois des 1 er juil- 
let 1858 et 15 novembre 1867, sur l'expro- 
priation par zones, ne sont applicables qu'aux 
villes et communes placées sous le régime de 
la voirie urbaine ; 

€ Attendu qu'il résulte du texte de l'ar- 
ticle 1 er de la loi du 1 er février 1844 qu'il 
appartient c au roi, sur l'avis de la députa- 
c tion permanente du conseil provincial, le 
i conseil communal entendu > , de déter- 
miner les agglomérations qui, dans les 
communes rurales de 2,000 habitants et 
au-dessus, doivent être soumises au régime 
de la loi susdite; 

c Attendu qu'il ressort évidemment des 
discussions auxquelles la loi a donné lieu au 
sein des chambres législatives, que cette dé- 
termination, toute de fait, a été réservée 
expressément au roi et constitue dès lors 
une mesure que le souverain prend dans la 
limite de ses attributions, un acte purement 
administratif; 

< Attendu, en effet, que l'intention du 
gouvernement était primitivement d'aban- 
donner aux tribunaux le soin de déterminer, 
dans chaque cas particulier, ce qui compose 
une agglomération ; mais, sur l'observation 
que ce mode de procéder pourrait amener 
des difficultés pratiques et des contrariétés 
absolues de décisions, et après des discus- 
sions approfondies, le texte de l'article 1 er 
de la loi du 1 er février 1844 fut complété, 
modifié et définitivement adopté avec sa ré- 
daction actuelle; 

c 11 me semble, disait le ministre de la 

< justice, à la séance du sénat du 30 jan- 

i vier 1844, que cette disposition offre 

t toutes les garanties nécessaires pour éviter 

i l'inconvénient signalé. Les intérêts parti - 

« culiers seront consultés et l'intérêt public 

c ne sera pas non plus perdu de vue, car le 

« roi décidera sur ces questions d'agglomé- 

c ration, mais il ne le fera qu'après avoir 

c entendu l'autorité locale et l'autorité pro- 

i vinciale > ; 

t Attendu que les motifs qui ont provoqué 
la décision royale, prise conformément à la 
loi et dans la limite des attributions souve- 
raines, échappent à l'examen et au contrôle 
des tribunaux; 

c Attendu que l'article 1 er de la loi du 
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1 er février 1844 porte que le roi preiid pa- 
reille décision après avoir entendu le con- 
seil communal ; 

« Attendu que nulle part la forme dans 
laquelle cet avis de l'autorité communale 
doit être donné n'est déterminée à peine 
de nullité; 

c Que Ton ne peut sérieusement préten- 
dre, par conséquent, que l'arrêté royal du 
22 mai 1871 est illégal par le motif qu'il ne 
constituerait que la simple approbation 
d'une délibération du conseil communal de 
Schaerbeek ; 

« Attendu qu'en émettant le vœu et en 
faisant la proposition de voir étendre à l'en- 
semble de la commune de Schaerbeek l'ap- 
plication de la loi du 1 er février 1844, le 
conseil a, par le fait, donné son avis sur 
l'opportuuité de cette mesure, et qu'il ne ré- 
sulte nullement des termes de l'arrêté royal 
du 22 mai 1871 que cet arrêté n'émane point 
directement de l'initiative royale; 

« Attendu que le contraire est certain et 
que toutes les formalités exigées par l'art. 1 er 
de la loi du 1 er février 1844 ont été ob- 
servées; 

c B. Attendu que les articles 3 et 4 de la 
loi du 28 février 1845 déterminent les formes 
de la publication des arrêtés royaux ; 

c Attendu que les arrêtés d'administration 
générale sont les seuls qui doivent être insé- 
rés in extenso au Moniteur; qu'il suffît que 
ceux qui c n'intéressent pas la généralité des 
c citoyens > soient publiés en extraits au 
Journal officiel et, en outre, notifiés aux 
intéressés ; 

c Attendu qu'il est certain qu'un arrêté 
royal qui place tout ou partie d'une com- 
mune rurale sous l'empire de la loi sur la 
police de la voirie urbaine ne saurait, à au- 
cun point de vue, être considéré comme un 
arrêté d'administration générale ; 

c Attendu, en effet, que les arrêtés de 
cette nature sont ceux qui intéressent la gé- 
néralité des citoyens et doivent recevoir leur 
exécution dans le pays tout entier ; 

c Attendu qu'il n'en est évidemment pas 
ainsi d'un arrêté de l'espèce dont s'agit au 
procès, lequel règle un intérêt local, inté- 
resse les citoyens d'une seule commune, et 
ne doit recevoir json exécution que dans 
cette commune ; 

c Attendu, en fait, que l'arrêté royal du 
22 mai 1871 a été publié au Moniteur du 
24 mai 1871 en extrait et a été notifié au 
conseil communal de Schaerbeek; 

c Attendu que cet extrait résume exacte- 
ment l'arrêté royal critiqué, et énonce d'une 



façon claire et complète la mesure qu'il avait 
pour but de prendre; 

c Attendu, en outre, que le conseil com- 
munal, après avoir reçu la notification de 
l'arrêté susdit, a pris la résolution, vu son 
importance, de le faire insérer in extenso au 
Bulletin communal, ce qui a eu lieu ; 

« Qu'ainsi les formalités exigées par la loi 
du 28 février 1 845 ont été observées, et qoe,eo 
fait comme en droit, la partie défenderesse 
ne saurait se plaindre de ne pas avoir été 
mise à même de prendre une connaissance 
exacte de l'arrêté royal du 22 mai 1871; 

c Attendu, en conséquence, que sous au- 
cun rapport le susdit arrêté royal ne peut 
être critiqué ; qu'il n'est point entaché d'illé- 
galité et que la nullité ne peut en être sérieu- 
sement demandée; 

t Attendu qu'il est inutile de rechercher 
si, en continuant à recourir aux avis et aux 
services de l'inspecteur voyer des faubourgs 
de Bruxelles, l'administration communale 
de Schaerbeek prouve qu'elle n'a pas cessé 
de considérer la commune comme rurale, 
malgré l'arrêté royal du 22 mai 1871 ; 

c Attendu qu'il est certain, par tous les 
documents du procès, que l'administration 
communale ne verse pas dans cette erreur; 

c Mais, qu'en fût-il autrement, une appré- 
ciation particulière erronée ne pourrait pré- 
valoir contre les termes formels d'un acte 
administratif légal ; 

c Attendu qu'il suit de toutes les considé- 
rations qui précèdent, qu'aucun des moyens 
proposés par la partie défenderesse pour 
combattre l'action n'est fondé; 

c Attendu que l'intervenant déclare s'en 
référer à justice; 

« Attendu que les parties n'ont pas pro- 
duit de documents propres à déterminer le 
montant de l'indemnité; 

i Par ces motifs, le tribunal, ouï M. De 
Rongé, substitut du procureur du roi, en sou 
avis conforme, déclare que les formalités 
prescrites par la loi ont été observées ; dé- 
boute la partie défenderesse de ses conclu- 
sions... i 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Endroit: 

Attendu que le premier moyen invoqué 
par la partie appelante, soulève deux ques- 
tions, savoir : 

1° Quel est, en matière d'expropriation 
par zones, le délai pendant lequel le plan 
général des travaux doit rester déposé à la 
maison communale? 
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2° Quel est le point de départ de ce délai? 

Attendu que, pour résoudre ces questions, 
il suffit de suivre attentivement les diverses 
lois qui ont traité des formalités administra- 
tives relatives à l'expropriation pour cause 
d'utilité publique; 

Attendu, en effet, qu'aux termes de la loi 
du 8 mars 4810, article 6, la durée du dépôt 
était de huitaine, et ce à partir de l'avertis- 
sement collectif donné par publications et 
affiches aux parties intéressées ; 

Attendu que la loi du 1 er juillet 1858 a 
augmenté ce délai et l'a porté de huitaine à 
un mois, mais qu'elle n'a rien dit du jour où 
il commencerait à courir; et qu'il suit de là 
à l'évidence que ce point continuait à être 
réglé par la loi de 1810, article 6, lequel était 
applicable à l'expropriation par zones, de 
même que toutes les autres dispositions non 
abrogées de la même loi ; 

Attendu que la loi du 27 mai 1870 s'oc- 
cupe, à son tour, des deux objets en litige, et 
qu'après avoir prescrit pour l'expropriation 
en général un double avertissement donné 
aux intéressés et au public, ainsi qu'un dépôt 
d'une durée de quinze jours à dater de ce 
double avertissement, articles 3 et £, elle 
ajoute à l'article 10 qu'elle régit également 
l'expropriation par zones, mais sans préju- 
dice des formalités spéciales d'instruction 
établies par cette dernière ; 

Attendu que delà combinaison desdits ar- 
ticles 3, 4 et 10, il résulte donc, à n'en pas 
douter, d'abord, qu'il y a, dans l'expropria- 
tion par zones, non pas deux délais, mais un 
seul à observer pour le dépôt du plan, et que 
ce délai est d'un mois ; ensuite, que ledit 
délai ne court qu'à compter du double aver- 
tissement donné aux intéressés et au public; 

Attendu que cette solution est commandée, 
non-seulement par le texte formel, mais en- 
core par l'esprit de la loi, puisque le maintien 
d'un délai plus long, c'est-à-dire d'un mois, 
dans l'expropriation par zones, n'a pas cessé 
d'avoir sa raison d'être; que ce mois étant 
donné pour prendre connaissance du plan, 
le bon sens ne permet pas de le faire courir 
avant que les intéressés aient été avertis; et 
qu'enûn, le législateur ayant pris de nou- 
velles mesures pour mieux s'assurer que le 
dépôt du plan sera réellement connu, il ne 
se comprendrait pas qu'il n'eût pas étendu 
ces mesures à l'expropriation par zones aussi 
bien qu'à l'expropriai ion ordinaire; 

En fait : 

Attendu qu'au dire de l'intimé, le dépôt 
du plan aurait eu lieu du 11 avril au 11 mai 
1874, mais que, contrairement à renoncia- 



tion du certificat du collège des bourgmestre 
et échevins, il est constant que la partie 
appelante n'a été avertie que le 18 avril (1); 

Attendu qu'il n'est pas établi non plus que 
l'annonce du dépôt a été affichée et publiée 
en temps utile ; 

Qu'à la vérité, il existe un certificat du 
collège des bourgmestre et échevins portant, 
que les affiches annonçant l'information ont 
été placardées le 11 avril, mais qu'il est à 
remarquer que ce certificat n'est que du mois 
de juillet, et n'indique même pas le jour de 
ce mois auquel il a été dressé ; qu'en outre, 
après la mention que les affiches ont été 
apposées le .1 1 avril, il ajoute que des lettres 
spéciales ont été remises à la même date aux 
propriétaires intéressés, alors qu'il est ce- 
pendant certain et incontesté que la remise 
des lettres à domicile n'a eu lieu que posté- 
rieurement, et que, dans ces circonstances, 
il n'est pas possible de trouver dans le certi- 
ficat la preuve que les affiches ont été effec- 
tivement placardées le 11 avril; 

Attendu, enfin, que les mêmes observa- 
tions s'appliquent également à la formalité 
du dépôt et à sa durée; que c'est le même 
certificat qui constate ces deux points, dans 
la même phrase que l'apposition des affiches 
et la remise des lettres; que l'irrégularité ci- 
dessus et surtout l'erreur flagrante relative 
à la remise de l'avertissement individuel 
empêche nécessairement d'avoir une foi 
entière dans l'attestation dont s'agit, même 
pour les autres points, et que, dès lors, 
l'existence du dépôt pendant le temps voulu 
ne peut pas être considérée comme légale- 
ment établie; 

Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin 
d'examiner les autres moyens proposés par 
la partie appelante, entendu H. le procureur 
général Verdussen en son avis, met à néant 
le jugement dont appel ; émendant, dit pour 
droit que les formalités prescrites par la loi 
n'ont pas été observées et qu'il n'y a pas lieu 
de suivre ultérieurement; condamne l'inti- 
mée aux dépens' des deux instances. 

Du 20 juin 1876. — Cour de Bruxelles. — 
1 M ch. — Prés. M. Gérard, premier prési- 
dent. — PL MM. Lahaye, Slosse, De Lochï, 
Hahn et Yanderplassche. 

Deuxième espèce. 

(DE LOCHT, — C. LA COMMUNE DE SCHàERBEEK.) 

Arrêt identique du même jour. Toutefois 

(I) L'arrêt en cause de la veuve Servranckx porte, 
au lieu des mots : le 18 avril, les mots ; le 17 avril. 
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le dispositif est, dans cet arrêt, précédé de 
ces mots : 

€ Attendu qu'on objecte vainement à la par- 
tie appelante qu'elle a connu le plan déposé 
et comparu à l'enquête pour faire des obser- 
vations; qu'en effet, elle avait le droit, pen- 
dant tout le délai accordé par la loi, de mo- 
difier ou de compléter ses observations; qu'à 
cette fin le délai tout entier devait lui être 
laissé, à peine de nullité, et que, partant, la 
comparution à l'enquête n'a pas eu pour effet 
de couvrir cette nullité. > 



GAND, 29 juillet 1876. 

CONTRAT JUDICIAIRE. — Acquiescement. 
— Acceptation. — Irrévocabilité. 

Le contrat judiciaire est parfait par le concours 
de la volonté des parties. Il n'est pas néces- 
saire, pour que ce contrat soit irrévocable, que 
le juge ait donné acte aux parties de leurs 
déclarations respectives (1). 

(MÀHY-BOELLAERD, — C BOELLAERD 
ET CONSORTS.) 

Sur une demande en licitation d'immeu- 
bles déclarés impartageables, l'une des par- 
ties défenderesses, l'épouse Mahy, notifie un 
écrit de conclusions portant qu'elle c dé- 
clare acquiescer purement et simplement aux 
conclusions prises par les demandeurs dans 
leur exploit introductif d'instance du..., sou- 
tenant n'être passible d'aucuns frais, ce sous 
réserve expresse de tous droits, moyens et 
actions. > D'autres défendeurs acquiescent 
également par écrit notifié. 

Les demandeurs uotifient, à leur tour, 
qu'ils prennent acte de l'acquiescement pur 
et simple à leur demande, et qu'ils prient le 
tribunal de leur adjuger leur demande et de 
statuer sur les frais comme eu justice il 
appartiendra. 

Par un écrit ultérieur, avaot toute au- 
dience de plaidoirie, la partie défenderesse 
notifie qu'elle n'a voulu acquiescer qu'au 
principe même du partage, mais que les 
biens étant partageables en nature, elle con- 
clut au rejet de la demande en licitation et 
au partage en nature, ou tout au moins à la 
nomination d'experts pour faire rapport sur 
la partageabilité. 

Les demandeurs répondent qu'il y a con- 



(i) Coof. Merlu», Rép., v° Contrat judiciaire ; Rol- 
URD de Villarcues, Rép., v° Contrat judiciaire, et le 
Ilépcrt. J.du Pal., v° Contrat judiciaire, n°» 18 et 19. 



trat judiciaire entre parties par l'effet de 
l'acquiescemeut notifié, qu'il n'appartient 
plus à l'une des parties de le rompre et de 
se délier sans le consentement de l'autre 
partie. 

Le tribunal de Bruges rendit, le 40 avril 
1876, le jugement suivant : 

c Vu les écrits signifiés au procès... ; 

c Attendu que l'action tend à la liquida- 
tion et au partage de la succession de la 
dame Sophie-Henriette-Barbe Boîtier, veuve 
Boellaerd, décédée à Bruges le 18 octobre 
1875, et, pour y parvenir, à la vente des 
immeubles décrits dans l'exploit introductif 
d'instance, et au partage en nature ou, sub- 
sidiairement, à la vente du mobilier ; 

« Attendu que les défendeurs principaux, 
parties de M* Mechelaere, ont déclaré ne pas 
s'opposer à l'adjudication de ces conclusions; 

t Attendu que la défenderesse Sophie 
Boellaerd, épouse Mahy, par écrit signifié le 
29 janvier dernier, a déclaré acquiescer 
purement et simplement aux conclusions 
prises par les demandeurs dans leur exploit 
introductif d'instance, soutenant n'être pas- 
sible d'aucuns frais, sous la réserve expresse 
de tous droits, moyens et exceptions, et no- 
tamment sans aucune reconnaissance préju- 
diciable des droits des créanciers interve- 
nants et opposants ; 

c Attendu que, par écrit du 5 février sui- 
vant, les demandeurs principaux ont pris 
acte de cette déclaration, mais que, par un 
nouvel écrit du 14 février, la défenderesse 
Sophie Boellaerd, revenant sur son acquies- 
cement, a conclu au partage en nature des 
immeubles ; 

€ Attendu que le contrat judiciaire a été 
lié entre les parties par les écrits signifiés au 
procès et qu'il n'appartient plus à l'une d'elles 
de s'y soustraire; 

« Attendu que les termes mêmes de l'ac- 
quiescement repoussent les prétentions de la 
défenderesse; que cet acquiescement a été 
pur et simple, c'est-à-dire sans modification 
ni restriction, et que les réserves qui suivent 
ne peuvent évidemment avoir pour objet que 
les droits ultérieurs de la défenderesse, tant 
contre ses cohéritiers que contre les inter- 
venants, ainsi qu'elle a eu soin de s'en ex- 
primer elle-même; 

« Par ces motifs, le tribunal, oui M. Wûrtb, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme, dit qu'il sera procédé par le mi- 
nistère, etc. » 

Appel des époux Mahy-Boellaerd. Ils sou- 
tiennent qu'ils ont pu interpréter leur ac- 
quiescement, qu'il n'y avait pas eu contrat 
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judiciaire, que les biens étaient partageables 
en nature et qu'il y avait lieu tout au moins 
à nomination d'experts. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs du 
premier juge, ouï, en ses conclusions con- 
formes, M. l'avocat général De Paepe, met 
l'appel au néant. 

Du 29 juillet 1876. — Cour de Gand. — 
Prés. M. Lelièvre, premier président. — PI. 
MM. Frédéricq et Ad. Du Bois. 



LIÈGE, 8 Juin 1876. 

FAUX. — Prévend. — Faux nom. — Écroo. 
— Port d'un faux prénom. 

Ne se rend pas coupable de faux le prévenu qui 
se fait écrouer sous un faux nom dans le tut 
de cacher a la justice ses antécédents judi- 
ciaires, alors surtout que la personne dont il 
a pris le nom est décédée (4). 

Le fait de prendre un faux prénom ne tombe 
pas sous l'application de la loi pénale (2). 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C CHRISTOPHE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne la pré- 
vention de faux : 

Attendu que le prévenu s'est fait écrouer 
sous le prénom de son frère Lambert, décédé, 
dans le but de cacher à la justice ses anté- 
cédents judiciaires; que le taux en écriture, 
aux termes de l'article 193 du code pénal, 
n'est puni que lorsqu'il a été commis avec 
intention frauduleuse ou à dessein de nuire; 

Attendu que l'on doit faire rentrer dans le 
droit de légitime défense le fait de cacher 
son identité lorsque l'on est poursuivi du 
chef d'un délit; que rien n'oblige un prévenu 
à fournir à la justice les éléments de nature 
à établir son individualité; 

Attendu que le prévenu, en cachant son 
individualité, a agi sans intention de nuire 
à autrui; que la personne dont il prenait le 
nom était décédée ; que, dès lors, le faux lui 
reproché ne réunit pas le caractère fraudu- 
leux exigé par la loi ; 

En ce qui coucerue le port de faux nom : 

Attendu que le prévenu a pris les noms 



(f ) Conf. Bruxelles, 6 mars et 18 novembre 1875 
(Pasic. . 1875, II, 143 ; 1876, II, 12) et les notes. 

(2) Conf. Bruxelles, 2 décembre 1875 (Pasic, 1876, 
11, 25) et la note. 



de Lambert Corombelle; qu'il est un enfant 
naturel, né de Marguerite Corombelle, re- 
connu dans son acte de naissance par son 
père Joseph-Louis Christophe; 

Attendu que le prénom de Lambert n'est 
pas le sien, mais que la loi ne punit que celui 
qui prend un nom qui ne lui appartient pas, 
et que le fait de prendre un faux prénom 
ne donne pas lieu à l'application d'une peine; 

Attendu, quant au nom de Corombelle, 
que le prévenu a été élevé sous le nom de 
Corombelle ou de Christophe dit Corombelle; 
qu'il a pu croire de bonne foi pouvoir porter 
ce nom, qui était celui de sa mère, bien que 
son acte de naissance lui attribue unique- 
ment le nom de Christophe; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les préventions de faux et de port de faux 
nom ne sont pas établies ; 

Par ces motifs, réforme le jugement dont 
est appel ; renvoie le prévenu des poursuites 
dirigées contre lui. 

Du 8- juin 1876. — Cour de Liège. — 
5 e ch. — Prés. M. Cartuyvels. 



BRUXELLES, 6 Juin 1876. 

COMMUNAUTÉ LÉGALE. — Propres du 
mari aliénés. — défaut de remploi. — 
Prélèvement. — Versement du prix dans 
la communauté. — preuve. 

Sous le régime de la communauté, il y a lieu 
de prélever sur celle-ci, lors de sa dissolution, 
le prix des propres du mari aliénés pendant 
le mariage, si ce prix a été versé dans la 
communauté et s'il ne comte pas qu'il ait 
été remployé au profit du mari. 

La preuve du versement du prix dans la com- 
munauté résulte légalement du fait que le 
mari a touché ce prix de l'acheteur et lui en 
a donné quittance sans qu'il y ait eu rem- 
ploi (3). 

(SCHODTS, — C. STEENW1NKELS ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu qu'aux termes de 
l'article 1433 du code civil, s'il est vendu un 
immeuble appartenant à l'un des époux et 
que le prix en ait été versé dans la commu- 
nauté, sans remploi, il y a lieu au prélève- 
ment de ce prix sur la communauté; 



(3) Yoy. conf. Bruxelles, 28 juillet 1868 et cass. 
belge, 10 juin 1869 (Pasic, 1869, 1, 406 et II, 165), 
ainsi que les autorités citées en note sous ces arrôls. 
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Attendu qu'il est constant que, pendant 
son mariage, rappelant a vendu des immeu- 
bles qui lui étaient propres ; 

Attendu que des actes authentiques con- 
statent non-seulement ces ventes, mais aussi 
que l'appelant en a reçu le prix qu'il veut 
prélever et dont il a donné quittance; 

Attendu que rien n'indique qu'un remploi 
ait été effectué; que, dès lors, il y a lieu 
d'admettre que le prix reçu par le mari a été 
versé dans la communauté; 

Attendu que, d'après la nature du régime 
de la communauté légale, sous lequel l'appe- 
lant était marié, il n'en saurait être autre- 
ment, puisqu'il ne pouvait avoir de mobilier 
distinct de celui de la communauté; 

Que, du reste, après avoir reçu ce prix, il 
ne pouvait se donner à lui-même quittance 
de son versement dans la communauté ; 

Attendu que le mari, maître de la commu- 
nauté, n'est pas tenu de justifier aux héri- 
tiers de sa femme de la manière dont il a 
administré la communauté; 

Qu'il a pu, pendant le mariage, dissiper 
ou aliéner, même à titre gratuit, les valeurs 
qui en faisaient partie, sauf à ne pas enfrein- 
dre les dispositions prohibitives de la loi; 

Attendu qu'il suffit qu'après la dissolution 
du mariage, il renseigne aux héritiers de sa 
femme la communauté, telle qu'elle existe 
au jour de cette dissolution et les récom- 
penses qu'il lui doit; 

Qu'il suit de là que les intimés ne peuvent 
s'opposer au prélèvement, en se fondant sur 
ce que celui-ci aurait pour effet d'absorber 
la communauté entière ; 

Attendu que, pour écarter la demande de 
l'appelant, les intimés devraient établir que 
celui-ci a fait remploi du prix ou qu'il en a 
tiré un profit personnel; 

Attendu qu'il ne suffit pas d'articuler que 
le prix a dû être remployé au profit exclusif 
de l'appelant et n'a pu être versé dans la 
communauté; 

Qu'il faudrait coter des faits, aux fins d'éta- 
blir qu'il a tiré de ce prix un profit personnel 
ou que le prix lui est encore dû; 

Attendu qu'il ne suffit pas non plus d'ar- 
ticuler que le prix a fait l'objet d'un autre 
placement, mais qu'il faudrait préciser quel 
autre placement a été fait; 

Attendu qu'il suit de là que les faits cotés 
ne sont pas pertinents ; 

Attendu qu'en ordre subsidiaire les inti- 
més défèrent à l'appelant le serment litisdé- 
cisoire sur les trois faits suivants : 

1° Que la somme de 14,303 fr. 33 c. a 



été versée par l'appelant dans la commu- 
nauté; 

2° Qu'elle n'a pas été placée à son profit 
exclusif; 

3° Que l'appelant l'a dépensée durant 
l'existence de la communauté; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu d'ordonner le 
serment sur les premier et troisième faits, 
lesquels ne sont pas relevants ; 

Attendu, en effet, qu'une fois reçu par le 
mari, le prix est confondu avec les autres 
valeurs que la communauté comprend ; que 
le mari ne doit pas le conserver comme uq 
pécule à part, susceptible d'une administra- 
tion distincte et sur lequel des dépenses 
spéciales devraient ou non se prélever, plu- 
tôt que sur les autres valeurs de la commu- 
nauté; 

Attendu que c'est la communauté telle 
qu'elle existait au décès qui a dû être in- 
ventoriée; 

Que si les intimés découvrent plus tard 
que l'appelant a diverti ou celé certains 
effets de la communauté, c'est de son droit 
dans ces effets qu'ils pourraient le faire 
priver ; 

Quant au deuxième fait : 

Attendu qu'il est pertinent et qu'il y a lieu 
d'ordonner un serment supplétoire sur ce 
fait, les deux conditions exigées par l'arti- 
cle 1367 du code civil pour la prestation de 
ce serment se rencontrant dans les circon- 
stances de la cause ; 

Par ces motifs, déclare non pertinents les 
faits cotés par les intimés ; et avant de sta- 
tuer définitivement au fond, ordonne à l'ap- 
pelant de prêter le serment suivant : < Je 
jure que la somme de 14,303 fr. 35 c, 
montant du prix de mes propres vendus pen- 
dant mon mariage avec Anastasie Steen- 
winkels, n'a pas été placée à mon profit 
exclusif; > proroge la cause à ces fins à l'au- 
dience du...; réserve les dépens. 

Du 6 juin 1876. — Cour de Bruxelles. — 
3 e ch. — Prés. M. De Ram, conseiller. — 
PL MM. Mersman fils et Alph. Bara. 



LIÈGE, £5 mars 1876. 

CHASSE. — Chose jugée. — Acte de bail 
— Interprétation. — Communauté. — 
Location par la femme. 

(vilain, — c. p1rmez.) 

J Arrêt rapporté, i t9 partie, 1876, p. 273. 
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GÀND, l«r Juillet 1875. 

1° CHOSE JUGÉE. — Motifs du jugement. 

2° Convention. — Effets. — Convention 
personnelle aux contractants. — 
Obligations inhérentes a la qualité. 

— Héritiers ou avants cause. 

3° Navire. — Chaloupe de pèche. — Vente. 

— Preuve. 

i° Compte (reddition de). — A-compte reçu. 

— Matière commerciale. 

5° Livres de commerce. — Communication. 

— Représentation. — Compagnies de 
chemins de fer. 

6° Conclusions. — Nullité de la convention. 

— Extinction ou résolution. 

1° Les dédiions qui ne se trouvent que dans les 
motifs d'un jugement n'en ont pas moins 
l'autorité de la chose jugée , si le dispositif les 
implique nécessairement (1). 

2° Les obligations inhérentes à la qualité d'une 
personne ne se transmettent pas à ses héri- 
tiers ou ayants cause. 

Les effets d'un contrat peuvent être limités à la 
personne des contractants ou de l'un d'eux, 
alors même que cette limitation n'a pas été 
expressément stipulée, si elle résulte de la 
nature de la convention (2). 

Spécialement, lorsque des propriétaires de cha- 
loupes dépêche se sont engagés,comme arma- 
teurs, à payer, chaque année, à une compagnie 
concessionnaire d'un chemin de fer une somme 
déterminée pour le transport du poisson pro- 
venant de leurs chaloupes, cet abonnement 
annuel se renouvelle tant qu'ils sont arma- 
leurs, mais s'ils perdent cette qualité ou ven- 
dent leurs chaloupes, l'abonnement prend fin. 

Et leurs héritiers ne sont pas liés par cet enga- 
gement, qui est limité à la personne de leur 
auteur. 

3° L'article 195 du code de commerce, qui 
exige que la vente des navires soit prouvée par 
écrit, est applicable aux bateaux de pêche. 

Bien qu'elle soit avouée par les contractants, 
la vente verbale ne peut être opposée aux 
tiers qui ont intérêt à la contester (3). 

£• Si la compagnie a consenti pendant le litige 
à recevoir , à titre d'à -compte sur l'abonne- 
ment annuel convenu, le prix du transport 
du poisson au taux du tarif officiel, elle n'est 
pas devenue par cette perception le manda- 



(() Compar. Bruxelles, 27 novembre 1874 et Liège, 
23 décembre 1874 (Pasic, 1873, H, 129 et 154), et 
les notes sons ces arrêts. 

(2) Conf. cass. franc., 20 août 1838 (Devul., 1838, 
1, 973); Larombierb, sur l'art. 1122, n" 5 et 15 et 



taire ou le gérant d'affaires de ses débiteurs, 
et n'est pas tenue de leur fournir un compte 
de gestion. 

Les articles 527 et suiv. du code de procédure 
civile ne sont pas applicables en matière 
commerciale. 

5° La communication des livres de commerce 
ne peut être ordonnée que dans les cas énu- 
mérés par l'article il du code de commerce (4). 

Le juge ne doit user qu'avec prudence de la fa- 
culté accordée par l'article 1 5 du même code 
d'ordonner la représentation des livres. Cet 
article 15 ne s'applique qu'aux seuls livres 
mentionnés dans les articles 8 et 9 de ce code, 
et leur représentation ne peut être exigée que 
pour faire un extrait qui concerne un diffé- 
rend bien déterminé (5). 

La comptabilité spéciale des compagnies de 
chemins de fer échappe à l'application des 
articles 14 eM5 précités. 

6° Celui qui s'est borné d'abord à conclure à la 
nullité d'une convention est encore recevable 
à soutenir qu'il n'est plus lié par elle ou 
qu'elle est résiliée. 

(LA SOCIÉTÉ DU CHEMIN DE FER DE BRUGES A 
BLANKENBERGHE, — C. LA VEUVE ET LE8 
HÉRITIERS BAERVOETS, BASSENS ET KETELS.) 

Le 18 avril 1865, la convention suivante 
fut conclue entre la compagnie du chemin 
de fer de Brugçs à Blankenberghe et les 
armateurs-propriétaires de bateaux de pèche 
de Heyst : 

(Traduction.) c Entre les soussignés E.Del- 
wart, administrateur délégué et L. Wilmart, 
directeur du chemin de fer de Bruges à 
Blankenberghe, représentant la société et 
agissant pour compte de cette dernière, d'une 
part, et les sieurs Baervoets, échevin et 
armateur, et Corneille Bassens, armateur à 
Heyst, traitant tant pour eux-mêmes que 
comme se portant fort pour Ketels à Bruges 
et la veuve Frankin à Heyst, dont ils pro- 
mettent de produire la ratification dans la 
huitaine, d'autre part, il a été dit et convenu 
ce qui suit : 

f Les soussignés, armateurs-propriétaires 
de quinze bateaux de pèche, promettent par 
les présentes, tant en leur nom qu'en se por- 
tant fort pour Ketels, propriétaire de neuf 
bateaux et la veuve Frankin, propriétaire 
d'un bateau, de payer à la société du chemin 



Demolombe, édit. belge, t. XII, n" 263 et suiv. 

(3) Yoy. les autorités citées dans l'arrêt. 

(4 et 5) Aux autorités citées dans l'arrêt junge 
Bruxelles, 27 juin 1860 et 5 août 1869 (Pasic, 18G1, 
II, 274; 1869, II, 298). 
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de ferdeBruges à Blankenberghe une somme 
annuelle de 8,000 francs (320 francs par 
bateau), pour le transport de tout le poisson 
à provenir desdits bateaux, de la station 
d'Heyst à Bruges, soit à la station, soit au 
marché au poisson, au choix des armateurs. 
La société fera aussi transporter par d'au- 
tres chemins de fer le poisson destiné à 
d'autres localités, sans autres frais à charge 
des armateurs que ceux des tarifs pour le 
transport depuis Bruges jusqu'à destination. 

i Les paniers vides, le goudron, la poix, 
la toile à voiles (pour les bateaux) et l'argent 
provenant de la vente du poisson, seront 
retournés gratis par la compagnie. 

c Si le nombre des bateaux augmentait ou 
diminuait, la somme de 8,000 francs aug- 
mentera ou diminuera aussi, en proportion 
de 320 francs par barque. 

c Si d'autres personnes devenaient pro- 
priétaires de bateaux de pèche à Heyst, les 
armateurs soussignés ne pourront apporter 
à la société, avec le poisson de leurs bateaux 
payants, aucun poisson provenant de ces 
(autres) bateaux, à peine de 5,000 francs 
d'amende pour chaque cas; mais les arma- 
teurs promettent de faire tout ce qui sera en 
leur pouvoir pour faire accepter l'abonne- 
ment par les nouveaux propriétaires et pour 
leur faire signer le présent contrat. 

c II est bien entendu que la convention 
sera de nulle valeur si le chemin de fer n'est 
pas prolongé jusque sur le territoire de 
Heyst même, • 

Le 22 juillet 1868, inauguration de la ligne 
de Blankenberghe à Heyst, dont la construc- 
tion avait principalement été déterminée par 
l'engagement du 18 avril 1865. 

La convention n'avait pas stipulé le paye- 
ment par anticipation du prix d'abonnement. 
La compagnie, sans renoncer à ce mode, se 
contenta provisoirement du payement sur le 
pied du tarif ordinaire, sauf à parfaire, et, 
le 1 er août 1869, la première année étant 
révolue, elle en demanda le solde aux 
abonnés. 

Refus de la part de ceux-ci de payer, par 
le motif que le traité de 1865 est illégal et 
de nulle valeur comme dérogatoire aux tarifs 
légaux de péages. 

Assignation devant le tribunal de com- 
merce de Bruges, à la requête de la com- 
pagnie, de tous les armateurs, aux fins 
d'obtenir payement de la première année 
d'abonnement. 

Le jugement rendu par le tribunal de com- 
merce de Bruges, le 21 juillet 1871, sur les 
moyens de nullité invoqués par les défen- 



deurs et l'arrêt conûrmatif rendu par la coor 
de Gand le 16 .mai 1872, ont été rapportés 
dans ce Recueil, année 1874, 2 e par- 
tie, p. 141. 

La cause fut ramenée devant le tribunal 
de commerce de Bruges, qui rendit, le 
19 juin 1874, le jugement suivant : 

c ... Attendu que la bonne justice, No- 
ter et indiscutable de toutes les parties, qui 
doivent n'avoir qu'un but, celui de voir ter- 
miner des difficultés qui pourraient surgir 
pour chaque année d'abonnement, exigeut 
que le tribunal statue, par un seul et même 
j ugement, sur toutes les années d'abounemeot 
échues à ce jour ; 

c Atteudu que la partie demanderesse a 
conclu à la non-recevabilité des moyens de 
fond, proposés par lé défendeur, en se ba- 
sant sur le dispositif du jugement du 21 juil- 
let 1871; 

f Attendu que ce dispositif porte entre 
autres : < Que la convention verbale do 
«15 avril 1865 sera exécutée dans sa forme 
« et teneur, et ordonne aux défendeurs de 
i rencontrer, àla première audieuce utile, 
c les conclusions de la partie demanderesse 
i actées sur la feuille d'audience du 17 juin 
« 1870 »; 

f Attendu que la compagnie demanderesse 
déduit de là qu'il est aujourd'hui souverai- 
nement jugé que les défendeurs sont tenus 
personnellement de l'exécution de ladite 
convention, et qu'ils n'ont plus qu'un droit, 
celui de prouver qu'ils ont payé le prix 
annuel de l'abonnement; 

c Attendu que ces conclusions sont erro- 
nées; le tribunal de céans et la cour d'appel 
de Gand, en adoptant les motifs du juge- 
ment du 21 juillet 1871, n'ont déclaré que 
la validité de cette convention à l'égard des 
défendeurs, c'est-à-dire, valables dans toutes 
ses conditions et stipulations et dans toute 
sa teneur, et dès lors laissaut aux défendeurs 
le droit d'invoquer encore aujourd'hui toutes 
les clauses qui y sont insérées, et pouvant 
amener leur libération ou la résolution de 
ladite convention, clauses qu'ils n'ont pu 
produire antérieurement, puisque avant 
tout, in limine lûis y ils devaient proposer 
leurs exceptions de nullité; 

c Attendu qu'il y a donc lieu pour ce tri- 
bunal d'examiner au fond tous les moyens 
et conclusions des défendeurs ; 

c 1. En ce qui coucerne le défendeur 
Bassens : 

f Attendu que, dans ses conclusions, ledit 
défendeur Bassens a posé en fait, avec offre 
de preuve en cas de dénégation : c que le 
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c 15 mai 1865 il a vendu au sieur P. De- 
c groote, fils, cordier, demeurant à Heyst, 
« vingt chaloupes de pêche, à savoir, huit 
« attachées à la pêcherie d' Heyst, les seules 
i dont il fût propriétaire-armateur, et douze 
i attachées à la pêcherie de Blankenberghe; 
« qu'il a fait cette vente à la suite delà liqui- 
« dation de sa communauté légale avec sa 
i première fem me, Geneviève Deschoolmees- 
i ter, veuve en premières noces de Louis 
i Lapercq, et pour remplir, à due concur- 
f rence, Jeanne Lapercq, fille de ces époux 
i et épouse de Pierre Degroote, ces deux 
i derniers père et mère dudit acheteur, de 

• ses droits héréditaires dans la succession 
i de sa mère, ladite Geneviève Deschool- 
i meester; que le restant du prix de vente 

• a été ensuite payé par l'acheteur à con- 

• currence de 55,395 fr. 38 c, y compris 
i celui des douze chaloupes de Blanken- 
i berghe, et que, lors de cette vente, il 
i a tout fait pour engager son acheteur à 
i acquiescer à la convention verbale de 1865; 
« qu'il a ainsi cessé, à partir de cette date, 
c d'être propriétaire-armateur de chaloupes 
< à Heyst, et que ladite convention est ré- 

• solue à son égard »; 

« Attendu que la demanderesse soutient 
que ces faits sont irrelevants et non perti- 
nents, parce que, s'ils étaient prouvés, ils 
ne pourraient délier le défendeur Bassens 
de ses devoirs et obligations résultant de la 
convention de 1865, lesquels sont proclamés 
irrévocablement par le jugement de céans du 
21 juillet 1871 et l'arrêt de la cour d'appel 
deGand du 16 mai 1872; 

c A. Irrelevants eu fait, parce que dès 
aujourd'hui il est avoué et reconnu par Bas- 
sens qu'il a expédié du poisson depuis le 
1 rr août 1868, et que la preuve testimoniale 
n'est pas reccvable; 

t Attendu que, dans ses conclusions actées 
sur la feuille d'audience du 6 février 1874, 
le défendeur Bassens nie d'avoir expédié ou 
d'avoir fait expédier par le chemin de fer de 
la compagnie et en exécution de la* conven- 
tion de 1865, aucun poisson provenant de la 
pèche des chaloupes par lui vendues et li- 
vrées à Degroote fils; 

c Attendu que la position prise par Bas- 
sens au procès avant le jugement du 31 juil- 
let 1871 n'est pas obstative à l'admission de 
la preuve de la vente vantée, puisqu'il n'a 
pris cette position que pour soutenir avec 
ses codéfendeurs la nullité d'ordre public de 
la convention de 1865, et n'a nullement re- 
noncé, en agissant ainsi, à une exception de 
fond, déduite de la convention même; 

c Attendu que c'est à tort que la compa- 



gnie demanderesse soutient que la preuve 
testimoniale est interdite, en se basant sur 
l'article 1 95 du code de commerce, cet article 
ne s'appliquant qu'aux navires, c'est-à-dire 
aux constructions navales destinées au trans- 
port des voyageurs et des marchandises, et 
nullement à de simples barques de pêche ; 

c B. Irrelevants en droit d'après la con- 
vention verbale de 1865 et le jugement et 
arrêt du 21 juillet 1871 et du 16 mai 1872 : 

c Attendu que la compagnie demanderesse 
soutient que, par la convention de 1865, le 
défendeur Bassens a contracté pour tout le 
temps que les chaloupes pratiqueraient la 
pêche ; que, dès lors, il n'est pas seulement 
engagé pour lui et ses héritiers, mais encore 
pour ses ayants cause, tels que l'acquéreur, 
et que si la compagnie n'est pas intervenue 
dans la vente ou cession, Bassens reste 
encore son débiteur, de manière que, la 
vente prouvée, elle ne pourrait le délier, et 
qu'ainsi toute offre de preuve doit être re- 
jetée ; 

f Attendu que les parties reconnaissent 
que la convention verbale de 1865 stipulait 
que si le nombre des bateaux appartenant 
. aux contractants au moment de l'engage» 
ment augmentait ou diminuait, la somme 
de 8,000 francs augmentera ou diminuera 
en proportion de 540 francs par chaloupe ; 

c Attendu qu'il conste clairement de la 
généralité de cette stipulation que les par- 
ties n'ont entendu mettre aucune restriction 
aux différents cas de diminution du nombre 
des chaloupes, et que, quelle qu'en soit la 
cause : vente, donation, legs, vétusté, inna- 
vigabilité, destruction volontaire, ou nau- 
frage de ces chaloupes, chaque diminution 
de leur nombre a dû diminuer la somme ou 
le forfait annuel, dans la proportion de 
320 francs par barque aliénée, perdue ou 
périe, et dont il a, par conséquent, cessé 
d'être armateur; 

c Attendu que vainement la compagnie 
soutient que c'est là une interprétation erro- 
née de la convention, la flottille des chaloupes 
étant elle-même affectée de l'obligation, et 
la fraude étant non seulement interdite sous 
peine de 5,000 francs, mais les défendeurs 
ayant promis encore de faire tout leur pos- 
sible pour engager les autres armateurs de 
Heyst à accepter le même abonnement; que 
cela ne peut avoir cette signification, les 
parties n'ayant voulu empêcher par là que 
le transport du poisson d'autres armateurs 
sous le nom des défendeurs, et pour accen- 
tuer cette intention d'éviter la fraude, ceux- 
ci promettant à la société leur concours pour 
inviter les autres armateurs à faire comme 
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eux, à savoir de transporter leur poisson par 
chemin de fer moyennant un forfait annuel; 

c Attendu que cette interprétation est 
tellement rationnelle que, si elle n'était pas 
acceptée, la convention n'aurait plus de 
sens, puisque, si les défendeurs ne sont dé- 
liés qu'eu cas de bris, innavigabilité ou 
autres cas de force majeure, il était inutile 
de convenir qu'en cas de diminution des 
chaloupes la somme diminuera proportion- 
nellement de 320 francs, cette conséquence 
résultant nécessairement de la loi, de la 
saine raison et de l'équité ; 

c Attendu, d'ailleurs, qu'aux termes de 
l'article 1157 du code civil, il faut donner à 
une clause susceptible de deux sens l'inter- 
prétation qui peut lui faire produire effet; 

i Attendu que c'est encore à tort que la 
société demanderesse soutient que le débi- 
teur devant prouver sa libération, et les cas 
étant prévus par l'article 1334 du code civil, 
la vente alléguée ne pourrait avoir cet effet, 
l'article visé n'étant qu'énonciatif, et n'ayant 
eu pour bot que d'indiquer les causes lé- 
gales d'extinction, et aucunement les causes 
conventionnelles ou celles qui résultent de 
l'expiration du terme de la durée de l'obli- 
gation ; 

i Attendu que c'est tout aussi vainement 
qu'on invoque l'article 1122 du code civil, 
qui porte qu'on est censé avoir stipulé pour 
soi et ses héritiers ou ayants cause, à moins 
que le contraire ne soit exprimé ou ne ré- 
sulte de la nature de la convention, et qu'on 
soutient que l'acquéreur étant un ayant 
cause, si celui-ci n'adhère pas à la conven- 
tion, le premier contractant reste soumis à 
toutes ses obligations; 

c Attendu, en effet, qu'on se trouve ex- 
pressément ici dans les cas d'exceptions 
prévus par ledit article; d'abord il est certain 
que le défendeur n'est tenu qu'aussi long- 
temps qu'il est armateur, et quelle que soit 
la cause de la perte de cette qualité, l'abon- 
nement cesse du moment qu'elle existe 
(jugement du 21 juillet 1871); donc le con- 
traire de la prétention de la compagnie est 
exprimé dans la convention même ; ensuite, 
en fût-il autrement, il est encore certain que 
la convention de 1865 est un contrat succes- 
sif, dont l'exécution doit avoir lieu à des 
époques successives; or, ce contrat étant 
résolu, s'il arrive, à une de ces époques, un 
événement tel que, s'il eût existé au moment 
du contrat, la convention n'aurait point eu 
de commencement, il est évident que la perte 
de la qualité d'armateur par quelque cause 
que ce soit, vente, décès, bris, etc., résout 
Ja convention de plein droit, conformément 



à tous les principes ; donc, le contraire de la 
prétention de la demanderesse, résulte en- 
core de la nature de la convention ; 

c Attendu que c'est sans droit que la par- 
tie demanderesse allègue que le débiteur est 
tenu, même au cas de vente, sauf celui de 
son intervention volontaire ou forcée, et son 
agréation du nouveau propriétaire, parce 
que les chaloupes elles-mêmes sont affectées 
aussi longtemps qu'elles pratiquent la pêche; 
qu'il n'est nulle part convenu que la société 
avait le droit d'intervenir en cas de muta- 
tion, vente ou cession, ni même d'être aver- 
tie de ces faits et qu'il est contraire a tons 
les principes de soutenir que les barques, 
qui sont meubles, sont affectées de l'obliga- 
tion, ce droit de suite n'existant en aucune 
manière ; 

c Attendu, enfin, que l'on invoque vaine- 
ment la chose jugée, le jugement de céans 
et l'arrêt de la cour d'appel de Gand n'ayant 
déclaré la convention valable qu'a l'égard 
des défendeurs, mais avec droit évident de 
prouver par cette même convention qu'elle 
est résolue vis-à-vis d'eux, comme il a été 
dit ci-dessus; 

c Attendu, d'ailleurs, que quelle que puisse 
être la valeur juridique des conclusions de 
la demanderesse, celles-ci devraient tou- 
jours être rejelées, puisque le jugement du 
21 juillet 1871 , et l'arrêt de la cour d'appel 
du 16 mai 1872, en ayant adopté les motifs, 
dit in ierminii : t Attendu que vainement 
« encore les défendeurs soutiennent que la 
c nullité d'ordre public s'aggrave par suite de 
f la durée illimitée de la convention; qu'en 
« droit, ils n'ont cité aucun texte de loi d'où 
c résulterait qu'une convention est nulle 
f pour être stipulée d'une manière indéfinie; 
i et qu'en fait, les défendeurs ne sont point 
c liés in perpetuum, puisqu'ils ne peuvent 
< être tenus qu'aussi longtemps qu'ils sont 
« armateurs et tant que dure la concession > ; 
qu'en le décidant ainsi le tribunal s'est basé 
principalement sur la convention et l'inten- 
tion évidente des défendeurs qui, en faisant 
un simple contrat d'abonnement, ne pou- 
vaient avoir en vue de rester toujours arma- 
teurs et de se lier, eux et leurs héritiers ou 
ayants cause; et que ce jugement et arrêt 
étant passés en force de chose jugée, il en 
résulte à toute évidence que la perte de la 
qualité de propriétaire armateur, par quel- 
que cause que ce soit, résout la convention 
du 15 avril 1865; 

c Attendu qu'on soutient vainement que 
cela ne se trouve pas dans le dispositif des- 
dits jugement et arrêt, étant de doctrine 
comme de raison que ce qui forme la chose 
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jugée, c'est le dispositif et les motifs qui l'ont 
engendré, c'est la cause et la conséquence ; 

« Attendu qu'il résulte de toutes ces con- 
sidérations que les faits posés et offerts en 
preuve par le défendeur Bassens sout perti- 
nents et concluants et que la preuve doit en 
être ordonnée; 

i II. — En ce qui concerne la veuve et les 
héritiers Baervoets : 

c ... Attendu qu'il découle de là à suffi- 
sance de droit que la veuve et les héritiers 
Baervoets ne sont tenus des obligations ré- 
sultant de l'exécution de la convention de 
1865, par leur "époux et père, qu'à partir du 
1 er avril 1868 jusqu'au 5 octobre 1870, et 
jusqu'à concurrence seulement de leur bé- 
néfice d'émolument et d'inventaire; 

t Attendu que le cbiffre représentant la 
valeur de ces obligations tic peut être con- 
staté jusqu'ici, comme il sera dit ci-après; 

i 111. — En ce qui concerne le défendeur 
Ketels, la veuve et les héritiers Baervoets, 
tenus comme il vient d'être dit, et Bassens, 
au cas où la preuve ne serait pas faite : 

e Attendu que lesdits défendeurs ont 
conclu à ce qu'il plaise au tribunal ordonner 
à la compagnie demanderesse de rendre un 
compte détaillé, avec pièces justificatives a 
l'appui, de toutes les recettes faites par elle 
depuis le commencement de l'abonnement et 
pour toutes les années échues dont chacun 
pourrait encore être tenu ; 

t Attendu que la demanderesse a conclu 
au rejet de ces conclusions en se basant sur 
ce que son action n'est qu'une simple de- 
mande en payement; que, dès lors, c'est aux 
défendeurs à prouver leur libération; que 
si elle accuse avoir reçu une certaine somme 
pour la première année d'abonnement, les 
défendeurs sont tenus ou de respecter cet 
aveu, et alors ils doivent prouver leur libé- 
ration au delà de cet aveu, ou bien ils doi- 
vent le rejeter, et alors encore ils se trouvent 
dans la même position (art. 1315 et 1556 
du code civil); conséquemment, qu'il ne 
peut s'agir en aucune manière de rendre 
compte ; 

c Attendu que pour apprécier la valeur 
de cette argumentation, il faut nécessaire- 
ment revoir les rélroactes de la cause ; 

< Attendu que parmi les moyens employés 
par les défendeurs pour obtenir du tribunal 
la nullité de la convention de 1865, ceux-ci 
avaient prétendu que la demanderesse y 
avait renoncé elle-même en consentant à 
percevoir le fret, jour par jour, au pied du 
tarif, au lieu du prix du forfait annuel; 

t Attendu que pour combattre ces conclu- 
pasic, 1876. — 2 e PARTIE. 



sions, la compagnie, à l'audience du 17 juin 

1870, s'est énoncée comme suit : t Le paye- 
c meut partiel et provisoire, dont la corn- 
c pagnie a parlé, a consisté dans l'acquit du 
c transport ordinaire par les destinataires; 
c cela s'est fait à la demande même des dé • 
c fende urs et évidemment dans leur intérêt, 
c et si la compagnie demanderesse a con- 
t senti à réclamer ces sommes des destina- 
t taires, c'est qu'elle croyait ne pouvoir 
c exiger d'avance le prix de l'abonnement, 
c faute de stipulation à cet égard i ; 

c Attendu que c'est en présence de ces 
conclusions que le jugement du 21 juillet 

1871, et partant aussi l'arrêt de la cour 
d'appel de Gand du 16 mai 1872, ont dit 
entre autres : c Que le payement fait par des 
c destinataires, conformément au tarif ordi- 
c naire, n'a pu être reçu par la compagnie 
c demanderesse que dans l'intérêt même des 
c défendeurs, les sommes payées devant être 
c déduites du prix convenu pour tous les 
« services renseignés dans la convention » ; 

c Attendu qu'il résulte évidemment, tant 
de cette reconnaissance de la demanderesse 
que des jugement et arrêt susdits, que la 
compagnie a accepté un mandat tacite de la 
part des défendeurs, et qui consistait à tou- 
cher pour leur compte, des destinataires, les 
sommes qui leur revenaient; car les défen- 
deurs ne devaient rien payer au delà de la 
somme annuelle de 520 francs, et les sommes 
que la compagnie touchait pour fret appar- 
tenaient aux défendeurs et devaient servir à 
payer, à la fin de chaque annéed'abonnement, 
le prix convenu en 1865, ce qui constitue 
la compagnie mandataire de ses recettes; 

< Attendu que vainement on allègue que 
les destinataires étaient les mandataires des 
défendeurs et que, conformément aux prin- 
cipes, les payements faits par les premi< rs 
sont comme si les défendeurs les avaient 
faits eux-mêmes, et qu'ainsi ce sont de véri- 
tables payements à compte, et qu'on retombe 
dans la règle générale de l'article 1515 du 
code civil ; qu'en effet, il n'est pas établi au 
procès que tous les destinataires sont des 
commissionnaires des défendeurs; et cela 
fût-il vrai, il n'en serait pas moins certain 
que la compagnie restait comptable de ses 
recettes, et que les destinataires restaient 
comptables de leurs payements, c'est-à-dire 
qu'au lieu d'un mandat, il y en aurait eu 
deux; 

t Attendu que la compagnie prétend vai- 
nement trouver un appui à ses conclusions 
dans la difficulté de rendre ses comptes avec 
pièces justificatives et conformément aux 
articles 527 et suiv. du code de procédure; 

22 
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que cette difficulté ne peut faire rejeter une 
demande juste, et qu'il n'est pas absolument 
nécessaire d'appliquer en matière commer- 
ciale les formalités prescrites par le code 
de procédure civile pour les redditions de 
compte en matière ordinaire (arrêt de la 
cour de Rennes du 23 avril 1617, et Carré, 
0*1865); 

« Attendu qu'il y a donc lieu simplement 
d'ordonner, conformément à l'article 1995 
du code civil, à la compagnie demanderesse 
de rendre compte de ses recettes pour toutes 
les années actuellement échues; 

c Attendu que, pour ce qui concerne tous 
les autres points du débat, il y a lieu de les 
réserver, et notamment les pertes par bris, 
inuavîgabilité, vétusté, etc., le point de dé- 
part de l'abonnement pour Ketels, et subsi- 
diairement pour Bassens; 

c Par ces motifs, le tribunal, rejetant toutes 
conclusions et fins contraires des parties : 
1° déclare les faits cotés par le défendeur 
Bassens pertinents et concluants; en consé- 

Suence, l'admet à prouver par toutes voies 
e droit, témoins compris, que le 13 mai 
1865, il a vendu au sieur P. Degroote fils, 
cordier, demeurant à Heyst, vingt chaloupes 
de pèche, à savoir : huit attachées à la pê- 
cherie d'Heyst, les seules dont il fût proprié- 
taire armateur, et douze attachées a la pê- 
cherie de Blankenbergbe; qu'il a fait cette 
vente à la suite de la liquidation de sa com- 
munauté légale avec sa première femme Ge- 
neviève Deschoolmeester, veuve en premières 
noces de Louis Lapercq, et pour remplir à 
due concurrence Jeanne Lapercq, fille de ces 
époux et épouse de P. Degroote, ces deux 
derniers père et mère dudit acheteur, de ses 
droits héréditaires dans la succession de sa 
mère, ladite Geneviève Deschoolmeester; 
que le restant du prix de vente a été en- 
suite payé par l'acheteur, à concurrence de 
35,395 fr. 38 c, y compris celui des douze 
chaloupes de Blankenberghe; et que, lors de 
cette vente, il a tout fait pour engager son 
acheteur à acquiescer à la convention ver- 
bale de 1865; réserve la preuve contraire... ; 
2° dit pour droit que la veuve et les héritiers 
Baervoets ne sont tenus de l'obligation ré- 
sultant de l'exécution de la convention du 
15 avril 1865 par leur époux et père, qu'à 
partir du 1 er août 1868 jusqu'au 5 octobre 
1870, et jusqu'à concurrence seulement de 
leur bénéfice d'émolument et d'inventaire, 
et avec réserve même de pouvoir justifier 
que, durant cette époque, des chaloupes ont 
été détruites; 3° ordonne à (a compagnie 
demanderesse de rendre compte aux défen- 
deurs, à savoir ; 1* à Ketels, pour toutes les 



années échues à ce jour; 2 # à Bassens, pour 
toutes les années également, au cas où la 
preuve offerte par lui ne serait pas faite; 
3° à la veuve et héritiers Baervoets, pour le 
terme ci-dessus indiqué; dit que ce compte 
leur devra être présenté dans le délai de 
quatre mois, avec réserve pour les défen- 
deurs de le rencontrer à l'audience du...; 
réserve toutes les autres questions litigieuses, 
et ootamment le point de départ de l'abon- 
nement en ce qui concerne Ketels, et subsi- 
diairemenf Bassens; et pour tous les défen- 
deurs, dans les conditions de ce jugement, 
la perte des chaloupes dont il s'agit ; con- 
damne la société demanderesse à la moitié 
des frais, l'autre moitié réservée... • 

Sur l'appel de second jugement, la cour 
de Gand a statué en ces termes comme suit : 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu qu'il a été jugé, 
par arrêt de cette cour en date du 16 mai 
1872, confirmant un jugement du tribuualde 
commerce de Bruges du 21 juillet 1871 (t), 
que ceux qui ont adhéré à la conventiou 
verbale du 18 avril 1865, de l'interprétation 
de laquelle il s'agit au procès, ne sont poiut 
liés in perpetuutn, puisqu'ils ne peuvent être 
tenus à l'exécution de ladite convention 
qu'aussi longtemps qu'ils sont armateurs et 
que dure la concession; 

Attendu que si ces décisions se trouvent, 
non pas dans le dispositif do jugement ou 
de l'arrêt, mais seulement dans les motifs, 
elles n'en ont pas moins l'autorité de la chose 
jugée, parce que le dispositif implique néces- 
sairement ces décisions (Gand, 11 août 1840, 
Pasic, 1842, II, 156, et 2 août 1860, ibid. f 
1861, H, 9); 

Attendu que le même arrêt du 16 mai 1872 
contient, au moins implicitement, la solution 
des deux questions principales qui divisent 
les parties, et qui ont été débattues et plai- 
dées en appel : 1° celle de savoir si des 
obligations que les parties ont contractées 
envers la compagnie sont transmissibles à 
leurs héritiers et à leurs ayants cause; 
2 e celle de savoir si elles-mêmes peuvent se 
décharger de ces obligations en cessant d'être 
armateurs; 

Quant à la première question : 

Attendu que c'est vainement que la com- 
pagnie appelante invoque l'article 1122 do 
code civil, pour soutenir que les obligations 
contractées par Baervoets ont passé à ses 
héritiers; que l'article 1122 établit comme 
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règle que les contrats sont censés In rem 
(réels), en ce sens que les droits et les obli- 
gations qtil en dérivent sont au nombre des 
choses qui composent la succession active- 
ment et passivement; que les héritiers de 
l'un peuvent exercer les premiers et que 
ceux de l'autre sont tenus d'acquitter les 
secondes comme les auteurs mêmes (Toui- 
ller, t. VI, n° 598); mais qu'il admet aussi» 
comme la loi romaine, qu'il y a des contrats 
in personam % dont les effets sont limités a la 
personne même des contractants, ne s'éten- 
dent point à leurs héritiers et que cette limi- 
tation peut résulter non-seulement de la 
volonté expresse des parties, mais encore de 
la nature de la convention (idem, n u 405 
et 412); 

Attendu que, dans ta convention dont s'agit 
au procès, il faut admettre que, de la part de 
B.ervoets et consorts, rengagement n'a été 
qu'in personam; comme le dit l'arrêt du 
16 mai 1873, ils ne se sont engagés envers 
la compagnie que comme armateurs; ils ne 
contractent (la convention le porte en termes 
exprès) que comme armateurs, propriétaires 
de chaloupes de pèche; 

Attendu que la nature de la convention 
démontre aussi qu'ils n'ont pu contracter 
qu'en cette qualité, puisque l'objet en est le 
transport du poisson provenant de leurs 
barques ; 

Attendu que les obligations exclusivement 
inhérentes à la qualité d'une personne ne se 
transmettent ni î ses héritiers ni à ses ayants 
cause (cass. franc , 20 août 1858); que la 
convention dont s'agit au procès appartient 
à la classe des contrats successifs quitempus 
habent êuccetsivum , selon l'expression de 
Dumoulin* puisque Baervoets et consorts, 
comme armateurs-propriétaires de chaloupes 
de poche, s'engagent, pour le transport de 
leur poisson, à payer chaque année 320 francs 
par barque à la compagnie du chemin de fer; 
que cet abonnement annuel se renouvelle 
indéfiniment tant qu'ils sont armateurs, mais 
que s'ils cessent de l'être, l'abonnement 
prend fin aussi : Quœ iemel cemtituta tnnt, 
ruolvunivr, $i in eum ea$um inciderint à quo 
ineipere non potnernnt (1); 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède que les héritiers de Baervoets ne sont 
pas liés par l'abonnemeut de leur auteur vis- 
à-vis de la compagnie ; 

Sur la deuxième question» si les arma- 
teurs peuvent se soustraire eux-mêmes à 



(1) Lois 98 et 140. Dig., de verb. oblig. 



cet abonnement en cédant à autrui leurs 
barques : 

Attendu que la compagnie appelante ne 
conteste pas que les armateurs ont le droit 
de vendre leurs chaloupes en tout ou en 
partie, mais qu'elle prétend qu'ils doivent 
stipuler des acquéreurs la continuation de 
l'abonnement et qu'ils restent responsables 
de ceux-ci, si la compagnie ne les décharge 
pas de cette responsabilité en agréant 
comme débiteurs exclusifs les acquéreurs; 

Attendu que cette double stipulation était 
le complément du contrat que la compagnie 
faisait avec Baervoets et consorts; mais que 
cette double stipulation ne se trouvant pas 
dans le coulrat, il n'est pas permis au juge 
de la suppléer; que, partant, la compagnie 
a laissé pleine et entière liberté aux arma- 
teurs de vendre leurs barques de pêche et 
de mettre fin ainsi, totalement ou partielle- 
ment, à l'abonnement; que si, par suite de 
l'omission de celte stipulation, te contrat est 
boiteux, manque en grande partie son but, 
la faute en est imputable à la compagnie 
qui aurait dû formuler un contrat moins 
informe; 

Attendu que vainement la compagnie veut- 
elle trouver celle stipulation dans la clause 
par laquelle Baervoets et consorts promettent 
de faire tout ce qui est en leur pouvoir pour 
que les propriétaires de nouvelles barques 
(eigenaert van nieuwe tchuiten) acceptent et 
signent l'accord : cette clause est étrangère 
au cas où les barques qui existaient au mo- 
ment du contrat passent en d'autres mains ; 
elle n'en prévoit pas la vente, elle suppose 
que d'autres que Baervoets et consorts amè- 
nent à Heyst de nouvelles barques nieuwe 
schuiten, des barques qui n'ont pas fait l'objet 
du contrat, et, dans ce cas, ils acceptent l'obli- 
gation morale de faire tout ce qui est en leur 
pouvoir pour les déterminer à adhérer au 
traité; tandis que si les parties avaient prévu le 
cas de la vente des barques formant l'objet du 
contrat, ce n'eût pas été une simple obliga- 
tion morale qui aurait été exigée de Baer- 
voets et consorts, la compagnie aurait stipulé 
qu'ils ne transmettraient leurs barques à 
autrui que sous la condition de continuer 
l'abonnement ; 

Quant à la preuve de la vente : 

Attendu que la preuve de cette vente ne 
peut être fournie que par écrit, en cas de 
contestation, conformément à l'article 195 
du code de commerce; 

Attendu que le premier juge se trompe 
quand il affirme que cet article ne s'applique 
qu'aux navires, c'est-à-dire aux construc- 
tions navales destinées au transport des 
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voyageurs et des marchandises, et nullement 
à de simples barques de pèche ; que l'expres- 
sion navires comprend aussi bien les barques 
de pèche que les autres constructions na- 
vales; qu'en effet, le titre II du livre II du 
code de commerce, traitant du commerce 
maritime et intitulé : De la saisie et vente des 
navires, règle d'abord la saisie et la vente des 
bâtiments dont le tonnage est au-dessus de 
dix tonneaux (art. 202 et suiv.), et ensuite 
la saisie et la vente des barques, des chaloupes 
etautres bâtiments de dix tonneaux eten des- 
sous (art. 207 et suiv.); d'où suit que ces bar- 
ques et ces chaloupes sont comprises parmi 
les navires; que telle est aussi l'opinion de 
Pardessus, au n°599de son traité sur le droit 
commercial, qui n'a fait que reproduire ce 
qu'avait écrit Enierigon, dans son Traité 
d'assurances, chapitre IV, section 7, qui a 
pour titre : Observations générales au sujet du 
navire, d'où suit que quand la vente volon- 
taire d'un navire est contestée, la preuve 
testimoniale n'en est point admissible; et, 
quoique avouée par les contractants, comme 
le remarque Pardessus, la vente verbale ne 
peut être opposée aux tiers intéressés à la 
contester ; 

Sur la reddition de compte par la com- 
pagnie : 

Attendu qu'en attendant le payement de 
l'abonnement annuel stipulé par la conven- 
tion de 1865, la compagnie a consenti à 
percevoir le prix du transport du poisson au 
taux du tarif. 

Attendu qu'il a été souverainement jugé, 
contrairement aux prétentions de Baervoets 
et consorts, que la compagnie n'avait nulle- 
ment entendu par là renoncer à ladite con- 
vention; que le premier juge a décidé « que 
le payement fait par les destinataires n'a pu 
être reçu par la compagnie demanderesse 
que dans l'intérêt même des défendeurs, les 
sommes payées devant être déduites du prix 
convenu pour tous les services renseignés 
dans la convention » ; que l'arrêt de cette 
cour du 16 mai 1872, en adoptant les motifs 
du premier juge, s'est approprié cette déci- 
sion; qu'il en résulte que la compagnie 
créancière du prix de l'abonnement a cou- 
senti à recevoir à titre d'à-compte le paye- 
ment du transport du poisson suivant le tarif 
officiel ; qu'elle se trouve dans la situation 
d'un créancier qui a reçu, en déduction de sa 
créance, des payements partiels ; que sans 
doute elle en doit compte, en ce sens que 
c'est une obligation pour elle d'en déduire 
le montant de sa créance; mais, quant à ces 
payements partiels, elle n'a aucune justifi- 
cation à faire, aucune preuve à fouruir; elle 



avoue avoir reçu telle somme à compte sur 
sa créance, elle donne le détail des payements 
partiels qu'elle reconnaît avoir reçus, pour 
que les débiteurs puissent démontrer les 
erreurs qui auraient été commises à leur 
préjudice, de sorte que s'ils prétendent qne 
les payements partiels s'élèvent à une somme 
plus forte, ils doivent en fournir la preuve 
(art. 1515 du code civil); 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que la compagnie, en recevant des payements 
partiels soit du débiteur lui-même, soit du 
mandataire de celui-ci, n'est, sous aucun 
rapport, le mandataire ou le gérant de sou 
débiteur et, pariant, ne peut être tenue de 
fournir un compte de gestion, puisqu'elle n'a 
reçu, dans tous les cas, que ce qui lui était 
dû, c'est-à-dire le prix du transport suivant le 
tarif officiel, et que ce sont les destinataires, 
qui ont payé ce prix à la décharge des arma- 
teurs, avec le prix provenu du poisson, qui 
doivent compte à ceux-ci ; 

Quant à la communication et à la repré- 
sentation des livres par la compagnie : 

Attendu, comme il vient d'être dit, que 
non-seulement la compagnie ne doit aucun 
compte de gestion, puisqu'elle n'a jamais été 
le mandataire ou le gérant d'affaires de Baer- 
voets et consorts, mais encore qu'elle ne peut 
être tenue à la communication ni à la repré- 
sentation de ses livres pour que ceux-ci 
puissent en extraire le montant des paye- 
ments partiels qu'ils ont faits acompte de leur 
abonnement; car suivant l'article 14 du code 
de commerce, une mesure aussi exception- 
nelle ne peut être ordonnée que dans les 
affaires de succession, communauté, ou par- 
tage de société et en cas de faillite; 

Attendu qu'à part la communication de 
livres dont s'occupe l'article 14, l'article 15 
permet au juge, dans le cours d'une con- 
testation, d'ordonner la représentation des 
livres à l'effet d'en extraire ce qui concerne 
les différends; mais que c'est là encore une 
disposition exceptionnelle, dont le juge ne 
doit user qu'avec prudence (Bruxelles, 
20 juillet 1857, Pasic, 1857, II, 355); 
que les seuls livres dont la communication 
ou la représentation puisse être ordonnée en 
venu des articles 14 et 15 du code de com- 
merce, sont les livres que les commerçants 
sont tenus d'avoir en vertu des articles 8 
et 9, c'est-à-dire le livre-journal, le livre des 
inventaires et le livre de copie de lettres 
(Bruxelles, 24 décembre 1824, Pasic, à sa 
date); 

Attendu que les compagnies de chemin 
de fer ont une comptabilité spéciale qui 
échappe à l'application des articles 14 et 15 
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iln code de commerce; que c'est là un motif 
péremptoire pour écarter, dans l'espèce, toute 
représentation des livres de la compagnie; 
que, d'ailleurs, jusqu'à présent, il n'y a au- 
cune contestation sur les payements partiels 
avoués par la compagnie; partant, aucune 
représentation de livres n'est possible, car 
elle ne peut être donnée que pour faire un 
extrait concernant un différend bien déter- 
miné; 

Attendu, d'ailleurs, que la compagnie a 
fait tout ce qu'elle devait faire : elle a fourni, 
d'après ses livres, un relevé détaillé des 
payements partiels qu'elle a reçus; c'est là 
le seul compte dont il saurait être question 
au procès et il ne saurait être question d'ap- 
pliquer ici les dispositions du code de pro- 
cédure civile (art. 527 et suivants), comme 
renseigne Carré, à l'article 527, note 2 ; 

Attendu qu'en présence de toutes ces con- 
sidérations il sera facile d'aborder l'examen 
des griefs de la compagnie appelante contre 
le jugement à quo, dont elle demande la nul- 
lité dans toutes ses dispositions; 

Attendu que ce jugement déclare d'abord 
les faits cotés par Bassens pertinents et con- 
cluants; en conséquence, il l'admet à prou- 
ver par toutes voies de droit, témoins com- 
pris, que, le 45 mai 1867, il a vendu à Pierre 
Degroote, cordier à Heyst, vingt chaloupes 
de pêche, à savoir : huit chaloupes attachées 
à la pêcbe de Heyst, les seules dont il fût 
propriétaire-armateur et douze attachées à 
la pêcherie deBlankenberghe, et que, lors de 
cette vente, il a tout fait pour engager son 
acheteur à acquiescer à la convention ver- 
bale du 15 avril 1865; 

Attendu que la compagnie appelante de- 
mande de déclarer irrelevant fe fait de vente 
allégué, ainsi que la preuve offerte et ad- 
mise, par le motif que Bassens n'est plus 
recevable à prétendre qu'il a cessé d'être 
armateur en mai 1865, parce qu'il a figuré 
en cette qualité dans la première phase du 
procès, et que le jugement du 21 juillet 1874 
et l'arrêt confirmatif du 16 mai 1872 lui re- 
connaissent cette qualité; 

Attendu, en effet, que ce n'est qu'après 
ces décisions, en octobre 1872, que Bassens 
a fait connaître pour la première fois la 
vente qu'il invoque pour se décharger des 
obligations qu'il a contractées par la conven- 
tion du 15 avril 1865; 

Attendu qu'il ne résulte cependant de 
Pal légation tardive de cette vente aucune 
déchéance contre lui, puisqu'il ne présente 
aucune de ces exceptions qui, aux termes 
des articles 166, 169, 173 et 186 du code 
de procédure civile, doivent être présentées 



avant les défenses au fond et qu'elle est, au 
contraire, une défense au fond, qu'il est 
permis de faire valoir en tout état de cause; 

Attendu, du reste, qu'il n'y a rien de con- 
tradictoire dans la conduite deBassens ; que, 
quand on a voulu le contraindre à l'exécu- 
tion de la convention du 15 avril 1865, il a 
d'abord répondu que cette convention était 
nulle, que la compagnie y avait renoncé; et, 
ces premiers moyens écartés, il a ajouté que 
cette convention, déclarée valable, ne le liait 
plus, ayant cessé d'être armateur; qu'il est 
donc recevable à prétendre qu'il est déchargé 
des obligations qu'impose cette convention, 
et que le fait par lui allégué, c'est-à-dire la 
vente de ses chaloupes à Degroote en mai 
1865, est donc pertinent et concluant; 

Attendu que jusqu'à présent la compagnie 
n'ayant pas reconnu expressément l'exis- 
tence de cette vente, Bassens doit en fournir 
la preuve écrite au procès, conformément à 
l'article 195 du code de commerce, appli- 
cable aux chaloupes de pêche comme aux 
autres navires; 

Mais attendu que l'autre fait posé par Bas- 
sens que, lors de cette vente, il a tout fait 
pour engager son acheteur à acquiescer à la 
convention, quoique concomitant à la vente, 
en est cependant entièrement distinct; qu'au 
surplus, la cour n'a pas à examiner la perti- 
nence de ce fait, faute d'appel incident; que 
la preuve de ce fait peut être faite par té- 
moins ; 

Attendu que le jugement à quo dit que la 
veuve et les héritiers Baervoets ne sont te- 
nus de l'obligation résultant de l'exécution 
de la convention dont s'agit au procès, qu'à 
partir du 1 er août 1868 jusqu'au 5 octobre 
1870 et jusqu'à concurrence seulement de 
leur bénéfice d'émolument et d'inventaire et 
avec réserve même de pouvoir justifier que 
durant cette époque des chaloupes ont été 
détruites; 

Attendu que c'est à bon droit que le pre- 
mier juge a décidé que l'abonnement a cessé 
par le décès de Baervoets, qui n'a contracté 
qu'un engagement purement personnel et 
que, pariant, toutes les conclusions prises 
par la compagnie appelante pour faire juger 
que cet abonnement doit être continué, soit 
par la veuve, soit par les enfants, doivent 
être rejetées; qu'elle est, en outre, sans 
intérêt à critiquer l'acceptation sous bénéfice 
d'inventaire comme tardive, puisque le pro- 
duit net de la communauté et de la succes- 
sion étant de 14,250 francs, sa créance est 
loin d'atteindre cette somme ; 

Attendu que le premier juge réserve à la 
veuve et aux héritiers Baervoets la faculté de 
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justifier que durant la vie de leur auteur, 
des chaloupes ont été détruites ; que ceux-ci 
ont posé en fait, avec offre de preuve, que 
leur auteur n'a laissé que huit chaloupes, la 
neuvième, n° H, ayant été condamnée pour 
cause d'innavigabilité le 18 janvier 1869 et 
démolie le 24 du même mois; que, dans leurs 
dernières conclusions, ils oui repris cette 
offre de preuve et que la compagnie n'a 
accepté cette déclaration que condition- 
nellement ; 

Attendu que le premier juge s'est réservé 
toutes les questions litigieuses relatives à la 
perte des chaloupes; qu'il est donc resté 
saisi de la connaissance de ces questions; 
qu'il n'y a pas même, quant s elles, un ju- 
gement interlocutoire; partant, qu'aucun 
appel n'a pu en saisir la cour et qu'elle ne 
peut pas non plus s'en saisir par voie d'évo- 
cation, car elles ne sont pas disposées a 
recevoir une décision définitive, condition 
indispensable pour que l'article 473 du code 
de procédure civile autorise l'évocation ; 

Attendu que la cour ne pourrait pas même, 
en évoquant ce point, prononcer définitive- 
ment sur la somme due par la veuve et les 
héritiers Baervoets pour l'abonnement de la 
première année, puisque ceux-ci peuvent 
contester le détail des payements partiels 
avoués par la compagnie appelante et que 
jusqu'ici ils n'ont pas été mis en demeure de 
le faire; que le même motif empêche la cour 
de statuer sur la première année due par 
Ketels ; 

Par ces motifs, oui en audience publique 
les conclusions conformes de M. l'avocat 
général De Paepe, met le jugement à quo à 
néant : i° en tant qu'il a permis à Bassens 
de prouver par témoins que le 13 mai 1865, 
il a vendu ses chaloupes a Pierre Degroote; 
dit que cette preuve ne pourra être faite que 
par écrit, conformément à l'article 195 du 
code de commerce ; 2° en tant qu'il a im- 
posé à la compagnie appelante l'obligation 
de fournir un compte; dit qu'elle n'est pas 
tenue de rendre compte ni de faire aucune 
communication ni représentation de ses 
livres pour la vérification des payements 
partiels qu'elle avoue avoir reçus, sauf le 
droit des parties adverses d'établir par tes 
voies de droit que des sommes supérieures 
ont été payées à compte; dit pour droit que 
la convention dont question au procès prend 
fin par la cessation de la qualité d'armateur 
dans le chef des contractants par décès ou 
par vente volontaire des barques; en consé- 
quence et pour les mêmes motifs et ceux du 
premier juge qui n'y sont pas contraires, 
confirme ledit jugement pour le surplus et 



rejette toutes conclusions contraires de la 
compagnie appelante, hic et nunc; et attendu 
que les chefs infirmés et confirmés soat 
connexes, renvoie la cause et les parties 
devant le premier juge, qui a retenu la con- 
naissance d'une partie du procès ; fait niasse 
de la moitié des frais auxquels la compagnie 
appelante a été condamnée en première in- 
stance avec les frais d'appel ; condamne la 
compagnie au tiers, les intimés aux deux 
autres tiers de cette masse ; réserve la moitié 
des frais de première instance. 

Du 1" juilles 1875. — Cour de G*nd. — 
i n ch. — Prés. H, Lelièvre, premier pré- 
sident. — PL MM. Meynne (du barreau de 
Bruges) et Ad. Du Bois. 



BRUXELLES , 28 mai 1876. 

RESPONSABILITÉ. — Établissement in- 
dustriel. — Flmée et brcit. — Charges 

nu VOISINAGE. 

Celui dont l' établissement industriel came un 
dommage aux propriété* voisines par la 
fumée et les cendres a]e son mine est tenu de 
le réparer lorsque ces inconvénients excèdent 
la mesure ordinaire du obligations du voisi- 
nage, eu égard à la nature et à l'appropria- 
tion aV* lieux litigieux (1). 

Mais si le bruit de l'usine ne dépasse pas cette 
mesure par sa permanence et son intensité, il 
n'y a pas lieu à indemnité (%). 

(dkpt, — c. la société générale 
d'exploitation.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Revu l'arrêt interlocutoire 
rendu entre parties le 23 février 1875; 

Attendu que les enquêtes avenues en cause 
établissent, dans leur ensemble, que, de la 
fin de 1871 jusqu'au 1 er mai 4873, c'esi-à- 
dire durant le temps pendant lequel l'inti- 
mée a exploité l'usine située à proximité de 
l'habitation de rappelant, cette usine s en- 
voyé habituellement dana la propriété de 
celui-ci, en quantité plus ou moins forte» 



(1) Jurisprudence constante. 

(2) Voir notamment coss. franc. ,27 novembre 1844 
(Sir., 1844, I, 811 ? D. P.. 1845, I, 13) et 90 février 
IH49 (Sir., 1849, 1, 346); Montpellier, 20 février 
1830 (D. P., 1850, 2, 56); Metz, 25 août 1863 fSi*., 
1864, 2, 57) et la noie sous cet arrêt ; Paris, 28 avril 
1860 (D. P., 1860, 2 117). Gompar. Bruxelles, 14 fé- 
vrier 1865 (Pasic. 1866, II, 163) et voy . aussi Larom- 
biére, sur l'art. 1382, n« 12 et 13. 
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suivant la direction du vent, des fumées 
noires, de la suie et des cendres qui s'atta- 
chaient aux fruits et aux légumes, tachaieut 
le linge, salissaient l'eau de la citerne, ter- 
nissaient les peintures et pénétraient dans 
les appartements et dans le grenier de l'ap- 
pelant, au point de l'obliger parfois à tenir 
sa porte et ses fenêtres fermées du eôté d'où 
venait le vent; 

Attendu que ces inconvénients ont dépassé 
les charges ordinaires du voisinage, eu 
égard à la nature et à l'appropriation des 
lieux litigieux; 

Attendu qu'il importe de remarquer, en 
effet, qu'il ne s'agit pas ici d'une localité 
affectée spécialement à l'industrie, dont les 
exigences commanderaient une plus grande 
tolérance entre propriétaires voisins ; 

Attendu qu'il est constant, d'autre part, 
que Dept a construit son habitation et a 
donné à sa propriété sa destination actuelle 
longtemps avapt l'érection de l'usine pré- 
rappelée; qu'il n'a donc pu s'attendre à de- 
voir subir les inconvénients susmention- 



nés; 



Attendu que ceux-ci lui ont occasionné 
un préjudice dont il est en droit de réclamer 
la réparation, d'après les considérations 
déduites ei-des§us; 

Attendu que l'allocation d'une somme de 
1,000 francs suffira pour l'indemniser de ce 
préjudice; 

Attendu, quant au bruit dont il s'est 
plaint, que les éléments du procès ne démon- 
trent pas que ce bruit se soit prodoit avec 
un caractère d'intensité et de permanence de 
nature a justifier une action en dommages- 
intérêts ; 

Par ces motifs, met au néant le jugement 
dont est appel; émendant, condamne l'In- 
timée à payer a l'appelant pour tous dom- 
mages-intérêts la somme de 4,000 francs 
avec les Intérêts judiciaires depuis la de- 
mande; déboute l'appelant du surplus de 
ses conclusions; condamne l'intimée aux 
dépens de première instance et à ceux 
d'appel sur lesquels il n'a pas été statué 
jusqu'ores. 

Du 23 mai 1876. — Cour de Bruxelles. — 
3' ch. — Prés. M. le conseiller Maus. — 
PL MM. Braun et Brockman. 



(1) Le pourvoi formé contre cet arrêt a été rejeté 
le I er mai 1876. L'arrêt de rejet porte uniquement que 
la loi pénale a été justement appliquée aux faits dé- 
clarés constants. Voy. conf. Buncue, Études prat. 
but le code pénal, t. V, n° 421, p. 477 t « La deuxième 



BRUXELLES, 28 mars 1876. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE.- Écrit. 
— Inspiration. — Coopération dirbcti. 

L'article 445 du code pénal n'exige pas que la 
dénonciation calomnieuse soit écrite de la 
main du dénonciateur, il suffit qu'il l'ait fait 
écrire et l'ait adressée lui-même à l'auto- 
rite (1). 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. VAN DOORSELAERE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'en admettant 
que la dénonciation n'ait pas été écrite par 
le prévenu, cette circonstance importe peu, 
l'article 445 du code pénal n'exigeant pas 
que l'écrit soit de la main do dénonciateur; 
qu'il suffit que l'écrit ait été rédigé sous son 
inspiration et qu'il l'ait lui-même adressé à 
l'autorité dans des conditions qui consti- 
tuent une coopération directe, aux termes de 
l'article 66 du code pénal ; 

Par ces motifs, etc. 

Du 23 mars 1876. — Cour de Bruxelles. 
— 4 e ch. — Prés. M. De Hennin. — PL 
MM. Levy, Yan der Aa et De Broux. 

LIÈGE, 11 mal 1876. 
ARBITRAGE. — Nullité. 

Est radicalement nulle la sentence arbitrale qui 
a été rendue alors que les pouvoirs des arbi- 
tres ont pris /in. (Code de proc. civ, y 
art. 1012.) 

(LIS ÉPOUX JACQUB9-OTHRLRT, — C. LESQUOY.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les appelants 
opposent à la demande une triple exception ; 
qu'ils excipent à la fois contre elle de l'au- 
torité de la chose jugée, de l'incompétence, 
du tribunal de commerce pour connaître du 
litige, plus particulièrement en ce qui con- 
cerne l'appelante, et enfin d'une prétendue 
novation qui se serait opérée entre l'appelant 
et l'intimée par l'effet d'un règlement de 
compte intervenu à la date du 1/ novembre 
1862 relativement à une dette antérieure 



condition du délit, dit-il, c'est que la dénonciation 
ait été faite par écrit, soit par le dénonciateur en per- 
sonne, soit sur sa provocation. » Voy. aussi casa. 
franc., i« mai 1868 (motifs) {Poste, franc., 1869, 
p. 318) et 9 novembre 1860 ^Sia., 1861, 1, 296). 
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dont rappelante était redevable envers ledit 
intimé; 

Sur le premier moyen : 

Attendu que la sentence arbitrale où Ton 
entend rencontrer la chose jugée, outre qu'elle 
ne pourrait en aucun cas être opposée à 
l'épouse Jacques, qui est restée étrangère au 
compromis qui y a donné lieu, est, de plus, 
radicalement nulle à l'égard de toutes les 
parties pour avoir été rendue à une époque 
où les pouvoirs des arbitres avaient pris fin 
et où ils étaient sans qualité pour la rendre ; 

Sur l'exception d'incompétence : 

Attendu que l'allégation produite par l'ap 
pelante, et qui consiste à prétendre qu'elle 
n'aurait plus exercé le commerce depuis son 
mariage avec l'appelant, est démentie par 
les circonstances de la cause, qui établissent, 
au contraire, que, commerçante aubergiste 
à l'époque de son mariage, elle a continué 
depuis a exercer ce commerce avec son mari, 
qui est entré dans son établissement et l'y 
a assistée dans ses opérations; d'où il suit 
que le différend compète a la juridiction 
commerciale ; 

Quant à la prétendue novation invoquée : 

Attendu qu'il est de principe que la nova- 
tion ne se présume pas et que rien ne la jus- 
tifie dans la cause; que le règlement dont il 
s'agit ne peut être considéré que comme 
ayant eu pour résultat de donner à Pintimé 
deux débiteurs au lieu d'un é seul qu'il pos- 
sédait jusque-là; 

Au Tond (sans intérêt) : 

Par ces motifs, ouï, en son avis conforme 
M. Lelièvre, substitut du procureur générai, 
Rejette les exceptions proposées ; 

Au fond, émende le jugement dont appel ; 
dit qu'il y a lieu de retrancher des condam- 
nations prononcées par ledit jugement les 
sommes y comprises à titre d'intérêt comme 
il a été dit ci-dessus ; 

Dit que les frais de l'instance arbitrale 
seront supportés par moitié par les parties ; 

Donne acte aux appelants de la renoncia- 
tion laite par l'intimé à la solidarité pro- 
noncée par le jugement; confirme pour le 
surplus ledit jugement, {en substituant à la 
condamnation accessoire aux intérêts com- 
merciaux celle aux intérêts judiciaires; 
compense les dépens d'appel. 

Du 11 mai 1876 — Cour de Liège. — 
l re ch. — Prés. M. De Monge, premier pré- 
sident. 



G AND, 80 mars 1876. 

FAILLITE. — Concordat. — Réunion des 
créanciers. — Demande de prorogation. 
— Juge-commissaire. — Renvoi devant 
le tribunal. — pouvoirs du juge. 

En matière de faillite le juge-commissaire a, 
avant toute proposition concordataire, toute 
délibération et tout vote, le pouvoir de pro- 
roger à un autre jour la réunion des créan- 
ciers ordonnée par lui (1) ou de rejeter la 
demande de prorogation faite par U failli. 

Le tribunal à qui il en réfère a le même droit. 

Mais lorsque le juge commissaire a t défait, 
prorogé la réunion en renvoyant les partie* 
devant le tribunal pour être statué sur la de- 
mande de prorogation, le tribunal, quel que toit 
son avis sur ^opportunité de la remise sollici- 
tée, ne peut décider que le concordat est rejeté. 
Il doit, dans tous les cas, déclarer que h 
réunion ainsi interrompue sera reprise un 
autre jour et que, par suite, l'assemblée de% 
créanciers sera convoquée de nouveau pour 
délibérer sur le concordat. 

(CALLBNS, — C. D'HONT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que c'est avec 
raison que l'appelant reproche au jugement 
du 10 novembre 1875 d'avoir fait une confu- 
sion, puisqu'il ne s'agissait pas, comme il le 
dit, de savoir si l'assemblée des créanciers, à 
cause de l'absence de la double majorité 
prescrite par l'article 512, était empêchée 
de délibérer et de voter sur le sursis au 
concordat, et si, partant, ce sursis devait 
être considéré comme refusé ; mais qu'il 
s'agissait de savoir si avant toute proposition 
concordataire, avant toute délibération et 
tout vote Je juge-commissaire, ou le tribunal 
a qui il en réfère, avait le droit de proroger 
la réunion à un autre jour, et si, dans l'occur- 
rence, il devait la proroger, à la demande du 
failli, qui voulait fournir aux créanciers des 
explications au sujet des poursuites dirigées 
contre lui par le procureur du roi, et puis 
délibérer et voter sur le sursis au concordat; 

Attendu que le juge-commissaire a évi- 
demment ce pouvoir, bien que la loi ne le 
lui accorde pas en termes formels : qne ce 
pouvoir lui est reconnu par tons les auteurs 
qui ont écrit sur la loi française du 28 mai 
1838, qui contient les mêmes dispositions 
que la loi belge du 18 avril 1851 ; qu'en effet, 
ce pouvoir est une nécessité, puisque qnel- 



(t) Voir les autorités citées dans l'arrêt. 
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quefoisil se présente des circonstances telles 
qu'il est nécessaire de remettre ou de conti- 
nuer la délibération à un autre jour (Re- 
noua ni, Traité des Faillite*, n u 403 et 431 ; 
Dalloz, Répertoire, v° Faillite, u° 703 ; Nam u r, 
Cours de droit commercial, t. Il, p. 494, Paris, 
23 avril 4857; Sirey, 1857, H, p. 452) ; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que, dans l'espèce, le juge-com- 
missaire avait le pouvoir de proroger la 
réunion à un autre jour; qu'il pouvait aussi, 
s'il trouvait que la demande du failli n'était 
pas fondée, décider qu'il n'y avait pas lien 
de remettre la délibération à un autre jour, 
ouvrir cette délibération, entendre les créan- 
ciers, prononcer la clôture de la délibéra- 
lion, recueillir les votes, et comme la double 
majorité prescrite par l'article 512 n'était 
pas même présente à la réunion, constater 
le rejet du sursis; 

Attendu qu'au lieu de prendre l'une ou 
l'autre décision, le juge-commissaire a pro- 
noncé le renvoi des parties devant le tribunal 
de commerce pour être statué sur la de- 
mande de prorogation faite par le failli ; que 
la réunion a été ainsi interrompue, la déli- 
bération n'a pas été ouverte et le résultat de 
cette réuniou n'a pas été constaté; qu'il en 
résulte que, par ce renvoi, le juge-commis- 
saire a, de fait, prorogé la réunion, remis la 
délibération à un autre jour; 

Attendu qu'en présence de ce renvoi, le 
tribunal ne pouvait pas, évidemment, comme 
il l'a fait, se substituer à la réunion des 
créanciers, en continuer les opérations in- 
terrompues par le renvoi du juge-commis- 
saire, décider que le concordat était rejeté. 
puisque la double majorité requise pour 
délibérer n'était pas même présente ; que, 
quelle que fût son opinion sur l'opportunité 
d'une remise, au moment où elle a été de- 
mandée par le failli, fût-il même d'avis que 
cette demande aurait dû être rejetée par le 
juge-commissaire, Il aurait toujours dû, en 
présence d'une réunion suspendue par un 



(i et 2) Voy. conf. Mucm, Action publ., n° 132; 
Lesellter, t. I, n* 334 ; Dalloz, v° Instruction cri- 
minelle, n» 189 et v« P rené —Outrage, n° 1095. 
Compar., quant aux plaintes en matière de diffama- 
tion, cas8. belge, 19 octobre 1874 (Pasic, 1874, I, 
34S) ; Liège, 5 novembre 1874 et 16 juillet 1875 (ibid., 
1875, H. 30; 1876, II, 31). Contra : Liège, 5 juin 1869 
(Pasic 1869, 1T, 406). Voy. aussi, quant aux délits 
de chasse, Bruxelles, 23 décembre 1848 et 13 mars 
«853 {ibid., 1849, II, 147; 1852, il. 188). En France, 
il est aussi de jurisprudence constante que la plainte 
de la partie diffamée n'est assujettie a aucune for- 



renvoi du juge-commissaire, statuer que 
cette réunion ainsi interrompue serait re- 
prise un autre jour pour la délibération, qui 
n'avait pas même commencé lorsque le ren- 
voi a été\j>rononcé ; 

Par ces motifs, faisant droit, oui en au- 
dience publique les conclusions conformes 
de M. le premier avocat général De Paepe, 
met le jugement dont appel à néant ; émen- 
dantet faisant .ce que le premier juge aurait 
dû faire, dit que l'assemblée des créanciers 
sera de nouveau convoquée, à la diligence 
du curateur, aux lieu, jour et heure qui se- 
ront fixés par le juge-commissaire pour dé- 
libérer sur le concordat; déclare les dépens 
des deux instances mis à charge de la masse. 

Du 30 mars 1876. — Cour de Gand. — 
t re en. — Prés. M. Lelièvre, premier prési- 
dent. — PL MM De Prêt (du barreau de 
Bruxelles) et D'Iiout. 



BRUXELLES, 10 août 1878. 

ADULTÈRE. — Plainte. — Formalités. 

En matière d'adultère, Vaction publique ne 
peut être déclarée non recevable, par cela 
seul que la plainte du mari n'est pas revêtue 
de toutes les formalités prescrites par les ar- 
ticles 51 et 65 du code d'instruction crimi- 
nelle, s'il est constant en fait qu'il a formel- 
lement exprimé son intention de porter 
plainte (1). 

Spécialement, lorsque des procès-verbaux d'un 
commissaire adjoint de police portent en 
termes exprès qu'un mari Va requis de con- 
stater le flagrant délit d'adultère de sa femme 
et a exprimé formellement $a volonté de la 
faire condamner du chef de ce délit, cette dé- 
nonciation orale' est suffisante pour mettre 
l'action publique en mouvement, bien que 
ces procès-verbaux ne portent ni la signature 
du mari, ni sa déclaration de ne pouvoir 
signer (2). 



malité spéciale. Voy., en effet, Besançon, 27 janvier 
1860 (D. P., 1860, 2, 17); cass. franc., 9 janvier 1858 
(Sir.. 1858, 1,335 et la noie,; 3 janvier 1861 et 20 mai 
1865 (ibid., 1861, 1, 857; 1865, 1, 430); 20 juin 1K73 
(Pasic franc., 1873, p. ti!4) Voir toutefois, en sens 
conlruire, .Nypels, Code pénal belge interprété, sur 
l'art. 390, n« 3, t. II. p. 212 et suiv.; Haus, 2« édit., 
n« 1091, et F. Hblie. Initrucl. crim., n*« 999 et 1000. 
Voy. aussi la dissertation de M. le subslilnl Laurent, 
Bclg.judtc, t. XXXIV, p. 44 et 45, et la distinction 
qu'il fait entre 1rs formalités essentielles et les for- 
malités secondaires. 
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(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. LIMBOSCH ET 
VAN SEGHBRODCK.) 

Par jugement du 27 mars 4876, le tribunal 
correctionnel de Bruxelles avait déclaré l'ac- 
tion publique non recevable, à défaut de 
plainte du mari. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Oui le rapport fait a l'au- 
dience publique de ce jour par M. le con- 
seiller Jaroar ; 

Attendu qu'il est établi que, k Bruxelles, 
le 9 mars 4876, les deux prévenus ont été 
surpris en flagrant délit d'adultère; 

Attendu que la constatation de cette in- 
fraction a été provoquée par le mari de la 
prévenue, ainsi qu'il résulte du procès- 
verbal dressé le % mars précédent" par le 
commissaire adjoint Koevros et confirmé, 
d'ailleurs, par les déclarations du mari de 
vouloir faire condamner sa femme, déclara- 
tions reçues suivant procès-verbal du 30 juin 
suivant; 

Attendu que cette dénonciation du mari 
est une véritable plainte et qu'elle n'a eu et 
ne pouvait avoir d'autre objet que de mettre 
en mouvement l'action du ministère public; 

Que c'est donc à tort que le jugement dont 
appel a renvoyé les prévenus des fins des 
poursuites, sous prétexte qu'eu l'absence 
de plainte l'action du ministère public était 
non recevable ; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
à néant; émendant, condamne, etc. 

Du 40 août 1876. — Cour de Bruxelles. 
— 4 e ch. — Prés. M, De Hennin. — Concl. 
conf. M. l'avocat général Van Berchem. 



BRUXELLES, 80 mat 1876. 

4° ACTION CIVILE. — Ordonnance de non- 
lies. — Chose jugée. — Procédure 
criminelle. — Demande d'apport au 

GREFFE. 

2* Responsabilité. — Voiture publique. — 
Accident. — Faute commune. 

4* L'ordonnance de non-lieu rendue dans une 
poursuite du chef de blessures par impru- 
dence, pour insuffisance de charges, ne met 



(1) Voy. conf. Bruxelles, 31 mars 4874 et 5 jan- 
vier 4876 (Pasic, 1874, II, 256 ; 1876, II, 139) et les 
notes sons ces arrêts ; Paris, 3 Juillet 1875 (Patte. 
franc., 4876, p. 580). 

(2) Conf. cass. franc., 17 juin 1834 (Sir., 1834, 



pas obstacle à V motion civile en dommages- 
intérêts basée sur les faite qui ont motivé 
cette poursuite (4). 

Le tribunal civil saisi de cette action ne peut 
prescrire l'apport au greffe de la procédure 
criminelle qui a précédé cette ordonnance (%). 

2° En cas d'accident, arrivé à un voyageur qui 
a pris place dans une voiture publique, par 
suite de l'excès de chargement de cette voiture, 
il y a lieu de tenir compte, dans l'appré- 
ciation des dommages-intérêts, de l'impru- 
dence de la victime; mais cette imprudence ne 
peut exonérer le conducteur de la responsa- 
bilité du dommage causé par sa faute (3). 

(becquet, — c. veuve arnould.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur l'exception de chose 
jugée déduite de l'ordonnanee delà chambre 
du conseil du tribunal de première instance 
de Bruxelles du 50 décembre 1875 : 

Attendu que cette ordonnance, statuant 
sur les pièces de la procédure instruite rela- 
tivement à des blessures par imprudence 
occasionnées à divers, à Etterbeek, le 4 9 juil- 
let 4874, porte qu'il n'y a pas lieu à suivre, 
les charges n'étant pas suffisantes ; 

Attendu que semblable ordonnance, même 
au point de vue répressif, ne constitue pas 
la chose déflnitivement et irrévocablement 
jugée, puisqu'elle ne formerait pas obstacle 
à la reprise des poursuites s'il survenait de 
nouvelles charges ; qu'elle ne pent, an point 
de vue de l'action civile, changer de carac- 
tère; 

Attendu, au surplus, qu'elle ne statue ni 
sur la matérialité, ni sur la criminalité des 
faits, ni sur leur imputabilité soit aux appe- 
lants, soit aux préposés de ceux-ci ; qu'elle 
ne peut donc constituer chose jugée sur ces 
points; 

Attendu que le principe d'après lequel 
l'autorité de la chose jugée au criminel est 
opposable aux personnes lésées, bien qu'elles 
n'aient pas été parties dans l'instance crimi- 
nelle, est basé sur la nécessité d'ordre pu- 
blic d'éviter la contrariété des décisions 
judiciaires sur un même fait; 

Attendu que semblable contrariété ne peut 
se rencontrer dans l'espèce, l'action publique 
n'ayant été mise en mouvement qu'en raison 



I, 639; ; Dalloz, v° CompuUoire, n» 10. Voy. aussi 
Chabyeau, Supplém., qaest. 975 quater. Voy. toute- 
fois Bruxelles, 16 mars 1870 (Pasic, 1870,11, fit), 
et la note sous eet arrêt. 
(S) Conf. Larombiérb, sur Tari. 1383, n» 50, et 
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d'une prévention de blessures par iio pru- 
dence, eans indication précise des personnes 
coutre lesquelles elle était dirigée, tandis 
que 1'aetiou civile se fonde sur l'existence 
d'un quasi-délit et présente à juger le point 
de savoir s'il y a lien de faire application aux 
appelants des articles 1584, 1585 et 1384 do 
code civil ; 

Sur la demande d'apport au greffe de cette 
cour de la procédure criminelle qui a pré- 
cédé l'ordonnance : 

Attendu qu'en matière criminelle, il est de 
principe que, tant dans l'intérêt de la vin- 
dicte publique que dans celui des personnes 
dont les noms se trouvent impliqués dans 
les poursuites, toute procédure qui n'aboutit 
pas au renvoi doit demeurer secrète; 

Attendu que, mémo au cas do renvoi en 
matière de simple police et de police correc- 
tionnelle, il n'appartient pas aux tribunaux 
de prescrire la mesure dont il s'agit; que 
c'est au procureur général seul à autoriser 
la délivrance d'expéditions ou de copies des 
actes d'instruction ou de procédure (art. 46 
de l'arrêté royal du 18 juin 1853) ; 

Au fond ; 

Attendu que, tenant compte des faits 
avérés et constants au procès, le premier 
juge a décidé à bon droit que l'accident dont 
l'intimée se plaint avait sa cause dans la sur- 
charge de la voiture et que les appelants 
étaient responsables des conséquences de 
celte surcharge ; 

Attendu que c'est aussi à bon droit que le 
premier juge s'est refusé a reconnaître aux 
faits posés par les appelants la pertinence et 
la relevance nécessaires pour donner à l'évé- 
nement dont l'intimée a été la victime le 
caractère d'un cas fortuit ; 

Attendu que, s'il est vrai qne de ces faits, 
que l'intimée ne dénie pas, il peut résulter 
que, de son côté, cette intimée en prenant 
place dans une voiture surchargée à l'excès 
M en s'y maintenant malgré les avis de la 
police, des cochers et des receveurs, n'est 
pas complètement exempte de faute, cette 
circonstance n'est cependant pas de nature a 
dégager complètement la responsabilité des 
appelants, mais seulement a l'atténuer dans 
une certaine mesure dont le juge aura à te- 
nir compte dans la fixation des dommages- 
iu té rets ; 

Attendu que le premier juge n'a pas rejeté 



Riom, H mars 1851 (S m., 1852, 2, 356; D. P., 1853, 
î, 76). Voy. aussi Lyon, 16 juillet 186Î (Sir., 1863, 
2, 34; D. P., 1863, 5, 69; et la note sous cet arrêt; 



la demande d'expertise; qu'il l'a, au con- 
traire, formellement réservée; que le mode 
de procédure tracé par lui doit être main- 
tenu en vue d'éviter des frais qui pourraient 
deveuir frustratoires; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
jugement, déboute les appelants de leurs Ans 
et conclusions, met l'appel à néant ; con- 
damne les appelants aux frais d'appel. 

Du 20 mai 1876. — Cour de Bruxelles. 
— 2 e ch. — Prés. M. De Le Vingne. — PI. 
II. Vautier. 



LIÈGE, 10 Juin 1876. 

DÉLIT FORESTIER. — Arbres ayant 
moins de deux décimètres de tour. — 
Mutilation. — Peine applicable. 

Le fait de couper et d'enlever dant un bois la 
cime supérieure de sapins, de manière à 
compromettre leur croissance régulière, tombe 
sous l'application de l'article 159 du code 
forestier, bien que les arbres mutilés aient 
moins de deux décimètres de tour. 

Il y a lieu, en conséquence, pour calculer le 
nombre de charges devant servir à déterminer 
le montant de l'amende applicable, de réunir 
fictivement les arbres écimés et restés sur 
pied en les considérant comme s'ils avaient 
été réellement abattus. 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C VANDENBERG 

ET AUTRES.) 

Le tribunal de Uasselt avait rendu, le 
3 mars 1876, le jugement suivant : 

(Traduction,) 

c Attendu qu'il est établi par l'instruction 
de la cause et par l'aveu des prévenus Van- 
denberg, Jean, Vaubroeckhoven, Henri et 
Groenen, Guillaume, que ceux-ci, depuis 
moins de trois mois, dans des bois plantés 
et semés situés à Lommel et à Exel, ont 
coupé un grand nombre de cimes à des sa- 
pins ayant moins de deux décimètres de 
tour, Vandenberg une fois dans les bois de 
la commune de Lommel, Yanbroeckboven 
et Groenen, le premier une fois et le second 
deux fois dans les bois appartenant à H. De 
Bel lai ng et à M B ° de Tbeux, en outre Yan- 
broeckboven deux fois, et Groenen une fois 
dans les bois communaux d'Exel ; 



Paris. 4 février 1870 (Pasic. franc,, 1870, p. 1186; 
Sir., 1870, 2, 324) ; ca 8 s. franc., 8 février 1875 K ibid., 
1875, p. 500). 
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t Qu'il est aussi établi que les cimes enle- | 
vées par chacun des prévenus au moyen d'un 
sac constituaient, lors de chaque contraven- 
tion, une charge d'homme; 

t Attendu que ces faits tombent sous 
l'application de l'article 161 du code fores- 
tier, disposition suivant laquelle on doit cal- 
culer l'amende d'après le nombre de charges 
d'homme formées par le bois réellement 
coupé ou enlevé, sans y ajouter fictivement 
les charges qui auraient pu être formées au 
moyen de tous les arbres écimés, mais restés 
sur pied ; 

c Qu'à la vérité, lorsque des bois coupés 
en délit se composent de têtes ou de bran- 
ches principales provenant d'arbres ayant 
au moins deux décimètres de tour ou d'ar- 
bres de réserve, l'amende doit être fixée par 
application de l'article 159 du code fores- 
tier, comme si ces arbres avaient été abattus 
par le pied, mais que la disposition de l'ar- 
ticle 159, qui ne se réfère qu'aux cas où la 
loi détermine la peine pécuniaire, en pre- 
nant pour base l'essence et la dimension de 
l'arbre coupé ou mutilé, n'est pas applicable 
dans l'espèce; 

c Qu'en effet, lorsqu'il s'agit d'arbres 
ayant moins de deux décimètres de tour, 
les auteurs du code forestier, envisageant 
comme préjudiciable au même degré tout 
dégât quelconque causé à de jeunes plantes, 
n'ont point distingué entre la coupe des tiges 
ou des parties principales et celle des jets' 
ou branches secondaires, et ont établi une 
règle uniforme pour la gradation de l'amende; 
que celle-ci &e règle, dans l'un et l'autre cas, 
en tenant uniquement compte de l'impor- 
tance du bois coupé, apprécie d'après les di- 
vers modes de transport employés; 

t Que cette interprétation de la loi, justi- 
fiée par le texte même de l'article 461. est 
conforme au sens donné à cette disposition 
par le rapport annexé à l'exposé des mollis 
du code torestier,dans lequel on lit, au sujet 
de cet article : c Le § 1 rr a pour but de punir 
t les délits commis dans un bois parvenu à 
c un certain degré de croissance où le délit 
« ne compromet pins l'existence de l'arbre, 
c mais seulement le produit de la pousse, 
« tandis que le § 2 est destiné à réprimer 
t un délit beaucoup plus grave, puisqu'il 
« tend à détruire l'arbre lui-même », pas- 
sage qui indique clairement que la triple 
amende que la loi commine, lorsqu'il s'agit 
d'arbres plantés on semés ayant moi us de 
deux décimètres de tour, doit être calculée 
d'après les bases indiquées au § 1 er de l'arti- 
cle 161, c'est-à-dire d'après les quantités de 
bois coupés, sans examiner de quelles par- 
ties de l'arbre ce bois se compose; 



c Qu'au surplus, si l'on appliquait au cas 
dont il s'agit l'article 159, le calcul de 
l'amende reposerait sur des bases essentiel- 
lement arbitraires et amènerait des résultats 
entièrement différents, selon qu'on évaluerait 
le bois non coupé mais censé avoir été en- 
levé, à raison de la mutilation dont il a été 
l'objet, en fagots, en charges d'homme, en 
charges de bêtes de somme ou en char- 
rettes; 

t Attendu, en ce qui concerne les préve- 
nus Verkammen, Guillaume et Verkammen, 
Henri, qu'alors même que ceux-ci auraient 
connu l'origine illicite des cimes de sapins 
qu'ils ont achetées des trois premiers pré- 
venus, la poursuite à leur égard ne serait 
pas recevable, puisque le recelé d'objets ob- 
tenus à l'aide d'une infraction qualifiée de 
simple contravention n'est point incriminé 
par la loi pénale; 

c Attendu, en ce qui concerne Vanden- 
berg, Pierre, et Vanbroèckhoven, Jean-Bap- 
tiste, que l'article 175 du code forestier 
déclare les pères responsables des amendes, 
dommages -intérêts et frais résultant des 
condamnations prononcées contre leurs en- 
fants mineurs non mariés demeurant avec 
eux ; 

c Attendu que MM. de Bellaing et de 
Theux interviennent régulièrement en qua- 
lité de parties civiles, en tant que l'action est 
dirigée contre Vanbroèckhoven, Ben ri et son 
père et contre Groenen, et que le dommage 
essuyé par les parties civiles peut être éva- 
lué ex œquo et bono, celui causé par Van- 
broèckhoven, Henri, à 200 francs, celui 
causé par Groenen, à 500 francs; 

« Par ces motifs, le tribunal, statuant par 
défaut à l'égard de Vanbroèckhoven, J.-B. 
et contradictoirement à l'égard de tous les 
autres assignés, vu les articles 161, 171 et 
173 du code forestier, et 2, 4, 5 de la loi du 
27 juillet 1871..., donne acte à MM. de Bel- 
laing et de Theux de leur constitution de 
parties civiles en cause contre Vaubroeck- 
hoven, Henri, Vanbroèckhoven, J.-B. et Groe- 
nen, Guillaume; déclare Vandenberg, Van- 
broèckhoven, Henri et Groenen, Guillaume, 
coupables d'avoir, le premier une fois, le 
second et le troisième chacun trois fois, 
depuis moins de trois mois, dans des bois 
plantés et semés situés à Exel et à Lommet, 
coupé et enlevé une charge d'homme de 
cimes provenaut de sapins ayant moins de 
deux décimètres de tour, les condamne, de 
ce chef, à savoir: Vandenberg, à une amende 
de 9 francs et à un emprisonnement prin- 
cipal de sept jours; Vanbroèckhoven et 
Groenen, chacun trois fois aux mêmes pei- 
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nés, condamne en outre Vanbroeckhoven, | 
Henri el Groenen, Guillaume, ce dernier par 
corps.,., à payer à la partie civile, à titre de 
dommages-intérêts, le premier, 200 francs, 
te second, 400 francs; renvoie des pour- 
suites Yerkammen, Guillaume et Henri; 
condamne les prévenus Vandenberg, Jean 
à un dixième, Vanbroeckhoven, Henri et 
Groenen, chacun à trois dixièmes des frais 
faits par la partie publique; et condamne 
Vanbroeckboveo, Henri et Groeuen aux frais 
envers la partie civile; déclare Vanbroeck- 
hoven, J. B. et Vandenberg civilement res- 
ponsables des amendes, dommages-intérêts 
et frais prononcés à charge de leurs fils 
respectifs. » 

La partie civile et les prévenus ne se sont 
pas pourvus contre cette décision. M. le pro- 
cureur général a interjeté appel contre les 
prévenus et les personnes civilement respon- 
sables. Son appel, limité, était uniquement 
basé sur ce que le jugement n'avait pas fait 
application de l'article 159 du code forestier. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les prévenus 
ne comparaissent pas, quoique dûment 
assignés : 

Attendu qu'il est résulté de l'instruction 
faite devant la cour que, dans le courant du 
mois de janvier 1876, et, en tout cas, depuis 
moins de trois mois, 4° le prévenu Vanden- 
berg a, dans les bois appartenant à la com- 
mune de Lommel et situés a Lommel, coupé 
et enlevé en une fois le bourgeon supérieur 
formant la cime d'environ 10,000 sapins 
plantés et semés ; 2° que les prévenus Henri 
Vanbroeckhoven et Groenen, Guillaume, ont: 

a. dans les bois de MM. de Bellaing et de 
Theux, situés à Lommel, coupé et enlevé, 
le premier, en uue fois, le bourgeon supé- 
rieur formant la cime d'environ 10,000 sa- 
pins plantés et semés; le second, en deux 
fois, le bourgeon supérieur formant la cime 
d'environ 20,000 sapins plantés et semés ; 

b. dans les bois de la commune d'Exel, si- 
tués à Ëxei, coupé et enlevé, le premier, 
en deux fois, le bourgeon supérieur formant 
la cime d'environ 20,000 sapins plantés et 
semés; le second, en une fois, le bourgeon 
supérieur forma ut la cime d'environ 10,000 
sapins plantés et semés ; 

Attendu que les sapins dont les cimes ont 
été coupées et enlevées étaient d'une hau- 
teur d'un mètre à deux mètres; qu'ils avaient 
tous moins de deux décimètres de tour à un 
mètre du sol; que, dès lors, l'article 154 
du code forestier ne peut être appliqué à 
l'espèce ; 



Attendu que les prévenus, qui vendaient, 
à raison de 35 centimes le kilogramme, les 
bourgeons supérieurs des sapins, pour en 
faire de l'essence de térébenthine, ont com- 
mis une dévastation dont les conséquences 
sont ruineuses pour les propriétaires des 
bois; que si les sapins dont les cimes ont été 
enlevées n'ont pas été mutilés de manière 
à les faire périr, ils ont cependant subi un 
dommage tel, que leur croissance régulière 
est à jamais compromise; 

Attendu qu'il s'agit d'environ 100,Q00 sa- 
pins dont certains spéculateurs ont fait cou- 
per la tête pour en extraire la résine; qu'en 
présence de ce commerce nouveau qui me- 
nace gravement l'avenir des sapiuières, il y 
a lieu de rechercher si des faits aussi désas- 
treux ne tombent pas seulement sous l'appli- 
cation de l'article 161 du code forestier, 
qui calcule l'amende d'après le nombre de 
charges d'homme formées par les bourgeons 
coupés et enlevés réellement, mais sous 
l'application également de l'article 159 dudit 
code qui punit ceux qui, dans les bois et 
forêts, auront éhouppé des arbres comme 
s'ils les avaient abattus par le pied, ce qui 
permettrait de calculer l'amende en ajoutant 
fictivement pour former les charges d'homme, 
les arbres écimés restés sur pied et en les 
considérant comme s'ils avaient été abattus 
réellement; 

Attendu que les articles 154 et 161 com- 
prennent un système général relatif à la 
coupe ou à l'enlèvemeut des arbres dans les 
bois et forêts; que la première de ces dispo- 
sitions concerne les arbres ayant plus de 
deux décimètres de tour à un mètre du sol, 
et que la seconde s'applique aux arbres 
n'ayant pas cette dimensioo ; 

Attendu que l'article 159, placé entre ces 
deux dispositions, s'occupe de cas spéciaux ; 
qu'il punit ceux qui éhouppent, écorcent, 
mutilent les arbres, ceux qui saignent les 
résiueux ou en enlèvent la résine; qu'il ne 
distingue pas entre les arbres ayant moins 
ou plus de deux décimètres de tour; que 
cet article est clair, qu'il est général, et punit 
certains faits qui revêtent un caractère de 
gravité, sans parler de la grosseur des arbres 
qui auraient été mutilés, éhouppés, écorcés 
ou saignés; qu'il est dès lors applicable à 
l'espèce actuelle ; 

Attendu que si l'article 159 ne pouvait 
s'appliquer qu'aux arbres ayant plus de deux 
décimètres de tour, il en résulterait inévita- 
blement que celui qui, sans enlever ou couper 
des arbres n'ayant pas cette dimension, les 
éhoupperaii, les écorcerait ou les mutilerait 
ne serait pas atteint par la loi, l'article 161 
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ne prévoyant que la coupe ou l'enlèvement 
des arbres; 

attendu qu'il en résulterait encore que 
celui qui, soit dans un but de lucre ou de 
méchanceté, saignerait des résineux ou en 
enlèverait la résine sans emporter les arbres 
dévastés par lui, alors que ces résineux n'au- 
raient pas deux décimètres de tour confor- 
mément à l'article 154, ne pourrait être 
poursuivi; 

Attendu qu'on objecte à tort que l'art. 459 
ne s'occupe exclusivement que d'arbres 
ayant plus de deux décimètres de tour, parce 
qu'il précède l'article 164 et que ce n'est qu'à 
partir de cette dernière disposition qu'il est 
question d'arbres ayant moins de deux dé- 
cimètres de tour; qu'en effet, l'article 159 
ne distingue pas; qu'il est placé, ainsi 
que l'article 161 , au titre XII du code 
forestier, qui prononce des peines et cou- 
damnations pour tous les bois en général, 
sans distinguer également ; qu'il est inexact 
de prétendre que ce n'est qu'à partir de 
l'article 161 que le législateur s'occupe d'ar- 
bres ayant moins de deux décimètres de 
tour, puisque l'article 158 prévoit in ter- 
minià une contravention relative à des 
essences ayant moins de deux décimètres 
de tour; 

Attendu que les premiers juges n'ont point 
appliqué l'article 159, par cet autre motif 
que le calcul de l'amende reposerait sur des 
bases essentiellement arbitraires et amène- 
rait, d'après eux, des résultats entièrement 
différents, selon que l'on évaluerait le bois 
non coupé mais censé avoir été enlevé, à 
raison de la mutilation dont il a été l'objet, 
en fagots, en charges de bétes de somme 
ou en charrettes ; 

Attendu que cette difficulté de calculer 
l'amende a été prévue par le législateur, qui 
atteint, dans l'article 161, non-seulement 
celui qui enlève du bois, mais également 
celui qui coupe du bois sans l'enlever; qu'en 
l'absence d'enlèvement des bois qui auraient 
été coupés, la même difficulté existerait, et 
que, dans ce cas, comme dans le cas actuel, 
l'amende devra se calculer par charges à dos 
d'homme; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
celui qui enlève la cime supérieure d'un 
sapin éhouppe celui-ci; qu'il doit être puni 
comme s'il l'avait abattu par le pied ; 

Attendu que l'on peut considérer : 1° les 
10,000 sapins éhouppés par le prévenu Van- 
denberg comme formant 500 charges à dos 
d'homme; 2* les 10,000 sapins éhouppés 
par le prévenu Henri Yanbroeckhoven dans 



les bote de MM. de Tbeux et de Bellaing i 
500 charges et les 20,000 sapins éhouppés 
par lui dans les bois de la commune d'Exel 
et enlevés en deux fois, à 1,000 charges; 
3° les 20,000 sapins éhouppés par le pré- 
venu Groenen dans les bois de MM. deTheoi 
et de Bellaing, enlevés par lui eu deux lois, 
à 1 ,000 charges à dos d'homme, et les 1 0,00o 
sapins éhouppés par lui dans les bois de 
la commune d'Exel, à 500 charges à dos 
d'homme ; 

Attendu que l'ébouppement a eu lieu daos 
des bois de sapins plantés et semés; que dès 
lors l'amende par charge doit être triple; 

Par ces motifs, réformant le jugement 
dont appel en ce qu'il n'a pas appliqué aux 
prévenus les dispositions combinées des arti- 
cles 159 et 161 du code forestier, condamne 
par défaut : 1° Yandenberg, à 2,250 francs 
d'amende et sept Jours de prison; 2* Henri 
Yanbroeckhoven et Guillaume Groenen, 
chacun à trois peines de 2,250 francs d'a- 
mende et sept jours d'emprisonnement cha- 
cun; dit qu'en cas de non-payement des 
amendes dans le délai légal, elles pourront 
être remplacées par un emprisonnement de 
trois mois chacune; condamne Jean Yanden- 
berg à un septième, Henri Vanbroeckhoteo 
et Groenen, Guillaume, chacun à trois sep- 
tièmes des frais de l'instance d'appel; déclare 
par défaut Yanbroeckhoven, Jean- Baptiste et 
Yandenberg, Pierre, civilement responsables 
des amendes et frais prononcés à charge de 
leurs flls respectifs. 

Du 10 juin 1876. — Cour de Liège. - 
3" ch. —Prêt. M. Cartuyvels. 



BRUXELLES, 12 Juin 1876. 

ENREGISTREMENT. — Actions des so- 
ciétés ANONYMES. — USAGE DANS UN ACTE 
PUBLIC. 

Les actions d'une société anonyme sont des 
actes soumis au droit d'enregistrement (1). 

Une société qui déclare, dans un acte authen- 
tique ayant pour objet la nomination dé liqui- 
dateurs d'une société qui est dissoute , qu'elle 
est en possession de toutes les actions de cette 
société, c ce qui a été démontré par la pro- 
duction des titres au notaire instrumentant, 
qui l'atteste » ,ct que c'est à elle qu'appar- 
tient , dans sa plénitude, l'exercice des droits 
sociaux pour diriger ta liquidation, ne fait 



(1) Voy. conf. cate. belge, 19 novembre 18(9 
(Pasic.J870J,53). 
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pat dit cet action* un mage qui rende nices- 
taire leur enregistrement préalable (1). (Loi 
du 22 frimaire ao vu, art. 25.) 

(hk SOCIÉTÉ GÉNÉRALE BT MAES, — C. LB MI- 
NISTRE DBS FINANCES.) 

Les rétroactes de la cause ont été rap- 
portés dans ce Recueil, an née 18*70, {"partie, 
p. 55. 

Le jugemeut rendu entre parties par le 
tribunal civil de Louvain le 21 mai 1872, 
quia été publié dans ce Recueil, année 1872, 
3* partie, p. 154, a été confirmé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la question 
soumise à la cour est celle de savoir si la so- 
ciété intimée, lorsqu'elle s'est déclarée, dans 
l'acte authentique du 21 mars 1864, en pos- 
session de toutes les actions de l'ancienne 
Société de commerce et investie par suite 
de la plénitude des droits sociaux, pour en 
continuer la liquidation, a fait desdites actions 
un usage qui rendait nécessaire leur enre- 
gistrement préalable, par application de l'ar- 
ticle 25 de la loi du 22 frimaire an vu ; 

Attendu que faire usage d'une action, 
dans l'acception juridique de ces fermes, 
c'est lui faire produire, par rapport a la 
chose qui en forme l'objet, tout ou partie des 
effets juridiques dont elle est susceptible, 
soit vis-a-vis de la société en réclamant des 
intérêts, des dividendes ou une part sociale, 
soit vis-à-vis d'un tiers en disposant d'une 
manière quelconque, à son profit, de la va- 
leur que le titre représente; 

Attendu que le droit d'intervenir dans la 
gestion des intérêts sociaux ne constitue pas 
un attribut de l'action envisagée en elle- 
même, mais procède directement des statuts 
q*ii déterminent les conditions d'admission 
aux assemblées générales, les pouvoirs des 
membres qui les composent et la part pro- 
portionnelle d'influence accordée à chacun 
d'eux sur le résultat des délibérations; 

Attendu qu'en justifiant de sa qualité à 
cet égard par la production de ses actions, 
l'actionnaire ne fait pas de celles-ci un véri- 
table usage juridique; il ne les produit pas 
pour en tirer un des avantages qui leur sont 
itinérants et en vue desquels elles ont été 
créées ; il se borne à faire constater un simple 



' (1) Voy. toutefois le réquisitoire de M. Faider qui 
m précédé l'arrêt rendu entre parties par la cour 
de cassation le 19 noyembre 1869 (Pasic, 1870, 1, 
62-64). Compar. càss. belge, 29 juillet 1864 (Pasic, 



fait, à savoir la possession du nombre d'ac- 
tions nécessaire, d'après les statuts, pour 
exercer sur l'administration de la société un 
contrôle légitime; 

Attendu que si l'on applique au litige les 
principes qui viennent d'être énoncés, il est 
impossible de reconnaître à la déclaration de 
la société intimée et à la vérification que le 
notaire Maes en a faite et attestée, le carac- 
tère et la portée que l'administration des 
finances leur attribue; 

Attendu, en effet, que l'acte authentique 
du 21 mai 1864 a pour objet le remplacement 
de deux liquidateurs décédés de la société 
de commerce, c'est-à-dire une mesure d'ordre 
administratif, rentrant essentiellement dans 
les attributions de l'assemblée générale et 
accomplie en exécution d'une résolution an- 
térieure de cette assemblée portant dissolu- 
tion de la société et ordonnant qu'il sera 
procédé à sa liquidation; 

Attendu que, dans l'intervalle, la société 
intimée était devenue propriétaire de tout 
l'avoir de la société dissoute; qu'elle s'est 
donc présentée seule, le 21 mars 1864 .devant 
le notaire instrumentant et qu'elle a fait con- 
stater par ce fonctionnaire public la réunion 
dans ses mains de toutes les actions, non 
pour y puiser le principe d'un droit vis-à- 
vis des tiers, mais pour justifier de sa qualité 
de seule actionnaire et de la régularité de 
l'assemblée générale ainsi constituée; 

Attendu que cette interprétation qui con- 
corde avec tous les éléments de l'acte authen- 
tique, est exclusive de l'idée d'un usage 
effectif des actions, puisque le droit de nomi- 
nation des liquidateurs ne dérivait pas direc- 
tement de celles-ci, mais de la qualité de la 
société intimée; qu'ainsi, la production ma- 
térielle des titres n'a été, de sa part, que le 
mode de preuve de sa qualité ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
et adoptant également leurs motifs en ce qui 
touche l'appel incident, entendu, en ses con- 
clusions conformes, M. Crets, substitut du 
procureur général, met à néant les appels 
des parties ; confirme en conséquence la dé- 
cision attaquée; condamne la partie appe- 
lante aux dépens de l'instance d'appel. 

Du 12 juin 1876. — Cour de Bruxelles. — ■ 
1" en. — Prêt. M. Gérard, premier prési- 
dent. 



1864, I, 315) et le réquisitoire de M. le procureur 
général Leclercq qui a précédé cet arrêt ; Butihé» 
Théorie du droit fiscal, 2« édit., n« 218. 
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LIEGE, 18 mal 1876. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Récom- 
pense ou indemnité. — Droit de prélè- 
vement. — Créance personnelle. — 
Licitation. — Créancier hypothécaire. 

Lorsque la communauté conjugale a déboursé 
des sommes pour des constructions élevées sur 
un immeuble propre à l'épouse, ou pour ac- 
quitter une dette personnelle à celle-ci, l'é- 
poux survivant ne peut invoquer, pour le 
remboursement de sa créance, ni privilège ni 
droit réel sur les biens personnels de l'épouse. 

Il peut provoquer la licitation desdits immeubles 
personnels, de manière à faire reporter les 
droits d'un créancier hypothécaire sur la part 
revenant dans le prix au débiteur. 

Le droit de provoquer la licitation ne résulte 
pas davantage de ce que l'époux survivant a 
été institué légataire de l'usufruit des im- 
meubles par son conjoint (4). 

(BOULAERS, — C. JEAN-JOSEPH TH1ROT.) 

ARRÊT. 

Là COUR ; — Sur l'unique point du litige 
relatif au droit que réclame rappelant de 
prélever, sur le prix à provenir de la vente 
des immeubles, la moitié des sommes dé- 
boursées par la communauté pour les con- 
structions élevées sur l'un desdits immeubles 
et pour l'acquit d'une dette personnelle à sa 
défunte épouse : 

Attendu que cette prétention n'est nulle- 
ment fondée; 

Que si, aux termes de l'article 4468 du 
code civil, l'épou>e défaillante Lemy-Thirot 
est obligée, avant tout partage, de rapporter 
à la masse des biens existants à la dissolu- 
tion de la communauté qui a existé entre sa 
mère et l'appelant, les sommes susdites dont 
la mère était débitrice envers cette commu- 
nauté, il en résulte uniquement que, faute 
par elle de remplir cette obligation, l'appe- 
lant a acquis à sa charge une créance qu'il 
peut exercer sur ses biens personnels, mais 
sans pouvoir invoquer sur ceux-ci aucun 
privilège, ni aucun droit réel; 

Qu'il est donc inexact de prétendre, ainsi 
que le fait l'appelant, que la liquidation de 
la communauté doit amener la licitation des 
immeubles ayant appartenu en propre à son 
épouse, et que, dès lors, les droits du créan- 
cier hypothécaire intimé seront reportés sur 
la part revenant dans le prix à l'épouse 
Lemy-Thirot, conformément à l'article 2 de 
la loi du 15 août 4854 ; 

(1) Voir Lauréat, t. X, p. 422. 



Attendu que cette disposition, ainsi que 
celle de l'article 883 du code civil sur lequel 
elle se base, sont sans application dans l'es- 
pèce; que ces deux dispositions supposent, 
en effet, comme une condition essentielle, 
des copartageants possédant des droits in- 
divis sur un même immeuble; qu'en effet, 
l'article 883 règle les conséquences du par- 
tage et qu'il ne peut y avoir lieu à partage 
que là où il y a indivision; que ce principe 
est donc entièrement étranger au cas actuel, 
puisque les immeubles sur lesquels l'appelant 
poursuit ses droits sont des propres ayaut 
appartenu à son épouse; 

Attendu, au surplus, que semblable indi- . 
vision ne résulte pas davantage de ce que, par 
testament du 24 janvier 4853, reçu parle 
notaire Jeanmart, de Namur, l'épouse de 
l'appelant l'aurait institué légataire de la 
moitié en usufruit de tous ses meubles et 
immeubles; qu'en effet, l'usufruit et la nue 
propriété constituent deux droits distincts, 
indépendants l'un de l'autre; que le père, 
appelant, ne peut pas plus se trouver dans 
l'indivision avec sa tille quant à la pue pro- 
priété, à laquelle il n'a aucun droit, que la 
fille ne peut être dans l'indivision avec son 
père au sujet d'un usufruit détaché des im- 
meubles dont elle est propriétaire; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède que, sous la réserve du droit d'usufruit 
au profit de l'appelant dont il vient d'être 
parlé, l'intégralité du prix à provenir de la 
vente des immeubles litigieux devra eue 
allouée à l'intimé, à concurrence de ses droits 
hypothécaires; 

Par ces motifs et adoptant, pour le surplus 
ceux des premiers juges, ouï en se» conclu- 
sions M. fiougard, premier avocat géuéral, 
adjugeant le profit du défaut prononcé par 
arrêt de cette cour, du 45 mars 4876, et 
statuaut entre toutes les parties, confirme le 
jugement dont est appel ; dit que les dépens 
seront supportés par la masse. 

Du 48 mai 4876. — Cour de Liège, — 
4 M ch. — Prés. M. de Monge, premier pré- 
sident. — PL MM. Lemaire et Bribosia. 



BRUXELLES, 22 mal 1875. 

FAILLITE. — Curateur. — Pouvoirs. — 
Action paulienne. — Intérêt de la austc. 
— Créanciers particuliers. 

(martua et van wahbbke, — c. le cura- 
TEUR R1ETHAGE ET R1ETUAGE ET C le .) 

Arrêt rapporté, 4" partie, 4876, p. 291. 
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BRUXELLES, 10 août 1876. 
PRESCRIPTION. - ÉTRANGER EXPULSÉ. — 

Rupture de ban. — Délit permanent. 

Le délit de rupture de ban d'expulsion prévu par 
la loi du 7 juillet 4865 est un délit continu 
ou permanent, 

La prescription de celte infraction ne commence 
à courir que lorsqu'elle a cessé, c'est-à-dire 
lorsque l'étranger expulsé a quitté le territoire 
belge sur lequel il était rentré (4). 

(LE MINI8TÈRE PUBLIC, — - C. MARIE MASSEURS.) 

Le jugement dont appel s'était borné à 
déclarer que la prévention n'était pas établie. 

ARRÊT. 

LA COUR; -En fait: 

Attendu que la prévenue, étrangère, a été 
l'objet d'un arrêté d'expulsion pris le 29 sep- 
tembre 1868; 

Attendu que cet arrêté lui a été notifié le 
8 octobre 1868, et que l'inculpée a été réel- 
lement expulsée le 27 octobre suivant; 

Attendu qu'il est résulté de l'instruction 
que la prévenue est rentrée immédiatement 
sur le territoire du royaume et que, depuis 
la fin de l'année 4868 jusqu'au 23 juin 4876, 
date du procès-verbal qui a donné lieu à la 
poursuite actuelle, elle a servi dans diffé- 
rentes maisons, tant à Anvers qu'à Bruxelles, 
en qualité de servante ou de journalière; 

En droit : 

Attendu que la loi du 7 juillet 4865, pro- 
rogée par la loi du 2 juin 1874 jusqu'au 
47 juillet 1877, n'a fait que reproduire dans 
son article 6 les termes de l'article 6 de la 
loi du 22 septembre 4855; 



(I) Voy. f en ce sens, Coosturibr, Prescript., n° 109. 
Il n'existe, pensons-nous, aucun précédent judiciaire. 
Compar., quanta la rupture de ban de surveillance, 
Gand v 22 octobre 1860 (Pasic, 1861, II, 261) ; 31 dé- 
cembre 1861 (ibid., 1862,11, 151); 28 février 1867 
(ibid., 1867, II, 218) et Haus, 2e édit., n« 351. Pour 
établir que le délit prévu et puni par l'art. 6 de la 
loi du 7 juillet 1865 n'est pas un délit continu, le 
ministère publie invoquait, dans l'espèce, les termes 
de cette disposition : « Si l'étranger... rentre sur te 
territoire, il pourra être poursuivi et il sera con- 
damné, pour ce fait, à un emprisonnement de quinze 
jours à six mois... » M. Haus, Principe» génér. du 
droit pénal belge , 2« édit., n* 349, s'exprime en ces 
termes : « Pour savoir si l'infraction rentre dans 
Tune ou l'autre de ces deux catégories (délits instan- 
tanés, délits continus), il faut voir comment la loi 

PASIC., 4876. — 2« PARTIE. 



Attendu qu'il résulte tant de l'esprit de la 
loi de 4835 que de la nature même de l'in- 
fraction qu'elle a voulu réprimer que le 
législateur, en portant une péualité contre 
l'étranger auquel il aurait été enjoint de 
sortir du royaume et qui rentre sur le terri- 
toire, a entendu punir l'étrauger qui enfreint 
d'une manière permanente l'arrêté d'expul- 
sion qui le frappe, et non pas seulement le 
fait unique et instantané de 6a rentrée dans 
le pays; 

Qu'il en était de même de l'infraction de 
ban prévue par l'article 35 du code pénal de 
4810, lequel, en comminant une pénalité 
contre le banni qui, après avoir été expulsé, 
rentrait sur le territoire de l'empire fran- 
çais, avait pour but d'atteindre celui qui 
contrevient à la défense qui lui était faite de 
reparaître, durant le temps du bannissement, 
dans le pays dont l'accès lui était interdit; 

Attendu qu'il faut donc considérer la rup- 
ture de ban d'expulsion prévue par la loi de 
4 8Ç5 comme constituant un délit successif 
ou continu, lequel n'est réputé consommé 
que quand l'état permanent de criminalité 
est venu à cesser et qui, par suite, se perpétue 
jusqu'au moment où l'expulsé aura quitté le 
territoire sur lequel il est rentré; 

Attendu, dès lors, que ce n'est qu'à partir 
de ce dernier moment que l'infraction com- 
mence à se prescrire; 

Attendu enfin que la rupture de ban 
d'expulsion est un délit de même nature que 
la rupture de ban de surveillance et que ce 
dernier délit a toujours été considéré comme 
étant un délit continu, qui ne se prescrit que 
du jour où le coupable s'est soumis aux pres- 
criptions de la loi ; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que la prévenue était, en juin 4876, en état 



définit celte infraction. Si le fait, tel qu'il est défini 
par la loi, est d'une certaine durée, s'il se prolonge 
pendant un temps plus ou moins long, l'infraction 
est permanente; s'il vient à cesser dès qu'il est com- 
mis, l'infraction est instantanée. » En rappelant 
cetle définition, qui leur semble un peu étroite, 
MM. Cloes et Bon je an, t. XXIV, p. 802, font remar- 
quer judicieusement que si la lettre de la loi peut 
concourir, dans une large mesure, à faire connaître 
la pensée de ses rédacteurs, il ne s'ensuit pns qu'il 
ne faille pas s'inspirer aussi, pour l'interpréter 
sainement, des travaux préparatoires de la loi, de 
son but et de sa volonté. Ils rappellent, a ce sujet, les 
motifs de l'arrêt de notre cour de cassation du 6 dé- 
cembre 1875, qui a décidé, contrairement à l'opinion 
de MM. Fauëlin Hélie, Haus et Nypels, que l'enlève- 
ment de mineurs est un délit continu. 

23 
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de rupture de ban d'expulsion, pour s'être 
trouvée en Belgique, à Bruxelles, et que c'est 
sans fondement qu'elle excipe de la prescrip- 
tion; 

Par ces motifs, statuant sur l'appel du 
ministère public, met à néant le jugement 
dont appel ; émendant, condamne, etc.. 

Du 10 août 1876. — Cour de Bruxelles.— 
4 a cb. — Prés. M. De Hennin. — Concl. contr. 
M. l'avocat général Van Berchem. — PL 
M. Martroye. 



GANO, 5 février 1875. 

INTERDICTION. - Dépens. 

En matière d'interdiction, il n'y a pas lieu à 
compensation des dépens pour cause de pa- 
renté, si l'interdiction est prononcée (1). 

(WAERLOP, — C. DU CA8TBLLE.) 

L'appelante avait demandé l'interdiction 
de son mari. Le tribunal de Courtrai se borna 
à le placer sous conseil judiciaire et, vu la 
qualité des parties, il compensa les dépens. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte de tous 
les faits, circonstances et éléments de la pro- 
cédure, ainsi que du nouvel interrogatoire 
subi devant la cour en chambre du conseil 
par l'intimé, que ce dernier est dans un état 
habituel d'imbécillité tel, qu'il se trouve in- 
capable de gouverner sa personne et ses 
biens;... 

Quant aux dépens de l'insiance : 

Attendu qu'en matière d'interdiction, où 
la demande est intentée dans l'intérêt même 
de la partie défenderesse, il ne peut y avoir 
lieu, pour parenté des parties, a compensa- 
tion des dépens; qu'il est évident que ce 
serait en faire supporter la majeure partie à 
la partie demanderesse, ce qui ne serait ni 
juste ni équitable; 

Par ces motifs, oui en audience publique 
les conclusions conformes de M. l'avocat 
général De Paepe, autorise, en tant que de 
besoin, l'appelante à -ester en justice; reçoit 
Tappel, y taisant droit, met le jugement dont 
appel à néant; émendant et faisant ce que le 



(i) Voy. Chaoyeâu, qnest. 3030 bit. Il a été jugé 
aussi qu'il n'y a pas lien de condamner aox dépens 
celai qat a demandé l'interdiction d'un parent, bien 



qu'il ne soit nommé qu'an conseil judiciaire : cass. 1 sur l'art. 499. 



premier juge aurait dû faire, déclare l'intimé 
interdit de l'administration de sa personne 
et de ses biens;... condamne l'intimé aui 
dépens des deux instances. 

Du 5 février 4875. — Cour de Gand. - 
1" ch. — Prés. M. Lelièvre, premier prési- 
dent. — PI. MM. Ad. Du Bois et Goethals. 



BRUXELLES, 87 avril 1876. 

POSTE. — Violation do secret des lettres. 
— Lettres de service. 

L'article 149 du code pénal est applicable à l'a- 
gent des postes qui, sou* prétexte dé vérifica- 
tion des lettres de service confiées à la poste, 
en détache les bandes et prend connaimnct 
de leur contenu hors la présence des desti- 
nataires. 

(delsaut, — c. le ministère public.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'indépendam- 
ment des faits prescrits sur lesquels la cour 
n'a pas à statuer, il rétulte de l'instruction 
que le prévenu a, depuis moins de trois ans, 
étant employé du service des postes, ouvert 
des lettres confiées à la poste ; 

Qu'il a notamment ouvert une lettre adres- 
sée à un facteur et pris connaissance du 
contenu de deux lettres de service après les 
avoir ouvertes en détachant les bandes ; 

Attendu que si, en ce qui concerne ces 
dernières, le témoin à décharge Lemonnier 
a déposé qu'une circulaire prescrit de vé- 
rifier les lettres de service pour voir si elles 
ne contiennent pas des objets étrangers au 
service et qu'on doit les ouvrir pour y jeter 
un coup d'œil, il faut néanmoins restreindre 
la généralité de cette expression dans les 
termes des prescriptions de l'arrêté royal do 
30 octobre 1854; 

Attendu que, si l'article 27 de cet arrêté 
prescrit aux agents des postes d'exercer une 
surveillance active et continue, aux fins 
d'éviterqu'il ne soit fait abus du contre-seing, 
aucune disposition ne leur permet de déta- 
cher les bandes et de lire les lettres dans le 
secret des bureaux ; 

Qu'en effet, leur devoir tracé par l'arti- 
cle 28 du même arrêté est, en cas de doute 



franc., U juillet! 857 (Sir. J 857, 1,787; D. P., 1857, 
i t 354) ; Rennes, 49 mars 1844 (S. du Pal., 1844,3. 
336). Voy. conf. Demolombe, t. IV, n° 534 et Miacirt 
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fondé sur le contenu des dépêches, de les 
taxer, en y inscrivant l'annotation : « pré- 
sumée contenir des objets étrangers au ser- 
vice • ; 

Que la lettre ainsi taxée est remise au 
destinataire avec invitation, s'il la refuse à 
cause de la taxe, à se rendre au bureau de 
poste, à l'effet de procéder à Fou vertu re de 
la lettre et d'en constater le contenu ; 

Qu'il s'ensuit qu'une lettre de service ne 
peut être ouverte et lue dans les bureaux, 
sous prétexte de vérification hors la pré- 
sence des intéressés; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
an néant; émendant, déclare le prévenu 
coupable d'avoir, étant employé des postes, 
ouvert trois lettres confiées a la poste; le 
condamne à trois peines d'emprisonne- 
ment de quinze jours et à trois ameudes de 
26 francs. 

Du 27 avril 1876. — Cour de Bruxelles. 
— 4 e eb. — Prés. M. De Hennin. ■— PL 
M. Bockstael. 



GÀND. 23 Juin 1876. 

DEGKÉS DE JURIDICTION. - Calomnie 
par la voie de là presse. — dommages- 
intérêts. — Frais de publicité. — Eva- 
luation. — Valeur du litige. — Débande 
non rachetable. 

La demande que des articles d'un journal soient 
déclarés calomnieux, et celle qui tend à l'inser- 
tion du jugement à intervenir dans plusieurs 
journaux auxfraisdu défendeur, ne sont pas 
des chefs de demande distincts soumis à éva- 
luation lorsqu'une somme déterminée eut 
réclamée à titre de dommages-intérêts et une 
autre somme pour frais de publicité. 

L'aclton, dans ce cas, n'est pas indéterminée : 
elle a pour évaluation le total des sommes 
demandées (I). 

Il importe peu que le défendeuf ne puisse pas 
se libérer de l'action en offrant le total des 
sommes réclamées pour les dommages inté- 
rêts et pour les frais de publicité : si, dans ce 
cas, le droit conféré par l'article il de la loi 
du 25 m ars i 84 1 ne peut pas s'exercer, parce 
qu'il s' agit d'une demande qui, par sa nature, 
nepeutpasêtre éteinte par l'offre d'une somme 
d'argent, il ne s'ensuit pas que faction soit 
nécessairement indéterminée (2). 



(f) Voy. conf.Gnnd, 7 février 1862 (motif») (Pasic, 
1862, II, 159). 

çt) Compar. cas», belge, 24 Janvier 1863 (Pasic, 
1864, 1, 110) et roy. aussi Adret, n* 719 et 770. 



En matière personnelle et mobilière, le défendeur 
ne peut pas être admis à contester l'évalua- 
tion du demandeur, et le juge d'appel ne peut 
pas davantage déclarer que la valeur du 
litige est supérieure à cette évaluation ou 
décider, malgré celte évaluation, que l'action 
est indéterminée de sa nature. 

(DEVOS, — C. DE PAUW ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qoe, par exploit du 
2 novembre dernier, Liévin De Pauw et con- 
sorts ont assigné devant le tribunal de Ter- 
monde Gomma ire Devos, éditeur respon- 
sable du journal net Verbond, pour y voir et 
entendre déclarer injurieni et calomnieux 
deux articles insérés dans ce journal; en 
conséquence, se voir condamnera leur payer 
la somme de 4,000 francs, à titre de dom- 
mages-intérêts, et pour les voir autoriser à 
faire publier le jugement à intervenir dau* 
quatre journaux à leur choix, et le faire 
afficher aux endroits ordinaires de la ville 
d'Alost, et ce jusqu'à concurrence de la 
somme de 800 francs, le tout avec condam- 
nation aux frais de l'instance ; 

Attendu que, par jugement du 17 février 
dernier, le tribunal a déclaré qu'un article 
inséré dans ce journal est diffamatoire et 
calomnieux pour les demandeurs, a con- 
damné le défendeur à leur payer, à titre de 
dommages -intérêts, la somme de 500 francs, 
les a autorisés à faire insérer le jugement 
dans quatre journaux de la province, à leur 
choix et aux frais du défendeur, ce jusqu'à 
concurrence de 500 francs, et a condamné le 
défendeur aux dépens, taxés à 90 fr. 3 c, 
non compris le coût de l'expédition du juge- 
ment; 

Attendu que, par exploit du 35 mars der- 
nier, Gommaire Devos a interjeté appel de 
ce jugement ; que les intimés répondent que, 
par leurs conclusions prises devant le pre- 
mier juge, ils iront réclamé que des con- 
damnations inférieures au chiffre du pre- 
mier ressort et qu'ainsi l'appel- est non 
recevable ; 

Attendu que l'intention des intimés, dans 
leurs conclusions de première instance, est 
manifeste : qu'ils n'ont pas voulu intenter 
uue aciion d'une valeur indéterminée, sus- 
ceptible d'appel; qu'ils ont entendu, au con- 
traire, fixer la valeur de leur action et fa 
faire juger en dernier ressort par le tribunal; 

Qu'ils avaient évidemment ce droit; qu'eu 
effet, pour les actions personnelles ou mobi- 
lières dont la valeur n'est pas déterminée 
par l'objet même qui est en litige, l'évalua* 
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. tion en doit être faite par le demandeur, aux 
termes de l'article 15 de la loi du 25 mars 
4841; que lorsque celte évaluation ne dé- 
passe pas le taux du dernier ressort, le juge 
d'appel, saisi par le défendeur, ne peut pas 
déclarer que la valeur réelle du litige est 
supérieure à cette évaluation; qu'il ne peut 
pas déclarer que la véritable valeur la rend 
susceptible d'appel, et que, quoique l'action 
ait été évaluée, elle est cependant de sa na- 
ture indéterminée et portant sujette à appel; 

Attendu qu'en matière personnelle ou mo- 
bilière le défendeur ne peut être admis à 
contester l'évaluation du demandeur; que, 
dans ce cas, d'après la loi, il est sans intérêt 
à contester une évaluation faite par le deman- 
deur, de façon à ne pas ouvrir l'appel ; qu'à la 
vérité l'article 3 du projet français autorise le 
défendeur à contester cette évaluation, mais 
cette disposition a été écartée de la loi de 
1838 et n'a pas non plus passé dans la loi 
belge de 1841 ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 14 de 
la loi du 25 mars 1841, l'action, telle qu'elle 
a été formulée dans l'espèce actuelle, n'excède 
pas la compétence du premier juge en der- 
nier ressort; 

Attendu que c l'on peut demander des 
dommages-intérêts fondés sur le fait qu'il y 
a calomnie, et si le fait ou le fondement de 
l'action est contesté, le tribunal est compé- 
tent pour l'examiner en raison même de la 
compétence qu'il a quanta la demande dédom- 
mages-intérêts ; mais la déclaration de ca- 
lomnie n'est cependant ni l'objet princi- 
pal de la demande, ni un chef distinct à 
évaluer; elle est, par rapporta la somme de- 
mandée, ce que la cause est à l'effet • ; qu'il 
est certain q ue i toute demande en dommages- 
intérêts a, dans la loi de 1841, son évaluation 
dans le chiffre même des dommages-intérêts 
qui sont réclamés; or, le plus grand nombre 
des demandes de cette nature tendent à ce 
que le défendeur soit déclaré auteur d'une 
faute ou d'un fait illicite, d'où est née l'obli- 
gation de réparer le préjudice causé (1) i 
(Belgique judiciaire, t. XX, p. 585; 

Qu'il y a certainement un préjudice moral 
à être déclaré coupable d'une faute, d'une 
lésion du droit d'autrui, outre le préjudice 
qu'on subira par la nécessité de la réparation 
pécuniaire; « mais, pour peu qu'on creuse 
cette matière, on constate que, dans presque 
toute action en dommages-intérêts, l'impor- 

(1 et 2) Les phrases entre guillemets sont tirées 
des observations qui suivent, dans la Belgique judi- 
ciaire, l'arrêt précité de la cour de Gand du 7 fé- 
vrier 1862. 



tance de l'action pour le défendeur dépasse 
le chiffre de la somme réclamée; et cependant 
c'est ce chiffre qui, d'après la loi de 1841, 
règle le ressort (2) • , et cela montre assez qu'il 
doit en être de même dans l'espèce actuelle; 
que l'appel est donc non recevable (Belgique 
judiciaire t. XX, eod. loco) ; 

Attendu que, d'après la loi de 1841 et 
d'après l'esprit qui a guidé les auteurs de 
cette loi, le préjudice moral se traduit par 
un préjudice matériel, et de même la ré- 
paration morale s'obtient par une répara- 
tion matérielle, et tout ce qui est dans 
l'ordre matériel est susceptible d'évaluation; 
partant, dans l'espèce, les intimés, par leur 
demande en dommages-intérêts, ont évalué 
leur action tendant à faire déclarer certains 
articles calomnieux ou diffamatoires, et cette 
évaluation règle le ressort, rend l'appel non 
recevable ; 

Qu'ils ont agi de même dans leur chef de 
demande, qui tend à obtenir une certaine 
somme destinée à donner de la publicité au 
jugement ; qu'ils n'ont pas cru qu'il leur était 
impossible de déterminer la somme qui leur 
était nécessaire pour cette publicité, et leur 
évaluation est de beaucoup inférieure au 
dernier ressort ; que, partant, l'appel n'est 
pas recevable ; 

Attendu que la loi de 1841 ne dit nulle 
part que lorsque l'article 17 ne pourra rece- 
voir application, l'action restera indéter- 
minée, sera toujours sujette à appel ; qu'en 
effet, la faculté pour le défendeur de racheter 
le litige est, en général, la suite de la nécessité 
de l'évaluation; mais cette faculté peut ce- 
pendant ne pas exister, alors même que l'éva- 
luation du litige a été faite; qu'il en est ainsi 
lorsque, d'après les règles générales du droit, 
la demande ne peut être éteinte par l'offre 
d'une somme d'argent; qu'ainsi de ce que le 
droit conféré par cet article au défendeur ne 
peut pas s'exercer quand l'action tend à la 
réparation du dommage causé par la calomnie 
ou l'injure, il ne s'ensuit pas que l'action 
soit nécessairement indéterminée; 

Attendu qu'en matière mobilière, le défen- 
deur n'étant tenu à aucune évaluation et 
n'étant pas même admis à en faire, il ne peut 
y avoir lieu .de tenir compte de celle que 
l'appelant a faite en première instance ; 

Par ces motifs, faisant droit, oui en au- 
dieuce publique les conclusions conformes 
de M. le premier avocat général De Paepe, 
déclare l'appel non recevable, condamne 
l'appelant aux dépens. 

Du 23 juin 1876. — Cour de Gand. — 
Prés. M. Lelièvre, premier président, — PI. 
MM. Ad. Du Bois et Van Biervliet. 
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BRUXELLES, 9 août 1876. 

ACTES DE L'ÉTAT CIVIL. - Addition 
d'un mou autorisée. — Demande en rec- 
tification. 

L'application de l'article 99 du code civil ne 
peut pas être restreinte aux seuls actes enta- 
chés, à leur origine, d'erreur ou d'irrégularité. 

Celui qui a été définitivement autorisé à ajouter 
nn nom à son nom patronymique est fondé 
à demander aux. tribunaux la rectification 
de son acte de naissance, en ce *ens qu'il 
ne puisse plus être délivré qu'avec l'addition 
de ta mention autorisée (1). 

(PERGAMENI.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte d'une 
déclaration de M. le ministre de la justice 
que l'arrêté royal du 25 mai 1875, autorisant 
les appelants à ajouter à leur nom patrony- 
mique de Larsimont celui de Pergameni, a 
produit son plein et entier effet; 

Attendu, dès lors, que leurs actes de nais- 
sance ont cessé d'exprimer intégralement le 
nom qui caractérise leur individualité civile 
et la distingue de celles des autres citoyens ; 
qu'ils sont donc intéressés à poursuivre le 
redressement de ces actes et que, pour l'ob- 
tenir, la voie de la recti G cation par l'au- 
torité de la justice est la seule qui leur soit 
ouverte ; 

Attendu que la disposition de l'article 99 
du code civil est conçue en termes généraux 
et qu'il serait aussi contraire à son texte qu'à 
son esprit de la restreindre aux seuls actes 
entachés à leur origine d'erreur ou d'irrégu- 
larité; 

Attendu que tout doute à cet égard dispa- 
raît en présence de l'article 3 de la loi du 
if germinal an xi, aux termes duquel le 
tribunal doit prescrire la rectification, lors- 
qu'il autorise un individu à changer de pré- 
nom ; 

Que Futilité de cette mesure est plus évi- 
dente encore pour celui qui a obtenu du 
gouvernement l'autorisation de changer de 
nom de famille; 

Par ces motif, entendu M. Mélot, premier 



(1) Voy. conf. Bruxelles 23 février 1849 (Pasic, 
1S19, II, 65). Voy. aussi Behtih, Chambre du conseil, 
t. I, d°« 217 et 174 et Grenoble, 3 juillet 1870 (Pasic. 
franc , 1871, p. 130). 

(i) Le jugement réformé avuit été rendu par le 
tribunal civil de Bruxelles, le 26 juillet 1876, 



avocat général et de son avis, vu la requête 
des appelants et le certiûcat délivré par M. le 
ministre de la justice sous la date du 29 mai 
dernier, met à néant le jugement dont il est 
appel (2) ; émendant, dit pour droit que les 
appelants ont jugé être légalement et défini- 
tivement autorisés à ajouter à leur nom 
patronymique celui de Pergameni; en con- 
séquence, ordonne que le présent arrêt ainsi 
que l'arrêté royal du 25 mai 1875 seront 
transcrits sur les registres de l'état civil de 
Bruxelles et que mention en sera faite en 
marge des actes de naissance de Herman 
Th. -F. Larsimont et d'Alexandre F.-E. Lar- 
simont... ordonne que lesdits actes ne seront 
plus délivrés qu'avec la mention de l'addition 
autorisée. 

Du 9 août 1876. — Cour de Bruxelles. — 
1" en. —Prés. M. Gérard, premier président. 



BRUXELLES, 8 Juillet 1876. 
PRESSE. — Droit de réponse. 

La personne citée dans un journal est seule 
juge de la forme et de la teneur de sa ré' 
ponse (3), sous l'unique condition de n'en- 
freindre aucune loi pénale et de s'abstenir de 
toute injure ou de toute mention domma- 
geable pour le journaliste oupourdes tiers(k). 

Dans l'appréciation de la réponse, le juge doit 
tenir compte de la nalure de l'attaque et 
notamment de la forme et du ton de l'article 
auquel il est répondu (5). 

(DUBOIS, — C. DESPRET.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'article 13 du 
décret sur la presse, du 20 juillet 1831, ac- 
corde à toute personne citée dans un journal, 
soit nominativement, soit indirectement, le 
droit d'y faire insérer une réponse, pourvu 
qu'elle n'excède pas mille lettres d'écriture 
ou le double d'espace occupé par l'article qui 
l'aura provoquée; 

Attendu que l'avocat Dubois, partie civile, 
est nominativement désigné dans plusieurs 
articles de la Gazette de Nivelles, du 31 juil- 
let 1875; 



(3 et 4) Voy. conf. Gand, 29 novembre 1875 (Pasic, 
♦876, II, 72) el la note. 

(5) Compar. Metz, 25 mai 1850 (D. P., 1851.2,55; 
J. du pal., 1850, 1, 646) ; cass. franc.. 20 juillet 1854 
(Sir., 1854, 1, 663 ; D. P., 1854, 1, 290) et 17 mars 
1865 (D. P., 1865, 5, 308). Voy. aussi Bruxelles, 3 dé- 
cembre 1863 (Pasic, 1864, II, 157). 
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Attendu que l'éditeur de ce journal refuse 
de publier la réponse à ces articles, repro- 
duite en tête de la sommation du 5 août 
suivant; 

Attendu qu'il est question, dans cette 
réponse, de quatre objets distincts : de réta- 
blissement de deux nouvelles écoles dans des 
hameaux dépendant de Nivelles, de la parti- 
cipation d'une société dramatique de Nivelles 
à un concours ouvert a Namur, puis d'un 
festival et enfiu d'une fête champêtre qui 
eurent lieu à Nivelles; 

Attendu, d'autre part, que le numéro de 
la Gazette avait consacré plusieurs articles 
aux mêmes objets, en y faisant intervenir la 
partie civile, dont le nom est cité à plusieurs 
reprises; 

Qu'il s'ensuit que l'écrit notifié rentre par 
son objet dans les limites du droit de ré- 
ponse; 

Attendu que le prévenu reconnaît que cet 
écrit se renferme dans les limites d'espace 
autorisées par le décret précité; 

Attendu que ce décret n'apportant aucune 
restriction au droit de réponse, celui qui use 
de ce droit est nécessairement seul juge de 
la forme et de la teneur de sa réponse, sous 
l'unique condition de n'enfreindre aucune 
loi pénale et de s'abstenir de toute injure, 
de même que de toute mention dommageable 
pour des tiers ou pour le journaliste; 

Attendu, à cet égard, que l'écrit notifié ne 
renferme rien de blessant pour des tiers, et 
qu'il faut, pour apprécier sainement les pas- 
sages dont le prévenu se plaint personnelle- 
ment, les mettre eu rapport, tant avec le ton 
qu'avec les personnalités et les ironies à 
l'adresse de la partie civile, qui se rencon- 
trent dans le numéro du journal auquel 
l'écrit sert de réponse ; 

Attendu, quant aux dommages-intérêts 
réclamés, que la partie civile sera équitable- 
ment indemnisée par l'allocation de la somme 
indiquée ci-après; 

Par ces motifs» statuant sur les conclu- 
sions de la partie civile, met, en ce qui la 
concerne, le jugement au néant; entendant, 
condamne le prévenu à insérer l'écrit de 
l'appelant dans le premier numéro paraissant 
après les vingt-quatre heures de la significa- 
tion du présent arrêt; le condamne à payer 
à la partie civile, à titre de dommages-inté- 
rêts, la somme de 200 francs ; condamne le 
prévenu aux dépens des deux instances 
euvers la partie civile. 

Du 8 juillet 1876. —Cour de Bruxelles. 
— 4 e ch. — Prés. M. De Hennin. — PI. 
MM. Canler et Dens. 



LIEGE, 13 mai 1876. 

ÉTABLISSEMENT DANGEREUX OU IN- 
SALUBRE. — Arrêté retirant l'auto- 
risation accordée. — Recours au roi.— 
Effet non suspensif. — Contravention. 

Lorsque l'autorisation accordée sous certaine* 
réserves pour l'ouverture d'un établissement 
dangereux ou insalubre est révoquée par 
l'autorité compétente, à défaut d'accomplis- 
sement des conditions imposées, le proprié- 
taire de l'établissement qui ne se conforme pas 
à l'arrêté de révocation aussitôt qu'il lui est 
notifié, encourt les pénalités de l'article 43 
de l'arrêté royal du 29 juin 1863. Le recours 
au roi contre l'arrêté de la dépulation per- 
manente retirant l'autorisation d'abord ac- 
cordée n'est pas suspensif de l'exécution de 
cette mesure. 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. DOGMES.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux ternies de 
l'article 6 de l'arrêté royal du 29 janvier 
i8b3, concernant la police des établisse- 
ments dangereux et insalubres, les autori- 
sations sont subordonnées aux réserves et 
conditions qui sont jugées nécessaires dans 
Tintérét de la sûreté, de la salubrité et de la 
commodité publique; 

Que, d'après l'article 9, la permission peut 
être retirée si l'impétrant n'observe pas ces 
conditions; 

Attendu que ni ce dernier article ni aucun 
de ceux qui suivent n'autorise l'appel d'une 
décision rendue par l'autorité compétente 
révoquant la permission antérieurement ac- 
cordée par elle, le recours au roi en sem- 
blable occurrence ne pouvant suspendre 
l'exécution d'une décision ainsi intervenue; 

Que si le § 2 de l'article 8, que l'appelant 
invoque en sa faveur, déclare qu'il sera 
statué par arrêté royal sur l'appel exercé soit 
par l'autorité communale, soit par les inté- 
ressés contre les décisions de la députa lion 
provinciale, il a soin d'énoncer aussi que ee 
n'est que contre les décisions rendues en 
exécution de l'article 1 er dudit arrêté, c'est- 
à-dire quand II s'agit de l'établissement ou 
du transfert d'un lieu dans un antre des 
fabriques, usines, ateliers, magasins, etc., 
mentionnés dans la liste annexée an même 
arrêté; 

Attendu que l'arrêté de la députation per- 
manente de la province de Liège en date du 
14 octobre 4875 constate que les conditions 
de propreté, de ventilation et de salubrité 
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prescrites par son arrêté précédent d'autori- 
sation du 2 janvier 1873 n'ont point été 
observées, que, par suite, cette autorisation 
a été retirée au prévenu; 

Attendu qu'en ne se conformant pas audit 
arrêté du 14 octobre dernier, aussitôt que 
notification lui en a été faite dès le 23 du 
même mois d'octobre, le prévenu a manifes- 
tement encouru les pénalités dont il est 
question à l'article 43 de l'arrêté royal pré- 
cité du 29 janvier 1863; 

Par ces motifs, statuant sur l'appel du pré- 
venu, confirme le jugement à quo et con- 
damne ledit prévenu aux frais d'appel. 

Du 15 mai 1876. — Cour de Liège. — 
5 # ch. — Prés. M. Cartuyvels. — PL M. Neu- 
jean. 



BRUXELLES, 88 mal 1876. 

!• BREVET D'INVENTION.— Description. 
— Eléments connus. — Application 
nouvelle. — mérite de l'invention. — 
Utilité. — Contrefaçon. 

2° Responsabilité. — Ordre du jour. — 
accusation injuste. 

1° Une invention brevetée est suffisamment 
décrite lorsque le dessin joint à la demande 
de brevet et la légende explicative permettent 
à toute personne compétente de comprendre 
l'objet inventé (1). 

Est brevetable l'application nouvelle d'éléments 
connus pour obtenir, par une seule opération 
mécanique, un produit qui n'était obtenu au- 
par avant que par un double opération. 

La brevetabilité d'une découverte n'est pas 
subordonnée au mérite ou à l'avantage de 
l'invention. Un appareil industriel ne peut 
être déclaré non brevetable par cela seul qu'il 
laisse à désirer et ne peut être utilement ex- 
ploité (2). 

La reproduction d'un appareil breveté est une 
contrefaçon, malgré les améliorations de 
détail qui y ont été apportées, si elles n'en 
changent pas les organes essentiels (3). 

2 e Peut donner lieu aune action en dommages- 
intérêts un ordre du jour inscrit par un 
fonctionnaire public sur les registres d'un 
établissement de l'Etat et porté à la connais- 



(1) Voy. conf. Olw et Picard, n" 295 el 296 ; Til- 
LiènB. Brevet* d'invention, n°243. Compar. Bruxelles», 
2 août 1867 et 6 juillet 1874 (Pasic, 1867, II, 534 ; 
1875, II, 135)etRouen, 28 juin 1854 (Sir., 1855, 11,31). 

02) Voy. Olir et Picard, d« 52, et Tilliàrb, n M 69 
et 71. 



sance de son personnel, qui porte atteinte à 
l'honneur d'un tiers (4). 

(CLERBOIS, — C. L'ÉTAT BELGE.) 

Le tribunal civil de Bruxelles avait rendu, 
le 12 juin 1875, le jugement suivant; 

t Attendu que l'action du demandeur 
tend au payement : 1° d'une somme de 
25,000 francs a litre de réparatiou pour le 
tort que lui aurait causé un ordre du jour 
du directeur de l'école de pyrotechnie; 
2° d'une somme de 200,000 francs à titre 
de réparation de la contrefaçon que l'école 
de pyrotechnie se serait permise d'une 
machine à enrouler et à froncer les douilles 
métalliques pour cartouches, brevetée à sou 
profit par arrêté royal du 12 juillet 1869; 

t Attendu que le demandeur, en termes 
de plaidoiries, a soutenu que la mesure dont 
il a été l'objet de la part du directeur de l'é- 
cole de pyrotechnie devait avoir pour mobile 
et pour résultat de permettre à cet établis- 
sement de profiter de son invention et de la 
contrefaire impunément; que le caractère 
de cette mesure dépend donc de la solution 
à donnera la question de contrefaçon et qu'il 
importe d'examiner celle-ci en premier lieu ; 

« Attendu, quant à ce point, que l'Etat 
soutient : 1° que le demandeur n'a pas de 
brevet valable; 2* que son procédé ne con- 
stitue pas une invention brevetable; 3° que 
l'école de pyrotechnie n'a jamais contrefait 
la machiue du demandeur et ne l'a jamais 
exploitée; 

c Attendu que, pour apprécier cette dé- 
fense, il y a lieu de la mettre en rapport avec 
les circonstances de fait dans lesquelles le 
débat actuel a surgi ; 

t Attendu qu'il résulte des documents 
produits et des explications des parties que 
Clerbois, mécanicien employé fréquemment 
par l'école de pyrotechnie, où ilavait un libre 
accès, fut chargé de rechercher le moyen 
d'arriver à l'enroulement et au fronçage des 
douilles métalliques par une seule opération 
mécanique; que le 7 juillet 1869, il disait 
au directeur : c J'aurai la satisfaction de vous 
t soumettre le résultat de mes études et 
t essais en faisant fonctionner devant vous 
c la machine à mouler et froncer les douilles 



(3; Conf. Liège, 8 août 1871 (Pasic, 1872, II, 39) 
et In note. 

(4) Compar. Liège, 24 février 1870 (Pasic, 1870, 
II, 145) et Bruxelles, 30 juin 1852 (tfû*., 1852, II, 
342). 
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c que j'ai imaginée, jusqu'au point oh elle 
« esi, et qui, pour une édition nouvelle, 
t atteindra, je l'espère, l'apogée de votre 
c désir i; 

c Que la machine dont le demandeur 
parlait en ces ternies lit l'objet de sa de- 
mande de brevet et fut livrée à l'école de 
pyrotechnie, où son insuffisance fut bientôt 
reconnue et son usage abandonné ; que le 
demandeur, à la suite de l'ordre du jour 
qui le frappait, intenta au ministre de la 
guerre une action eu payement de son compte 
de travaux et de fournitures, sur laquelle il 
fut définitivement statué par arrêt de la cour 
de Bruxelles du 12 janvier 4874, et que, 
dans cette instance, le demandeur s'était 
réservé l'action en contrefaçon qu'il poursuit 
actuellement; 

« Quant à la description critiquée par 
l'Etat : 

« Attendu qu'aux termes de l'article 17 
de la loi du 24 mai 1 854, tel qu'il est expliqué 
par l'article 4 de l'arrêté royal de la même 
date qui règle l'exécution delà loi et tel que la 
doctrine et la jurisprudence l'ont interprété, 
la description qui doit accompagner toute 
demande de brevet doit être telle que l'objet 
de l'invention y soit clairement et complète- 
ment déterminé, de façon que le public 
puisse le comprendre et l'apprécier et, d une 
part, en profiter lorsqu'il sera tombé dans 
son domaine, d'autre part, éviter toute con- 
trefaçon involontaire ; 

t Attendu que ce ne sont pas là les carac- 
tères de la légende qui accompagne, à titre 
de description, le dessin déposé par le de- 
mandeur au greffe du gouvernement pro- 
vincial ; 

c Que rien n'y indique ce qui forme l'ob- 
jet de l'invention; que chacun des organes 
de la machine sont des organes connus; 
mais qu'il a fallu les explications du deman- 
deur lui-même à l'audience pour faire com- 
prendre que son invention consistait dans la 
combinaisou de ces organes, de façon à per- 
mettre le fronçage et l'enroulement des 
douilles par une seule et même opération ; 
qu'en effet, des machines plus ou moins 
analogues au système d'enroulement employé 
par le demandeur existaient avant 1869 à 
l'école de pyrotechnie et qu'il en existait 
également pour le fronçage des douilles; 

t Qu'à ce point de vue, il est donc exact 
de dire que la demande de brevet de Clerbois 
n'était accompagnée d'aucune description, 
puisque, à la vue du dessin et à la lecture de 
la légende explicative, il était impossible de 
découvrir l'objet réel de l'invention; 

t Qu'ainsi qu'il a été fréquemment jugé, la 



réunion de deux procédés connus est, à la 
vérité, brevetable, mais u'empéche pas que, 
sans être contrefacteur, ou puisse rechercher 
et obtenir cette réunion par des moyens 
autres que ceux qui font l'objet du brevet; 

t Quant au deuxième moyen invoqué par 
l'Etat : 

c Attendu qu'il résulte du rapport des 
experts désignés par la cour de Bruxelles et 
sur lequel a été rendu l'arrêt s us visé, que la 
machine de Clerbois est l'application d'au 
procédé connu à un produit nouveau; 

t Qu'à ce titre elle est brevetable, mais 
que les mêmes experts démontrent claire- 
ment qu'à raison d'un vice inhérent à la con- 
ception même de la machine, elle ne peut 
être utilement exploitée; 

c Que, dès lors, telle qu'elle est, elle n'est 
pas' brevetable, mais contient seulement le 
germe d'uu idée qui, modifiée et perfection- 
née, pourrait donner naissance à une ma- 
chine susceptible d'être exploitée comme 
objet d'industrie; 

t Qu'en fait c'est ce qui est arrivé, puis- 
que la machine que le demandeur a lait fonc- 
tionner devant le tribunal n'est plus celle, 
qu'en juillet 1869, il portait au directeur de 
l'école de pyrotechnie et pour laquelle il 
obtenait le brevet dont il s'agit; 

t Attendu qu'envisagés au jour des con- 
sidérations qui précèdent, les faits de con- 
trefaçon articulés par le demandeur dans 
6es conclusions d'audience perdent toute 
relevance ; 

t Qu'il reste vrai que Clerbois a fait bre- 
veter à son profit une machine, non suscep- 
tible d'être exploitée comme objet d'indus- 
trie; que lui-même, de son côté, et l'école de 
pyrotechnie, du sien, ont continué leurs essais 
et leurs recherches ; que Clerbois a abouti à 
la machine qu'il a mise sous les yeux du 
tribunal et que l'école a abandonné complè- 
tement un système dont elle a bien vite 
reconnu les inconvénients ; 

i Attendu que, dans semblables circon- 
stances, il ne peut s'agir de contrefaçon ; 

t Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que l'ordre du jour dont se plaint le deman- 
deur n'a jamais eu ni pu avoir la portée qu'il 
cherche à y donner; 

t Attendu que le demandeur, chargé par 
le directeur de l'école d'un travail pour 
lequel il pouvait librement prendre connais- 
sauce de toutes les machines et dessins se 
trouvant dans l'établissement, a, malgré le 
désir exprimé par son mandant, pris le brevet 
dont il s'agit le jour même où il livrait à l'é- 
cole la machine qui lui était commandée; 
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c Que ce procédé devait réellement frois- 
ser le directeur de l'école et que, si, d'autre 
part, le demandeur usait de sou droit en 
prenant son brevet, la direction de l'école 
usait également du sien en interdisant l'en- 
trée de l'établissement à l'industriel qui avait 
abusé de la confiance qu'on avait eue en lui 
en faisant servir à l'obtention d'un brevet 
des machines et dessins dont la libre étude 
ne lui était pas accordée pour cet objet; 

€ Par ces motifs, le tribunal, sans avoir 
égard aux faits articulés, qui sont déclarés 
irrelevants, déclare le demandeur mal fondé 
dans ses fins et conclusions ; l'en déboute, 
le condamne aux dépens. • 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Quant à la validité du 
brevet : 

Attendu que le brevet d'invention en litige 
a été délivré à l'appelant par arrêté du mi- 
nistre de l'intérieur, en date du 51 juillet 
1869, pour une machine désignée au brevet 
comme devant servir à « enrouler et froncer 
les douilles pour cartouches métalliques »; 

Attendu qu'à la demande de brevet se 
trouve joint un dessin exact et détaillé de 
cette machine avec ladite désignation et une 
légende explicative; qu'au moyen de ce des- 
sin et du texte qui l'accompagne, toute per- 
sonne compétente peut parfaitement com- 
prendre l'invention que l'appelant a entendu 
placer sous la protection des lois ; que des 
lors, il a été suffisamment satisfait au vœu 
de l'article 17 de la loi du 24 mai 1854, à 
l'article 1", n° 1, et à l'article 4 de l'arrêté 
royal de même date, qui exigent une descrip- 
tion claire et complète de l'objet inventé; 

Attendu que c'est donc à tort que l'intimé 
invoque contre ce brevet la nullité que l'ar- 
ticle 24 de la loi précitée prononce pour le 
cas où le breveté a, avec intention, omis de 
faire mention d'une partie de sou secret, ou 
l'a indiqué d'une manière inexacte; 

Quant à la brevetabilité de l'invention : 

Attendu qu'il résulte de l'ensemble des 
faits de la cause et des productions faites 
devant la cour que l'objet breveté consiste 
dans l'application nouvelle d'éléments connus 
à la fabrication de douilles pour cartouches, 
de manière à produire, par une seule opé- 
ration mécanique, une douille enroulée 
et froncée que l'on n'obtenait auparavant 
qu'au moyen d'une double opération et en 
se servant de la main pour enrouler la 
douille; qu'à ce titre l'invention est breve- 
ta blés comme le reconnaît le premier juge; 



Attendu que la brevetabilité d'une décou- 
verte n'est pas subordonnée au mérite ou à 
l'avantage de l'invention elle-même, qui est 
naturellement susceptible de perfectionne- 
ment; qu'ainsi, dans l'espèce, il s'agit d'un 
appareil qui a un caractère industriel, pra- 
tique, et qui possède les organes nécessaires 
pour fabriquer mécaniquement des douilles 
de cartouches, comme les experts et la cour 
elle-même ont pu le constater; que, dès lors, 
il y a lieu de considérer comme non perti- 
nents ni concluants, au point de vue de la 
brevetabilité, les faits que l'intimé articule 
pour établir que cet appareil laisse à désirer 
et qu'il ne peut être exploité avec utilité ; 

Quant à la contrefaçou : 

Attendu que, sans qu'il soit nécessaire de 
recourir à une expertise, il est dès à présent 
démontré que les huit machines que le 
directeur de l'école de pyrotechnie de l'Etat 
a fait construire pour enrouler et froncer des 
douilles sont la reproduction de la machine 
brevetée au profit de Clerbois, avec des 
améliorations de détail qui n'ontpoint changé 
les organes essentiels de celle-ci ; que cela 
est, en effet, constaté par l'expertise judi- 
ciaire dont le procès-verbal a été déposé le 
24 mars 1871; que, de plus, à la date du 
16 mai de la même année, le directeur de 
cette école écrivait, dans le même sens, qu'a- 
près de longs essais c l'école était parvenue 
à modifier d'une façon heureuse la machine 
de Clerbois •; qu'enfin la machine de Cler- 
bois ayant été produite à l'audience ainsi 
que l'une des machines incriminées, la cour 
a pu se convaincre, par la comparaison ainsi 
que par le dessin annexé au brevet, que 
l'appareil de l'école de pyrotechnie est réelle- 
ment la reproduction perfectionnée de l'ap- 
pareil breveté; 

Atlendu qu'il est constant au procès que 
les huit machines litigieuses ont, pendant un 
certain temps, été employées et mises en 
œuvre à l'effet de fabriquer des douilles de 
cartouches destinées à l'approvisionnement 
de l'armée; que dans ces conditions, la con- 
struction desdites machines a porté aux droits 
du breveté une atteinte donc la réparation 
incombe à l'Etat, qui est ici responsable des 
actes du directeur de l'éco'e, son mandataire; 

Atlendu que le brevet garantissait à Cler- 
bois le droit exclusif d'exploiter sa décou- 
verte ; que, dans l'espèce, cet appelant devait 
profiter de la différence entre le coût de la 
fabrication des machines brevetées et le prix 
qu'il parviendrait i les vendre ; 

Attendu que si, de l'avis des experts 
Delatour, Janssen et De Bavay, il a été décidé 
que l'Etal belge payerait à Clerbois la somme 
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de 1,500 francs pour la machine brevetée 
que ce dernier a livrée à l'école de pyrotech- 
nie, il est à remarquer que cette évaluation 
est exceptionnelle et devrait être notable- 
ment diminuée pour les autres livraisons de 
semblables machines; qu'en effet, ces experts 
ne se sont pas uniquement déterminés par 
le mérite et la valeur réelle de cette machine, 
qu'ils signalent eux-mêmes comme défec- 
tueuse et ne remplissant pas complètement 
le but proposé, et qu'ils ont motivé leur 
estimation par cette raison qu'il était juste 
que, d'une part, Clerbois fût indemnisé de 
tout le travail que cette machine avait exigé 
de lui et que, d'autre part, cet appareil pou- 
vait ouvrir la voie à la construction d'une 
œuvre plus parfaite; 

Attendu qu'eu tenant compte de ces consi- 
dérations et des autres éléments acquis au 
procès, on peut équitablement arbitrer à la 
somme de 6,000 francs le montant du pré- 
judice qui est résulté pour Clerbois de ce que, 
sans son consentement, on 6'est servi de sa 
découverte primitive, en reproduisant à l'é- 
cole de pyrotechnie l'objet breveté dans les 
huit machines perfectionnées dont il s'agit 
au procès ; 

Quant à l'ordre du jour du 7 mars 4869; 

Attendu que le directeur de l'école de 
pyrotechnie, en interdisante Clerbois, comme 
il était libre de le faire, l'entrée dans les 
établissements de cette école, a, dans un 
ordre du jour inscrit sur les registres de 
l'école et porté à la connaissance du per- 
sonnel de cette école, motivé cette mesure 
sur ce que l'appelant avait, dans ses visites, 
abusé de la confiance qu'il avait eue en lui ; 

Attendu que le directeur précité n'était 
pas en droit de s'exprimer comme il l'a fait ; 
qu'en effet, si ce fonctionnaire a ouvert à 
Clerbois l'accès des ateliers de l'école de 
pyrotechnie et a misa la disposition de celui-ci 
les procédés et les modèles en usage à cette 
école, il n'est pas établi que, par son brevet, 
Clerbois se serait approprié ces procédés ou 
ces modèles, et, d'autre part, si le directeur, 
en chargeant l'appelant de découvrir et de 
fournir un appareil nouveau pour enrouler 
et froncer les douilles des cartouches, a cru 
pouvoir supposer que l'appelant, en four- 
nissant l'appareil confectionné, abandonne- 
rait la propriété de l'invention, rien ne dé- 
montre dans la cause que cette supposition 
soit foudée, et que Clerbois ait entendu 
renoncer au droit qu'il avait de prendre un 
brevet pour s'assurer le fruit d'un invention 
qui lui était propre; 

Attendu, en conséquence, que l'ordre du 
jour prérappelé, en accusant Clerbois d'abus 



de confiance, a injustement porté atteinte 
à l'honneur et à la considération de cet ap- 
pelant et lui a causé un dommage dont la 
réparation lui est due; 

Attendu que, dans ses conclusions, l'Etat, 
assigné comme civilement responsable do 
fait du directeur de l'école de pyrotechnie 
agissant dans l'exercice de ses fonctions, ne 
décline point cette responsabilité; 

Attendu que, eu égard a la publicité res- 
treinte de l'ordre du jour litigieux et aux 
divers éléments de la cause, on pent consi- 
dérer l'allocation d'un? somme de 500 francs 
comme constituant, avec le présent arrêt, 
une réparation suffisante pour le préjudice 
qui a été pour l'appelant la conséquence de 
l'ordre du jour dont il s'agit; 

Par ces motifs, entendu H. Yan Schoor, 
substitut du procureur général, et de 6on 
avis, sans s'arrêter aux faits que l'intimé 
articule avec offre de preuve, lesquels faits 
sont déclarés non pertinents, ni relevants et 
déboutant respectivement les parties de toutes 
fins et conclusions contraires, met à néant le 
jugement dont il est appel; émendant, dé- 
clare valable le brevet prémentionné do 
31 juillet 1869; condamne l'intimé à payer à 
l'appelant : 

4° La somme de 6,000 francs à titre de 
dommages-intérêts à raison du préjudice qui 
est résulté pour l'appelant du fait de contre- 
façon rappelé plus haut; 

2° La somme de 500 francs à titre de 
dommages-intérêts à raison du préjudice qui 
est résulté pour l'appelant de l'ordre do jour 
du 7 mars 4869; 

Condamne de plus l'Etat aux intérêts 
judiciaires desdites sommes à dater du jour 
de ta demande; le condamne, en outre, aux 
dépens des deux instances. 

Du 23 mai 4876. — Cour de Bruxelles. — 
3 e ch. — Prés. M. De Prelle de la Nieppe. — 
PI. MM. Paul Janson et De Becker. 



G AND, 7 juillet 1876. 

RAPPORT. — Donation déguisée. — Con- 
trat de bail. — Promesse de tente. — 
Réalisation ultérieure. 

Lorsqu'un bien commun et indivis appartenant 
pour moitié à un père, et pour Vautre moitié 
à ses enfants, a été donné en location par 
eux à l'un de ces enfants, pour apprécier s'il 
résulte un avantage indirect, sujet à rapport, 
de la clause de Pacte de bail qui porte que. 
pendant la durée du bail, celui-ci aura h 
faculté d'acquérir pour un prix détermini 
l'immeuble loué, il faut se reporter à le 
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date du contrat qui contacte cette faculté. 

Il en est ainsi alors même que cette promené 
de vente n'a été réalisée qu'à P expiration du 
bail, par la passation d'un acte de vente au 
prix contenu dans le contrai de bail (I). 

L'intervention, dans le bail, de tous les enfants, 
propriétaires de la moitié du bien 9 qui y ont 
pris les mêmes engagements que leur père, 
suffit pour établir que ce contrat ne constitue 
pas, de la part du père, un avantage indirect, 
alors qu'il n'existe d'ailleurs aucun motif de 
croire qu'ils aient voulu faire une libéralité 
au locataire. 

(VANDEVELDE, — C. VANDEVELDE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est établi 
que, dès le 14 novembre 1864, alors que la 
maison dont s'agit était la propriété com- 
mune et indivise de Vandevelde père, pour 
moitié, et de ses enfants, pour l'autre moitié, 
il avait été convenu, entre eux et Pierre 
Vandevelde fils, que celui-ci prenait la mai- 
sou à bail pour le terme de neuf années, 
moyenant 1 ,000 francs par an, et sous la 
clause suivante, entre autres : H et is uitdruk- 
kelijk besproken dat, in den loop dezer pacht, 
de pachter net vermogen heefl net verpachte goed 
in koop te aanveerden voor de noofdsomme van 
30,000 franken (2). 

Attendu que, depuis cette date, le bien 
étant resté dans les liens de cette promesse, 
et son acquisition par Pierre Vandevelde fils 
n'ayant plus dépendu que du seul consente- 
ment de celui-ci, il est clair que ce serait à la 
date de ce premier acte de 1864 qu'il faudrait 
se reporter pour constater s'il renferme un 
avantage indirect quelconque fait par Van- 
develde père à Vandevelde fils, et sujet à 
rapport ; 

Attendu qu'il n'a pas été allégué par les 
intimés que cet acte du 14 novembre 1864 
serait entaché de libéralité ou d'avantage in- 
direct en faveur de Vaudevelde fils; que cet 
acte ne pourrait être apprécié que dans l'en- 
semble des engagements réciproques des 
parties, et qu'il n'a pas même été articulé 
qu'il y aurait disproportion entre les enga- 
gements d'une part, et comme bail et comme 
promesse de vente, et le prix du bail pro- 
mis, d'autre part, pour une durée de neuf 
années ; 

(1) Ce D'est qu'à l'expiration du bail, en 1873, 
qu'a rait été passé entre P. Vandevelde fils et son 
père l'acte au théorique de vente de l'immeuble pour 
le prix de 30,000 francs. 

(2) (Traduction) * Il est] stipulé expressément que, 
dans le «ours de ce bail, le locataire a la faculté 



Attendu que, pour uue moitié indivise du- 
dit bien, il n'y a pas lieu de rechercher si 
l'acte de 1864 ne contient point une libéra- 
lité, puisque, pour cette moitié, ce n'est pas 
Vandevelde père qui a contracté avec l'appe- 
lant, mais que ce sont les intimés eux-mêmes, 
maîtres de leurs droits, et comme héritiers 
de leur mère; que si cette moitié est devenue 
pi us tard la propriété de leur père, il est cer- 
tain qu'il ne l'a acquise que grevée des enga- 
gements déjà pris par ses enfants, engage- 
ments à l'exécution desquels il ne pouvait 
pas se soustraire; 

Attendu, quant à l'autre moitié, qui était, 
au 14 novembre 1864, la propriété de Vande- 
velde père, qu'il est établi à suffisance de 
droit qu'aucun avantage indirect, aucune 
libéralité n'a été faite, à cette époque, par 
Vandevelde père à Vandevelde fils; qu'en 
effet, les intimé**, en qualité d'héritiers de 
leur mère, ont été les cocon tractants de l'acte 
du 14 novembre 1864 et sans qu'ils eussent 
certainement aucune intention de faire à 
leur frère une libéralité ; qu'ils ont pris les 
mêmes engagements que leur père; qu'ils 
ont loué aux mêmes conditions et se sont 
engagés à vendre au même prix ; qu'aucune 
libéralité ne se supposant de leur pari, il 
en résulte que l'acte de 1864 ne constituait 
ni libéralité, ni donation indirecte de la part 
de Vandevelde père; 

Attendu, en outre, que les enfants de Van- 
develde ont attribué à leur père, dans le par- 
tage de 1865, la maison dont question pour 
la somme de 30,000 francs, c'est-à-dire pour 
le prix même pour lequel Pierre Vandevelde 
fils avait le droit de la reprendre; qu'en agis- 
sant ainsi, ils ont par cela seul témoigné 
que ce prix de 30,000 francs répondait à la 
valeur réelle de l'immeuble, puisque l'on ne 
peut admettre que les parties aient elles- 
mêmes voulu faire une libéralité à leur père; 
que, d'ailleurs, les libéralités ne se présu- 
ment pas ; 

Attendu, enfin, que, dans ce partage, il a 
été rappelé que les parties devaient respecter 
les baux existants pour toutes les stipula- 
tions y contenues : En namentlijk den pacht 
die zoude kunnen toegestaan zijn aan den ka- 
velant d'heer Petrus Vandevelde zoon, mit* te 
volbrengen aldeconditien en voorwaarden dezer 
pachten, geene uitgezonderd (3) ; 

d'acquérir le bien loué pour la somme de 30,000 fr. » 
(3) (Traduction) « Et notamment le bail qui peut 
avoir été consenti au copartageant, le sieur Pierre 
Vandevelde fils, moyennant exécution de toutes les 
clauses et conditions desdits baux, aucune excep- 
tée. » 
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Attendu qu'en présence de tous ces faits 
et circonstances, il est clair que toute exper- 
tise de la maison dont s'agit, soit pour déter- 
miner sa valeur actuelle, ou bien sa valeur 
de 1873, ou celle du partage de 1865, ou 
celle du bail de 1864, soit pour la propriété 
entière, soit pour la moitié qui, seule, appar- 
tenait a Vandevelde père en 1864, serait 
frustratoire; qu'il s'agit purement et simple- 
ment, dans l'espèce, d'un pacle de famille 
consenti librement par tous les intéressés et 
auquel force et protection doivent être ac- 
cordées ; 

Par ces motifs, faisant droit, met le juge- 
ment dont appel à néant en ce qui concerne 
l'évaluation ordonnée de la maison de Pierre 
Vandevelde fils; entendant et faisant ce que 
le premier juge aurait dû faire, dit pour 
droit qu'il n'y a pas lieu à cette évaluation 
ou expertise; ordonne que les dépens se- 
ront prélevés sur la masse comme frais de 
partage. 

Du 7 juillet 1876. - Cour de Gand. — 
4 re ch. — Prêt. M. Lelièvre, premier prési- 
dent. — PI. MM. Ad. Du Bois et Emile 
De Le Court. 



LIÈGE, 12 juin 1876. 

MINES. — Eaux. — Évacuation. — Indem- 
nité d'bxhaurb. 

Une mine qui contribue pat ses travaux à éva- 
cuer tout ou partie des eaux d'une autre 
mine a droit à une indemnité. 

Le droit à une indemnité existe toutes le* fois 
que l'évacuation des eaux procure un avan- 
tage à la mine exhaurée et occasionne un 
surcroit de dépenses h la mine exhau- 
rante (1). 

// ne peut pas être restreint au cas où les eaux 
qui om pénétré dans la mine qui les évacue 
ont surgi à la suite d'un travail d'extraction 
de la mine exhaurée. Lorsque la concession 
d'où s'échappent les eaux est en voie d'exploi- 
tation, l'indemnité est due bien que les eaux 
s'écoulent naturellement d'une mine dans 
l'autre par suite de la situation respective des 
deux mines et de la disposition géologique 
des couches du terrain, et alors même que la 
mine exhaurante eût dû, dans tous les cas, 
épuiser les eaux de la mine exhaurée en 
même temps que les siennes. 

Pour que l'indemnité soit due, il n'est pas né- 
cessaire que les eaux de la mine qui en est 



(1) Compar. Bruxelles, 15 avril 1844 (Pasic, 1845, 
11, 72; et Boby, LégUt. de* mine», t. Il, n» 688. 



débarrassée soient descendues au préalable 
dans les travaux de la mine qui a été mise 
à sec et s'échappent de là, par un endroit 
déterminé, dans la mine qui les évacue. 

Il importe peu qu'elles soient extraites d'une 
zone dont l'exploitation n'a été entreprise 
que postérieurement à l'assèchement ou 
qu'elles soient prises à un réservoir com- 
mun entre plusieurs exploitations. 

La mine dont les eaux ont été évacuées est non 
recevable à soutenir qu'elle ne doit aucune 
indemnité, par le motif que la mine exhau- 
rante s'est attiré des eaux par suite d'une 
exploitation vicieuse. 

L'indemnité à payer doit comprendre le sur- 
croît de dépenses qu'occasionne à la mine 
exhaurante l'épuisement des eaux de l'autre 
mine. 

Mais s'il est établi que le bénéfice procuré par 
l'écoulement des eaux est inférieur à ce sur- 
croit de dépenses, il n'est dû indemnité que 
jusqu'à concurrence de ce bénéfice. 

Toutefois l'indemnité d'exhaure ne doit pas né- 
cessairement être réduite dans les limites de 
ce bénéfice, si la situation de la mine exhau- 
rante a été aggravée par suite des travaux de 
la mine exhaurée. 

(LA SOCIÉTÉ DU HORLOZ, HOUILLÈRE BRACON1ER, 
— C. LA SOCIÉTÉ DE LA NOUVELLE-ESPÉRANCE.) 

Les demandeurs avaient été déclarés non 
fondés dans leur action par jugement da 
tribunal civil de Liège du 6 février 1875, 
conçu en ces termes : 

c ... Attendu que les demandeurs pré- 
tendent qu'il n'est pas nécessaire que la mine 
exhaurante subisse un dommage pourqiTelle 
puisse réclamer une indemnité de la mine 
qui profite de l'exhaure; qu'il suffit que la 
mine voisine soit utilement débarrassée de 
tout ou partie de ses eaux pour être obligée 
de payer à la mine exhaurante toutou partie 
du bénéfice qu'elle fait et que, dans cet ordre 
d'idées, la société demanderesse sollicite an 
supplément d'expertise pour déterminer 
cette part; que les défendeurs demandent à 
être renvoyés de l'action, parce que les de- 
mandeurs n'ont pas établi en fait ni en droit 
qu'ils seraient fondés à réclamer une indem- 
nité d'exhaure a charge de la société défen- 
deresse dans aucun des cas prévus par l'ar- 
ticle 45 de la loi du 21 avril 1810 ; 

t Attendu que le mot indemnité qui, dans 
son sens naturel, signifie dédommagement, 
répugne à l'idée d'un partage de bénéfices ; 
que le dédommagement peut comprendre la 
perte que l'on a subie, le bénéfice dont on a 
été privé, mais que l'on ne pourrait citer 
aucune disposition de loi autorisant celui 



COUKS D'APPEL. 



5G5 



qui a procuré un bénéfice par un fait indé- 
pendant de sa volonté, qui ne lui a pas causé 
de perte ni imposé tin sacrifice quelconque, 
à réclamer tout ou partie du bénéfice ainsi 

réalisé ; 

c Attendu que l'article 45 de la loi du 
21 avril 1810, qui constitue une dérogation 
au droit commun, en ce sens qu'il n'exige 
pas le fait ou la faute d'autrui pour donner 
naissance à l'action en indemnité, peut fort 
bien s'expliquer sans recourir à une inter- 
prétation aussi exorbitante; qu'en effet, il 
prévoit une double hypothèse : ou bien les 
travaux d'exploitation d'une mine occa- 
sionnent des dommages à une autre mine à 
raison des eaux qui pénètrent en plus grande 
quantité dans cette dernière; alors indem- 
nité est due à la miue qui subit le dommage; 
ou bien ces mêmes travaux produisent un 
effet contraire et tendent à évacuer tout ou 
partie des eaux d'une autre mioe, alors la 
mine qui recueille cet avantage doit parti- 
ciper au coût des travaux qui le lui ont pro- 
curé et qui doit être plus grand, eh règle 
générale que si la mine n'avait eu à exbaurer 
que ses propres eaux; qu'alors, en effet, il 
est juste que la mineexhaurée paye une in- 
demnité pour le surcroit de dépenses que 
l'exhaure de ses eaux occasionne à la mine 
voisine, parce qu'autrement elle s'enrichi- 
rait au détriment d'autrui et qu'il est juste 
que celui qui recueille les avantages d'une 
chose en supporte les charges; que ce qui 
prouve que tel est le sens de l'article 45 pré- 
cité, c'est que la loi se sert du même mot 
indemnité pour les deux hypothèses; 

c Attendu que si le législateur avait voulu 
prendre le bénéfice, et non pas le surcroît 
de charges que l'exhaure des eaux de la mioe 
voisine occasionne, comme base de l' indem- 
nité, il s'en serait expliqué et ne se serait 
pas servi de la même expression, qu'il 
s'agisse d'un dommage à réparer ou d'un 
bénéfice à partager; que, dans cette dernière 
hypothèse, il aurait établi la quotilé à par- 
tager comme cela avait lieu dans l'ancien 
pays de Liège (le 80 e panier); qu'il n'aurait 
pas laissé à des exptrts le soin de la fixer 
arbitrairement; que si l'on prétend que Ton 
doit prendre pour base de ce partage le bé- 
néfice qui résulte pour chaque exploitation 
de l'exhaure opéré par une ou plusieurs 
exploitations, 1rs experts répondent que le 
calcul est matériellement impossible; 

t Attendu que les experts déclarent que 
l'avautage que les défendeurs retirent de 
l'exhaure de la houillère Horloz ne cause 
aucun préjudice à celle-ci; qu'il n'aggrave 
pas les charges qu'elle aurait à supporter 



dans tous les cas; qu'il n'y a donc pas lieu 
de déclarer que la société de la Nouvelle- 
Espérance devra payer une indemnité à celle 
d'Horloz du chef d'exbaure; 

t Attendu que la société du Horloz ne 
prouve pas et ne demande pas à prouver que 
les frais d'extraction auraient augmenté par 
suite des travaux effectués par la société 
défenderesse, bien que, comme demande- 
resse, elle soit tenue d'établir le fondement 
de son action; qu'elle conclut, il est vrai, 
à ce qu'il soit ordonné aux experts de re- 
chercher si les travaux exécutés par la dé- 
fenderesse n'ont pas augmenté les eaux que 
le Horloz épuise, notamment par suite de 
l'enlèvement que ces travaux ont opéré des 
massifs qui séparaient les bains d'eaux, de 
manière que certains bains ont été mis en 
communication avec l'épuisement du Horloz, 
alors qu'auparavant ils ne l'étaient pas ou 
Tétaient moins, mais que les experts ont déjà 
répondu catégoriquement à cette question en 
déclarant, dans leur rapport, qu'en tout état 
de choses, que la société ait ou non repris 
l'exploitation du puits du Plancher, la mine 
aurait eu et aurait encore la même quantité 
d'eau* à épuiser; que cette exploitation n'a 
pu exercer la moindre influence sur un état 
de choses dont elle n'a été que la consé- 
quence; que ce qui confirme la déclaration 
des experts, c'est que les demandeurs n'allè- 
guent pas, dans leurs articulations, que la 
quantité d'eau extraite par la machine d'ex- 
haure serait devenue plus considérable à la 
suite des travaux dont parle le n° 4 de leur 
conclusion subsidiaire; 

c Par ces motifs, le tribunal, sans avoir 
égard à la demande d'expertise supplémen- 
taire, déclare les demandeurs non fondés 
dans leur action. • 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les appelants 
ont, le 17 juin 1867, actionné devant le tri- 
bunal de Liège la société intimée, aux fins de 
la faire condamner à leur payer une indem- 
nité due, selon eux, du chef de ce que les 
travaux de la mine du Horloz évacueraient 
les eaux de la mine de ia Nouvelle Espé- 
rance; qu'un jugement préparatoire, du 
14 mars 1868, a ordonné une expertise sur 
les faits par eux allégués, et que le jugement 
dont est appel leur a dénié tout droit à une 
réparation pécuniaire'quelconque; 

Attendu qu'une mine qui contribue par 
ses travaux à évacuer tout ou partie des 
eaux d'une autre mine a droit à une in- 
demnité; 

Attendu que ce principe, édicté par la 
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seconde partie de l'article 45 de la loi du 
24 avril 1810, est basé sur l'équité, qui ne 
permet pas qu'une mine s'enrichisse au dé- 
triment de l'autre, et qu'il est commandé 
par l'utilité publique, intéressée à ce qu'un 
concessionnaire n'abandonne pas son exploi- 
tation pour se soustraire à la charge oné- 
reuse d'un épuisement que d'autres laisse- 
raient peser sur elle; 

Attendu que ces considérations indiquent 
clairement la portée de l'article 45; que, 
sans rechercher si l'atautage résultant d'un 
épuisement, et qui n'aurait été pour celui 
qui le procure l'occasion d'aucun surcroît de 
dépenses, suffirait à justifier une demande 
d'indemnité, on peut tout au moins con- 
clure, avec une entière certitude du but du 
législateur, que le droit à une indemnité 
existe dès que ces deux éléments se trouvent 
réunis; 

Attendu qu'il en est ainsi dans la cause 
actuelle; que l'expertise ne peut laisser sub- 
sister le moindre doute sur ce point ; qu'en 
effet, les experts, qui avaient reçu pour mis- 
sion de rechercher, entre autres faits, si des 
eaux de la mine appartenant à la société de 
l'Espérance pénètrent dans celle de Horloz, 
si les travaux de cette dernière évacuent les- 
dites eaux, et quel est l'avantage recueilli 
de ce chef par la société intimée, résument, 
dans les conclusions de leur rapport, les 
résultats de leurs longues et minutieuses 
investigations, et déclarent : c 1° que l'épui- 
sement de la houillère Braconier a contribué 
puissamment à produire une baisse des eaux 
qui remplissaient d'anciens travaux existants 
dans la société de l'Espérance ; 2° que les 
sources qui se font jour dans les exploita- 
tions pratiquées par les anciens dans les 
couches supérieures de cette concession 
s'écoulent partiellement vers les mines de 
Bonne- Fin (charbonnage de l'Aumônier) et 
du Horloz, dans le fond du bassin où cette 
baisse s'est effectuée; 3* que l'assèchement 
des parties supérieures de ce bassin a di- 
minué les venues d'eau dans les travaux du 
siège de la Nouvelle-Espérance » ; 

Qu'ils ajoutent que l'épuisement c opéré 
par la mine du Horloz » a profité à la so- 
ciété intimée : 

t 1° En lui permettant d'entreprendre 
par le puits du Plancher une exploitation 
lructueuse, qui lui eût été impossible sans 
l'assèchement des anciens travaux dans la 
zone où elle s'effectue, 2° en dégrevant cette 
exploitation de tous frais d'épuisement; 
5°...; 4° en diminuant les venues d'eau 
dans les travaux du siège de la Nouvelle- 
Espérance ; 5° en mettant la société intimée 



à même de poursuivre et de conduire son 
exploitation à la houillère de la Nouvelle- 
Espérance, sans désormais avoir à craindre 
d'attirer dans ses travaux les eaux du bain 
asséché • ; 

Attendu qu'il résulte de la nature même 
des choses, que l'épuisement des eaux de la 
mine de l'fcspérance n'a pu s'effectuer par 
le Horloz que moyennant un surcroît de 
dépenses, en nécessitant l'emploi de ma- 
chines plus puissantes et plus coûteuse*, 
soumises à un service fatigant et dispen- 
dieux ; que ce surcroit de dépenses constitue 
un véritable dommage, dont l'équité et l'in- 
térêt public exigent la réparation; 

Attendu, il est vrai, que les experts, ré- 
pondant à la question de savoir quel était le 
dommage souffert, du chef de cette évacua- 
tion, par les appelants, déclarent que ceux- 
ci n'out pas souffert de dommage de fa part 
de la société intimée, parce qu'en tout état 
de cause, que cette société eût ou non re- 
pris l'exploitation du puits du Plancher, la 
mine du Horloz aurait eu et aurait encore la 
mémo quantité d'eau à épuiser; 

Mais attendu que cette conclusion ne re- 
pose que sur une fausse interprétation de 
l'article 45 de la loi du 24 avril 4 810; qu'elle 
tend, en effet, à restreindre le droit à l'in- 
demnité au cas où les eaux pénètrent dans 
la mine qui les évacue, à raison d'un fait 
d'exploitation de la mine qui a été déga- 
gée; que, sans doute, si la concession d'où 
s'échappent les eaux n'est pas en voie d'ex- 
ploitaiiou,il ne peut y avoir lieu à indemnité, 
parce que, dans ce cas, cette concession n'est 
pas obligée de se débarrasser des eaux qui 
se trouvent dans son périmètre, et que, dès 
lors, la mine qui les évacue n'épuise, en 
réalité, que ses propres eaux, sans procurer 
aucun bénéfice à un autre mine; maïs qu'il 
en est tout autrement lorsque la mine est 
exploitée; que le tarissement des eaux exis- 
tant dans l'étendue de sa concession devient 
alors une nécessité impérieuse de son exploi- 
tation, dont elle ne peut abandonner la 
charge à une autre mine que moyennant une 
juste indemnité; que la charge qui en résulte 
n'en est pas moins réelle, soit qu'il s'agisse 
des eaux qui ont surgi a la suite du travail 
d'extraction, soit qu'il s'agisse des eaux qoi 
s'écoulent naturellement d'une mine dans 
l'autre, par suite de la situation respective 
des deux mines et de la disposition géolo- 
gique des couches du terrain, et cela quand 
bien même le concessionnaire qui veut ex- 
ploiter serait obligé de les épuiser en mène 
temps que les siennes; 

Attendu que le texte même de l'article 45 
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condamne l'interprétation restrictive que la 
société intimée s'efforce de faire prévaloir; 
qu'il suppose, dans sa première partie, que, 
i par reflet du voisinage ou de toute autre 
cause, les travaux d'exploitation d'une mine 
occasionnent des dommages à l'exploitation 
d'une autre mine, à raison des eaux qui pé- 
nètrent dans cette dernière en plus grande 
quantité » ; que même, dans ce cas, la loi 
fait consister la cause de l'irruptiou des eaux 
daus le voisinage ou dans toute autre circon- 
stance aussi peu imputable aux exploitants, 
et que les travaux d'exploitation de cette 
mine n'en constituent que ïocca$ion (cass., 
17 juin 1854, Pasic, 1854, 1, 292); que la 
seconde partie de l'article n'exige pas da- 
vantage que la mine d'où les eaux se sont 
retirées ait, par un fait quelconque d'exploi- 
tation, occasionné l'inondation de la mine 
voisiue; qu'il suffit que les travaux de cette 
dernière c produisent un effet contraire 
(c'est-à-dire un avantage) et tendent à éva- 
cuer tout ou partie des eaux d'une autre 
mine t ; que la généralité des termes tout 
ou partie des eaux prouve, du reste, que 
l'article vise non-seulement les eaux qui sont 
le résultat do l'exploitation, mais encore 
celles qui s'écoulent naturellement d'une 
mine dans l'autre; 

Attendu que les considérations qui pré- 
cèdent démontrent déjà, au surplus, que la 
société intimée n'est pas mieux fondée à sou-* 
tenir que, pour rendre l'article 45 appli- 
cable, les eaux doivent être descendues 
d'abord dans les travaux de la mine qui a 
été mise à sec et s'échapper de là par un 
endroit déterminé et qui permette en quel- 
que sorte de les jauger, dans les travaux de 
Ja mine qui les épuise, parce que, faute de 
cela, il serait impossible de dire si les eaux 
proviennent de la première mine, ou si, 
existant dans son périmètre, elles grèveront 
jamais l'exploitation ; 

Attendu que l'article 45, bien loin d'exi- 
ger que les eaux de la miue qui en est dé- 
barrassée soient descendues, au préalable, 
dans ses travaux, accorde, au contraire, 
l'indemnité, en termes généraux, dès que 
les travaux d'une mine tendent à évacuer 
tout ou partie des eaux d'une autre mine; 
que c'est en vain que la société intimée pré- 
tend que, pour expliquer le sens de ces ex- 
pressions quaiiûées par elle de vagves, il 
suffit de rapprocher la partie finale de l'art. 45 
de la première partie du même article, dont 
elle ne fait que renverser l'hypothèse; que 
la première disposition, parlant de travaux 
qui déversent leurs eaux sur une exploitation 
voisine, la seconde va parler de travaux 
soutirant les eaux de l'exploitation voisine; 



Mais, attendu que ce raisonnement manque 
de base et ne constitue qu'une pétition de 
principe ; que, sans doute, les deux dispo- 
sitions de l'article 45 prévoient, la première, 
l'hypothèse de travaux d'une mine faisaut 
pénétrer des eaux dans l'exploitation d'une 
autre mine; la seconde, celle de travaux 
d'une mine évacuant tout ou partie des eaux 
d'une autre mine, mais qu'il ne résulte nulle- 
ment de là que ces eaux doivent être éva- 
cuées de l'exploitation même de cette mine, 
alors que le texte de la loi se borne à pres- 
crire qu'elles le soient de la mine en général ; 

Attendu, au surplus, que tout épuisement 
des eaux d'une mine constitue, pour celle 
qui l'opère, une charge, et, pour celle qui 
s'en trouve délivrée, un avantage, peu im- 
porte que ces eaux soient prises à un vaste 
réservoir commun entre plusieurs conces- 
sions ou qu'elles soient extraites d'une zone 
dont l'exploitation n'a été entreprise que 
postérieurement à cet assèchement, double 
circonstance qui se présente dans la cause 
actuelle; que, dans tous ces cas, en effet, 
l'une des mines a épuisé des eaux qui gre- 
vaient l'autre mine et que celle-ci aurait dû 
extraire pour pouvoir exploiter; qu'il y au- 
rait, du reste, de l'anomalie à accorder 
l'indemnité lorsque l'évacuation se fait au 
moment où les eaux sont déjà descendues 
dans les travaux, et à la refuser lorsque cette 
évacuation a eu lieu au préalable et a pro- 
curé au concessionnaire voisin l'immense 
avantage de lui permettre d'exploiter, sans 
frais d'épuisement, des couches antérieure- 
ment asséchées par d'autres, comme Ta fait 
la société de l'Espérance au siège du Plan- 
cher ; 

Attendu, il est vrai, que la société intimée 
conteste aux appelants le droit de se pré- 
valoir de cet épuisement, sous prétexte que 
Bracouier père aurait commis une faute en 
s'approcha»! prématurément des bains qui 
dominaient l'exploitation du Plancher; 

Mais, attendu que cette faute, n'ayant eu 
que des effets avantageux pour la société 
intimée, celle-ci est évidemment non rece- 
vante à en faire on grief aux appelants; que 
l'unique conséquence qui en découle est 
d'obliger la partie appelante à restreindre le 
chiffre de sa demande d'indemnité dans les 
limites du bénéfice procuré ; 

Attendu que la société intimée a conclu 
très-subsidiai renient à être admise à la 
preuve de dix-neuf faits cotés par elle; que 
ces faits tendent à prouver que la société 
de l'Espérance épuise elle-même ses eaux 
et qu'il n'existepas de communications entre 
sa mine et celle du Horloi ; que la plupart 
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de ces faits ont déjà été soumis à l'examen 
des experts; qu'ils ont été discutés et rejetés 
par eux; que les autres ne sont pas relevants; 
qu'il est incontestable que l'Espérance épuise 
elle-même une partie notable de ses eaux, 
mais qu'il est tout aussi certain que l'épui- 
sement auquel elle a procédé est insuffisant 
pour la débarrasser complètement de ses 
eaux, et que le Uorloz y a contribué et y 
contribue encore pour une part qu'il s'agira 
de déterminer; que cela suffit pour justifier 
le droit à une indemnité, et que, dès lors, la 
demande de preuve ne peut être accueillie; 

Attendu qu'il en est de même de ce fait 
signifié dans l'acte du palais du 25 mars 
dernier : que, depuis quelques jours, les 
travaux de la bure Plancher sont noyés par 
une abondante venue d'eau, jusqu'à la pro- 
fondeur de 173 mètres 60 centimètres, alors 
que dans le Horloz les eaux ont été main- 
tenues à un niveau bien inférieur; que c'est à 
tort que la société intimée se prévaut de 
cette circonstance pour en conclure que les 
eaux du Plaucher ne communiquent pas 
avec le Uorloz et ne peuvent, par consé- 
quent, être évacuées par celui-ci; que ces 
différences de niveau avaient déjà été rele- 
vées dans l'expertise, et que la seule consé- 
quence que l'on puisse en induire, c'est que 
la communication qui existe entre les deux 
mines est trop étroite pour que, lors de 
venues d'eau considérables, comme on en 
remarque partout en ce moment, un niveau 
s'établisse immédiatement entre les eaux 
des deux mines; que, dans tous les cas, du 
reste, les intérêts de la société intimée sont 
pleinement sauvegardés, puisque les experts, 
pour fixer le montant de l'indemnité, pour* 
ront avoir égard aux faits qui seraient surve- 
nus postérieurement à leur premier rapport 
et qui seraient de nature à exercer de l'in- 
fluence sur leurs appréciations; 

Attendu que les principes qui constituent 
la base de l'action en indemnité servent 
aussi à en déterminer les limites; que cette 
indemnité, pour répondre à tout ce que peu- 
vent exiger l'équité et l'exploitation régu- 
lière des mines, doit comprendre, comme le 
proposent les appelants, le surcroît de dé- 
pense résultant pour les appelants de ce 
qu'ils épuisent les eaux de la mine de la 
société intimée, que celle-ci n'épuise pas 
elle-même, sauf à n'astreindre l'intimée au 
payement d'une indemnité que jusqu'à con- 
currence du bénéfice qui lui est procuré par 
l'écoulement de ces eaux, si elle venait à 
prouver que ce bénéfice est inférieur aux 
frais d'épuisement; 

Attendu que l'intimée n'aurait cependant 



pas le droit de se prévaloir de l'avantage de 
cette situation s'il était établi, comme l'allè- 
guent les appelants, que ses travaux au siège 
du Plancher ont opéré l'enlèvement des 
massifs qui séparaient les bains d'eau, de 
manière que ces bains ont été mis en com- 
munication avec le Horloz, alors qu'au- 
paravant ils ne Tétaient pas ou relaient 
moins ; 

Attendu que les experts auront donc à 
rechercher si de semblables massifs ont été 
enlevés ; qu'ils devront évaluer, en outre, le 
volume des eaux de l'Espérance évacuées 
par le Horloz, comme aussi les frais que 
leur épuisement a nécessités et nécessitera 
encore aux appelants; que si, pour le passé, 
cette indemnité doit consister en une somme 
unique, il faudra que, pour l'avenir, elle 
soit évaluée sous forme de redevance à 
payer annuellement; qu'au surplus, les ex- 
perts ne devront pas perdre de vue que le 
bénéfice retiré par l'Espérance de l'assèche- 
ment de sa mine n'est pas dû au Horloz 
seul, et que ce n'est que de la part d'inter- 
vention de ce dernier qu'ils devront tenir 
compte; qu'enfin ils n'auront pas à s'occuper 
du bénéfice purement futur que l'épuisement 
du Horloz pourra procurer au siège de Saint- 
Nicolas encore en voie d'établissement ; 

Attendu que si l'impossibilité où se trou- 
veraient les experts de préciser le contin- 
gent d'eau grevant l'exploitation de la so- 
ciété intimée et que les appelants épuisent, 
ne leur permet pas de fixer, avec une exac- 
titude mathématique, le montant de l'indem- 
nité à allouer, ils pourront évaluer celle-ci 
en tenant compte des bases ci-dessus indi- 
quées, et en se conformant à tout ce que 
l'équité commandera; 

Et attendu que la demande d'une provi- 
sion n'est pas suffisamment justifiée; qu'il 
n'existe, en effet, aucun péril en la demeure, 
et qu'au surplus les éléments de cette pro- 
vision étant les mêmes que ceux de l'indem- 
nité, la justice aurait à craindre de porter 
des décisions contradictoires si, pour allouer 
la provision, elle se basait sur un rapport 
dont l'expertise, plus approfondie sur le 
montant de l'indemnité même, lui ferait 
plus tard rejeter les conclusions; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Lelièvre, substitut do procureur général, 
réforme le jugement dont est appel, dit bien 
fondée la demande d'indemnité formée par 
les appelants; ordonne aux experts nommes 
par jugements du 14 mars et du 23 mai 1868, 
et sous le bénéfice du serment par eux prêté, 
de coutinuer les opérations dont ils ont été 
chargés par le premier de ces jugements, eu 
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déterminant, d'après les bases ci-dessus in- 
diquées, l'indemnité due aux appelants par 
la société intimée; les charge, en outre, de 
rechercher si les travaux exécutés par cette 
société au siège du Plancher n'ont pas 
aggravé l'épuisement et la situation du 
Horloz par suite de l'enlèvement, que ces 
travaux ont opéré, des massifs qui séparaient 
les bains d'eaux, de manière que des bains 
ont été mis en communication avec le Horloz, 
alors qu'auparavant ils ne l'étaient pas ou 
Tétaient moins; donne acte aux appelants de 
ce que, dans ce cas, ils se réservent de sou- 
tenir que l'indemnité à payer par l'intimée 
pourrait ne pas être limitée à son bénéfice 
d'épuisement; leur donne également acte de 
ce qu'ils se réservent de soutenir, le cas 
échéant, que la houillère de l'Aumônier ne 
contribue réellement pas à évacuer les eaux 
de la mine de la société intimée; rejette 
toutes autres conclusions des parties; ré- 
serve les dépens. 

Du 12 juin 1876. — Cour de Liège. — 
l^cb. — Prés. M. le conseiller Jullien. — 
PL MM. Aug. Bury, V. Fabry et Gh. Del 
Marmol. 



BRUXELLES, 7 août 1875. 

BANQUE NATIONALE. — Comptoirs. — 
Escompte. — Taux supérieur a cklui fixé 
mensuellement. — action en répétition. 

Les comptoirs d'escompte de la Banque Natio- 
nale peuvent percevoir un taux d'escompte 
supérieur à celui qui est fixé mensuellement, 
aux termes de l'article 8 de l'arrêté royal du 
5 septembre 1850. L'escompte extra qui est 
prélevé au delà de ce taux n'est contraire à 
aucune disposition légale et ne peut être envi- 
sagé comme perçu en fraude de la loi. 

Le payement de cet escompte ne peut donc 
donner lieu à une action en répétition. 

Les traités conclus entre la Banque Nationale 
et ses comptoirs d'escompte sont pour les tiers 
tes inter alios. 

(BROERS ET CONSORTS, — C. MERTENS.) 

Le tribunal de Malines avait rendu, le 
14 août 1873, le jugement suivant : 

c Attendu que l'action du demandeur 
(Mertens) tend à la restitution d'une somme 
de 4,257 fr. 62 c, que les membres du 
comptoir d'escompte de la Bauque Nationale 
auraient indûment perçue'; 

c Attendu que les défendeurs opposent à 
cette aciion une fin de non-recevoir résul- 
tant de ce que le demandeur aurait payé 

pasic, 1876. — 2* partie. 



volontairement le taux exigé; que la seule 
question à examiner est donc si les défen- 
deurs pouvaient, en leur qualité de membres 
du comptoir d'escompte, percevoir un taux 
supérieur à celui ûxè mensuellement, aux 
termes de l'article 8 de l'arrêté royal du 
5 septembre 1850; 

t Attendu qu'il résulte à l'évidence de la 
combinaison de la loi du 5 mai 1850 et des 
articles 3 et 9 des statuts que la Banque Na- 
tionale ne peut escompter que des effets de 
commerce réunissant certaines garanties de 
solvabilité; 

c Que les comptoirs ont été établis pour 
aider la Banque dans sa gestion, pour l'em- 
pêcher de s'engager avec trop de facilité 
dans des opérations qu'elle ne pouvait suffi- 
samment surveiller et pour examiner si les 
conditions exigées dans un but d'intérêt pu- 
blic se réunissaient dans les effets soumis à 
l'escompte de la Banque; 

c Que l'arrêté royal du 5 septembre 1850, 
porté en exécution de la loi du 5 mai 1850, 
détermine quelles sont les opérations aux- 
quelles la Banque peut se livrer et lui défend 
formellement de les outre-passer; que le lé- 
gislateur a voulu, d'une part, favoriser le 
crédit public et, d'autre part, prémunir les 
comptoirs d'escompte contre les trop grandes 
facilités de crédit qui auraient pu entraîner 
pour eux des conséquences fatales ; 

c Qu'il s'ensuit que les comptoirs d'es- 
compte, agissant en cette qualité, doivent se 
borner à escompter les effets qui réunissent les 
conditions prescrites, faire percevoir le taux 
fixé mensuellement ou les rejeter comme dé- 
fectueux; qu'ils ne peuvent rendre ceux-ci 
valables en élevant arbitrairement le taux de 
l'escompte, qui ne peut être modifié que par 
le conseil administratif de la Banque; que ce 
serait, contrairement au vœu de la loi du 
5 mai 1850, abandonner le négoce aux ca- 
prices des comptoirs et tarir une des sources 
du crédit public que la loi a eu en vue de 
favoriser; 

t Attendu que l'article 9 prohibe d'une 
façon générale l'escompte des effets ne 
réunissant pas les conditions statutaires; 
que si ces escomptes sont prohibés, les 
gains qui ont été réalisés en exécution de 
ces escomptes illicites sont illicites comme 
ces derniers ; 

c Que les défendeurs, en demandant un 
taux supérieur à celui fixé par le conseil 
d'administration de la Banque, ont perçu le 
surplus sans cause ; que leur rôle devait se 
borner à surveiller l'exécution des statuts et 
qu'ils n'avaient aucun droit de profiter delà 
violation de ceux-ci ; 

24 
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« Attendu qu'il n'est pas allégué que les 
membres du eomptoir aient traité avec le 
demandeur hors de leurs fonctions de mem- 
bres du comptoir d'escompte, et qu'il n'est 
pas dénié que c'est en cette qualité aussi 
qu'ils ont perçu plus que le taux régle- 
mentaire ; 

c Par ces motifs, le tribunal rejette la fin 
de non-recevoir ; ordonne aux parties 'de 
plaider à toutes fins... » 

Appel, La cour a réformé ce jugement. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les appelants 
opposent à l'action de l'intimé une double 
fin de non-recevoir fondée sur ce qu'il au- 
rait reconnu, le 7 mars 1870, que ses bor- 
dereaux d'escompte ne contenaient aucune 
erreur et qu'il n'avait, de ce cbef, aucune 
réclamation à faire, et, en, outre, sqr ce qu'il 
aurait complètement liquidé avec le comp- 
toir vers la fin de 1870, en lui payant un 
solde de 100,000 francs; 

Attendu que la reconnaissance faite par 
Mertens est sans grande portée; qu'en 
effet, sa lettre, dp 7 mars 1870 paraît n'avoir 
été écrite que par complaisance, sur la de- 
mande de l'agent de la Banque Nationale à 
Malines, et qu'au surplus l'action ne se 
fonde pas sur une erreur qui aurait été com- 
mise dans les bordereaux; 

Attendu que la liquidation de 1870 n'a, 
certes, pas été totale, puisqu'il est établi 
qu'en février 1871, Mertens a donné hypo- 
thèque aux appelante pour garantir des 
escomptes à concurrence de 18,000 francs; 

Attendu qu'il n'y a donc pas lieu de s'ar- 
rêter à celte double fin de non-recevoir ; 

Attendu que les autres moyens rencontrés 
par le premier juge ou développés par les 
appelants quant a la non-recevabilité de l'ac- 
tion se rattachent plutôt au fond du débat 
et seront eiaminés ci-après; 

Attendu que l'intimé soutient, au fond, que 
la somme de 4,257 fr. 62 c qu'il réclame a 
été perçue par les appelants, soit comme 
payement indu, soit contrairement aux dis- 
positions de la loi et en fraude de celle-ci, 
soit enfin sur une cause illicite en général; 
Attendu qu'il est établi et reconnu que la 
somme réclamée a été payée par Mertens 
en pleine connaissance de cause, pour des 
escomptes extra que les membres du comp- 
toir de Malines ont exigé de lui en admettant 
ses effets de commerce à l'escompte dans le 
courant des années 1868, 1869 et 1870; 
qu'il ne fonde, du reste, pas sa demande sur 
une erreur de fait ou de droit découverte 



après coup, mais qu'il reconnaît lui-même 
que s'il a atiendu plus de dix-buit mois avant 
d'intenter son action, c'est uniquement parée 
qu'il avait encore à ménager le eomptoir; 
qu'il ne peut donc s'agir de cendictio indebili 
ou de répétition d'un payement consenti par 
erreur; 

Attendu qu'on ne saurait davantage pré- 
tendre que la somme réclamée a été payée 
contrairement aux dispositions de la loi et 
en fraude de celle-ci ; 

Attendu qu'aucune loi ne fixe le taux de 
l'escompte de la Banque Nationale; que la 
loi du 5 mai 1850, qui institue cet établisse- 
ment financier, porte même expressément, 
à son article 8, que l'escompte se fera dans 
les limites à déterminer par les statuts ; 

Attendu que ces statuts eux-mêmes n'ont 
jamais fixé aucun taux invariable; qu'il 
suffît, pour s'en convaincre, de lire l'article 8 
des statuts primitifs, approuvés par l'arrêté 
royal du 4 septembre 1850, aussi bien que 
l'article 28 des statuts revisés et approuvés 
par l'arrêté royal du 17 juillet 1872; 

Attendu que le taux de l'escompte de la 
Banque n'est déterminé ni par la loi, ni par 
l'autorité publique en vertu d'une délégation 
de la loi; qu/jl n'est fixé, d'après les néces- 
sités du moment, que par le conseil d'admi- 
nistration de la Banque; 

Attendu que, si la Banque Nationale est 
instituée par une loi qui soumet les statuts 
à l'approbatjoq du roi, ces dispositions spé- 
ciales, justifiées par l'importance exception- 
nelle d'un pareil établissement, ne lui enlè- 
vent cependant pas son caractère propre; 
qu'il importe de ne pas perdre de vue que 
la Banque q'est en réalité qu'une société 
anonyme, dont les actionnaires arrêtent les 
statuts et choisissent tous les administra- 
teurs, à l'exception du gouverneur; qu'il 
s'ensuit que reclamer un taux d'escompte 
supérieur à celui que fixe le conseil, c'est 
contrevenir à une décision prjse par l'admi- 
nistration d'une société anonyme, bien loin 
qu'on puisse y voir une violation de la loi 
ou une fraude à la loi ; 

Attendu que le premier juge a méconnu 
ces principes en raisonnant comme si les 
conditions des comptoirs étaient fixées par la 
loi, comme s'il s'agissait d'effets escomptés 
à un taux supérieur à celui dont une loi, 
telle, par exemple, que celle du 3 septembre 
1807, aurait fixé le maximum par une dis- 
position d'ordre public; 

Attendu que l'intimé soutient, il est vrai, 
que si la perception faite par le eomptoir 
n'est pas absolument illégale, elle est font au 
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moins illicite (laps le sens forge de ce mot, 
par la motif que» d'après leur contrat avec 
)a Baqgue, les membres do comptoir ne 
pouvaient escompter à un taux plus élevé 
gpe celui de la Banque elle- même; 

Attendu que cette clause du contrat ne se 
rattache à aucun priucipe d'ordre publie; 
que cela est si vrai que, lors des discussions 
qui ont précéda l'adoptipp de la loi du 5 mai 
1350, il a été reconnu par M- le ministre des 
finances lui-même qu'en vertu d'un traité 
avec la Banque, les comptoirs pourraient 
escompter, par exemple, *4 p.c, sur la plape, 
ayant un réescompte immédiat au taux de 
3 p c, à la Banque Nationale; 

Attendu qu'il importe de remarquer en- 
suite que le proeès se meut, non pas entre 
la Banque et le comptoir, mais bien entre 
ce dernier et Mertens, vis-à-vis duquel le 
comptoir était libre de tout engagement 
quelconque; qu'en d'autres termes, le traité 
conclu entre la Banque et le comptoir est 
rai inter alios par rapport a Mertens, qui ne 
saurait à aucun titre s'en prévaloir ; 

Attendu que le payement d'un escompte 
extra, consenti par Mertens, n'est donc, quant 
à loi, que l'exécution d'une convention ac- 
ceptée en pleine connaissance de cause et 
qe présentant rien de contraire a la Ipj, aux 
bonnes mœurs pu k Tordre public, que l'in- 
timé ne saurait donc lui attribuer un carac- 
tère illicite ; 

Attendu qu'il se prévaut en vain de la 
disposition de l'article 1582 du eode civil; 
qu'il ne s'agit, dans l'espèce, ni de délit ni 
de quasi-délit, ni des conséquences d'une 
convention, et qu'il n'y a pas lieu à répara- 
tion de dommage, puisque c'est l'intimé, lui- 
même qui sollicitait jadis à titre de faveur 
les escomptes que l'on essaye de représenter 
aujourd'hui comme une cau*ede préjudice; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que l'action de l'intimé n'est 
fondée à aucun titre; 

Par ces motifs et de l'avis conforme de 
M. Mélot, avocat général, déboutant les par- 
ties de toutes conclusions contraires et fai- 
sant droit sur l'appel principal, met à néant 
le jugement à quo; émendant, déclare l'in- 
timé recevable mais non fondé en son ac- 
tion : en conséquence, l'en déboute; statuant 
sur l'appel incident, le met à néant, con- 
damne enfin l'intimé aux frais des deux 
instances. 

Du 7 août 1873. — Cour de Bruxelles. — 
î e ch. — Prés. M. De Le Viugne. — PL 
MM. Weber, Fris et Van Zuylen, 



BRUXELLES, 86 juin 1896. 

CHOSE JUGÉE. — GûVPéTBWt. — 

L'autorité de la chose jugée est absolue et couvre 
même l'incompétence à raison de la ma- 
tière (I). 

En conséquence, lorsque, sur une action en 
nomination d'arbitres liquidateurs, il est 
intervenu un jugement qui charge des ar- 
bitres déterminés de juger les contestations 
entre parties à raison d'une association 
ayant existé entre elles, s'il a été exécuté 
volontairement par les parties et a acquis 
l f autorité de la chose jugée, la compétence 
du tribunal arbitral ne peut plus être décli- 
née, par le motif que la société n'aurait ja- 
mais eu d'existence légale» 

(PUTÛIT, — Ç. CAILLEMJ) (?). 
ARRÊT. 

14 COUR ; -*- Attendu que, par exploit du 
29 juillet 1870, l'intimé a assigné le$ appe- 
lants devant le tribunal de commerce de 
Tournai, pour y voir et entendre nommer 
trois arbitres liquidateurs; 

Attendu que, par jugements dii:lit tribunal, 
en date des 32 mai 4872 et 17 juillet 4871, 
trois arbitres, dont deux désignés par les 
parties et le troisième par le tribunal, ont 
été chargés de juger définitivement les con- 
testations qui existent entre les appelants et 
l'intimé, du cbef de la société Cailleau et C le ; 

Attendu qull n'est pas contesté que les 
jugements prémeniionnés sont passés, en 
force de chose jugée, par suite de 1 exécution 
volontaire qui leur a été donnée; 

Qu'il doit, dès lors, être tenu pour souve- 
rainement décidé que la contestation es( de 
nature à être soumise à des arbitres et que 
toute conclusion tendante à décliner la com- 
pétence de ceux-ci, doit être écartée comme 
contraire à l'autorité de la chose jugée; 

Attendu qu'on soutiendrait vainement que 
la société Cailleau et C <e n'ayant jamais eu 
d'existence (égale, à défaut d'accomplisse- 
ment des formalités prescrites par l'art. 42 
du code de commerce, la mission doQirêe 



(1) Voy. conf. cass. franc., 12 mai 1851 et 18 juillet 
1861 (0. P., 1851, 1 ( 139 ; 1862, 1, 86 ; Sir., 1851, 1, 
349; 1862, 1, 885); casa, belge, 26 janvier 1843 et 
19 février 1857 (Pasic, J843, I, 15Q; 1357,1,165; 
Bruxelles, 19 avril 1964 (ibid., 1864, U, 598). 

(?) Un ppurvoien cessation a £14 forme* oonlre pet 
arrêt. 
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aux arbitres ne saurait être maintenue sans 
contrevenir aux lois sur Tordre des juridic- 
tions, lois qui sont d'ordre public; 

Qu'en effet, l'autorité que la loi attache à 
la cbose jugée est générale; qu'elle est elle- 
même d'ordre public et qu'elle doit, en con- 
séquence, être respectée, fût-elle le résultat 
d'une erreur de droit évidente de la part des 
parties et du juge; 

Que, dès lors, les arbitres ont décidé avec 
raison qu'il ne leur appartenait pas de re- 
chercher, au point de vue de leur compé- 
tence, si l'acte d'association du 29 octobre 
1847 avait eu une existence légale, cette 
question se trouvant résolue implicitement 
et nécessairement par la décision souve- 
raine qui a institué le tribunal arbitral ; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Verdussen, procureur général, met l'appel 
au néant; condamne les appelants aux dépens 
de l'instance d'appel. 

Du 26 juin 1876. — Cour de Bruxelles. 
— l re ch. — Prés. M. Gérard, premier pré- 
sident. 



G AND, 18 mal 1876. 
COMMISSIONNAIRE. — Noms des vendeurs 

ET ACHETEURS. — RÉVÉLATION. 

En thèse générale, le commissionnaire n'est pas 
tenu de faire connaître à son commettant 
les noms des vendeurs ou des acheteurs avec 
lesquels il a traité (4). 

Il ne peut être tenu de les déclarer que si les 
faits articulés contre lui sont de nature à 
faire suspecter la sincérité de son compte, ou 
si son commettant a un intérêt majeur à 
connaître les tiers (2). 

// appartient aux tribunaux d'apprécier si les 
circonstances exigent cette communication, 

(HETN ET SOBERNHEIM FRÈRES, — C LE CURA- 
TEUR A LA FAILLITE G DASSON VILLE ET C le ). 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu qu'il est constant 
que c'est en qualité de commissionnaires 
que les appelants ont traité avec les faillis 
G. Dassonville et O) ; 

Attendu que le commissionnaire est un 



(iet2)Coof. cass. franc., 30 mars 1859 (Sir., 
1859, 1, 676). Compar. Bruxelles, 12 norembre 1871 
(Pasic, 1871, II, 68) et les autorités en sens divers 
citées dans la note sons cet arrêt. 



mandataire qui agit en son propre nom pour 
le compte d'autrui ; qu'il est tenu de rendre 
compte de sa gestion et de faire raison au 
commettant de tout ce qu'il a reçu en vertu 
de sa procuration, de même que le commet- 
tant doit rembourser les avances et les frais 
que le commissionnaire a faits pour l'exécu- 
tion du mandat ; 

Attendu que le commissionnaire n'est tenu 
de déclarer à son commettant les noms des 
vendeurs et acheteurs avec lesquels il a fait 
les opérations dont il rend compte à ce der- 
nier, que pour autant qu'un fait particulier 
de nature à rendre suspecte la sincérité de 
son compte soit allégué contre lui ou que le 
commettant ait un intérêt majeur à connaître 
les tiers ; que cette réserve dans laquelle le 
commissionnaire est autorisé à se tenir lui 
est commandée par un intérêt légitime, car 
un commettant peu délicat pourrait profiter 
des renseignements qui lui sont fournis par 
le commissionnaire, pour nouer des relations 
directes avec sa clientèle et se dispenser ainsi 
de payer pour l'avenir des droits de com- 
mission ; 

Attendu qu'il appartient aui tribunaux 
d'apprécier si les circonstances de la cause 
exigent une semblable communication ; 

Attendu que, dans l'espèce, il n'a été allé- 
gué aucun fait qui soit de nature à faire sus- 
pecter la loyauté des appelants; que rien ne 
démontre que les faillis ou le curateur aieut 
un intérêt quelconque à connaître les noms 
des négociants avec lesquels les appelants 
ont traité pour compte des faillis; qu'il n'y a, 
partant, pas lieu d'ordonuer cette commu- 
nication; 

Attendu que, pour chacune des opéra- 
tions, les appelants ont envoyé régulièrement 
les comptes de vente et d'achat à G. Dasson- 
ville et G le et qu'ils ont produit au procès. la 
correspondance échangée entre parties et, 
en outre, un extrait de leurs livres, certifié 
conforme par un notaire public, dont la 
signature a été dûment légalisée, extrait qui 
concorde avec les décomptes qui ont été 
transmis auxdits faillis; que, de plus, les 
appelants Sobernheim frères y ont ajouté 
des certificats des personnes avec lesquelles 
ils ont traité et constatant les opérations 
qu'ils ont faites ensemble et qui se rappor- 
tent aux ventes et achats que Sobernheim 
frères ont faits pour compte de G. Dasson- 
ville et t ie ; 

Attendu que l'intimé, curateur à la faillite, 
s'est borné à dénier eu termes généraux la 
réalité des marchés vantés par les appe- 
lants, qu'il n'a signalé aucune erreur dans 
lesdits décomptes et que les créances des 
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appelants se trouvent justifiées à suffisance 
de droit par les pièces produites; 

Par ces motifs, faisant droit, ou! en an> 
dience publique M. le premier avocat générai 
De Paepe en ses conclusions conformes, 
met le jugement dont appel à néant en tant 
qu'il a rejeté les créances des appelants du 
passif de la faillite, et les a condamnés aux 
dépens ; entendant quant à ce, admet défini- 
tivement au passif de la faillite G. Dasson- 
ville et C le : 1° la créance des appelants Job. 
Heyn et C le , pour la somme de 35,029 fr. 25c, 
et 2° celle des appelants Sobernbeim frères, 
pour la somme de 49,999 francs; dit que les 
frais des deux instances concernant cette 
contestation seront supportés par la masse 
faillie. 

Du 48 mai 1876. — Cour de Gand. — 
t r * ch. — Prés. M. Lelièvre, premier pré- 
sident. — PL MM. Ad. Du Bois et Gruyt. 



LIÈGE, 15 juin 1876. 
ACTION CIVILE. — Délit. — Héritier de 

LA PERSONNE LÉSÉE. — RECEVABILITÉ. 

L'action civile résultant d'un délit patse à 
l'héritier de la personne lésée si celle-ci n'a y 
pnr aucun acte, manifesté V intention d'y 
renoncer. 

Cet héritier est 9 dès lors, recevable à se porter 
partie civile dans l'instance ayant pour objet 
la répression du délit et fondé à obtenir tout 
au moins la condamnation du prévenu aux 
dépens à titre de dommages-intérêts, à dé- 
faut de preuve d'autre préjudice pécuniai- 
rement appréciable (1). 

(LA VEUVE CLAUSE, — C WER80N.) 

Le sieur Werson avait été poursuivi de* 
vant le tribunal correctionnel de Liège, du 
chef de coups portés au sieur Clause, qui 
était mort peu de jours après les faits incri- 
minés. La mère de Clause s'était portée 
partie civile; mais le tribunal, en condam- 
nant le prévenu à deux amendes du cbef 
des coups reconnus constants, avait déclaré 
l'action civile ni recevable ni fondée, par le 
motif qu'il n'était pas démontré que la partie 
civile eût éprouvé un préjudice par suite des 
faits reprochés au prévenu. 



(1) Conf. H bue, Jnstruct. crimin., édlt. beige, 1. 1, 
no 762; Dalloz, Dissertation de M. Giboulot, 1872, 
II, 97; Soobdat, De la responsabilité, t. I, n° 57; 
Mah6ih, n° t27 et compar. Liège, 15 juin 1827 (Pasic. , 
à sa date). Voy. cependant Hads, 2* édit., n* 1282. 



Appel de la veuve Clause. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que si rien ne dé- 
montre que la mort d'Edouard Clause ait 
été la conséquence des coups que lui a por- 
tés le prévenu et qui ont motivé la condam- 
nation de celui-ci à une peine correctionnelle, 
ce délita néanmoins été pour Clause la source 
d'une action civilefen réparation du dom- 
mage matériel ou moral qu'il avait pu en 
éprouver; 

Attendu que si la rapidité de la mort de 
Clause Ta empêché d'exercer cette action, 
il n'a posé aucun acte impliquant la volonté 
d'y renoncer ; que le droit dont il se trou- 
vait investi au moment de son décès n'a pas 
expiré avec lui, mais lui a survécu et, con- 
fondu avec ses autres biens, a fait partie de 
sa succession et a été aiusi transmis à ses 
héritiers ; 

Attendu que la partie civile est donc re- 
cevable à exercer l'action en indemnité qui 
compétait au défunt, dont elle est la mère et 
l'héritière à réserve ; 

Attendu qu'elle ne justifie pas que ce der- 
nier ait souffert aucun préjudice appréciable 
en argent; que, par suite, les dommages- 
intérêts qu'elle réclame doivent se réduire 
aux dépens qu'elle a dû faire pour se porter 
partie civile et prouver qu'elle en avait le 
droit; 

Par ces motifs, réformant, quant à ce, le 
jugement dont est appel, déclare l'action de 
la partie civile recevable et fondée; con- 
damne le prévenu envers l'appelante pour 
tous dommages-intérêts aux dépens des deux 
instances. 

Du 15 juin 1876. — Cour de Liège. — 
5 e ch. — Prés. M. Cartuyvels. — PL M. Léon 
Dejaer. 



LIÈGE, 14 Juin 1876. 

PRIVILÈGE. — Bail. — Marchandises gar- 
nissant LA HAI80N LOUÉE — TlERS PRO- 
PRIÉTAIRE. — Profession du locataire. — 

DÉFAUT D'INFORMATION. 

Le privilège accordé par l'article 20 de la loi 
hypothécaire au propriétaire de la maison 
louée sur le prix de tout ce qui la garnit ne 
s'étend pas au prix des marchandises appar- 
tenant a des tiers, si ces marchandises ont 
été introduites dans la maison à raison de la 
profession notoirement exercée par le loca- 
taire, et si cette profession a pour objet la 
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manipulation ou la préparation de marchan- 
dises pour le compte des tiers (1). 
// n'est nullement nécessaire en ce cas que le 
propriétaire bailleur soit spécialement in- 
formé de l'intfoduction des marchandises 
déni la maison louée. 

(TALliiS, — C. XHIBltTfe.) 

Le jugement rendu par le tribunal civil de 
Verriers le 24 février 4875, qui a été publié 
dans ce Recueil, année 1875, 3* partie, 
p« 241, a été confirmé. 

ARRÊT. 

LÀ GOUR^ — Attendu qu'aux termes de 
l'article 20 de la loi hypothécaire du 16 dé- 
cembre 1851* le privilège du bailleur porte 
sur tout ce qui garnit la maison louée ou la 
ferme; que si, d'après la généralité des 
termes de cette disposition, le privilège* 
frappe les meubles qui se trouvent dans la 
chose louée, alors même qu'ils appartien- 
draient à des tiers, il faut cependant recon- 
naître que ce principe, qui a pour base l'ar- 
ticle 2279 du code civil, ne peut être étendu 
au delà des m otite mêmes qui Pont fait éta- 
blir; qu'ainsi, lorsque le bailleur n'a pas 
ignoré, lors de l'introduction des meublés, 
qu'ils étaient la propriété d'un tiers, il est 
impossible d'admettre qu'il ait pu présumer 
Qu'ils lui serviraient de gage, et que, dès lors, 
disparaît la présomption résultant de l'ar- 
ticle 2279; 

Qu'il en est de fcnêihe lorsque des taar* 
chandlses ou matières premières ont été 
introduites dans une usine pour y être ma- 
nipulées par un locataire qui y exerce une 
industrie spéciale ayatit ce travail pour objet; 
que, dans ce cas, en effet, ces marchandises 
ou matières n'ont été déposées dans l'im- 
meuble loué que d'une manière précaire» 
provisoire, et pour y subir une transforma- 
tion ; qu'elles ne peuvent donc être frappées 
de la mainmise du bailleur, lequel a néces- 



(1) Voy. casa, franc., 17 mars 1873 (Su., 1873, 1» 
222; Patte, franc., 1873* p. 530), et le rapport de 
M. le conseiller Guillemard, qui précède cet arrêt; 
Poitiers, 30 juin 1825 (Sir., 1825.2, 432); Paris, 
2 mai 1829 (Sir.. 1829, 2, 213); Paris, 18 décembre 
1848 (Sir., 1848, 2, 756; D. P., «849. 2, 34). On in- 
voquait aussi, dans l'espèce, là loi 32, Dig.,<fc pi g no - 
ribus; Pothier, Contrat de louage, n° 245 ; Troplouc, 
Privil., n«15l; Persil, Privil., secl. 1, S2,n°3; 
Cloei , Loi hypothécaire, n°454 ; àrhtz, Cours de droit 
tivilt t. II, p. 682, a» 1673; Aubry et Rau, 4* édit., 
t. IÎI, p. 142, $ 261 ; MiRTOU, Priv. ethyp., n° 415 et un 
arrêt de la cour de Gand du 27 mai i)&Z(Bclg.judic., 



sai renient dû savoir qu'elles appartenaient à 
des tiers, par cela même que le locataire 
exerce publiquement une profession qui 
l'astreint à recevoir journellement eu dépôt 
des objets qui sont la propriété d'autrtii; 

Attendu Que l'on objecte vainement, à l'en- 
contre de cette doctrine, l'article 25 de la loi 
du 16 décembre <8S1, lequel exige, pour la 
conservation du privilège du vendeur d 'effets 
mobiliers non payés, que celui-ci ait fait 
connaître au bailleur, lors du transport dans 
l'immeuble, que le prix n'en a pas été payé; 

Qu'en effet, cette disposition, toute spé- 
ciale au cas dont elle s'occupe, a pour objet 
de régler la situation respective entre deux 
privilèges qui sont en concours; qu'elle ne 
peut s'étendre, par induction, au cas où le 
bailleur èe trouve en présence d'un pro- 
priétaire reconnu de meubles existant dans 
les lieux loués, et que cesdedx situations, 
complètement différentes, n'ont pas été sou- 
mises par le législateur aux mêmes for- 
malités; 

Que si la loi de 4854 a voulu, ainsi que le 
dit le rapport de H. Lelièvre, ériger en prin- 
cipe le système de l'article 181 3 du code civil, 
elle n'a entendu le faire que pour le cas 
spécialement prévu par ledit article 25, et 
n'a, eu aucune façon, étendu ce système 
lorsqu'il s'agit de détëf toiner si le privilège 
du bailleur a pris naissance sur des objets 
qui sont la propriété reconnue d'ùb tiers; 
que l'on comprend très-bien d'ailleurs que 
le tiers, resté propriétaire de la chose exis- 
tant dans l'immeUble loué, soit traité plus 
favorablement (|ue le vendeur d'effet» non 
payés, lequel ne conserve qu'Un droit de 
créance, et que la doctrine contraire con- 
duirait à des résultats aussi injustes qu'illé- 
gaux et sacrifierait notamment le droit de 
propriété mobilière au privilège du bailleur; 

Attendu, en fait, qu'il résulte des pièces 
et documents versés au procès que lors de 
l'incendie de l'établissement des appelants, 



185b, p. 776). Quant ad* équipollètttt admis en 
tlére de cheptel; on invoquait Mi ta ci bë, star l'arti- 
cle 1813; DALloz, t» Louage à cheptel, n« 47 ; Tto- 
ploug. Louage, ri* 1161, et cas*, franc., 7 mars 4813 
(Sir., 1843, 1, 283). — En gens contrait*, on for*» 
quait le rapport fait S la chahibre des représentante 
sur l'art. 23 de la loi hypothécaire (Pasiîioh., p. 590, 
note 7); cass. belge, 2 février 1843 (Pasic, 1843, I. 
118); Gand, 13 août 1837 (ibid,, 1862, II, 389); Liège, 
8 avril 1863 (ibid., 1863, II. 134); Bruxelles, lt no- 
vembre 1836 (tôïd., à sa date) et 31 Juillet im 
(ibid., 1873, II. 196) et les autorités citées dans la 
noie sous cet arrêt. 
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l'Intimé ftVait cobfié à Vahdersandeft, loca- 
taire de ceux-ci, des laines pdur être flléeë, 
etque sa créance, de ce chef, est pleinement 
justifiée; qu'il est constant, d'autre part, 
que ledit Vandersanden exerçait publique- 
ment la profession de fllaleur à façon pour 
compte de tiers, et qu'il n'y a pas lieu, dés 
lors, de s'arrêter aux dénégations produites 
pour la première fois par les appelants 
devant la cour; 

Attendu que «'est à bon droit que l'intimé 
réclame, du chef de ses laines perdues par 
suite de l'incendie* la somme proportion* 
netle versée par le Lloyd belge k titre d'in- 
demnité pour les marchandises; que cette 
somme constitue la valeur représentative 
des laines confiées à Vandersanden et doit, 
d'après la police d'assurance et suivant l'ar- 
ticle 10 de la loi hypothécaire, être attribuée 
au propriétaire des marchandises; 

Par ces motifs, et adoptant pour le sur- 
plus ceux des premiers juges non contraires 
aux précédents, dit qu'il n'y a pas lieu de 
donder aux appelants les actes par eux pos- 
tulés et rejetant toutes autres conclusions, 
met l'appel à néant, confirme le jugement 
à quo, et condamne les appelants aux dépens. 

Du 14 juin 1876* — Cour de Liège- — 
2 e en» — Prés. M. Lenaerte. — PL MM* INeu- 
jean, Jehin, Dereux et Delexhy. 



GAND, 7 Juillet 1870. 

HALAGE.— Concession de péages. — Vali- 
dité. — iNACCOMPLISSEMENT DB8 FORMA- 
LITES légales* — Nullité relative. — 
Stipulation pour autrui. — Gage. — 
Formalités. — Privilège sur le cau- 
tionnement. — COMPÉTEtfGE. 

La loi du 10 mai 4862 autorise le gouverne- 
ment à concéder des péages pour tous ira- 
vaux d'utilité publique, à l'exception de ceux 
indiqués dans le § % de l'article ["de celle loi. 

Cest au gouvernement seul qu'il appartient de 
décider, sous le contrôle du pouvoir législatif, 
quels travaux sont d'utilité publique. Les 
tribunaux ne peuvent, sur ce point % exercer 
aucun contrôle. 

Il a notamment le droit de mettre en adjudica- 
tion publique, avec concession de. péages, 
t entreprise du halage sur un canal. 

Cette concession n'est pas contraire à f ordre 
public comme portant atteinte a la liberté de 
l'industrie et comme établissant un monopole. 

Eri admettant qu'une concession de péages soit 
nulle lorsqu'elle n'a pas été autorisée par la 
législature ou précédée de l'enquête requise 



par l'article l de la loi de 1É62, ni leçon* 
cestionnatre ni les ayants droit ne peuvent 
se prévaloir de la nullité relative résultant 
de cette omission des formalités légales* 

Les stipulations fuites, dans le contrat de con- 
cession, par l'Etat au profit des bateliers, 
sont obligatoires, comme étant ta condition 
des stipulations qu'il fait pour lui-même 
(code civil» art. 4 lit). 

L'Etat a qualité pour faire constater judiciai» 
rement, en faveur des bateliers auxquels des 
indemnités sont dues en vertu du même ton* 
trot par le concessionnaire du halage, pour 
infractions aux clauses et conditions de fen- 
tre prise, l'existence d'un privilège sur les 
valeurs déposées par celui-ci a litre de cau- 
tionnement pour garantir l'entière exécution 
de ses obligations. 

Il en est du moins ainsi lorsqu'il n'est paê 
établi que ces bateliers ont renoncé au ptl- 
vilége que l'Etat a stipulé pour eux. 

Le cautionnement du concessionnaire constaté 
par récépissé dé l'administration satisfait au 
vans de la loi. 

Le tribunal de commerce est Compétent pour 
connaître des contestations au sujet des 
créances privilégiées dérivant d'un contrat 
commercial de sa nature, tel qu'un contrât 
d'entreprise. 

(le curateur a La faillite* de la société 
belge-néerlandaise de touage*— g. l'état 

BELGE.) 

Depuis 1838» le halage sur le canal de 
Cbarleroi à Bruxelles a été successivement 
mis en adjudication publique* Le 27 novem- 
bre 1868, un arrêté ministériel déclara le 
baron Oscar deMesnil concessionnaire, pour 
un nouveau terme de cinq ans, à dater du 
I e * janvier 1869, du baiage sur la partie du 
canal comprise entre deux points respecti- 
vement fixés à 500 métrés en amont de cha- 
cune des écluses n" 41 et 12. De même que 
le concessionnaire du halage par chevaux sur 
les autres biefs du canal, il obtint, avec le 
droit d'effectuer le halage à l'exclusion de 
tout autre, celui de percevoir des bateliers 
les péages déterminés par l'adjudication. 
Responsable envers les tiers de tous les faits, 
accidents ou dommages auxquels le service 
du touage pouvait donner lieu, il contractait 
aussi l'obligation de réparer à ses frai* les 
dégradations et détériorations occasidUtléfe* 
par les toueurs ou les câbles aux berges du 
canal ou aux maçonneries et au garde-corps 
du souterrain. Il devait opérer le halage par 
chevaux chaque fois que le service du touage 
viendrait à être interrompu pour quelque 
cause que ce fût, ou lorsque l'administration 
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le jugerait nécessaire dans l'intérêt de la 
navigation. Au besoin, l'administration pour- 
rait y pourvoir d'office aux frais, risques et 
périls du concessionnaire. Enfin, pour assurer 
l'entière exécution de toutes ses obligations, 
l'entrepreneur avait été tenu de déposer un 
cautionnement 

• 

Le baron de Mesnil fit presque immédia- 
tement apport de sa concession à la société 
anonyme Belge-Néerlandaise du touage, dont 
les statuts furent approuvés par arrêté royal 
du 31 décembre 1868. 

Le 48 mai 4872, déclaration de faillite de 
cette société. 

Production par l'Etat de sa créance, qui 
fut contestée par le curateur. 

Le jugement rendu sur cette contestation 
par le tribunal de Gand, le 30 octobre 4875, 
fait connaître suffisamment l'objet de la con- 
testation : 

t Attendu que l'Etat demande son admis- 
sion au passif de la faillite pour la somme de 
4,342 fr. 34 c, avec droit de privilège en 
premier ordre sur un cautionnement de 
40,000 francs, fourni en obligations 4 4 /2 p. c. 
belge, par le sieur Oscar de Mesnil, et avec 
droit de retenir ledit cautionnement en paye- 
ment jusqu'à concurrence de la créance 
susmentionnée et des frais ; 

c Et que l'Etat demande, en outre, qu'il 
soit déclaré que les sommes dues aux bate- 
liers, pour infractions aux clauses et con- 
ditions de l'entreprise de touage, seront 
privilégiées en second ordre sur ledit cau- 
tionnement, et qu'il sera autorisé à retenir 
ces sommes à leur profit; 

c Attendu que le curateur conteste cette 
déclaration, et qu'il consent seulement à ad- 
mettre l'Etatcomme créancier chirographaire 
pour la somme de 2,372 fr. 30 c, reven- 
diquant au profit de la masse les titres for- 
mant l'objet du cautionnement prérappelé, 
ce avec tous les coupons échos et à échoir, 
et concluant subsidiairement à ce que l'Etat, 
outre sa créauce personnelle, ne soit auto- 
risé, sur le produit des valeurs revendiquées 
par la masse faillie, à ne réclamer au profit 
des bateliers admis au passif de la faillite, 
que la somme de 4,289 francs; 

« 4° Sur le chiffre de la créance de l'Etat : 

c Attendu que le débat porte : a. sur une 
somme de 30 fr. 23 c. étant la différence 
entre le chiffre de 2,089 fr. 94 c, réclamé 
par l'Etat pour dégradations causées aux 
digues du bief de partage, par les toueurs et 
le câble de touage, et le chiffre de 2,059 fr. 
68 e. reconnu par le curateur, comme étant 
le montant des travaux qui ont réellement été 



effectués pour la réparation desdites dégra- 
dations; et b. sur une somme de 4, 970 fr. 24c, 
réclamée par l'Etat pour fourniture d'hommes 
et de chevaux de balage, faites d'office, do 

23 février 4872 au 3 avril suivant, par le 
sieur Balsacq de Luttre, en vertu d'autori- 
sation ministérielle du 27 février 4872 ; 

« En ce qui concerne la différence de 
30 fr. 23 c : 

c Attendu qu'il résulte des pièces versées 
au procès, que si les travaux à effectuer ont 
été évalués au prix de 2,089 fr. 94, ils n'ont 
coûté toutefois que la somme de 2,059 fr. 
68 c. ; qu'ainsi les conclusions du curateur 
sont fondées; 

c En ce qui concerne la somme de 4,970 fr. 

24 c: 

c Attendu que le curateur conteste cette 
créance, par le motif que le contrat dont elle 
dérive serait nul; 

c Attendu qu'il fonde cette nullité sur ce 
que le contrat ayant eu pour objet de con- 
céder le droit exclusif de faire, pendant un 
terme de cinq ans, le halage sur une partie 
du canal de Charleroi à Bruxelles, et de per- 
cevoir des bateliers les rétributions déter- 
minées par l'adjudication, violerai! le prin- 
cipe de la libre concurrence, qui est d'ordre 
public; au surplus sur ce qu'il n'aurait pas 
été approuvé par arrêté royal, ni précédé des 
formalités prévues par l'article 4 de la loi du 
40 mai 4862; 

t Attendu qu'aux termes de l'article 4" 
de ladite loi, qui ne fait que consacrer défi- 
nitivement la loi antérieure et provisoire du 
49 juillet 4832, qui a plusieurs fois et suc- 
cessivement été renouvelée, le gouvernement 
est autorisé à concéder des péages pour un 
terme qui n'excède pas 90 ans, lorsque les 
concessions n'ont pas pour objet des travaux 
de canalisation des fleuves, des canaux ou 
lignes de chemin de fer de plus de dix kilo- 
mètres de longueur ; 

« Attendu qu'un arrêté royal, en date do 
42 janvier 4849, a statué : 4° que le balage 
des bateaux sur le canal de Charleroi à 
Bruxelles continuerait à faire l'objet d'une 
entreprise publique; et 2° que cette entre- 
prise serait adjugée publiquement d'après 
un cahier des charges arrêté par le ministre 
des travaux publics et déterminant les droits 
et les obligations tant de l'entrepreneur que 
des bateliers; 

c Attendu que c'est en exécution de cet 
arrêté royal que, le 14 septembre 4868, le 
ministre de travaux publics a arrêté le ca- 
hier des charges relatif k l'entreprise du 
halage des bateaux sur le canal de Charleroi 



COURS D'APPEL. 



377 



à Bruxelles, à partir du 4 ep janvier 4869 
jusqu'au 1" janvier 4874, et que le baron 
Oscarde Mesnil, aux termes de la soumission, 
en date du 48 septembre 4868, approuvée 
par le minisire des travaux publics le 27 no- 
vembre suivant, a été reconnu adjudicataire 
de la traction des bateaux sur la partie du 
bief de partage du canal de Gharleroi à 
Bruxelles, comprise entre les points situés 
respectivement à 300 mètres en amont des 
écluses n" 44 et 42; 

c Attendu, dès lorsqu'on ne peut soutenir 
que le contrat est nul, à défaut d'avoir été 
approuvé par arrêté royal ; 

c Attendu que le curateur ne peut se pré* 
valoir non plus de ce que la concession 
aurait été accordée sans l'enquête préalable 
sur l'utilité, le taux du péage et sa durée, 
exigée par l'article 4 de la loi de 4862, puis- 
que, d'une part, la nécessité de faire du balage 
sur le canal de Gharleroi l'objet d'une entre- 
prise publique avait déjà été constatée par 
arrêté royal du 28 août 4838, et que, d'autre 
part, le péage, dans l'espèce, se déterminait 
par le prix le plus bas des soumissionnaires; 

f Qu'au surplus, le curateur représentant 
la société faillie, qui se trouve aux droits et 
obligations du baron de Mesnil, n'est pas re- 
cevante à 6e prévaloir de l'inaccomplissement 
de certaines formalités prescrites dans l'in- 
térêt des tiers ; 

c Attendu que c'est également à tort que 
le curateur soutient que le contrat résultant 
de l'approbation par le ministre de la sou- 
mission du baron de Mesnil serait nul, 
comme portant atteinte à la libre concur- 
rence, par l'établissement d'un monopole; 
qu'en effet, on ne peut considérer comme 
monopole véritable les droits exclusifs ac- 
cordés temporairement sur adjudication 
publique; 

« Qu'au surplus, on ne peut méconnaître 
que le gouvernement, investi du droit de 
surveillance et de police sur le domaine 
public, doit veiller a ce que toutes les dé- 
pendances de ce domaine répondent à leur 
destination ; que les canaux de navigation 
étant exclusivement créés en vue des trans- 
ports, et ceux-ci ne pouvant généralement 
s'effectuer dans les canaux qu'à l'aide de la 
traction, il était du devoir du gouverne- 
ment, lorsque le halage libre ne répondait 
plus aux besoius de la navigation, de faire 
du halage l'objet d'une entreprise publique, 
qui lui permit ainsi d'assurer la régularité 
du service du balage; 

c Attendu dès lors, que le curateur est 
non fondé en son moyen de nullité ; 



c 2° En ce qui concerne le privilège ré- 
clamé par l'Etat sur le cautionnement : 

« Attendu que le curateur conteste ledit 
privilège, a. à raison de la nullité du contrat 
principal, b. pour absence des conditions 
exigées par la loi pour l'existence et la vali- 
dité du gage, et c. parce que le cautionne- 
ment ne garantit pas les créances pour 
lesquelles l'Etat demande son admission au 
passif; 

i Sur le premier moyen : 

c Attendu que, par suite de la validité 
établie ci-dessus du contrat principal, ce 
premier moyen vient à tomber ; 

c Sur le deuxième moyen : 

« Attendu qu'aux termes de l'article 44 
du titre 2 du décret des 28 octobre-5 novem- 
bre 4 790, le ministère des notaires n'est nul- 
lement nécessaire pour la passation des baux 
des domaines nationaux, ni pour tous les 
actes d'administration, et que ces actes 
ainsi que les baux emportent exécution 
parée ; 

c Que, dès lors, le cautionnement constaté 
par récépissé émanant de l'administration 
remplit toutes les conditions exigées par le 
code civil ; 

c Sur le troisième moyen : 

c Attendu que les récépissés délivrés en 
conformité de l'article 4 de l'arrêté royal du 
22 décembre 4862 constatent, le premier, 
que le dépôt des obligations y spécifiées a 
été effectué pour garantie du halage des 
bateaux sur le bief de partage du canal de 
Charleroi à Bruxelles, et le second, que le 
dépôt est effectué pour complément du 
cautionnement de la concession du halage 
des bateaux, sur le bief de partage du canal 
de Charleroi ; 

c Attendu qu'il ressort, à l'évidence, desdits 
récépissés que les valeurs remises eu gage 
pour ledit cautionnement étaient affectées 
à la garantie de toutes les obligations in coin 
baut à l'adjudicataire; 

« Attendu, d'autre part, que les divers 
chefs de créance de l'Etat résultent tous de 
la soumission faite par le baron de Mesnil, 
en vue de cette adjudication; qu'ainsi le 
privilège ne peut être sérieusement con- 
testé ; 

t 3° En ce qui concerne la demande de 
l'Etat, tendant à ce qu'il soit déclaré que les 
sommes dues aux bateliers pour infraction 
aux clauses et conditions de l'entreprise de 
touage sont privilégiées en second ordre sur 
ledit cautionnement : 

t Attendu que le curateur se borne, quant 
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à cette conclusion, à opposer à l'Etat une fin 
de non-féCêvÔir tirée du principe que per- 
sonne ne plaide par procureur et du défaut 
d'intérêt; 

i Attendu que la stipulation pour autrui 
est valable, au* terme» de l'article 1121 du 
coda civil, lorsque telle elt la condition 
d'une stipulation que Ton fait pour soi-ntéme 
ou d'une donation que l'on à faite à autrui ; 

c Attendu, par application de ce principe a 
l'espèce, que l'Etat, ayant concédé le droit de 
halage à l'entrepreneur du touage moyennant 
certaines obligations à l'égard des tiers, est 
en droit d'exiger racoomplissement desdites 
obligations; qu'ainsi la lin de non-recevoir 
n'est pas fondée ; 

« Quant au chiffre revenant aux bateliers: 

« Attendu qu'il résulte des pièces versées 
au procès que le montant des infractions 
restant à payer ne s'élève plus, par suite 
d'une transaction verbale, intervenue entre 
le curateur et le mandataire desdits bate- 
liers, ainsi que par suite d'un payement fait 
en à-compte, qu'à la somme de 1 ,289 francs; 

c En ce qui concerne la demande de 
de l'Etat, de pouvoir retenir les valeurs qui 
font l'objet du cautionnement : 

c Attendu que les valeurs remises à titre 
de cautionnement constituent un gage ; 

i Attendu que l'article 20)8 du code 
civil se trouve abrogé par l'article 4 de la 
loi du 5 mai 1872 (arrêt de la cour de Gand t 
du 6 février 1875, Pasic 1875, II, 185); 
qu'ainsi, il n'y a pas lieu d'accueillir les con- 
clusions de l'Etat quant au mode d'exercer 
les droits résultant du gage; 

c Quant aux dépens : 

t Attendu que parties succombent res- 
pectivement sur quelques chefs de leurs con- 
clusions; 

« Par ces motifs, le tribunal, déboutant 
respectivement les parties de toutes fins et 
conclusions contraires, admet l'Etat au passif 
de la faillite de la société anonyme Belge* 
Néerlandaise du touage pour la somme de 
4,512 francs; dit qu'il a privilège pour ladite 
somme sur les valeurs qui ont été déposées 
comme cautionnement de l'adjudication de 
l'entreprise de touage; dit, pour droit, que 
les bateliers ont privilège en second ordre 
sur les mêmes valeurs, jusqu'à concurrence 
delà somme de 1,289 francs; ordonne à 
l'Etat de réaliser le gage jusqu'à concurrence 
de la somme de 8,601 fr. 11 c, conformé- 
ment à la loi de 1872, et de remettre au cu- 
rateur le surplus des valeurs ou de l'argent 
provenant de la vente; compense les dé- 
pens, i 



ARBÉT. 

LA COUR; -* Adoptant les motifs do 
premier jugé; 

Attendu que de notre législation sur les 
concessions de péages, il résulte qne le gou- 
vernement, à part la restriction énoncée dans 
le J 2 de l'article 1 er de la loi du 10 mai 
1862, a le droit d'accorder, pour toutes 
sortes de travaux utiles, des concessions de 
péages par voie d'adjudication publique ; que 
c'est en vertu de ce droit qu'a été pria l'ar- 
rêté royal du 12 janvier 1849, relatif au 
service de halage sur le canal deCbarleroi 
(art. 1 er et 2 t et rapport fait au roi par le 
ministre des travaux publics) ; 

Attendu que le gouvernement, en faisant 
une concession, agit pour l'utilité publique; 
qu'il stipule et promet pour la généralité des 
citoyens; qu'en leur nom, il stipule l'exécu* 
tion de travaux qu'il reconnaît utiles à tous, 
et qu'en leur nom aussi il promet de se ser- 
vir dé ces travaux, moyennant une rétribu- 
tion, un péage; qu'aussi la liberté des bate- 
liers qui naviguent sur le canal de Charkroi 
est limitée par les engagements que le gou- 
vernement a pris en leur nom, pour leur 
assurer, en tout temps et dans de bonnes 
conditions, le halage; 

Attendu qu'il est évident que les bateliers 
pourraient prendre eux-mêmes eet engage* 
ment envers le concessionnaire de halage, 
mais ici le gouvernement Ta pris en leur 
nom, en vertu du mandat qui le charge de 
veiller à tout ce qui intéresse l'utilité publi- 
que; qu'il est certain qu'il n'y a pas là plus d'at- 
teinte à la liberté d'industrie, plus de mono- 
pole, quelorsque un particulier s'engage, par 
un contrat, à employer, pour certains travaux, 
tel entrepreneur plutôt que tel autre, pour 
certains services, tel ouvrier plutôt que tel 
autre; que la liberté de l'industrie du nalage 
est restreinte par un contrat d'utilité pu- 
blique fait par le gouvernement au nom de 
la généralité des citoyens; 

Atendu que l'arrêté du 12 janvier 1849 ne 
réglemente pas l'exercice du halage sur le 
canal de Charleroi : il n'interdit pas le mé- 
tier de haleur à certaines personnes * il fait, 
au contraire, appel à tout le monde pouf 
entreprendre le halage aux meilleure^ con- 
ditions; il a recours à une adjudication pu- 
blique et il laisse l'entreprise à celui qui of- 
frira les conditions les plus favorables; 

Attendu qu'il ne faut pas confondre le 
droit de réglementer le halage» d'en réserver 
l'exercice aux personnes qui réunissent 
certaines conditions déterminées, avec le 
droit d'en faire l'objet d'une entreprise pu* 
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blique, (Tune concession de péages; que si 
le premier droit qui limite l'exercice du 
métier de halage peut être contesté au gou- 
vernement, parce que jusqu'à présent la loi 
ne Ta pas autorisé à réglementer le bàlage, 
le second droit est, au contraire, à l'abri de 
toute contestation, puisque la loi lui a con- 
féré le pouvoir de Faire des concessions de 
péages pour" tous les travaux qu'il recon- 
naîtrait utiles, à l'exception de ceux indiqués 
dans le § 2 de l'article 1" de la loi de 1862 ; 

Attendu qu'il appartient au gouvernement 
de décider, sous le contrôle du pouvoir légis- 
latif, quels travaux sont d'utilité publique, et 
que le pouvoir judiciaire ne peut exercer et 
n'exerce, sous ce rapport, aucun contrôle sur 
le pouvoir exécutif : que lorsque celui-ci a 
décidé que telle entreprise est d'utilité pu- 
blique, qu'il est nécessaire qu'elle soit l'objet 
d'une Concession, les cours et tribunaux 
commettraient un empiétement sur les attri- 
butions de l'administration éd décidant qu'il 
n'y avait aucune Utilité publique à mettre 
telle entreprise en adjudication publique 
avec concessiori de péages; 

Attendu aue,s'il pouvait être vrai, comme 
Je soutient le curateur, que des concessions 
de péages ne peuvent être accordées par le 
gouvernement que pour des travaux relatifs 
aux voies de communication, il est certain 
que l'entreprise du halage rentre dans cette 
catégorie, puisqu'elle facilite l'exploitation 
des voies navigables; qu'il importe peu que le 
ministre n'ait pas mentionné l'entreprise du 
balage comme pouvant faire l'objet d'une 
concession de péages lorsqu'il a fait l'exposé 
des motifs de la loi de 1862 ; qu'en effet, ce 
fonctionnaire n'apaseti l'iutentioude donner 
une énumération complète de tous les tra- 
vaux susceptibles de devenir l'objet d'une 
concession ; qu'il est impossible surtout qu'il 
ait voulu en exclure l'entreprise du balage, 
puisque, depuis un grand nombre d'années, 
en vertu de la loi provisoire qu'il s'agissait 
de rendre définitive, le halage était l'objet 
d'une concession sur le canal de Charleroi ; 

Attendu que, bien que te gouvernement 
ne pourrait pas prendre un arrêté pour in- 
terdire l'accès des chemins de halage à cer- 
taines personnes, pour en attribuer l'usage 
exclusif à un seul individu, il faut bien 
reconnaître qu'aucun arrêté de ce genre 
^intervient quand le gouvernement met en 
adjudication l'entreprise du halage sur urt 
canal ; qu'il y a là tout simplement un con- 
trat d'Utilité publique, autorisé par la loi, 
par suite duquel un seul, l'adjudicataire, se 
servira du chemin de halage; que le gouver- 
nement puise son droit dans la loi de 1862, 



qui lui confère le droit d'accorder des con- 
cessions, sous lés seules réstrictions Qui Sont 
énoncées dans cette loi ; 

Attendu que, bien que le contrat fait avec 
le baron de Mesnil n'ait pas été autorisé par 
les chambres législatives, et qu'il n'ait pas été 
accompagné de toutes les formalités requises 
par la loi, il n'en résulte pas que la masse 
faillie, qui se trouve aux droits et obligations 
de ce de Mesnil, puisse s'en dégager et le 
répudier comme s'il n'avait jamais existé ; 
qu'en admettant qu'il résulte une nullité du 
défaut de l'autorisation de la législature, dé 
l'omission de certaines formalités, du défaut 
d'approbation par arrêté royal, Il est certain 
que ce n'est là qu'une nullité relative, dont 
lest ayants droit de de Mesnil ne peuvent se 
prévaloir; qu'il est de règle que ceux qui ont 
traité avec un incapable, sans l'accomplis* 
sèment de9 formalités légales, ne sont pas 
recevables à invoquer la nullité qui en ré* 
suite; 

Attendu que le contrat dont s'agit ne pré- 
sente rien qui soit contraire à l'ordre public; 
qu'il n'a aucun vice intrinsèque qui l'etn* 
pèche d'exister juridiquement, que son objet 
n'est pas illicite \ que s'il y a des irrégularités, 
le baron de Mesnil de peut s'en plaindre; 
qu'il n'en a pas souffert, et que, du reste, la 
nullité dont s'agit est en partie son fait; 
qu'il n'aurait pas dû contracter dans des 
conditions qu'il savait et devait savoir être 
illégales; 

Attendu que ce que de Mesnil n'aurait pas 
pu faire, la masse faillie de la société du 
touage, qui est son ayant droit, ne peut pas 
le faire non plus; qu'il s'ensuit que cette 
masse est non recevable à arguer de nullité 
le contrat d'où découlent les obligations de 
ce de Mesnil ; que c'est, donc, à bon droit 
que le premier juge a admis l'Etat comme 
créancier, de son propre chef, pour une somme 
de 4,51 2 fr. 11 c* ; que c'est avec non moins 
de raison qu'il a accordé, pour cette somme, 
un privilège à l'Etat sur les valeurs qui ont 
été déposées entre ses mains à titre de cau- 
tionnement; 

Attendu que la fin de nou-recevoir op- 
poséeà l'Etat, qui demande qu'il soit dit pour 
droit que les bateliers ont privilège en second 
ordre sur le cautionnement pour leurs 
créances; n'est pas fondée ; qu'en effet, en 
contractant avec le baron de Mesnil. l'Etat a 
fait certaines stipulations au profit des bate- 
liers; que ces stipulations, qui n'étaient 
que les Conditions des stipulations que l'Etat 
faisait pour lui-même, sont obligatoires, aux 
termes de l'article 1121 du code civil; que 
par suite d'une transaction intervenue en- 



380 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



tre les bateliers, la faillite, et le paye- 
ment d'un dividende, leur créance est ré- 
duite à 1,289 francs; que comme i) n'est 
pas établi qu'ils aient renoncé au privilège 
que l'Etat avait stipulé pour eux, et qu'une 
pareille renonciation ne se présume pas, 
l'Etat, en agissant en son propre nom, a pu 
faire reconaître ce droit stipulé à son profit 
comme condition de son propre droit; 

Attendu que l'Etat a une action pour faire 
reconnaître ce privilège, parce qu'il est une 
des conditions du contrat d'utilité publique 
qu'il a conclu avec de Mesnil dans l'intérêt 
des bateliers : qu'il est évident qu'ils n'en 
resteront pas moins libres d'invoquer ou 
d'abandonner ce privilège que l'Etat aura 
fait constater judiciairement en leur faveur; 

Attendu, enfin, que bien qu'il s'agisse de 
créances privilégiées, le tribunal de com- 
merce a pu en connaître, puisqu'elles décou- 
lent d'un contrat d'entreprise, c'est-à-dire 
d'un contrat éminemment commercial (loi 
du 15 décembre 1872, art. 2); 

Par ces motifs, faisant droit, oui en au- 
dience publique les conclusions conformes 
de M. le premier avocat général De Paepe, 
met l'appel à néant, confirme le jugement 
dont appel, condamne l'appelant qualilate 
qvâ aux dépens. 

Du 7 juillet 1876. — Cour de Gand. — 
l re cb. — Prés. M. Lelièvre, premier prési- 
dent. — PL MM. Seresia et Metdepenningen. 



BRUXELLES, 27 mal 1875. 

CAPITAINE. — Rapport de mer. — Tar- 
diveté. — Courtier maritime. 

Ne peut pas faire foi en justice h la décharge 
du capitaine, notamment pour établir un cas 
de force majeure, un rapport de mer qui n'a 
été fait que plusieurs jours après l'a) rivée 
de son navire et qui n'a pas été vérifié par 
l'interrogatoire des gens de l'équipage. (Code 
de commerce, art. 242 et 247). 

L'irrégularité d'un rapport de mer % qui est 
tardif et incomplet, peut être opposée au ca- 
pitaine par son courtier maritime. 

(POURAILLY, — C. TATLOR.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'intimé oppose 
a l'action des appelants l'exception de force 
majeure; que c'est donc à lui qu'incombe la 
charge d'établir le bien-fondé de cette excep- 
tion ; 

Attendu qu'il prétend vainement la jus- 



tifier par son rapport de mer; qu'en effet, 
étant arrivé à Anvers le 16 septembre 1874, 
il n'a fait son rapport que le 19, après avoir 
terminé son déchargement le 17, comme le 
constate son livre de bord ; qu'en outre ce 
rapport n'a pas été vérifié par l'interroga- 
toire des gens de l'équipage, de telle sorte 
qu'il est tout à la fois tardif et incomplet, 
aux termes des articles 242 et 247 du code 
de commerce, et que, conformément à ce 
dernier article, il ne peut être admis poor 
faire foi en justice à la décharge du capitaine 
intimé; 

Attendu qu'on objecte, il est vrai, que les 
appelants sont cause de l'irrégularité du 
rapport de mer et que, dès lors, ils ne sau- 
raient s'en prévaloir à rencontre du capi- 
taine; 

Mais, attendu que cette objection n'est 
fondée ni en droit ni en fait, puisque les 
appelants, courtiers du capitaine, n'avaient 
pas comme tels l'obligation de le contraindre 
à faire régulièrement son rapport de mer et 
que, s'ils ont accepté la mission de lui 
prêter leurs bons offices et de le renseigner 
à cet égard, rien n'établit que l'intimé puisse 
leur imputer une faute quelconque dans 
l'accomplissement de leur mandat; qu'il y a 
lieu de remarquer, au contraire, qu'en cas 
d'avaries, les appelants étaient intéressés, 
tout comme le capitaine, à la rédaction im- 
médiate et régulière d'uu rapport établissant 
un cas de force majeure de nature à mettre 
leur responsabilité à couvert; qu'il est donc 
permis de croire que, comme les appelants 
l'allèguent, c'est à raison des affirmations 
rassurantes du capitaine qu'ils n'ont pas 
insisté pour l'accomplissement immédiat 
d'une formalité qui semblait inutile dans le 
principe; 

Attendu que l'intimé soutient que son rap- 
port de mer, incomplet et irrégulier peut-être 
en la forme, doit tout au moins servir de 
commencement de preuve en sa faveur; 
mais qu'il allègue à tort que la preuve se 
trouve complétée par les indications du livre 
de bord, ainsi que par la circonstance que 
les appelants ont interjeté appel, au lieu de 
fournir la preuve à laquelle ils avaient été 
admis sur leur demande; 

Attendu, en effet, que le livré de bord, 
œuvre personnelle du capitaine, peut d'au- 
tant moins, dans l'espèce, lui servir de titre 
à lui-même, qu'il n'est revêtu que d'un visa 
irrégulier et tardif; qu'on ne saurait davan- 
tage tirer argument de ce que les appelants, 
usant de leur droit, ont interjeté appel d'une 
décision qui repoussait leurs conclusions 
principales; 
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Attendu que l'intimé ne demande pas 
même à compléter par d'autres moyens la 
preuve qui lui incombait; que son abstention 
à cet égard est particulièrement significative 
eu présence de la preuve contraire offerte 
par les appelants et autorisée par le premier 

juge; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdeut que l'exception de force ma- 
jeure doit être écartée comme non établie; 
que c'est donc à tort que le premier juge l'a 
admise jusqu'à preuve contraire en se bor- 
uant à permettre aux appelants de fournir 
cette preuve ; 

Attendu que, si les appelants ont conclu 
au fond, leurs conclusions à cet égard n'ont 
pas été rencontrées par l'intimé; 

Par ces motifs, faisant droit sur l'appel in- 
terjeté, réforme le jugement à quo en tant 
qu'il a autorisé la preuve des faits cotés par 
les appelants, à rencontre de l'exception op- 
posée par l'intimé; émendant quant à ce, 
déclare celui-ci non fondé dans son excep- 
tion de force majeure ; renvoie la cause et 
les parties devant le tribunal de commerce 
de Malines, pour y être conclu et statué au 
fond ; confirme pour le surplus le jugement 
dont appel ; dit qu'il n'y a lieu de donner 
acte à l'intimé de ce qu'il dénie tous les 
faits que les appelants ont allégués ou arti- 
culent et qui seraient contraires à ceux que 
renferment ses conclusions d'appel; le con- 
damne enfin à tous les dépens postérieurs à 
l'arrêt du 9 novembre 1874. 

Du 27 mai 1875. — Cour de Bruxelles. — 
2 e ch. — Prés. M. De Le Yingne. — PI. 
MM. De Meester et E. Picard. 



BRUXELLES, 18 avril 1876. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — Frais de remploi. — Inté- 
rêts d'attente. — Condamnation condi- 
tionnelle. 

Les frais de remploi constituent une indemnité 
spéciale que le juge d'appel doit, comme le 
premier juge, fixer à forfait, abstraction faite 
du préjudice souffert. 

L'expropriant n'est ni recevableni fondé à se 
prévaloir devant la cour de ce que l'hypothèse 
du remploi admise par le premier juge se 
serait trouvée depuis lors démentie en fait, 
ni à demander la réduction des intérêts d'at- 
tente en invoquant des faite postérieurs au 
jugement d'appel. 

Le juge ne peut pas condamner l'expropriant 
au payement d'une indemnité pour perte de 



loyer, h la condition que l'exproprié justifie 
cette perte . 

(la veuve et les enfants plasman, — c. LA 

SOCIÉTÉ DU QUARTIER NOTRE-DAHK-AUX- 

NEIGES.) 

Le 51 juillet 1875, le tribunal de Bruxelles 
avait rendu le jugemeut suivant : 

c Attendu que les défendeurs concluent 
en ordre principal a une nouvelle expertise 
en se fondant sur ce que les experts ont 
évalué les deux maisons rue Notre-Dame- 
aux-Neiges et la maison impasse De Coen 
comme ne formant qu'un seul bien ; 

< Atteudu que ce mode de procéder est 
tout à l'avantage des expropriés, puisqu'il 
permet de tenir compte du morcellement 
possible de la propriété et fait disparaître 
dans l'ensemble les désavantages évidents 
qui, à raison, soit de la configuration ir ré- 
gulière du terrain, soit de son peu d'étendue, 
soit du mauque d'issues convenables, soit 
enfin de servitudes existantes, pèsent sur 
chacune des maisons prises isolément et en 
diminuent sensiblement la valeur; 

c Attendu qu'en ordre subsidiaire, les 
défendeurs demandent que le tribunal se 
rallie à l'opinion de l'expert dissident;... 

c Atteudu que les motifs déduits par l'ex- 
pert dissident à l'appui de 6on opinion ne 
sont pas de nature à la justifier; qu'il se 
fonde principalement sur la comparaison de 
la valeur unitaire au mètre carré, et qu'ainsi 
que cela a été fréquemment jugé, ce mode 
de calcul rigoureusement suivi couduit le 
plus souvent à des résultats radicalement 
faux; 

c Atteudu que la discussion soigueuse 
que les experts de la majorité font des ar- 
guments de leur collègue dissident réfute 
complètement ceux-ci et justifie en tous 
points les conclusions auxquelles ils arri- 
vent; 

t Attendu enfin que c'est avec raison que 
les experts de la majorité déclarent que la 
valeur vénale d'un bien doit être fixée en 
tenant compte des charges qui le grèvent, 
sans se préoccuper du point de savoir si ou 
de quelle façon ceux au profit de qui ces 
charges existent ont été indemnisés ; 

t Qu'un bail onéreux, par exemple, dé- , 
précie une propriété, tant eu égard à l'ex- 
propriant qu'eu égard à uu acquéreur ordi- 
naire en vente publique, sans que l'on ait à 
considérer le profit que le locataire en retire 
par indemnité ou autrement ; 

t Que cette question ne pourrait pré- 
senter du reste quelque intérêt que si le lo- 
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cataire intervenait pour faire régler ses 
droits contradictoirement; 

c Attendu que les défendeurs prétendent 
que certains de leurs locataires ont quitté 
jes lieux à raison de Fimminenee de l'expro- 
priation et réclament, de ce chef, une gomme 
mensuelle de 53 frapcs depuis décembre 
1874 jusqu'à la prise de possession; 

c Attendu que cette indemnité est due en 
principe, mais que les défendeurs n'en jus- 
tifient pas jusquores; qu'il y a lieu de leur 
réserver leurs droits de ce chef; 

c Par ces motifs, le tribunal déclare les 
parties respectivement mal fondées en 
toutes conclusions contraires au présent 
jugement et fixe comme suit Jes indemnités 
revenant aux défendeurs pour les maisons 
sises rue Notre-Darae-aux-Neiges, n" 103 
et 105, impasse De Goen, n° 2 et rue du 
Nord, 76...; et 53 francs par mois depuis 
décembre 1874 jusqu'à la prise de posses- 
sion, si les défendeurs justifient de cette 
perte par suite du départ de leurs locataires 
causé par l'imminence de l'expropriation, 
ou toute autre somme dont ils justifieraient 
au même titre... > 

Appel. 

ARRÊT» 

LA COUR; — Quant à la valeur vénale : 

Adoptant les motifs du premier juge, qui 
s'est avec raison rallié à l'avis de la majorité 
des experts ; 

Quant aux frais de remploi ; 

x Attendu que la société intimée ne se porte 
incidemment appelante à cet égard qu'en 
invoquant des faits postérieurs au jugement 
frappé d'appel; qu'elle prétend se prévaloir 
devant la cour de ce que l'hypothèse du 
remploi admise par le premier juge se serait 
trouvée depuis lors démentie en fait, au 
moins en grande partie; 

Attendu qu'en matière d'expropriation 
pour cause d'utilité publique, l'indemnité 
doit être préalable à la dépossession ou que, 
tout au moins, il incombe au juge d'appel de 
la fixer eu se reportant à une époque anté- 
rieure à la déposse68ion ; qu'il s'ensuit que 
les frais de remploi constituent une indem- 
nité d'une nature spéciale que le juge d'appel 
doit fixer à forfait, abstraction faite du pré- 
judice souffert, tout comme le premier juge 
l'avait forcément fixée d'avance dans la 
simple éventualité d'im préjudice possible; 

Attendu que le système de la partie in- 
timée, s'il pouvait être admis, entraînerait 
des inconvénients de plus d'un genre; que 
non-seulement il autoriserait des investiga- 



tions abusives sur la position, financière; des 
expropriés, mais qu'il puurrajt donner lieu 
en outre à des incidents de nature à pro- 
longer les procès outre mesure dans une 
matière où )e législateur a reconnu la néces- 
sité d'une procédure particulièrement rapide 
et sommaire; 

Attendu que l'intimée n'est donc aucu- 
nement fondée dans son appel incideut; 
qu'elle devrait, en tout ca?,étre déclarée non 
recevante à cet égard, puisqu'elle est deman- 
deresse en la cause et qu'il ne s'agit pas d'une 
défense à l'action principale, pas plus que 
d'une de ces demandes accessoires d'intérêts 
ou d'arrérages que l'article 464 du code de 
procédure civile permet de présenter pour 
la première fois eq degré d'appel ; 

Quant au y intérêts d'attente : 

Attendu que le premier juge les * fixés à 
forfait à la somme de 1,06* fr. 50 c, en les 
calculant au taux de i 1/4 p. c, taux habi- 
tuellement admis et justifié par des considé- 
rations de fait; 

Attendu que les appelants, qui con- 
cluent à l'allocation de ces intérêts au taux 
de 4 1/4 p. c, ne motivent en aucune 
manière cette demande de majoration; 

Attendu que l'intimée, par contre, con- 
clut à la réduction de ces intérêts à la somme 
de 244 fr. 4 c, représentant, d'après elle, 
les intérêts d'attente justifiés en fait; 

Attendu que les considérations ci-dessus 
développées quant aux frais de remploi dé- 
montrent que son appel incident quant à ia 
réduction désintérêts d'attente n'est ni rece- 
vante ni fondé; 

Quant à la perte de loyers : 

Attendu que l'intimée reconnaît qu'en 
principe elle doit indemniser les appelants 
du préjudice qu'ils avaient éprouvé par 
suite de ce que, à. raison de l'imminence de 
l'expropriation, un de leurs locataires au- 
rait quitté les lieux dès le mois de dé- 
cembre 1874; 

Attendu qu'à cet égard le premier juge 
alloue une indemnité de 53 francs par mois 
aux appelants, à la condition qu'ils justifient 
de cette perte par suite du départ de leur 
locataire; 

Attendu que c'est à tort que le jugement 
à quo prononce cette condamnation, en l'ac- 
compagnant de semblable réserve; qu'au 
surplus les appelants, bien loin de faire la 
preuve qui leur était réservée, modifient 
devant la cour leur prétention primitive et 
soutiennent qu'à cause de )'imminep«e de 
l'expropriation, l'un de leurs locataires a 
refusé de payer son loyer; 
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Attendu que, dans ces circonstances, l'in- 
timée fait remarquer avec raison qu'elle ne 
saurait être rendue responsable de ce que 
les appelants se sont abstenus d'user de 
leurs droits et de se faire payer de leur loca- 
taire» alors qu'ils pouvaient encore exercer 
un recours efficace contre lui à raison de 
leur créance privilégiée sur ses meubles; 

Par ces motifs, de l'avis en grande partie 
conforme de M. l'avocat général Mélot, ré- 
forme le jugement à quo en ce qu'il a con- 
damné Tintimé à payer une indemnité 
de 53 francs par mois pour perte de loyer, 
tout en réservant une justification à faire à 
cet égard ; émendant quant à ce et statuant 
par voie d'évocation, déboute les appelants 
de leurs conclusions quant à la somme de 
583 francs réclamée pour perte de loyers; 
confirme pour le surplus le jugement à quo. 

Du 43 avril 1876, — Cour de Bruxelles. 
— 2 e ch. — Prés. M. De Le Yingne. -^ pi. 
MM. Slosse et Yandievpet. 



UËGE. 8 Juin 187e. 

JUGEMENT. — Absence de motifs. — Nul- 
lité. — Premier degré épuisé. — Conclu- 
sions au fond. — Affaire non en état. — 
Mise en demeure de conclure. 

Le jugement qui, pour tout motif, $e borne à 
constater que l'une des parties s'est référée à 
justice e$t nul aux termes de l'article 97 de 
la constitution (I). 

Si ce jugement a itatué au fond, le premier 
degré de juridiction est épuisé f mais l'une 
des parties ne concluant pas au fond devant 
la cour , il ne peut être statué sur les conclu- 
sions de l'autre avant que la première ait 
été mise en demeure de s'expliquer sur le 
fond (2). 

(HBNBOT, -*- C. BARRÉ ET PONCELET.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les intimés, 
en leur qualité de curateurs à la faillite 
Inioul, ont conclu devant les premiers juges 
a ce qu'il soit ordonné aux appelants de 
procéder avec eux au partage par moitié de 
certains immeubles quant à l'usufruit seule- 
ment, et, en outre, à la nomination d'experts 



(I) Consultez Duioi, JWj>., v« Jugemmt, n« 995 
et rai*., iOil et soiv , 1098 et soir. 

(t) Voy. easf. belge, SI norembre 187* (Paie., 
1872, 1, 483) ; Liège, 8 février 1873 (iltt, 1873, U, 
189) et 89 juillet 1874 (•*«., 1879, 11, |5). 



chargés de visiter les biens et de former les 
lots; 

Que les appelants, d'autre part, se sont 
bornés à demander acte de ce qu'ils s'en réfé- 
raient à justice sur la demande d'expertise; 

Que le tribunal a accueilli les fins de la 
demaude en se fondant uniquement sur ce 
nue les défendeurs s'en rapportaient à jus- 
tice; que ceux-ci ont interjeté appel de cette 
décision et concluent devant la cour à l'an- 
nulation de ce jugement pour défaut de mo- 
tifs et au renvoi des parties devant tel tribunal 
que de droit; 

Attendu que la déclaration de s'en rap- 
porter à justice n'emporte pas acquiesce- 
ment, mais doit être entendue en ce sens 
que la partie qui formule ainsi ses conclu- 
sions reqonce à développer ses moyens de 
défense et s'en remet aux juges du soin 
d'apprécier les faits et d'appliquer 1a loi sui- 
vant une sage interprétation ; 

Qu'il s'ensuit que la décision attaquée, 
fondée uniquement sur ce que la partie dé- 
fenderesse s'en est rapportée à justice, ne 
repose eu réalité sur aucun motif ei doit 
être, en conséquence, déelarée nulle, aux 
termes de l'article Q7 de la constitution ; 

Attendu que le jugement ayant statué sur 
le fond du procès, la cour ne peut renvoyer 
l'affaire devant un juge du premier degré, 
mais doit demeurer saisie de la connaissance 
de la contestation ; 

Attendu que les appelants se sont bornés 
à conclure à la nullité du jugement et n'ont 
pas été jusqu'à présent mis en demeure de 
s'expliquer sur le fond ; que les intimés n'ont, 
d'ailleurs, pas demandé qu'il fût statué par 
défaut sur leurs conclusions ; qu'il y a donc 
lieu d'ordonner aux parties de eonelure con- 
tradictoire meut au fond ; 

Par ces motifs, de l'avis de M. Paider, 
avocat général, annule, pour défaut de mo- 
tifs, le jugement du 5 juillet 4818, rendu 
entre parties par le tribunal de Dinant, or- 
donne aux parties de eonelure et plaider au 
fond ; renvoie l'affaire à la liste après le 
n' 797 ; réserve les dépens. 

Du 3 juin 1876. — Cour de Liège, — 
2 € cb. — Prés M. Lenaerts. — PL MM. Gou- 
thier et Bertrand. 



BRUXELLES, 9 août 1876. 

ACTE DE COMMERCE. — Carrière.— Ex- 
ploitation. — Préparation jmdustribllr. 

L'exploitation tune carrière, même par le 
concessionnaire, est un acte civil lorsqu'elle 



384 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



est bornée à l'extraction et à la vente de la 
pierre brute (i). 

Mai$ il en est autrement lorsque à cette extrac- 
tion s'ajoute une préparation industrielle qui 
est telle, que la main-d'œuvre doive être consi- 
dérée comme la chose principale (2). 

En conséquence, doit être considérée comme 
commerciale une société qui a pour objet non- 
seulement l'exploitation d'une carrière et la 
vente de ses produits, mais encore le travail 
de la matière extraite et toutes les transfor- 
mations que V industrie peut lui faire subir. 
Elle constitue une entreprise de manufacture. 

(rICHELOT ET CONSORTS, — C. DKLSTANCHE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les pièces de la procédure 
et notamment les statuts de la société ano- 
nyme des carrières et fours à chaux du Midi 
du Hainaut, tels que ces statuts ont été ar- 
rêtés dans un acte reçu le 24 juin 1875 par 
M e Vanderstraeten, notaire de résidence à 
Bruxelles ; 

Attendu que les causes introduites sous 
les n°* ... sont connexes et que la jonction 
en est demandée par la partie de M* Soupart, 
sans contestation de la part des autres 
parties; 

Sur l'exception de litispendance : 

Attendu que si l'exploitation d'une car- 
rière par le propriétaire ou même par le 
concessionnaire est évidemment un acte ci- 
vil lorsqu'elle est bornée à l'extraction et à 
la vente de la pierre brute, cette exploitation 
peut aussi avoir un caractère commercial, 
lorsque à l'extraction delà pierre vient s'ajou- 
ter une préparation industrielle telle, que la 
main-d'œuvre puisse être considérée comme 
la chose principale,. tandis que la pierre brute 
n'en est plus en quelque sorte que l'acces- 
soire; 

Attendu que tel est le cas de la société 
dont il s'agit; qu'eu effet, aux termes de 
l'article 5 de ses statuts, cette soeiété, créée 
au capital social d'un million de francs, a 
pour objet non seulement l'exploitation et la 
vente des produits des carrières de pierre de 
taille, marbre, granit, pierrailles, grès et des 
fours à chaux désignés aux statuts, mais en 
outre toutes les entreprises et opérations qui 



(i) Voy. Bruxelles, 12 août 1867 (Pasic, 1868, 
II, 176) et 2 février 1870 (tbid., 1870, II, 60). Voir 
aussi Liège, 2 juillet 1.870 (ibid., 1870, II, 346). 

(2) Voy. Delebecqoe, Lcgisl. des mines, n° 1065; 
Bruxelles, 29 janvier 1851 et 22 février 1854 (Pasic, 
1851, II, 57; 1854, II, 300); Colmar, 4 juin 1862 



s'y rattachent, ladite société s'interdisaot 
seulement tout commerce qui ne se lierait 
pas directement à ces objets; 

Que la généralité de ces termes comprend 
ainsi le travail et les diverses transforma- 
tions que l'industrie peut donner à la pierre 
et au marbre pour les livrer ensuite au com- 
merce en la forme* la plus avantageuse aux 
intérêts de la société; que, dans ces condi- 
tions l'objet dé la société prérappelée con- 
stitué une entreprise de manufacture que la 
loi répute acte commercial (art. 652 du code 
de commerce); que, dès lors, la justice con- 
sulaire était compétente pour statuer dans 
l'espèce ; 

Sur les autres exceptions opposées à l'in- 
timé: 

Adoptant les considérations énoncées au 
jugement à quo; 

Par ces motifs, entendu sur l'exception 
de litispendance, M. l'avocat générai Yan 
Schoor, et de son avis, joint les causes tuft 
n u ..., et y faisant droit par un seul arrêt, 
déclare non fondée l'exception de litispen- 
dance, et statuant sur le surplus des conclu- 
sions des parties, met l'appel au néant. 

Du 9 août 1876. — Cour de Bruxelles. - 
3 e ch. — Prés. M. De Prelle de la Kieppe. 
— PL MM. De Smeth aîné, Vauthier et De- 
meur. 



GAND, 7 Juillet 1876. 

COMMUNE. — Octroi ancien. — Permis ne 
construire sur un terrain communal. — 
Concession précaire. — Expropriation 
pour utilité publique. 

L'autorisation de bâtir deux magasins sur m 
terrain communal, accordée sous V aucun 
régime par la régence d'une ville par simplt 
apostille quant à la durée de la concession rt 
moyennant payement annuel d'une redevance 
minime* voor recognitie > , ne peut être in- 
terprétée comme emportant la concession d'un 
bail à rente foncière, d'une emphytéose ou dt 
tout autre droit réel (3). 

Pareille concession est précaire, de simple tolé- 
rance et révocable ad nutum ; elle s'évanouit 
dès que les constructions autorisées viennent 
à disparaître. 



(Sir., 1862, 2, 249 ; D. P., 1862, 2, 163) ; Grenoble. 
19 mars 1870 (motifs) (Pasic. franc., 1871, p. 1U). 
Voy. aussi Liège, 24 join 1874 (Pasic., 1874. il, M 
Voy. cependant Bruxelles, 4 janvier 1845 (tttf*. 
1843. Il, 34). 
(3) Conf. Gand, 7 juillet 1835 (Pasic, A sa date). 
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En conséquence, en cas d'expropriation du ter- 
rain concédé, l'indemnité allouée pour la 
valeur de ce terrain appartient à la ville. 

(FOTTRKLL, — C. LA VILLE D'OSTRNDE.) 

Le jugement du tribunal de Bruges du 
15 juillet 1874, rapporté dans ce Recueil, 
année 1875, 3 e partie, p. 67, a été confirmé. 

ARRÊT. 

LACOIÎR;— Attendu que le U avril 1781, 
les bourgmestre et échevins de la ville d'Os- 
teode ont accordé au sieur John Fottrell 
l'aotorisation de bâtir deux magasins sur le 
terrain communal, situé au sud du bassin à 
Ostende, avec la charge de payer annuelle- 
ment à la ville, pour chacun de ces magasins, 
la somme de six florins voor recognitie; 

Attendu que cette autorisation n'avait pas 
pour objet de concéder la jouissance pleine 
et entière de ce terrain, de concéder une 
einphyféose ou tout autre droit réel, mais 
qu'elle permettait uniquement au sieur Fot- 
trell de construire sur ce terrain deux ma- 
gasins et ce dans l'intérêt de la prospérité du 
commerce de la ville d'Ostende; 

Attendu que la concession n'a pas été faite 
pour un nombre d'années déterminé, ni à 
perpétuité; que le titre de la concession 
garde le s^ence sur sa durée» et qu'il faut 
en conclure qu'on n'a pas voulu constituer 
une emphytéose ou tout autre droit réel; 
car, dans ce cas, le magistrat d'Ostende 
n'aurait pas omis de stipuler la durée de la 
concession, mais qu'il ne s'est agi que d'une 
autorisation de bâtir sur un terrain commu- 
nal, essentiellement revocable ad nutum par 
l'autorité concédante; 

Attendu que la somme à payer annuelle- 
ment par le sieur Fottrell n'est pas en rap- 
port avec la valeur de la chose concédée et 
qu'elle ne constitue pas un prix rémunéra- 
toire de la jouissance prestée; qu'en stipu- 
lant le payement annuel de six florins, les 
bourgmestre et échevins d'Ostende ont eu 
soin d'ajouter les mots voor recognitie, pour 
affirmer qu'ils n'entendaient pas céder la 
propriété, ni se dessaisir de leurs droits, et 
pour bien faire comprendre qu'ils consen- 
taient uniquement a tolérer l'occupation, 
pour ainsi dire gratuite, d'un terrain qui 
appartenait à la ville, en vue de favoriser un 
établissement commercial ; 

Attendu que la forme dans laquelle les 
bourgmestre et échevins de la ville d'Ostende 
oui accordé l'autorisation de bâtir sur le 
terrain communal fournit une nouvelle 
preuve qu'il ne s'agit, dans l'espèce, de la 

PASIC, 4876. — 2 e PARTIS. 



concession d'aucun droit civil, puisque 
l'octroi a été accordé par un simple acte 
administratif, par une apostille mise au bas 
de la requête du sieur Fottrell et qui, certes, 
ne peut pas suffire pour opérer la transmis- 
sion de droits réels; qu'il est certain que si 
les parties avaient eu en vue la concession 
d'un bail à rente foncière, d'une emphytéose 
ou de tout autre démembrement du droit 
de propriété, elles se seraient empressées de 
remplir les formalités exigées par la loi et 
correspondantes à l'authenticité de nos actes 
notariés ; 

Attendu que la concession dont il est 
question, est évidemment précaire, de sim- 
ple tolérance et révocable ad nutum; qu'il 
s'ensuit qu'elle vient à s'évanouir dès que 
les magasins dont elle a eu pour objet d'au- 
toriser la construction viennent à dispa- 
raître ; 

Attendu que ce permis de construire sur 
le terrain communal peut être assimilé aux 
autorisations accordées de nos jours par 
l'autorité communale pour l'établissement 
de caves sous les trottoirs, d'égouts qui met- 
tent les maisons en communication avec 
l'égout de la ville et de toutes autres con- 
structions faites par les habitants sur le ter- 
rain communal, moyennant de payer annuel- 
lement à la ville une légère redevance et à 
la charge de faire disparaître lesdites con- 
structions à la première réquisition ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que c'est à bon droit que le premier juge a 
décidé que la ville d'Ostende ne s'est jamais 
dessaisie de sa propriété, qu'elle a unique- 
ment permis de bâtir sur le terrain com- 
munal deux magasins dans les proportions 
déterminées par la requête, et que, par suite, 
la ville peut, aux termes de l'article 24 delà 
loi du 47 août 1835, poursuivre, sur le prix 
du bien exproprié, les droits qui lui revien- 
nent en vertu de son domaine, et qu'il a cou- 
damné en conséquence le sieur Fottrell au 
remboursement de la somme représentant 
la valeur des terrains dont il s'agit; 

Par ces motifs et aucuns du premier juge, 
faisant droit, oui eu audience publique les 
conclusions conformes de M. Goddyn, sub- 
stitut du procureur général, met 1 appel à 
néant, confirme le jugement à quo et con- 
damne l'appelant aux dépens de l'instance 
d'appel. 

Du 7 juillet 4876. — Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés, M. Lelièvre, premier prési- 
dent. — PL MM. D'Elhouugne, Fraeys et 
Ad. Du Bois. 
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BRUXELLES, 26 mal 1875. 

FAILLITE. — Vente k terme. — Faillite 
de l'achetf.ur. — Droits du vendeur. — 
Résolution avec dommages-lytéuêts. 

Lorsqu'une vente de marchandises a été faite 
à terme et que l'acheteur est déclaré en fail- 
lite avant l'échc'ance des termes de livraison, 
le vendeur n'a pas uniquement le droit d'exé- 
cuter le contrat a de produire a la matse 
pour le prix ou d'opter pour l'annulation 
pure et simple du marché. 

Il peut y selon Us circonstances , demander la 
réboluùon de la vente avec dommages- 
intérêts (I). 

(le CURATEUR à Lk FAILLITE vandam, — 

C. ROU.) 

Le 26 mars 1873, jugement du tribunal 
de commerce d'Anvers ainsi conçu : 

t Attendu que le demandeur demande 
son admission au passif de la faillite pour 
7,717 francs, différence sur trois marchés 
de pétrole restés inexécutés ; 

t Attendu qu'en fait ces marchés ont été 
acceptés par Vandam avant sa faillite, et que 
le terme de la livraison arrivait postérieure- 
ment à la date de la déclaration de faillite, 
qui est du 27 novembre 1873; 

i Attendu que le curateur prétend que, 
dans cette situation, le défendeur a le choix 
d'exécuter les marchés et de produire pour 
le prix à la masse, ou de les tenir pour an- 
nulés, mais qu'il ne peut, en aucun cas, ré- 
clamer des dommages-intérêts ; 

c Attendu que, d'après les principes gé- 
néraux du droit, si Tune des parties ne rem- 
plit pas ses engagements, l'autre peut de- 
mander la résolution de la convention avec 
dommages-intéiéts (art. i 184 et 1054); qu'il 
y a lieu de se demander si, en cas de faillite, 
on doit faire exception à ces principes; 

« Attendu que, pour le soutenir, le cura- 
teur invoque les articles 508 et suivants du 
code de commerce, qui permettent dans cer- 
tains cas spéciaux de revendiquer les mar- 
chandises expédiées au failli, mais non en- 
core en fa possession et de retenir celles 
qui ne sont pas encore expédiées; dans le 
cas de revendication, le revendiquant doit 
rembourser tous les à-compte, frais et 
avances qu'il a reçus; le curateur en con- 
clut que ces articles proscrivent tout droit à 



(I) Compar. Bruxelles, 16 février 1871 (Pasic, 
1871, 11, 582). 



des dommages-intérêts, d'accord avec l'ar- 
ticle 540, qui proscrit la résolution des 
ventes en cas de faillite; 

« Attendu que ces dispositions de la loi 
n'ont nullement le sens qu'on leur attribue; 
que, d'api es les principes généraux, tou*Jes 
créanciers de la faillite doivent être mis sur 
la même li^ue et que les créances résultant 
du dommage occasionné par l'inexécution 
des obligations du failli sont aussi respec- 
tables que les autres; que ce serait faire uo 
tort injuste à ces créanciers que de ne pas 
les admettre en concurrence avec les autres; 

c Attendu que ces principes géoéranx 
doivent être appliqués, à moins que la loi 
n'y déroge expressément; 

« Attendu, d'abord, que l'article 546. n'a 
pas pour but de prohiber absolument tonte 
résolution de vente, puisque les cas de re- 
vendication prévus par la loi sont des réso- 
lutions; tout ce que cet article veut, c'est que 
la résolution ne puisse pas, en cas de faillite, 
cire exercée de la meute manière qne lors- 
qu'il n'y a pas de faillite (voir et comparer 
l'art. 20, n° 5, de la loi hypothécaire); 

c Quant à l'article 570, il ne porte aucune 
dérogation aux principes généraux et n'a 
nullement pour objet de régler 1rs dommages- 
intérêts résultant de l'inexécution des obli- 
gations du failli. L'article 519 invoqué 
s'applique a la revendication, et non à la 
rétention, comme il le dit expressément et 
comme sa place l'indique. La déchéance de 
faction en dommages-intérêts, en cas de 
rétention, serait, au reste, peu équitable, 
puisque l'article 571 donue aux curateurs 
le droit de réclamer l'exécution du maribé 
si celui-ci est avantageux ; de cette manière, 
la masse aurait toujours pour elle les chances 
favorables, sans jamais courir de risques, 
tandis que l'autre partie contractante n'au- 
rait jamais que les chances défavorables; 

c Attendu que ce moyen du curateur n'est 
donc pas fondé, mais qu'il y a lieu de se de- 
mander si les dommages intérêts ne doivent 
pas être cou test es pour d'autres motif-, et 
nota m ment si les marchés dont question 
n'étaient pas de simples jeux ou paris, si la 
vente s'eb>l résolue de plein droit avec dom- 
mages-intérêts au prolit du vendeur &ans 
mise en demeure, sans a\is du curateur 
(art. 574 du code de commerce) et avant le 
terme du la délivrance par le seul effet de la 
déclaration de faillite; 

c Attendu qu'aucun de ces points n'a été 
élucidé; qu'il y a lieu, avant de faire droit, 
d'ordonner aux parties de s'en expliquer; 

c Par ces motifs, le tribunal rejette le 
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moyen présenté par le curateur et renvoie 
la cause à l'audience pour plus amples 
explications. » 
Appel du curateur. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Déterminée par les motifs 
du premier juge, qu'elle adopte, et de l'avis 
de M. l'avocat général Bosch, met l'appel au 
néant et condamne l'appelant aux dépens. 

Du 26 mai 4875. — Cour de Bruxelles.— 
3 € ch. — Prés. M. De Prelle de la Nieppe. 



UÉGE, 29 Juillet 1876. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Remploi. 

— Femme. — Conditions de sa validité. 

— Double déclaration du mari. 

Pour que le remploi fait par le mari au profit 
de la femme et accepté par celle-ci toit va- 
lable, le mari doit déclarer dans Vacte que 
V acquisition est faite des deniers provenant 
de V aliénation d'un propre de la femme t et 
que sa volonté eut d'en faire le remploi. 

En conséquence, la simple mention que Vacqui- 
sition est faite pour la femme, en remploi de 
ses propres aliénés, et pour lui tenir lieu de 
propre, ne satisfait pas au vœu de la loi (4). 

Toutefois, aucun terme sacramentel n'est re- 
quis pour la double déclaration imposée au 
mari (2). 

La nullité du remploi peut être invoquée par le 
créancier auquel le mari a hypothéqué seul 
l'immeuble acquis pour tenir lieu de remploi. 

(jacqubmim, — c. warrant.) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que si la clause de 
remploi, insérée dans l'acte d'acquisition du 
28 juin 1867 au profit de l'épouse Warnant, 
est nulle, son mari a pu valablement con- 
férer à l'intimé une hypothèque sur l'im- 
meubie qui fait l'objet de cet acte et qui 
n'est alors qu'un acquêt de communauté; 

Attendu que cette clause est ainsi conçue : 



(I) Voir Laurent, t. XXI, n" 364 et suiv.; Rodiere 
et Port, 1. 1, p. 562, n° C57 ; Marcadb, sur l'art. 1455, 
p. 455, II; Troplohg, Contrat de mariage, sur 
l'art. 1434, n« 1119, p. 535; Aubrt et Rad, t. V, 
p. 503, notes 68 etsuiv. Compar. cuss. franc., 20 août 
1872 (D. P., 1872, 1, 406 ; Paeie, franp., 1873, p. 5). 
Contra : Dcraktoh, t. XV, n° 428 ; Zacbaria, t. III, 
p. 424, n°43, et voy. aussrDALLOZ, Rép., v° Contrat 
de mariage, n© 1403. Les autorités citées & l'appui 



c Ce fait, ledit Warnant a déclaré acquérir 
pour et au nom de son épouse, dame Marie- 
Joseph de Garcia, ménagère, demeurant avec 
lui, et eo remploi de ses propres aliénés et 
pour lui tenir lieu de nature de propres, ce 
que ladite dame Marie-Joseph de Garcia, 
assistée et autorisée de lui, Joseph Warnant, 
a déclaré accepter et ont, lesdits époux 
Warnant ici présents, signé après lecture » ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1435 
du code civil, le législateur subordonne la 
validité du remploi fait pour la femme à la 
double déclaration du mari, que l'acquisition 
a lieu avec les deniers provenus de l'aliéna- 
tion de l'immeuble vendu par la femme et 
pour lui servir de remploi; qu'il exige, en/ 
outre, l'acceptation formelle de celle-ci ; 

Attendu que ces formalités ont pour but 
de prévenir les fraudes au préjudice des 
créanciers du mari et de la communauté, et 
d'empêcher qu'il ne soit apporté un change- 
ment à la situation des époux, contraire- 
ment au principe de l'immutabilité des con- 
ventions matrimoniales; 

Que ces formalités doivent être observées 
d'autant plus rigoureusement, que le remploi 
est une Oction légale et que les conditions 
imposées pour sa validité sont de stricte 
interprétation ; 

Attendu qu'il ressort de la clause ci- 
dessus reproduite que non-seulement War- 
nant n'a pas spécifié le bien propre de sa 
femme qui aurait été aliéné, mais qu'il n'a 
pas même déclaré que l'acquisition était faite 
des deniers provenus de l'immeuble par elle 
vendu; qu'il a donc négligé de constater 
l'origine des deniers, nonobstant la prescrip- 
tion de l'article 4435 du code civil ; 

Attendu que si la double déclaration re- 
quise par cet article ne doit pas être énoncée 
en termes sacramentels, elle doit néanmoins 
être exprimée de façon qu'il ne puisse 
y avoir aucun doute relativement à l'origine 
des deniers employés pour payer le prix-; que 
tel n'est pas le cas de l'espèce; que les cir- - 
constances de la cause tendent même à dé- 
montrer que l'épouse Warnant de Garcia n'a 
aliéné aucun immeuble et ne possédait pas 



de l'arrêt que nous rapportons admettent même la 
nécessité de spécifier dans l'acte de remploi le propre 
aliéné. L'arrêt ne s'est pas formellement prononcé 
sur celte question. 

(2) Voir les mêmes auteurs et cass. franc., 23 mal 
1838 (Sir., 1838, 1, 525) » Bruxelles, 23 juin 1874 
(Pasic, 1875, 11, 62) et la note ; cass. belge, 10 avril 
1856 {ibid., 1836,1,241). 
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de meubles propres lorsque son mari s'est 
rendu adjudicataire de l'immeuble dont il 
s'agit au procès; que l'intimé l'a affirmé et 
pobé en fait vrai dès le début de la procé- 
dure, sans que les appelants aient cherché 
à le contester ; 

Attendu que l'intimé, en la qualité qu'il 
agit, peut incontestablement se prévaloir de 
l'inobservation de l'article 435 et soutenir 
que l'immeuble lui hypothéqué forme un 
acquêt de communauté; 

Par ces motifs, ouï M. Faider, avocat gé- 
néral, en son avis, confirme le jugement à 
quo, condamne l'appelant aux dépens. 

* Du 29 juillet 1876. — Cour de Liège. — 
2* ch. — Préê. M. Lenaerts.— PL MM. Lion 
et Collinet. 



BRUXELLES, 22 Juillet 1876. 

FAILLITE. — Vérification des créances. — 
Contestation ultérieure. — Chose jugée. 
Demandes non identiques. 

En matière de faillite, la vérification des 
créances eit une opération définitive qui, 
sauf le cas de dol ou de fraude, confère aux 
créanciers affirmés et vérifiée des droits irré- 
vocables^). 

En conséquence, le failli n'est plus recevable à 
remettre en question, après l'expiration des 
délais légaux, la réalité d'une créance vérifiée 
qu'il s'était abstenu de contredire (2). 



(1) Cette question a été longtemps résolue très- 
diversement par les cours de France, mais la juris- 
prudence de la cour de cassation de France est depuis 
plus de trente ans fixée en ce sens. Voy. en effet 
casa, franc., 8 avril 1851 ($ia., 1851, 1, 690), 1» mai 
1855, au rapport de M. Renouard, 25 février (861 et 
15 décembre 1863 (D. P., 1855, 1, 311 ; 1861, 1, 200 ; 
1864, 1, 108; Sir., 1855, 1,705, 1861, 1, 311; 1864, 
1, b6); 28 janvier 1870,3 juillet 1872, 17 février 1873 
et 18 mars 1874 {Patte, franc,, (871, p. 251 ; 1872, 
p. 985; 1873, p. 137; 1874, p. 778; Sir., 1871, 1, 104; 
1872, 1, 367; 1873, 1, 63). Voy. aussi Liège, 13 février 
1868 (Pisic, 1869, 11, 73) ; trib. comm. de Bruxelles, 
20 février 1875 (iOid., 1875, 111, 57;; Auuzet, t. IV, 
n° 1762 et Béoarride, Faillites, n* 443. II importe, 
toutefois, de remarquer qu'indépendamment des cas 
de dol ou de fraude, il faut excepter aussi : 1° les 
circonstances de force majeure qui ont mis obstacle 
à la manifestation de la vérité (voy. notomment 
Renouard, 5* édit.,t. 1, p. 549 et 553, et cass. franc., 
1 er mai 1855) ; 2° le cas où la créance n'a été admise 
que tout réserves, comme l'a décidé tn tenninit la 
cour de cassation de France, par son arrêt du 8 juil- 
let 1872 (Pasic, franc., 1872, p. 724 { D, P., 1872, 1, 



Lorsque le tribunal, qui n'est saisi que (Tune 
demande en rapport faite par le curateur, 
condamne un créancier à effectuer le rapvtrt 
réclamé et déclare, en conséquence, sans qu'il 
y ait eu aucun litige sur ce point, quil u a 
lieu de majoier de la somme à rapporter la 
créance pour laquelle ce créancier a produit, 
ce jugement n'a pas l'autorité de la chou 
jugée en ce qui touche le quantum de cette 
créance. 

(VRANCKEN, — C. L'UNION DU CBÉD1T.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est constant 
au procès que la faillite de l'appelante a été 
terminée par un concordat; 

Que l'Union du crédit avait produit à cette 
fin et a été admise au passif chirographaire, 
par jugement du 31 juillet 1870, pour mie 
somme de 43,786 fr. 95 c. ; 

Que ce jugement est passé en force de 
chose jugée et a même reçu son exécution; 

Attendu que, lors de la vérification des 
créances, la faillie était représentée par on 
curateur et qu'à la date du 10 juillet 1870, le 
curateur lui avait fait donner assignation 
pour assister aux débats sur les contesta- 
tions existant entre la masse faillie et divers 
créanciers, relativement à la production de 
leurs créa nées; 

Attendu que, dans la cause actnelle, la 
demoiselle Yraucken réclame de l'Union du 



122). Ce que la jurisprudence n'admet point, c'est le 
droit de remettre en question, pour cause d'erreur et 
fait ou de droit, une créance régulièrement vérifiée, 
et elle n'admet pas davantage que ceui qui se sont 
abstenus d'assister à la vérification puissent ulté- 
rieurement élever des contestations en eicipani de 
leur absence. (Voir cass. franc., 25 février 1861, 
précité.) « La loi, dit Rekouard (5 e édit. 1. 1, p. 555), 
ouvrait a chaque créancier un droit personnel d'as- 
sistance et de contradiction ; les absents qoi n'est 
point usé de ce droit sont censés y avoir renoncé. 
La loi irait directement contre son bot, qai est de 
rendre sérieuse, efficace, l'opération générale de vé- 
rification des créances, si elle créait des exceptions 
en faveur de ceux qui, par leur absence, ont prhé de 
leur concours les autres créanciers dont ils étaiect 
appelés à contrôler et à éclairer 1rs investigations. ■ 
Il ii joule, en ce qui touche le failli : « Ces! à lai à 
s'imputer son absence comme son silence. Une 
exception ne sera ouverte en sa faveur que dans les 
cas rares où il justifierait, soit de manœuvres frau- 
duleuses employées contre lui, soit de l'impossibilité 
absolue d'avoir été présent à la vérification et de s'y 
être fait représenter... » 
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crédit la restitution d'une somme de 7,427 
francs, avec ses accessoires, soutenant que 
cette somme n'était pas due et a été payée 
en trop par la masse faillie à la société in- 
timée ; 

Qu'il est certain que l'origine de cette 
prétendue créance est antérieure au juge- 
ment précité du 31 juillet 1870 et même à 
l'assignation reçue par l'appelante le 16 du 
même mois, puisqu'elle serait fondée sur des 
quittances fausses remises en janvier et fé- 
vrier 1869 à la société intimée par un sieur 
Vintk, frère utérin de l'appelante, qui a été 
poursuivi sur la plainte de celle-ci et con- 
damné par la justice répressive dès le 13 mai 
1870; 

Que, connaissant donc l'abus qui avait été 
fait de sa confiance et les faux dont son asso- 
cié s'était rendu coupable, l'appelante aurait 
dû soulever, dans les délais légaux, toutes les 
contestations qu'elle croyait fondées contre le 
montant de la créance produite par l'Union 
du crédit ; 

Que, s'il est vrai qu'à cette date l'appe- 
lante plaidait pour faire rapporter sa décla- 
ration de faillite, cette circonstance ne s'op- 
posait nullement à ce que, en réservant ses 
droits, elle intervînt à la vérification des 
créances; 

Qu'en tout cas, elle y était représentée lé- 
galement par son curateur; 

Attendu, cependant, que c'est à tort que 
le premier juge a accueilli l'exception de 
chose jugée que l'Union du crédit voudrait 
tirer du jugement précité du 31 juillet 1870; 

Qu'en effet, l'objet de la demande actuelle 
n'est pas identique à celui de ce jugement; 

Que le tribunal n'était, en effet, saisi que 
de la question de savoir si l'Union du crédit 
devait faire rapport à la faillite d'une somme 
reçue par elle de la faillie; 

Que les débats ont porté uniquement sur 
ce point et aucunement sur le montant total 
de la créance de la société intimée ; que si 
pourtant le jugement du 31 juillet 1870 a 
cru devoir déterminer le chiffre de cette 
créance, ce n'est qu'accessoirement et parce 
qu'aucune contestation n'était soulevée à cet 
égard; que le jugement, tranchant la ques- 
tion alors pendante, a condamné l'Union du 
crédit à effectuer à la masse le rapport ré- 
clamé par le curateur et, commeconséquence, 
a simplement déclaré que la créance pour 
laquelle la société avait produit serait ma- 
jorée de la somme à rapporter; 

Mais attendu que la demande sur laquelle 
a statué le jugement à quo devait être dé- 
clarée non recevable à un autre point de vue, 



à cause du caractère définitif et irrévocable 
des droits do créancier après la vérification 
de sa créance faite conformément à la loi et 
surtout après l'obtention par la faillie d'un 
concordat qui ne lui a été consenti par ses 
créanciers qu'après que leurs droits avaient 
été reconnus et désormais fixés ; 

Attendu que permettre à un failli, après 
la liquidation définitive de sa faillite, de re- 
vendiquer à son profit personnel une partie 
des sommes dont il s'est ou a été reconnu 
débiteur et qui ont été payées à ses créan- 
ciers, ce serait lui fournir la facilité de se 
réserver nne partie de son actif en dissimu- 
lant au curateur les moyens qu'il pourrait 
a voir à opposer aux productions decréances; 

Attendu que, loin d'autoriser un pareil 
abus, la loi le prohibe d'une manière cer- 
taine; 

Qu'en effet il résulte notamment des arti- 
cles 496 et suivants de la loi du 18 avril 1851 
que, sauf le cas de fraude ou de dol, la véri- 
fication des créances devient, après l'expi- 
ration dos délais déterminés, une opération 
définitive, fixant d'une façon irrévocable les 
droits des créanciers vérifiés et affirmés et 
contre laquelle le failli n'a plus de recours, 
pas plus que n'en auraient les autres créan- 
ciers qui avaient comme lui le droit de con- 
tredire ; 

Que la vérification ne consiste pas en un 
simple visa, mais suppose nécessairement la 
discussion de la créance réclamée; 

Que si l'appelante croyait avoir à contes- 
ter, en tout ou en partie, la créance de 
l'Union du crédit, elle aurait dû le faire dans 
les délais légaux, mais qu'elle n'y était plus 
recevable lors de l'iulentetnent de son ac- 
tion; 

Attendu, enfin, que l'équité s'accorde avec 
le droit pour faire maintenir la décision atta- 
quée; 

Qu'aucune faute, aucune négligence ne 
peut être imputée à la société intimée, qui 
a été trompée par la similitude qu'offraient' 
avec la signature de l'appelante les signa- 
tures fausses que Yinck avait apposées sur 
les chèques; 

Que ceux-ci lui étaient présentés par un 
proche parent de l'appelante, avec qui on la 
savait en relations d'affaires; 

Qu'aucun soupçon ne devait naître dans 
l'esprit des agents qui ont accepté et payé ces 
chèques, pas plus à cause de la date où ils 
étaient présentés que parce qu'ils n'auraient 
pas été portés à la Société d'après l'ordre 
successif de leurs numéros de série; 

Qu'au contraire la demoiselle Vrancken et 
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le curateur à 6a faillite ont pu et dû penser 
que c'était à elle de répondre d'un préjudice 
résultant en définitive de ce qu'elle avait mal 
placé sa confiance, de ce qu'elle avait laissé 
son livret à souche à la disposition de celui 
qui en a abusé et surtout de ce qu'elle n'a 
pas averti l'Union du crédit de la disparition 
des feuillets manquants à ce livret, dispari- 
tion dont elle a dû s'apercevoir quand elle a 
elle-même détaché des chèques qu'elle a si* 
gnés et touchés postérieurement; 

Par ces motifs, déclare l'appelante sans 
griefs, la déboute de son appel et la con- 
damne aux dépens. 

Du 22 juillet 1876. — Gourde Bruxelles. 
— V ch. — Prés. M. De Le Vingne. — PL 
MM. Robert et Poelaert. 



GAND, 14 juillet 1876. 

1° LEGS. — Terme. — Disposition modale. 
— fldéicommis a terme. 

2° Expropriation pour utilité publique. — 
Usufruitier. 

3° Usufruit. — Arbres de haute futaie. — 
Enlèvement. — Indemnité immédiate. 

1° N'est pas conditionnel le legs fait par un 
testateur, aux hospices de sa commune, de 
certains biens pour y construire un hospice 
de vieillards, en ajoutant que ces biens ne 
devront leur être remis que lorsque le bail 
qu'il accorde à un tiers aura pris fin, et que 
jusqu'à la fin de ce bail, la jouissance et les 
revenus de ces biens appartiendront au léga- 
taire universel. 

Au regard des hospices, la disposition est un 
legs à terme; l'exigibilité seule en est retardée. 
Quant à l obligation de construire le refuge y 
elle ne naît qu'à partir de la remise des biens 
aux hospices et elle n'est qu'une charge, une 
disposition modale dont le non- accomplisse- 
ment donne lieu à la résolution de leur droit 
de propriété (i). 

Quant au légataire universel, la disposition à 
son profil est un fidéicommis à terme. Il est 
simplement légataire d'un usufruit à temps 
sur les biens légués, dont la nue propriété ap- 
partient aux hospices depuis le décès du tet- 
tuteur (2) 



(4 et 2) Voy. les autorités cilérs dans l'arrêt. 

(3) Conf. De Lallbau, Jodsselik et Rendu, t. I, 
n" 350 et 351 i Db Petrohrt et Delamahrb, n« 505 et 
506, p. 413. 

(4) Voy. les autorités citées dans l'arrêt, et notam- 
ment Gand, 35 janvier 1856 et 17 avril 1857 (Pasic, 
1857, II, 143 et 361). Voy. aussi une dissertation de 



2° En cas d'expropriation pour cause d'utilité 
publique, le capital des indemnités dues ap- 
partient au nu propriétaire, mais l'usufrui- 
tier a le droit d'en jouir jusqu'à la fin de sou 
usufruit, à la charge de fournir caution, si le 
nu propriétaire l'exige (3). 

3° L'usufruitier n'a pas le droit de d'abattre tt 
de vendre des arbres de haute futaie épart 
dans la propriété ou qui y forment bordure, 
alors même qu'il est urgent de les abattre et 
de les remplacer, à moins qu'ils n'aient été 
mis en coupe réglée. 

En conséquence, le nu propriétaire est fondé h 
exiger une indemnité immédiate pour l'enlè- 
vement des arbres de cette catégorie que Twa- 
fruitier a abattus sans droit (4). 

(LES HOSPICES CIVILS DE V1CHTE, — C. VLIE- 

GHE.) 

Le testament de la demoiselle Reine Van 
Tieghem du 3 octobre 1853, portait ce qui 
suit : 

(Traduction.) c Je donne et an besoin je 
lègue à Fr. De Scheemaker, instituteur a 
Vicbie, le droit de prendre à bail, pour une 
durée de vingt-cinq ans à partir de mon dé- 
cès, la maison d'habitation et constructions 
en dépendant, avec le jardin, actuellement 
occupés par lui, situés à Vichte, d'une éten- 
due de 5 hectares 53 ares, moyennant 467 
francs par an, outre la contribution foncière 
et 10 fr. 88 c. pour l'emphytéose y existant, 
payables en argent en la demeure de mon 
légataire universel qni sera ci-après désigné. 
Il devra convenablement exploiter et habiter 
le bien loué, et entretenir de tontes répara- 
tions locatives sans pouvoir sous-louer eo 
tout ou en partie, ni céder son droit ; et il 
devra, pour l'acceptation de ce bail, se pro- 
noncer dans le mois de la signification du 
présent acte, sous peine de résiliation. 

c A l'expiration de la vingt-cinquième 
année de bail, ou en cas de renonciation de 
De Scheemaker à son bail, ou en cas que le 
bail vienne à cesser pour autre cause, je veux 
et j'entends que tous les bâtiments, la pièce 
de terre nommée Haventveld, sur laquelle les 
constructions sont élevées, la pièce de terre 
dite De Meerschvelden 9 la pièce de terre Gop~ 
pernollestuk, tous situés à Vicbte, la ferme 



M. Ad. Du Bois (Belgique judiciaire, année 1859, 
p. 177) ; Liège, 1er juillet 1843 (Pasic, 1843, 11.65] ; 
Bruxelles, 30 juillet 1861 (ibid., 1861, II. 536). Voir 
encore Angers, 8 mars 1866 (Patie. franc., 1867, 
p. 193; Sir., 1867. 1, SI) et enss. franc., 16 décem- 
bre 1874 (ibid., 1875, p. 633). 
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occupée par P. Vervaecle à lngoyghem, et 
la pièce de terre Den Seendriesck serviront a 
un hospice pour vieux hommes et vieilles 
femmes «le la commune de Vichte, à perpé- 
tuité, et héréditairement, sous les soins et la 
direction de mon héritier universel ci -après 
nommé, et ses successeurs et parents. > 

Son testament du * octobre 1855 accor- 
dait au légataire le droit de prendre la bien 
à bail pour un terme de quarante années. 11 
portait en outre ce qui suit : 

c En conséquence je veux et j'entends 
que la fondation pour entretien de vieux 
hommes et vieilles femmes de Vichte, or- 
donnée par mon testament d'hier, s'exécute 
seulement après expiration de ce bail de 
quarante années, ou après renonciation par 
De Scheemaker à son bail, ou après autre 
cessation de bail. » 

Un arrêté royal du 3 mai 1861 autorisa les 
hospices de Vichte à accepter les immeubles 
dont il s'agit, à charge de les affecter à l'usage 
d'hospice pour l'entretien des vieillards des 
deux sexes de la commune, avec faculté d'ad- 
mettre, sur le pied du décret du 51 juillet 
480G, l'intervention du légataire, parent de 
la testatrice, Charles Vlieghe et ses succes- 
seurs. 

Le 31 mii 1862, Vlieghe délivra les im- 
meubles à la commission des hospices de 
Vichte sous les charges, clauses et conditions 
énoncées dans les deux testaments prérap- 
pelés, sans préjudice aux droits de Fr. De 
Scheemaker, qu'il réserva expressément. 

Le 20 janvier 1876, le tribunal civil de 
Courlrai rendit le jugement suivant : 

c Attendu que, par testaments passés de- 
vant le notaire Groukhants, à Courtrai, les 
3 et 4 octobre 1853, mademoiselle Hégi ne- 
Françoise Van Tieghem a légué au sieur 
Frédéric De Scheemaker le droit de prendre 
en location pour un terme de quarante aunées 
une maison avec des bâtiments et des terres 
d'une contenance de 5 hectares 53 ares, sis 
à Vichte et déjà occupés par lui à litre de 
bail; 

c Attendu que la testatrice, qui est déco- 
dée à Courtrai le 8 octobre 1855, lègue ce 
droit au prix de 467 francs par an, payable 
au domicile de son légataire universel, le 
sieur Charles Vlieghe; 

c Attendu que la testatrice ordonne en 
outre qu'à l'expiration Ae$ quarante années, 
ou lors de la renonciation du sieur De Schee- 
maker ou à toute autre fin de bail, lesdits 
biens serviront à fonder un hospice pour les 
vieillards des deux sexes de la commune de 
Vichte; 



« Attendu que la commission administra- 
tive des hospices civils de Vichte a été auto- 
risée à accepter le legs fait en sa faveur par 
arrête royal du 3 mai 1861, et que, par acte 
passé devant le notaire Keyntjens, à Cour- 
trai, le 21 mai 1862, le sieur Charles Vlieghe 
a fait à ladite commission des hospices de 
Vichte délivrance des immeubles devant ser- 
vir à l'érection d'un hospice sous les charges, 
clauses et conditions énoncées dans les testa- 
ments de la demoiselle Itégine-Françoise Van 
TiVghem et sans préjudice aux droits du sieur 
Frédéric De Scheemaker; 

c Attendu que, d'un autre côté, ce dernier, 
par acte passé devant le notaire Van Steen- 
brugge d'Ingoyghem, le 3 juillet 1867, a 
déclaré, à la suite de la notilication qui lui a 
été faite des dispositions testamentaires qui 
le concernent, qu'il voulait faire usage du 
droit qui lui est légué ; 

c Attendu que l'action des hospices de 
Vichte tend à faire dire pour droit que c'est 
sans droit ni titre que le sieur Charles Vlie- 
ghe a cédé sans l'intervention des hospices 
demandeurs, pour la construction d'un che- 
min de fer de Courlrai à Denderleeuw, une 
partie des terres faisant partie du legs fait en 
leur faveur par la demoiselle Kégine-Fran- 
çoise Vau Tieghem; en même temps, que 
c'est sans droit ni titre qu'il a fait vendre et 
enlever les arbres existant sur les terres lé- 
guées ; en conséquence à faire condamner le 
sieur Charles Vlieghe à leur payer : 

• 1° Le montant des indemnités reçues 
par lui du chef de la cession de terrain dont 
il s'agit et évaluées à 2,151 fr. 60 c; 

< 2 e Celle de 4,000 francs à titre de dom- 
mages-intérêts du chef d'enlèvement d'arbres 
croissant sur les biens compris dans le legs 
dont il s'agit; 

c Attendu que cette demande soulève 
principalement la question de savoir à par- 
tir de quelle époque les hospices civils de 
Vichte sont propriétaires des biens qui leur 
sont légués; 

c Attendu que les testaments de la demoi- 
selle Régine-Françoise Van Tieghem donnent 
la solution de cette question, puisqu'il en 
résulte qu'en cas d'acceptation du droit de 
bail qui est légué au sieur De Scheemaker 
les biens légués ne serviront à l'érection d'un 
hospice qu'à la lia de ce bail, à moins que 
le sieur De Scheemaker n'y renonce plus tôt 
ou que le bail ne vienne à cesser plus tôt 
pour toute autre cause; 

• Attendu que les hospices civils de Vichte 
n'acquérant la propriété des biens qui leur 
sont légués qu'à la fin du bail accordé au 
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sieur De Scheemaker, quelle qu'elle soit, il 
s'ensuit nécessairement que cette propriété 
reste reposer jusqu'à cette époque sur la léte 
du légataire universel Charles Vlieghe, et 
que la testatrice le reconnaît en faisant 
payer à son domicile les loyers qui lui sont 
dus à ce titre; 

c Attendu que ce droit de propriété réso- 
luble accordé au défendeur Vlieghe n'est 
contraire à aucune loi d'ordre public et spé- 
cialement ne constitue pas une substitution 
prohibée par l'article 896 du code civil, de 
sorte qu'il lui permettait de disposer des ar- 
bres existant sur les biens légués comme il 
lui permettait de recevoir les indemnités 
dues pour l'expropriation d'une partie des 
terres ; 

c Attendu que les hospices de Vichte ne 
critiquant pas le montant de ces indemnités, 
sont sans intérêt pour soutenir qu'ils au- 
raient du être appelés pour contredire à leur 
règlement, et qu'il est à la fois juste et con- 
forme aux intentions de la testatrice que le 
défendeur Vlieghe jouisse des intérêts des 
sommes qu'il a reçues en qualité de proprié- 
taire exproprié, comme il jouit des loyers; 

« Attendu que, d'un autre côté, on ne peut 
considérer le bail accordé au sieur De Schee- 
maker comme ayant pris Un quant aux par- 
celles expropriées, puisqu'on ne conçoit pas 
plus un bail résolu pour partie qu'on ne con- 
çoit un bail exécuté pour partie, et qu'à lui 
seul appartient, aux termes de l'article 1722 
du code civil, le droit d'en demander la ré- 
solution ou bien une diminution du prix ; 

« Attendu que les hospices de Vichte 
objectent en vain que le défendeur Vlieghe 
bVst dessaisi des immeubles légués en faisant 
la délivrance de ceux-ci par acte du notaire 
Reyntjens, à Court rai, en date du 21 mai 
4862, puisque celte délivrance n'a été con- 
sentie que sous les charges, clauses et con- 
ditions énoncées dans les testaments de la 
demoiselle Régine-Françoise Van Tieghem 
et sans préjudice aux droits du sieur Frédé- 
ric De Scheemaker et que cette délivrance 
s'explique par l'article 4041 du code civil, 
d'après lequel la condition qui, dans l'inten- 
tion du testateur, ne fait que suspendre 
l'exécution de la disposition, n'empêche pas 
le légataire d'avoir un droit acquis; 

c Attendu que, du reste, une renonciation 
ne se présume pas, surtout lorsqu'elle est, 
comme dans l'espèce, contraire aux agisse- 
ments de celui auquel on l'oppose ; 

c Par ces motifs, le tribunal, ouï l'avis 
contraire de M. De Necker, procureur du roi, 
déclare les hospices demandeurs hic et nunc 
non recevables. • Appel. 



ARRÊT. 

LA COUR; — * Attendu que pour décider 
le point litigieux, il est nécessaire de recher- 
cher la nature de la disposition faite au pro- 
fit des hospices de Vichte par la testatrice 
Reine-Françoise Van Tieghem; qu'il est 
établi qu'elle a légué à ces hospices certains 
biens pour y construire un hospice de vieil- 
lards, qu'elle a ajouté que ces biens ne de- 
vront leur être remis que lorsque le bail de 
quarante ans qu'elle accorde à De Scheema- 
ker aura pris fin, et que jusqu'à la cessatiou 
de ce bail, elle donne les revenus de ces 
biens, les loyers, la jouissance à son légataire 
universel; 

Attendu que l'événement qui doit faire 
remettre les biens aux hospices n'étant pas 
incertain, il est clair que le legs n'e6t pas 
conditionnel ; qu'il n'existe qu'un terme, qui 
ne suspend pas le legs, mais qui en retarde 
seulement l'exigibilité; qu'à l'échéance da 
terme, les hospices obtiendront la remise 
des biens, à la charge d'y construire un hos- 
pice, et s'ils ne remplissent pas cette charge, 
s'ils ne construisent pas l'hospice, leur droit 
de propriété sera résolu ; que l'on rencontre, 
dans cette espèce, non pas une condition 
suspensive, mais une charge, une disposition 
modale, qui, à défaut d'accomplissement, 
donne lieu à la résolution du legs(L. 80, 
Dig., titre 35, 1; Touiller, édit. franc., t. VI, 
n° 507 ; Troplong, Des donations, n b 352, 
354 ; Voet, lib. XXXV, tit. I, n* 14; Meno- 
chius, de Prœsumpt, lib. IX, clxxy, n* 15); 

Attendu que le testament dont s'agit ne 
comporte pas deux interprétations; qu'il est 
certain, d'après ses termes, qu'à la fin du 
bail de De Scheemaker, les biens légués de- 
vront être remis aux hospices, et que c'est 
seulement après les avoir reçus, que o aï ira 
pour les hospices l'obligation d'y construire 
un hospice; 

Attendu que Je droit ôtis hospices n'étant 
soumisqu'à un terme, il est certain que ledroit 
de Vlieghe est aussi pu remeut à terme, que 
jusqu'à l'arrivée de ce terme, Vlieghe a le 
droit de jouir des biens légués aux hospices, 
mais comme il doit les leur remettre à l'é- 
chéance de ce terme, pour qu'ils leur dou- 
nent la destination indiquée par la testatrice, 
il est clair qu'il a (a charge de les conserver, 
qu'il ne peut en disposer, qu'il est réduit à 
un simple droit d'usufruit; que la disposi- 
tion prise par la testatrice, quant à ces biens, 
au profit de Vlieghe, constitue ce que Ton 
appelle un fidéicommis à terme; 

Attendu que tous les auteurs sont d'accord 
pour reconnaître que celui qui est grevé d'un 
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fidéicommis à terme est simplement léga- 
taire d'un usufruit à temps (Troplong, Des 
donations et des testaments, n° 95; Toullier, 
t. V, n*3l; Dalloz, Rép., v° Substitution, 
d° 36); que c'est donc à tort que le premier 
juge, prenant une charge pour une condition 
suspensive, a reconnu à Vlieghe, sur les biens 
Iégué8aux hospices, une propriété résoluble, 
tandis qu'il n'a qu'un droit d'usufruit; que 
quels qu'aient été les agissements des parties 
depuis le décès de la testatrice, il est impos- 
sible d'assigner aux dispositions qu'elle a 
prises une autre portée; que si Vlieghe ne 
s v est pas toujours conduit en simple usufrui- 
tier, s'il n'a pas fourni caution, s'il a fait les 
grosses réparations, il en résulte simplement 
que les parties se sont trompées sur leurs 
droits et leurs obligations respectifs; 

Attendu, cependant, que ce qui prouve 
que Vlieghe a reconnu aux hospices un droit 
acquis et non pas simplement un droit éven- 
tuel, incertain, conditionnel, c'est qu'il a 
consenti à la délivrance de ces biens, après 
qne les hospices avaient été autorisés à ac- 
cepter le legs; qu'il faut bien reconnaîtra 
que les hospices ont dès à présent la nue 
propriété de ces biens; qu'à la fin du bail de 
De Scheemaker, l'usufruit de Vlieghe s'étein- 
dra; qu'ils deviendront pleinement proprié- 
taires; mais s'ils ne construisent pas l'hos- 
pice voulu par la testatrice, leur droit de 
propriété sera résolu, et les biens feront re- 
tour à Vlieghe, comme légataire universel ; 

Attendu que l'intimé reconnaît qu'il a 
dépassé son droit en réglant seul avec l'Etat 
les indemnités dues pour l'expropriation; 
maïs il constate que les hospices n'attaquent 
pas ce règlement ; qu'au contraire, ils l'ac- 
ceptent; puis il ajoute « qu'il a le droit de 
conserver ces indemnités jusqu'à la fin de 
sa jouissance, même s'il n'est qu'un simple 
usufruitier; qu'une somme d'argent, qui se 
consomme par l'usage, a remplacé une par- 
tie de l'immeuble sur lequel il avait au moins 
nn droit d'usufruit; que, malgré ce change- 
ment de substance, son droit persiste; qu'il 
pourrait être seulement tenu, comme usu- 
fruitier, à fournir une caution pour assurer 
la restitution des indemnités par lui per- 
çues t ; 

Attendu que ce soutènement est fondé; 
qu'en effet les indemnités qu'il a reçues sont 
l'équivalent de la pleine propriété; elles 
comprennent non-seulement les indemnités 
qui étaient dues aux hospices, comme nus 
propriétaires, mais encore celles qui l'étaient 
a Vlieghe comme usufruitier; que, si elles 
étaient remises dès à présent intégralement 
aux hospices» ceux-ci obtiendraient plus 



qu'ils n'auraient reçu s'ils avaient été appelés 
dans l'instance en expropriation; qu'ils se- 
raient indemnisés comme si les biens expro- 
priés n'étaient pas grevés d'usufruit; 

Attendu que, dès lors, il s'agit de décider 
comment doit se faire le partage des indem- 
nités; que la solution en est simple : le nu 
propriétaire et l'usufruitier exerceront leurs 
droits sur le montant des indemnités, au lieu 
de l'exercer sur le bien exproprié; l'usufrui- 
tier n'ayant que le droit de jouir du bien n'a 
que le droit de jouir de l'indemuité qui re- 
présente la valeur du bien, et ainsi l'indem- 
nité appartiendra au propriétaire, mais 
l'usufruitier en aura la jouissance jusqu'à la 
fin de son usufruit (01 in et Picard, Traité 
usuel de l'indemnité due à l'exproprié, p. 158); 

Attendu que, dans l'espèce, les indemnités 
payées par l'expropriant l'ayant été pour 
l'expropriation de la pleine propriété, il en 
résulte que les hospices, qui n'ont encore 
qu'une nue propriété, n'ont pas droit à la 
totalité de ces indemnités; qu'un partage 
doit donc en être fait par la justice, et qu'il 
est clair qu'il n'y a pas de partage plus équi- 
table que de reconnaître que le capital ap- 
partient aux hospices, mais que les intérêts 
en seront touchés par Vlieghe tant que durera 
son usufruit, sous la condition de garantir 
par une caution, si les hospices l'exigent, 
la restitution de ce capital à la fin de l'usu- 
fruit; 

Quant aux arbres de haute futaie abattus 
et vendus par Vlieghe : 

Attendu qu'il est généralement admis que 
l'usufruitier n'a pas le droit de couper les 
arbres épars dans une propriété ou qui for- 
ment bordure; que ces arbres, quoique 
épars, quoique ne faisant pas partie d'un 
bois, ne sont pas des fruits, à moins qu'ils 
n'aient été mis en coupe réglée suivant l'un 
des modes prévus par l'article 591 du code 
ci vil ; 

Attendu que les arbres dont s'agit doivent 
être considérés comme une capitalisation que 
le propriétaire tient en réserve pour en dis- 
poser lorsqu'il le jugera convenable; qne 
c'est là le véritable caractère qu'il faut assi- 
gner aux plantations de ce genre (Pasic, 
1857, II, 361 ; Belg. jud., t. VU, p. 371 ; 
Demolombe, édit. B. f t. V, p. 377, n°420; 
Dalloz, Rép., v« Usufruit, n° 502 ; arrêt de 
Lyon, du 22 décembre 1842, /. du pal, 4843, 

1. *02); 

Attendu qu'en vain l'intimé allègue c que 
les arbres abattus avaient leur pleine matu- 
rité, ne pouvaientque dépérir, étaient plantés 
depuis trente ans, avaient acquis un déve- 
loppement nuisible au fonds; que, par leur 
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nature et leur destination, ils devaient être 
abattus; qu'ils ont été remplacés par de nou- 
velles plantations et que le fonds s'est trouvé 
ainsi amélioré >; qu'en ellet, il résulte bien 
de tous ces fails qu'il était utile, nécessaire 
même de les abattre, mais il ne s'ensuit pas 
et il n'a pas même clé allégué que ces 
arbres fussent auparavant un revenu régu- 
lier pour la testatrice, qu'ils eussent toujours 
été considérés comme des fruits; que s'il 
était urgent de les abattre et de les rempla- 
cer, le soin, comme le profit, en était au nu 
propriétaire, aux hospices, ces arbres Taisant 
partie de la substance des biens légués, et 
n'en étant pas de simples fruits ; qu'il s'ensuit 
donc que l'intimé doit indemniser les hos- 
pices pour l'enlèvement de ces arbres; 

Attendu que le nu propriétaire peut de- 
mander hic et nunc des dommages-iutéréts, 
ou une indemnité pour les arbres qui ont été 
abattus sans droit par l'usufruitier; qu'il est 
certain que ce dernier n'a pu, par un abus 
de sa jouissance, se créer, aux dépens du nu 
propriétaire, un revenu ou produit auquel il 
n'avait aucun droit; qu'il doit donc payer de 
suite cette indemnité, tout débiteur devant 
payer de suite, a moins qu'un terme ne lui 
ait été accordé (Pasic, 1857, 11, 142 et 1843, 
H, 65); 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent qu'il y a lieu de décider que 
l'intimé chargé d'un fidéicommis à terme n'a 
qu'un simple droit d'usufruit sur les biens 
légués aux hospices; qu'il a sans droit ni 
titre cédé une partie de ces biens pour cause 
d'utilité publique; qu'il a cependant, comme 
usufruitier, le droit de jouir des indemnités 
qu'il a perçues, jusqu'à la fin de son usufruit, 
à condition de fournir caution, si les hospices 
l'exigent, pour garantir la restitution du ca- 
pital ; que c'est également sans droit ui litre 
qu'il a fait enlever des arbres sur les ter- 
rains légués et a perçu le prix de la vente, et 
que, de ce chef, les hospices ont droit à une 
indemnité immédiate; 

Attendu, cependant, que les parties n'étant 
pas d'accord sur le nombre des arbres abat- 
tus et vendus, il y a lieu d'admettre les hos- 
pices à la preuve par toutes voies de droit, 
témoins compris, des faits qu'ils ont arti- 
culés devant le premier juge dans leur écrit 
de conclusions du 44 avril 1875, avant que 
la cour puisse fixer la hauteur de l'indemnité 
qui leur est due; 

Par ces motifs, faisant droit, oui en au- 
dience publique les conclusions conformes 
de M. le premier avocat général De Paepe, 
met le jugement dont appel à néant, enten- 
dant et faisant ce que le premier juge aurait 



dû faire, déclare : 1° que l'intimé chargé 
d'un fidéicommis à terme n'a qu'un simple 
droit d'usufruit sur les biens légués aux 
hospices; 2° qu'il a sans droit ni titre cédé 
une partie de ces biens pour cause d'utilité 
publique; 5° qu'il a, comme usufruitier, le 
droit de jouir des indemnités qu'il a perçues, 
jusqu'à la fin de son usufruit, à condition de 
fournir caution, si les hospices l'exigent, 
pour garantir la restitution du capital; 
4° que c'est sans droit ni titre qu'il a fait 
enlever des arbres sur les terrains légués et 
a perçu le prix de la vente; que de ce <bef 
les hospices ont droit à une indemnité im- 
médiate; 

Et attendu que parties ne sont pas d'ac- 
cord sur le nombre des arbres abattus et 
vendus, admet les hospices à prouver par 
tous moyens de droit, même par témoins, les 
faits par eux articulés dans leur écrit du 
14 avril 1875; réserve la preuve contraire; 
délègue le tribunal de Bruges pour faire 
l'enquête; condamne l'intimé aux quatre 
cinquièmes des dépens des deux instances, 
l'autre cinquième restant à charge de l'appe- 
lant. 

Du M juillet 1876. — Cour de Cand. - 
i" ch. — Prés. M. Lelièvre, premier prési- 
dent. — PI. MM. Ad. Du Bois et Dervaux. 



BRUXELLES, 30 Janvier 1876. 

VENTE COMMERCIALE.— Commissionnaire. 

— A création. — Vente sur échantillon. 

— Non-conformité. — Action en résolu- 
tion. — MOTEN NOUVEAU. — VENTE DE LA 

MARCHANDISE LITIGIEUSE ORDONNÉE PAR LE 
JUGE. 

Celui qui a donné à un courtier mandat de 
vendre en son nom des marchandises qu'il a 
facturées en son nom et qui a fait traite sur 
l'acheteur pour le payement du prix, n'est 
plus fondé à soutenir qu'il n*a agi que comme 
commissionnaire. 

Il nest y du reste, plus recevable à le soutenir, 
lorsque, sur l'action in Untée contre lui par 
l'acheteur, il a conclu à tomes fins. 

L'agréation de la marchandise doit se faire au 
lieu convenu pour la livraison, s'il n'y a sti- 
pulation contraire (1). 

L'acceptation d'une traite par l'acheteur sur le 
vu des échantillons d'embarquement et avant 



(i) Compar. Besançon ,13 janvier 1863 (Srn., 1*65. 
II, 42; D. P., 1865, 2, 11) et casi. franc., 29 mari 
1876 (Pasic. franc., 1876, p. 494). 
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l'arrivée de la marchandise, ne le rend pas 
non receeable à la refuser pour non-confor- 
mité avec l'échantillon (1). 

L'acheteur qui a intenté une action en résolution 
de la vente, en se fondant sur ce que la qua- 
lité de la marchandise livrée est inférieure à 
celle de l'échantillon, petit ultérieurement in- 
voquer à l'appui de son action la différence 
entre la nuance de cetie marchandise et celle 
de l'échantillon» 

En cas de vente sur échantillon, la marchan- 
dise livrée doit être en tous points conforme à 
l'échantillon (2). 

Toutefois la vente peut n'être point prononcée 
si la différence entre cette marchandise et 
l'échantillon est insignifiante et ne peut occa- 
sionner à l'acheteur aucun préjudice appré- 
ciable. 

Lorsque la vente d'une marchandise litigieuse 
est ordonnée par mesure conservatoire, le 
produit net doit être remis intégralement au 
vendeur, quelle que soit la solution du litige. 
Le juge ne peut ordonner la consignation 
d'une partie du prix pour garantir la resti- 
tution éventuelle d'une traite que l'acheteur 
aurait acceptée ou le payement éventuel des 
dommages- intérêts qui pourraient lui être dus. 

(VOGTS BT C le , — C BULENS ET CONSORTS.) 

1RRÊT. 

LA COUR; — En ce qui touche l'appel du 
jugement du 5 mars 1874 : 

Attendu que, par ce jugement, le premier 
juge s'est borné à ordonner une expertise 
qui avait été sollicitée par les deux parties, 
sous réserve de tous leurs droits, et qui était 
indispensable pour éclairer la justice; que 
d'ailleurs les appelants n'indiquent aucun 
grief que ce jugement leur aurait infligé; 

En ce qui touche l'appel du jugement du 
21 avril 1874 : 

Sur la première exception proposée par 
les appelants et basée sur ce qu'ils n'auraient 
agi dans les marchés litigieux que comme 
commissionnaires et que, partant, les inti- 
més n'avaient pas d'action directe contre 
eux : 

Attendn qu'au lien de présenter cette ex- 
ception in limine litis, les appelants ont con- 
clu a toutes fins a l'audience du 5 mars 1874; 
qu'ayant ainsi lié le contrat judiciaire avec 



(t) Corn par. cass. franc., 4 novembre 1845 (D. P., 
1845, t. 427). 

(S) Compar. casa, franc., 30 janvier 1873 (Sir., 
1873, 1, 456 ; Patte, franc., 1873, p. H6t), et le 
renvoi. 



les intimés, ils n'étaient plus recevables è 
soutenir, comme ils l'ont fait à l'audience du 
7 avril, que les intimés n'avaient pas d'action 
directe contre eux, surtout après avoir as- 
sisté à l'expertise ordonnée par le jugement 
du 5 mars ; 

Attendu, au surplus, que celle exception 
est sans fondement; qu'il résulte, en effet, 
des documents de la cause que les courtiers 
Storms et Bavais ont traité avec les intimés 
au nom des appelants comme vendeurs et 
que ceux-ci ont facturé la marchandise en 
leur nom et ont faii traite sur les intimés en 
payement du prix ; 

Sur les deux exceptions proposées par les 
appelants et basées sur ce que l'agréation de 
la marchandise qui se trouvait à Hotterdam 
aurait dû se faire sur cette place : 

Attendu qu'aux termes de la convention 
avenue entre parties la marchandise était 
livrable à Anvers; que c'est donc là, néces- 
sairement, que l'agréation devait avoir lieu; 

Sur la troisième exception proposée par 
les appelants et basée sur ce que les intimés 
ne seraient plus recevables à refuser la mar- 
chandise par suite de l'acceptation de la 
traité créée pour le payement, acceptation 
donnée sur le vu des échantillons d'embar- 
quement : 

Attendu que cette exception ne pouvait 
être opposée qu'à l'un des intimés, le sieur 
Deleu, puisque lui seul a accepté la traite 
créée par les appelants en payement d'une 
partie du prix de la marchandise; que, dans 
tous les cas, elle est sans fondement, puisque 
les appelants ont reconnu, dans leurs conclu- 
sions de première instance, que la traite a été 
acceptée le 50 janvier 1874, tandis que le 
premier envoi de la marchandise n'est par- 
venu à Anvers que le 17 février; qu'il est 
doue impossible que le sienr Deleu ait agréé 
cette marchandise le 30 janvier; 

Sur la qnatième exception proposée par 
les appelants et basée sur ce que les intimés 
ayant refusé la marchandise en prétextant 
uniquement qu'elle serait d'une qualité in- 
férieure à l'échantillon, ils n'étaient plus re- 
cevables à changer de système après l'exper- 
tise qui leur donne tort sur ce point, et à se 
plaindre de ce que la nuance de la marchan- 
dise n'est pas conforme à celle de l'échan- 
tillon ; 

Attendu que l'action intentée par les 
intimés contre les appelants tendait à la 
résolution de la vente; que si, dans l'exploit 
introductif d'instance, ils ont motivé cette 
demande sur le défaut de la qualité de la 
marchandise, il n'en résulte pas qu'il ne leur 
était pas permis d'invoquer plus tard d'au- 
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très moyens et notamment de motiver leur 
action en résolution sur la différence des 
nuances ; que cette espèce de forclusion n'est 
prononcée par aucun texte de loi, et qu'elle 6e 
trouve proscrite, au contraire, par l'art. 464 
du code de procédure civile ; 

Au fond : 

Attendu qu'il est constaté par les docu- 
ments de la cause que les marchés conclus 
le 16 janvier 1874 entre les intimés et les 
courtiers Siorms et Bavais, mandataires des 
appelants, étaient ainsi conçus : « Acheté de 
MM. Vogts et C te à Rotterdam, pour compte 
de MM. Willekens, Bulens et Deleu à Anvers, 
les marchandises suivantes, aux prix et con- 
ditions désignées ci-après : 609 kranjangs 
sucre Java par Lichtstraal, n° 13, très-bon, 
marque P Samarang, au prix de fl. 31 \jî les 
100 kilogr. en entrepôt, aux conditions or- 
dinaires, sucre conforme à l'échantillon P 
250 et Q 27, 109 kranjangs disponibles et 
oOO livrables dans un mois; le payement à 
trois mois contre traites acceptées » ; 

Attendu que cette convention est conforme 
à Tordre de vente qui a été donné le 8 jan- 
vier 1874 par les appelants aux courtiers 
Siorms et Bavais, où il est formellement 
question des deux échantillons P 250 et Q 
27, et que si la correspondance postérieure 
ne fait plus mention que de l'échantillon P 
250, cette circonstance n'a pas eu pour effet 
de modifier les conditions primitives du 
marché; 

Attendu que les termes de la convention 
démontrent à l'évidence que les intimés n'en- 
tendaient pas accepter un sucre quelconque, 
correpondant au n° 13 du tarif adopté sur la 
place d'Anvers, mais qu'ils tenaient princi- 
palement à obtenir un sucre semblable aux 
échantillons; que les appelants ne sont donc 
pas fondés à prétendre qu'ils ont rempli leurs 
obligations parce que le sucre qu'ils ont of- 
fert en livraison serait d'une qualité supé- 
rieure au n° 13; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en matière de vente 
sur échantillon, il est de règle que la mar- 
chandise soit en tous points conforme à 
l'échantillon, sinon la vente serait nulle à 
défaut d'accord des deux parties sur l'objet 
de la convention ; 

Attendu, toutefois, que cette règle doit 
être circonscrite dans des limites raisonna- 
bles; qu'on ne peut admettre qu'il pourrait 
dépendre du caprice de l'acheteur de rompre 
un marché considérable, conclu de bonne 
foi; qu'il est juste, au contraire, de laisser 
une certaine latitude au vendeur et de déci- 
der qu'il a satisfait à ses engagements lors- 
que la différence entre l'échantillon et la 



marchandise est insignifiante et ne peut oc- 
casionnera l'acheteur aucun préjudice appré- 
ciable ; que l'on doit suivre en pareil cas, par 
analogie, le principe tracé dans l'article 1641 
du code civil; 

Attendu que les experts nommés parle 
premier juge semblent avoir adopté cette 
manière de voir; qu'en effet, après avoir 
constaté qu'une partie des sucres offerts cor- 
respondait au n° 13 1/t et une autre partie 
au n° 13 1/2, et qu'ils étaient de très-belle 
qualité, ils terminent ainsi leur rapport: 
t Nous sommes unanimement d'avis que Ifs 
sucres ne sont pas conformes à la nuance, 
mais bien conformes quant à la qualité et 
conformes aux conditions de la vente » ; 

Attendu, cependant, que l'opinion des ex- 
perts n'est pas exprimée d'une manière assez 
claire ni assez bien motivée pour qu'elle 
puisse servir de base à une décision judiciaire 
et qu'il convient de leur demander des éclair- 
cissements; 

Attendu que c'est à tort que les appelants 
contestent l'identité des échantillons qui ont 
servi de base à la vente, puisque ces échan- 
tillons ont été remis ficelés et cachetés aux 
experts par le courtier Bavais, mandataire 
des appelants; 

Attendu que les deux parties sont d'accord 
qu'il n'y a pas lieu d'exécuter la disposition 
du jugement du 21 avril 1874, par laquelle 
le tribunal a nommé un arbitre rapporteur; 
que, d'ailleurs, la mission confiée a cet arbi- 
tre devient inutile par suite de la solution 
donnée plus haut à plusieurs points de la 
contestation et des renseignements qui se- 
ront demaudés aux experts primitivement 
nommés; 

Attendu que, par mesure conservatoire et 
dans l'intérêt des deux parties, il importe de 
faire vendre publiquement les sucres liti- 
gieux; que, quelle que soit la solution dn 
litige, le produit de cette vente devra être 
remis intégralement aux appelants, soil à 
valoir sur le prix de la marchandise si la 
vente est maintenue, soit comme représen- 
tant la valeur de cette marchandise si la vente 
est résolue ; 

Attendu que c'est à tort que le premier 
juge a ordonné de verser à la caisse des con- 
signations, sur le net produit de la vente pu- 
blique, une somme de 30,000 francs pour 
garantir la restitution éventuelle delà traite 
de 18,567 francs acceptée par Deleu et le 
payement éventuel des dommages-intérêts 
qui pourraient être dus aux intimés; qu'en 
effet, aucune loi ne consacre un pareil privi- 
lège, et qu'au surplus Deleu pourra, s'il le 
juge a propos, refuser le payement de U 
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traite, dans le cas où elle lui serait pré- 
sentée; 

Attendu, d'après les considérations qui 
précèdent, que les faits dont les appelants 
offrent la preuve ne sont ni pertinents ni re- 
levants; 

Par ces motifs, déboute les sieurs Vogts 
et C ifl de leur appel cootre le jugement du 
3 mars 1874; met à néant le jugement du 
21 avril 1873; déboute les appelants des 
diverses fins de non-recevoir qu'ils ont op- 
posées à l'action des intimés; et avant de 
statuer au fond, charge les experts nommés 
par le premier juge de compléter leur rap- 
port en donnant des explications sur les 
points suivants : 

!• Comment faut-il interpréter la conclu- 
sion de leur rapport relatée ci-dessus; fauf- 
il entendre par là que les appelants ont sa- 
tisfait à leurs obligations, quoique les sucres 
par eux offerts diffèrent de l'échantillon 
quant à la nuance? 

2° Quels sont les motifs à l'appui de l'in- 
terprétation qu'ils donneraient en s'appuyant 
sur les usages de la place d'Anvers? 

3° La différence de nuance qu'ils ont con- 
statée serait-elle de nature à porter préjudice 
aux intimés, eu égard au geure de leur fabri- 
cation et aux besoins de leur clientèle? 

4° Évaluer, s'il y a lieu, la hauteur de ce 
préjudice;... ordonne par mesure conserva- 
toire el sous réserve des droits respectifs des 
parties, la venie publique des sucres liti- 
gieux... dit que le produit net de la vente 
sera remis aux appelants, sauf aux parties à 
régler leurs comptes ultérieurement. 

Du 30 janvier 1875. — Cour de Bruxelles. 
— 2- ch. — Prêt. M. De Le Vingne. — PL 
MM. L. Leclercq et E. Picard. 



BRUXELLES, 10 Juillet 1876. 

ARBITRAGE. — Société commerciale. — 
Statuts sociaux. — Arbitrage forcé. — 
Abrogation. 

Lorsque les statuts d'une société commerciale 
constituée sous l\mpire du code de commerce 
portent que les contestations entre la gérance 



(t) Voy. Metz. 25 août 1857 fSm.. 1858, II, 196). 
On pent consulter aussi Bruxelles, 10 août 1875 
{tuprà,p. 230). Compar. Gand, 8 août 1874 (Pi sic, 
1H75. II, 45) el trib. de Mons, 13 avril 1874 {ibid., 
1875, IH, 77). — Quant aux clauses ayant pour 
effet de transformer l'arbitrage forcé en arbitrage 



et les actionnaires seront portées devant trois 
arbitres, qui jugeront en dernier ressort, et 
que si les parties ne s'entendent pas à l'amia- 
ble pour levr nomination, elle sera faite par 
le président du tribunal de commerce de 
Bruxelles, cette clame, qui ne confère pas 
aux arbitres la qualité d'amiables composi- 
teurs, ne peut pas être envisagée comme con- 
stituant un arbitrage volontaire (1). 
La loi du 18 mai \815 ayant aboli l'arbitrage 
forcé, cette disposition des statuts ne peut 
plus sortir son effet, et les contestations qui 
naissent entre parties sont exclusivement de 
la compétence des tribunaux ordinaires. 

(BANQUE DE l'UNIOX, — C. MADODX.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'intimé a, par 
exploit du 3 janvier 1876 et en application 
de l'article 40 des statuts de la banque de 
1 Union, Jacobs frères et compagnie, sommé 
les appelants de désigner un arbitre qui, 
conjointement avec l'arbitre de son choix, 
aurait à statuer sur le différend existant entre 
parties; 

Attendu que les appelants, liquidateurs de 
ladite banque, déclinent la compétence de 
la juridiction arbitrale, soulenaut que l'arti- 
cle 437 de la loi du 18 mai 1S73 a aboli l'ar- 
bitrage forcé en matière de société et, par 
suite, que la disposition statutaire invoquée 
ne peut plus sortir son effet ; 

Attendu que, pour repousser cette excep- 
tion d'incompétence, l'intimé prétend, au 
contraire, que, par la convention intervenue, 
les associés ont clairement exprimé l'inten- 
tion de soumettre leurs contestations à un 
arbitrage volontaire, qui continue, par con- 
séquent, à être régi par le contrai de société 
qui forme la loi des parties; 

Attendu qne la clause litigieuse est ainsi 
conçue : c Toutes les contestations qui peu- 
vent s'élever entre la gérance et les action- 
naires sont portées devant trois arbitres et 
jugées par ceux-ci en dernier ressort. Si les 
parties ne s'entendent pas à l'amiable pour 
la nomination de ces arbitres, elle est faite 
par le président du tribunal de commerce de 
Bruxelles, sur la requête présentée par la 
partie la plus diligente » ; 

Attendu qu'il suffit de rapprocher ces sti- 



volonlatre, voy. Dalloz, Rcp., v° Arbitrage, n«» 185 
et suiv. Yoy. aussi, quant au pouvoir donné aux 
arbitres de juger en dernier ressort , Bruxelles, 
23 avril 1850 (Pasic, 1852, 11, 119), et quant à la 
nomination des arbitres par le président du tribunal, 
voy. BéoABftiDE, Sociétés, t. Il, n° 548. 
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putations des dispositions de l'ancien code 
de commerce relatives à l'arbitrage forcé, 
pour se convaincre que, loin de déroger, 
ainsi que le décide le jugement attaqué, aux 
principes et aux règles établis eu cette ma- 
tière quant à la nomination des arbitres et 
à leur nombre, les stipulations inscrites au 
pacte social ne fout qu'appliquer ces règles 
dans les limites tracées par le code lui- 
même; 

Attendu, en effet, que, sous l'empire de la 
législation antérieure, il était facultatif aux 
associés, afin d'éviter un partage éventuel et 
les retards qui en étaient inséparables, de 
fixer, dès l'origine par le compromis le nombre 
des arbitres appelés à juger les contestations 
sociales; 

Que si, au cas prévu par l'article 55 du 
code de 1807, il appartenait au tribunal de 
commerce de nommer les arbitres d'office, il 
est à remarquer que ce mode de uomination 
spécial est maintenu par les statuts, puisque 
les associés, qui avaient incontestablement le 
droit de confier ce choix à un tiers, n'ont 
fait qu'user de cette faculté en déléguant, à 
cette fin, le président du tribunal de com- 
merce ; 

Attendu qu'il ressort à toute évidence de 
l'économie de ces diverses stipulations que 
la volonté des parties contractantes a été de 
se con Tonner en tous points aux règles de 
l'arbitrage forcé, auquel elles ne pouvaient 
pas se soustraire, et que les modifications, 
d'ailleurs autorisées par la loi, qu'elles ont 
jugé utile d'y faire, avaient uniquement ponr 
but et devaieut avoir pour résultat de préve- 
nir des difficultés et de simplifier les forma- 
lités d'une procédure qui leur était imposée, 
en vue de la rendre plus prompte et moins 
coûteuse ; 

Attendu qu'en l'absence d'une clause ex- 
presse qui donne aux arbitres la qualité d'a- 
miables compositeurs, la seule dérogation 
que les associés ont apportée à l'arbitrage 
forcé, ta attribuant au président du tribunal 
une nomination d'arbitres qui était réservée 
au tribunal entier, ne saurait en changer la 
nature et faire considérer la clause des sta- 
tuts dont se prévaut l'intimé, comme consti- 
tuant un arbitrage volontaire ; 

Qu'il suit de là que la loi du 12 mai 1875 
est devenue applicable aux associés de la 
Banque de l'Duion eu liquidation; 

Attendu que l'accueil fait à la un de non- 
recevoir proposée par les appelants, rend 
inutile l'examen des autres moyens débattus 
dans la cause; 

Par ces motifs, ouï M. Mélot, premier avo- 
cat général, en son avis conforme, met au 



néant le jugement dont il est appel; enten- 
dant, dit pour droit que la juridiction arbi- 
trale est incompétente pour statuer sur le 
différend existant entre parties; condamne 
l'intimé aux dépens des deux instances. 

Du 10 juillet 1876. - Cour de Bruxelles. 
— l rfl ch. — Prés. M. Gérard, premier pré- 
sident. — PL MM. V. Jacobs, Willemaers et 
Paul Janson. 



LIÈGE, 25 février 1875. 
COMMUNE. — Capacité. — Transaction. — 

DÉFAUT D'ACCOMPLISSEMENT DES FORMALITÉS 
LÉGALES. — EXÉCUTION. — NULLITÉ. 

Est sans force légale la transaction conclue au 
nom d'une commune par un fondé de pou- 
voirs agissant en vertu tfune procuration 
même approuvée par l'autorité supérieure, à 
défaut d'accomplissement des formalités lé» 
gales; les actes d'exécution ou d'approba- 
tion tacite de l'arrangement ainsi intertenu 
ne peuvent avoir pour effet de la rendre va- 
lable. 

(LA FAMILLE HENRI, — C. LES COMMUNES USA- 
GÈRES DE DREUX, AVlOTH ET AUTRtS DANS 
LES FORÊTS DE MBRLENVAUX. ET DE TJUU.fi- 

MBDY.) 

Diverses communes usagères françaises et 
belges avaient réclamé de la famille Henry, 
propriétaire des bois de Merleovaux et Tail- 
lemedy, la délivrance d'une coupe dans ces 
forêts, conformément aux droits d'usage 
invoqués par elles. A cette demande, les 
défendeurs opposèrent une transaction in- 
tervenue entre eux et un délégué des com- 
munes françaises, agissant en vertu d'une 
procuration approuvée par le préfet. Ils se 
prévalaient, en outre, d'actes d'exécution et 
d'approbation tacite par l'autorité supérieure 
de l'arrangement ainsi conclu dont la validité 
était contestée par les communes en cause. 
La cour a statué comme suit sur ce point du 
débat, qui ne soulevait pour le surplus que 
des questions de fait sans intérêt : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les appelants 
opposent aux intimés une fin de non-rece- 
voir contre leur action, tirée de la transaction 
du 23 octobre 1865, qui a mis fin à tous 
procès entre parties; qu'il s'agit donc, avant 
tout, d'en examiner la force légale ; 

Attendu qu'à l'acte qu'on invoque est in- 
tervenu le sieur de Failly, délégué des com- 
munes françaises et agissant en vertu de 
procurations qui lui étaient données; que 
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ces procurations, approuvées, à la vérité, 
par le préfet, ne pouvaient lui attribuer les 
pouvoirs su disants à l'effet de conclure un 
règlement définitif des difficultés distant 
entre parties; qu'elles lui conféraient bien 
le droit de prendre tous arrangements, de 
traiter, de composer, de transiger sur toutes 
les contestations comme bon lui semblerait 
et sur quelle base il aviserait, mais que les 
communes ne pouvaient lui déléguer leur 
autorité ni abdiquer en ses mains leurs pré- 
rogatives essentielles; qu'ainsi entendues, les 
procurations ne pouvaient avoir aucun effet; 
qu'il faut supposer qu'elles ont eu unique- 
ment pour but d'investir leur mandataire 
d'un titre suffisant pour négocier avec le 
propriétaire et pour arrêter avec lui les bases 
d'un arrangement à soumettre ultérieure- 
ment aux communes; que cela résulte au 
surplus de la teneur de la transaction et de 
la forme conditionnelle que revotent la plu- 
part des clauses de cette convention ; 

Attendu que les appelants le comprennent 
si bien qu'ils allèguent et offrent de prouver 
une série d'actes d'approbation et d'exécution 
émanant taut des communes intéressées que 
des autorités supérieures ; 

Attendu que ces actes sont inopérants, 
parce qu'en tous cas une transaction ne peut 
être valable sans l'observation des formes 
prescrites par la loi ; que, pour habiliter les 
communes, le code civil exigeait l'autorisa- 
tion expresse du roi ; que ni la loi commu- 
nale belge, articles 76 et 77, imposant dans 
certains cas l'intervention de certaines auto- 
rités, ni le décret français du 25 mars 1852, 
qui a substitué les préfets au gouvernement, 
n'ont modifié le caractère de cette autorisa- 
tion ; qu'en ce qui concerne les communes 
françaises, la délibération doit, aux termes 
de l'arrêté du 21 frimaire an xn, sous peine 
d'une nullité que les tribunaux ont le droit 
de reconnaître, être prise sur l'avis de trois 
jurisconsultes désignés par le préfet; que 
les appelants ne sont donc pas recevantes à 
prouver par témoins une approbation vir- 
tuelle et tacite; que, sans s'arrêter aux ex- 
erptious de dol et de fraude articulées par 
1rs intimées, qui ne sont pas prouvées et qui 
d'ailleurs n'ont aucun caractère sérieux, on 
doit écarter comme entachée de nullité la 
transaction alléguée;... 

Par ces motifs ouï Al. Bougard, premier 
avocat général, en ses conclusions conformes, 
déclare nulle la transaction du 25 octobre 
18G5, non recevable ni pertinente la preuve 
des faits d'exécution subsidiairemeut offerte 
par les appelants... 

Du 25 février 1875. — Coût de Liège. — 



l r * ch. — Prés. M. Picard, conseiller. — 
PL MM. Poncelet et Rolans (du barreau 
d'Arlon) 



GAND, 1« juin 1876. 

NOM COMMERCIAL. — Concurrence dé- 
loyale. — Valeur héréditaire. — Con- 
testation entre héritier. — Compétence. 
—Société. — Dénomination commerciale. 

La propriété des marques de commerce, des dé» 
nominations, firmes ou enseignes commer- 
ciales , n'est pas, comme celle des marques de 
fabrique, régie par des lois spéciales; elle est 
sous l'empire du droit commun. 

Leur usurpation constitue, selon les circon- 
stances, le quasi-délit de concurrence déloyale, 
engendrant, en vertu de Vailicle 1382 du 
code civil, une action en dommages-intérêts. 

Il n'y a concurrence déloyale que de la part de 
celui qui usurpe le nom, la firme, l'enseigne 
ou la marque d'un commerçant, dans le but de 
se faire prendre pour lui ou de faire prendre 
ses produits pour les siens. 

Nul n'a action du chef de concurrence déloyale 
contre celui qui fait usage de la dénomination 
commerciale et de la marque de commerce de 
son père défunt. 

S'il a fait usage de cette dénomination contre le 
gré de ses cohéritiers, qui prétendent avoir 
des droits sur elle, il n'y a entre eux qu'un 
litige entre cohéritiers sur des choses de l'hé- 
rédité, qui est exclusivement de la compétence 
des tribunaux civils. 

Les lois sur les noms ne sont pas applicables 
aux marques de commerce. 

En cas de contestation sur la marque de leur 
au leurres héritiers doivent la partager, en 
l'employant tous, ou ta liciter entre eux pour 
que celui qui aura seul le droit d'en faire 
usage paye à l'autre le prix de sa part (t). 

Le nom commercial d'une société ne meurt pas 
lorsqu'elle est dissoute, si cette dénomination 
n'est pas une véritable raison sociale selon 
la loi et si elle a été mise en société au 
même titte et pour le même temps que l'hé- 
rédité même du titulaire de cette dénomina- 
tion (2). 

(DE CONINCK, — C MOENS-DE C0N1NCK.) 

Le jugement du tribunal de commerce 
d'Alost, du 25 novembre 1 875, rapporté dans 
ce Uecueil, auiiée 1870, 3" partie, p. 117, a 
été réformé. 



(I et 2) Compar. Colmar, 1» mai 1867 et Paris, 
16 janvier 1868 {Poste, franc., 1868. p. 443 et 445). 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est établi que 
Benoît De Coninck-Moyersoen a fait à Alost 
le commerce des houblons, des toiles, la fa- 
brication du savon et l'épuration des huiles; 
qu'à son décès, il se forma, par acte du 
23 mars 1870, pour continuer ce commerce 
et ces industries, une société en nom collec- 
tif sous la firme B. De Coninck-Moyersoen, 
entre son fils Jean-Baptiste De Coninck, ap- 
pelant, et son gendre Pierre-Joseph Moens- 
De Coninck, intimé ; que les associés Orent 
apport dans la société, par parts égales, de 
tous les biens meubles et immeubles qu'ils 
avaient hérités de leur père et beau-père : 
qu'ils continuèrent aussi d'employer la même 
marque de commerce D. C. M,; quo le 
14 septembre 1874, fut déposé au greffe du 
tribunal de commerce d'Alost et publié con- 
formément à la loi l'extrait d'un acte sous 
seing privé, en date du 3 du même mois, por- 
tant dissolution de cette société; 

Attendu que, le 12 septembre 1874, le sieur 
Moens annonça, «par une circulaire, que les 
mêmes affaires se feraient désormais sous 
sa firme personnelle Aloens-De Coninck, et 
il adopta aussi une marque personnelle 
M.D. C; 

Attendu qu'il est constant que l'appelant, 
qui avait repris la maison servant au com- 
merce à Alost, rue Neuve, n° 43, avec tout 
sou matériel et ses ustensiles servant à la 
préparation, à la conservation, et à la vente 
des houblons, ne recommença ses affaires 
que dans les premiers mois de 1875, l'occu- 
pation de la maison ayant été par lui accordée 
jusqu'à la mi-janvier 1875 à l'intimé, qui en 
avait profilé pour ôter le panonceau portant 
B. De Coninck-Moyersoen et le remplacer 
par le sien, Moens-De Coninck ; 

Attendu que le 3 septembre 1875, Moens 
et son épouse assignèrent De Coninck devant 
le tribunal de commerce d'Alost, pour avoir 
lait, et pour avoir à cesser de faire à Moens 
une concurrence déloyale, concurrence con- 
sistant, d'après l'assignation, en ce que De 
Couinck commerçait sous le nom de son père 
De Coninck-Moyersoen, et en ce qu'il faisait 
usage de la marque de commerce D. C. M., 
qui était celle de son père; 

Que, par jugement du 25 novembre 1875, 
le tribunal d'Alost accueillit cette demande 
et interdit à De Coninck d'employer la déno- 
mination commerciale et la marque de com- 
merce ou de fabrique de feu son père et le 
condamna à 3,000 francs de dommages-inté- 
rêts envers Moens ; 

Attendu que, dès le premier abord, il paraît 



certain que la concurrence déloyale alléguée 
par Moens et admise par le premier juge 
n'est possible ni en fait ni en droit; 

Qu'en effet, il n'existe de concurrence dé- 
loyale envers un commerçant ou un indus- 
triel que lorsque son concurrent se fait 
prendre pour lui, ou cherche à se faire 
prendre pour lui, ou ses produits pour les 
siens, au moyen d'une confusion des per- 
sonnes, des établissements ou des marques; 
en d'autres termes, lorsqu'il y a usurpation 
des noms, de la firme ou de la marque, dans 
le but de tromper le public, en faisant pren- 
dre l'un des concurrents pour l'autre, et en 
attirant ainsi chez l'un les chalands qui veu- 
lent et croient aller chez l'autre; 

Attendu que l'on ne rencontre rien de 
pareil dans l'espèce; qu'il n'existe aucune 
usurpation de De Coniuck envers Moens, ni 
de noms, ni de firme, ni d'enseigne, ni de 
marque, soit commerciale, soit industrielle; 
qu'il est incontestable que Moens a sa mai- 
son et sa dénomination commerciale Moené- 
De Coninck ; qu'il a sa marque personnelle 
Jf. D. C. qu'il a donné à son établissement 
personnel, à la dénomination commerciale 
de sa maison et à sa marque propre la plus 
grande publicité, ainsi qu'il constede sa cir- 
culaire en date du 12 septembre 1874 et de 
tous les faits de la cause ; 

Attendu qu'il faut bien reconnaître que les 
chalands ou pratiques qui forment la clien- 
tèle de Moens et ses correspondants sont 
ceux qui veulent acheter, chez Moens De 
Coninck, des marchandises de la marque de 
Moens-De Coninck Jf. D. C; que du moment 
que l'on ne lui prend ni son nom, ni sa dé- 
nomination commerciale, ni sa marque, on 
ne conçoit pas de quelle concurrence déloyale 
Moens pourrait se plaindre; qu'en eflet De 
Coninck ne se fait pas passer pour Moens; 
qu'il ne fait pas non plus passer les houblons 
qu'il vend comme revêtus de la marque de 
Moens ; que c'est tout le contraire qui est vrai 
et qui même est allégué par Moens ; qu'il n'y 
a donc aucune usurpation de De Coninck 
envers Moens, ui pour la dénomination com- 
merciale, ni pour la marque ; 

Attendu qu'en ce qui concerne la marque, 
que Je premier juge qualifie de marque de 
fabrique, il convient de remarquer qu'il ne 
peut être question ici que de marques de 
commerce, c'esi-à-dire de cette espèce de 
marques que Je marchand appose sur sa 
marchandise pour déclarer que la marchan- 
dise est offerte ou vendue aux consomma- 
teurs sous sa garantie, et, dans le commerce 
des houblons, que la marchandise a été pré- 
parée, bêchée, traitée et conservée par lui 
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dans les magasins spéciaux qu'exige cette 
marchandise de grande valeur et d'un traite- 
ment particulièrement délicat; 

Attendu que la propriété de ces marques 
de commerce n'est régie par aucune loi spé- 
ciale; qu'elle est sous l'empire du droit 
commun, tandis que les marques de fabrique 
dont l'industriel marque ses produits pour 
attester leur origine, sont régies par les dé- 
crets de 1809 et de 1810, et n'autorisent la 
poursuite en contrefaçon qu'autant qu'elles 
ont été déposées conformément auxdits dé- 
crets ; que, de même pour les dénominations 
commerciales, les Grmes comjiierciales, les 
enseignes commerciales, il n'y a pas de légis- 
lation spéciale pour leur usurpation soil 
directe, soit indirecte par confusion; 

Attendu que ces faits, de même que l'usur- 
pation des marques de commerce, sont con- 
stitutifs, selon les circonstances, de ce que la 
jurisprudence a qualifié de quasi-délit de 
concurrence déloyale, engendrant, en venu 
du droit commun, c'est-à-dire de l'art. 1382 
du code civil, une action en dommages-inté- 
rêts; or, dans l'espèce, aucun élément de ce 
quasi délit n'existe, puisqu'on n'a rien usurpé 
de Moens ; 

Attendu que le fait imputé à De Goninck 
est d'avoir fait usage de la dénomination 
commerciale de son défunt père et d'em- 
ployer la môme marque commerciale que ce 
dernier; or, cela ne fait évidemment rien 
au regard des tiers, du public et de tous les 
commerçants quelconques, puisque De Co- 
nînek n'usurpe rien qu'un tiers quelconque 
puisse revendiquer ou lui disputer; il ne 
preud rien à personne, il ne crée aucune 
confusion avec personne; il ne commet donc 
de quasi-délit envers qui que ce soit, et nul 
n'a d'action contre lui en vertu de l'art. 1582 
du code civil; qu'il est incontestable que 
comme commerçant, et comme tel soumis à 
la loi générale et sociale de la libre concur- 
rence, Moens n'a pas plus d'action contre De 
Conînck du cbef de concurrence déloyale 
qu'aucun commerçant d'Alost ou d'ailleurs; 

Que, dès lors, l'action de Moens, fondée sur 
un prétendu délit de concurrence déloyale 
manque de toute espèce de base sérieuse, 
soit en fait, soit en droit; 

Attendu que Moens prétend avoir, à l'égard 
de la dénomination commerciale et de la 
marque de feu De Coninck-Moeyersoen, d'au- 
tres droits que les tiers, puisque sa femme 
est héritière, avec De Goninck son frère, du* 
dit De Coninck-Moeyersoen etque lui, Moens, 
a été associé avec De Goninck sous la firme 
B. De Coninck-Moeyersoen ; 

Attendu que sous aucun de ces deux rap- 
pàsic, 1876. — * PARTIE. 



ports Moens n'avait contre De Coninck l'ac- 
tion pour concurrence déloyale accueillie 
par le jugement dont appel; qu'en effet, 
l'épouse Moens, comme héritière de son père, 
ne peut avoir des droits sur la dénomination 
commerciale et sur In marque commerciale 
de son père que si elles constituent une 
chose, un bien, une valeur de l'hérédité; 
qu'elle ne peut avoir, sauf convention con- 
traire, d'autres droits ni plus de droits que 
De Goninck son cohéritier; et, dès lors, il 
ne peut plus exister ici que des rapports 
d'héritier à héritier, que des droits indivis 
entre cohéritiers, et s'il y a contestation, 
c'est un litige entre héritiers sur des choses 
de l'hérédité, qui est de la compétence du 
juge civil et régi par la loi des successions; 
que le tribunal de commerce était donc in- 
compétent à ce point de vue, de même que 
l'action pour concurrence déloyale était aussi 
impossible à ce point de vue; 

Attendu que l'usage môme fait par De Go- 
ninck de la chose commune nk>uvre à sa 
cohéritière qu'un recours devant le juge 
civil ; c'est toujours une contestation entre 
héritiers et sur une partie de l'hérédité; que 
stulement si la dénomination commerciale 
et la marque du père sont choses hérédi- 
taires, indivises entre les cohéritiers, il est 
clair que l'emploi qu'en a fait De Coninck 
leur a conservé leur valeur, que les agisse- 
ments de Moens tendaient à annihiler; qu'en 
effet De Goninck a conservé à la dénomi- 
nation et à la marque leur existence, leur 
uotoriété commerciale, en un mot leur va- 
leur; 

Attendu que, si réponse Moens conteste à 
son cohéritier le droit de conserver en vie 
et eu valeur la dénomination commerciale 
B. De Coninck-Moeyersoen, et la marque de 
leur père, il est clair qu'il s'agit toujours 
d'une contestation entre héritiers sur choses 
de l'hérédité ; qu'elle ne peut disputer à son 
cohéritier le droit de faire ce qu'il fait, sans 
soulever un litige entre cohéritiers, au sujet 
de l'hérédité et sur ce qui dépend de l'héré- 
dité, ou sur les droits qu'a ou n'a pas sou 
cohéritier; 

Attendu qu'il ne peut être ici question des 
lois sur les noms des citoyens, puisqu'un nom 
est bien différent d'une dénomination com- 
merciale; que, du reste, quoi qu'il en soit de 
cette distinction, le litige entre cohéritiers 
n'eu conserve pas moins son caractère civil; 
que c'est toujours en qualité d'héritière de 
son père que l'épouse Moens agira contre son 
cohéritier, qu'il s'agit aussi de la marque 
commerciale du père, marque qui est autre 
chose que la dénomination commerciale ou 
le nom commercial; 

Î6 
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Que les lois sur les noms ne s'appliquent 
pas aux marques de commerce; qu'il existe 
des lois pour les marques de fabrique, mais 
la marque litigieuse 0. C. M. n'a pas été mise 
sous la protection de ces lois spéciales; que, 
dès lors, l'action pour contrefaçon et pour 
usurpation n'est ouverte pour personne, le 
texte des lois étant formel à cet égard : 

Attendu que, dans l'espèce, la marque 
D. C. M. a plus, de valeur que la firme, 
qu'elle a une grande valeur dans le com- 
merce; que les pièces de l'intimé en four- 
nissent la preuve; qu'il en résulte que cette 
valeur héréditaire appartient aux héritiers 
De Gonînck; qu'ils doivent la partager, en 
l'employant tous deux, ou bien ils doivent la 
liciter entre eux pour que celui qui aura le 
droit de l'employer seul, paye à l'autre le 
prix de sa part en numéraire ; que, dans le 
système contraire, on annihilerait la marque, 
et on en détruirait la valeur, ce qui ne serait 
pas juste, raisonnable et légal; 

Attendu qu'a tort Moens soutient que 
B. De Coninck-Moeyersoen étant la firme de 
6a société avec De Coninck et cette société 
étant dissoute, la firme est morte et De Co- 
ninck ne peut la faire revivre en* s'en ser- 
vant; 

Attendu qu'il n'est pas vrai que la dénomi- 
nation commerciale B. De Coninck-Moeyer- 
soen ait été une raison sociale selon la loi, 
puisque l'article 21 du code de commerce, 
qui régit l'espèce, porte que les noms seuls 
des associés peuvent faire partie de la raison 
sociale, tandis que Moens et De Coninck se 
sont associés sans raison sociale selon la loi; 
qu'au lieu d'une raison sociale, ils ont pris 
la dénomination commerciale De Coninck- 
Moeyersoen; qu'ils ont évidemment considéré 
cette dénomination commerciale comme dé- 
pendant de la succession même du père De 
Coninck; qu'ils en ont disposé dans les 
mêmes conditions, et aux mêmes fins ainsi 
que pour le même temps que de tout le res- 
tant de la succession du père De Coninck ; 
qu'en ce qui concerne la marque de com- 
merce, il n'y a pas eu de convention entre 
les parties : les associés se sont bornés à 
faire usage de la même marque de commerce 
qu'auparavant; 

Attendu qu'à la dissolution de la société, 
chaque associé reprenait ses apports ; qu'ainsi 
la dénomination commerciale B. De Coninck- 
Moeyersoen est restée chose héréditaire 
commune entre De Coninck et l'épouse 
Moens ; qu'il en est de même de la marque 
de commerce du père De Coninck; que si 
Moens prétend avoir acquis un droit person- 
nel sur ces choses, c'est là une contestation 



avec la succession, et, par conséquent, avec 
les héritiers qui représentent celle-ci, que, 
fût-il même décidé que Moens a acquis un 
droit, alors encore il s'agirait de choses indi- 
vises, et il resterait à sortir d'indivision; 
mais même dans ces hypothèses il n'existe- 
rait pas d'action pour concurrence déloyale; 
il n'en compéterait aucune pour Moens; 

Attendu qu'en vain l'on invoque un arrêt 
de Dijon, en date du 20 novembre 1868 (1) 
(cass., 9 novembre 1869, Dalloz, 1870, I, 
165), puisque cet arrêt vise une véritable 
raison sociale selon la loi, composée des 
noms des associés, et que toute l'argumenta- 
tion est basée sur les obligations que l'em- 
ploi de cette raison sociale pourrait engen- 
drer pour les ex-associés; que, de plus, cet 
arrêt maintient l'usage de l'ancienne firme, 
à la condition d'ajouter successeur; or, dans 
l'espèce, ce n'est pas d'une raison sociale 
qu'il s'agit, mais bien d'une dénomination 
commerciale mise en société, au même titre 
et pour le même temps que l'hérédité même 
du titulaire de la dénomination B. De Co- 
ninck-Moeyersoen ; qu'en outre, il s'agit, 
dans l'espèce, d'une marque de commerce à 
laquelle pas un mot de l'arrêt de Dijon ne 
saurait s'appliquer ; qu'on ne peut done pas 
dire ici que la raison sociale née avec la 
société est morte en même temps que la so- 
ciété; qu'il y a une dénomination commerciale 
et une marque commerciale procédant d'une 
succession indivise encore pour la plus 
grande partie, et qui subsistent comme va- 
leurs et comme choses héréditaires après la 
dissolution de la société comme auparavant; 
qu'il est constant que cette indivision doit 
cesser; qu'à cet égard le juge prescrira les 
mesures nécessaires, la licitation ou autres; 
et, s'il est nécessaire, il ordonnera la mention 
à ajouter à B. De Coninck-Moeyersoen, pour 
constater que cette firme est exclusivement 
celle de l'héritier qui en sera adjudicataire 
ou à qui elle sera échue; qu'enfin il tran- 
chera toutes les contestations nées et pré- 
viendra, par de sages mesures, les contes- 
tations à naitre, mais il respectera et fera 
respecter tous les droits; il maintiendra 
l'égalité entre les cohéritiers ; 

Par ces motifs, faisant droit, ouï en au- 
dience publique les conclusions de M. le 
premier avocat général De Paepe, met le 
jugement dont appel à néant; émendant et 
faisant ce que le premier juge aurait dû faire, 
dit pour droit qu'il n'y a pas eu de concur- 
rence déloyale de la part de De Coninck au 



(i) Patte, franc., 1870,1, 150, Chamjiy. 
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préjudice de Moens, dont ledit De Coninck 
n'a jamais usurpé les noms ni la marque 
commerciale ni la marque de fabrique ; en 
conséquence, déboute Moens de ses fins et 
conclusions; le condamne aux dépens des 
deux instances; dit que, pour autant que 
l'épouse Moens entendrait invoquer et agir 
eu sa qualité de cohéritière de De Coninck, 
à la succession de leur père De Coninck- 
Moeyersoen, c'est devant le juge civil qu'elle 
aura à se pourvoir pour faire valoir ses 
droits sur la chose héréditaire restée indi- 
vise entre elle et De Coninck son frère; dé- 
clare que le juge consulaire est incompétent 
à cet égard. 

Du 1 er juin 1876. — Cour de Gand. — 
1" cb. — Prés. M. Lelièvre, premier prési- 
dent:— PL MM. D'ElboungneetCruyt. 

BRUXELLES, 11 août 1876. 

ACTION CIVILE. — Diffamation. — Mi- 
neur. 

Lorsqu'un mineur a été diffamé, est non rece- 
vable V action de son père qui, au lieu d'agir 
au nom de l'enfant mineur, cite directement 
en son nom personnel l'auteur de ce délit de- 
tant le tribunal correctionnel (I). 

(bOBCIMANS, — C. SEGERS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de 
l'article 450 du code pénal, le délit qui fait 
l'objet de la prévention ne peut être pour- 
suivi que sur la plainte de laf personne qui se 
prétendra offensée; 

Attendu que la diffamation poursuivie par 
citation directe du sieur François Segers con- 
cerne son fils seulement; 

Attendu que ladite citation est faite à la 
requête dudit Segers en son nom personnel 
exclusivement et nullement en sa qualité de 
père et administrateur légal de son enfant 
mineur prénommé ; 

Attendu, dès lors, que l'action ainsi in- 
tentée est non recevable ; 

Attendu, d'ailleurs et en tout cas, qu'elle 
serait non fondée... ; 

Par ces motifs, statuant sur l'appel du 



(!) Voy. conf. Hélie, Itutruct. crim., t. I, n«« 7U 
et 759 ; Maiicir, Action publ., n° 124 ; Chassah, Délits 
de ta presse, l. Il, n° 1205 et une dissertation de M. le 
substitut Laurent {Bclg . judic, t. XXXIV, p. 652). 
Coropar. cass. belge, 9 février 1875 (Pasic, 1875, 1, 
11 1) et Bruxelles, 30 mars 1875 {suprà, p. 180). 



prévenu et sur celui du ministère public, met 
le jugement dont appel au néant; émendant, 
déclare l'action de la partie civile non receva- 
ble et non fondée... 

Du 11 août 1876. — Cour de Bruxelles. 
- *• ch. — Prés. M. De Hennin. — PL 
M. Bausart. 



LIÈGE, 6 janvier 1876. 

COMPÉTENCE. — Commune. — Règlement 
communal. — Atteinte aux droits d'une 
autre commune. — légalité. 

Une commune a qualité et intérêt pour revendi- 
quer en justice, au nom de la généralité de 
ses habitants, un droit dans lequel ils se pré' 
tendent inquiétés. 

Lorsque des communes possèdent un droit de 
jouissance sur le bien d'une autre commune 
et qu'un règlement de cette dernière commune 
subordonne à une autorisation préalable et 
au payement d'une taxe l'exercice de ce droit, 
ce règlement constitue un trouble aux droits 
de ces communes. 

Le tribunal saisi de l'action en revendication 
de ce droit, et en payement de dommages-in- 
térêts pour ce trouble illicite, est compétent 
pour vérifier la légalité de ce règlement. 

C'est faire application d'un règlement commu- 
nal que de le maintenir, alors qu'il porte 
atteinte aux droits d'une autre commune. 

(LES COMMUNES DE FLÀWINNE ET DE TEMPLOUX, 
— C. LA COMMUNE DE SUARLÉE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — T a-t-il lieu de réformer le 
jugement dont appel, en taut qu'il a décliné 
la compétence du tribunal pour connaître de 
l'action? 

Attendu que, par un règlement du I er mai 
1872, la commune de Suarlée a subordonné 
à l'autorisation préalable du collège des 
bourgmestre et échevins, et au payement 
d'une certaine taxe, la faculté d'extraire sur 
son territoire, au lieu dit: c Thertibut», des 
pierres, du sable et de l'argile; 

Attendu que la commune de Flawinne, 
voyant dans ce règlement et dans l'applica- 
tion qui en avait été requise contre plusieurs 
de ses habitants, une entrave illicite au droit 
d'extraire à Thertibut des pierres et du sable, 
qu'elle fait dériver d'une transaction inter- 
venue le 18 août 1762, a, par exploit du 
20 novembre 1873, actionné la commune de 
Suarlée aux fins d'entendre dire qu'elle pos- 
sède ledit droit, que ce droit a été méconnu 
par la commune de Suarlée, et a conclu, en 
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conséquence, & ce que cette dernière com- 
mune lût condamnée à respecter son droit à 
l'avenir, et, pour l'avoir méconnu, à lui 
payer, à litre de dommages-intérêts, une 
somme de 2,500 francs; 

Attendu que la commune de Temploux, 
invoquant le même litre, a demandé, par re- 
quête du 42 février 1874, à être reçue inter- 
venante dans l'instance, et, articulant les 
mêmes griefs, a conclu à ce qu'il lui fût al- 
loué une somme de 1,000 francs pour lui 
tenir lieu dédommagea-intérêts; 

Attendu que les premiers juges ont fait 
droit à cette demande d'intervention ; 

Que leur décision est également a l'abri 
de toute critique en tant qu'ils ont reconnu 
aux communes de Flawinne et de Temploux 
qualité et intérêt pour revendiquer, au nom 
de la généralité de leurs habitants, les droits 
dans lesquels ceux-ci se prétendaient in- 
quiétés; 

Mais, attendu que c'est à tort qu'ils ont 
décliné leur compétence pour connaître du 
fond du procès, par le motif qu'ils ne se 
seraient pas trouvés régulièrement saisis 
d'un cas d'application du règlement commu- 
nal de Suarlée; 

Qu'en effet, le litige qui leur était soumis 
avait pour objet un droit de jouissance re- 
vendiqué par les commîmes de Flawinne et 
de Temploux sur un bien du domaine privé 
de Suarlée ; que ce litige était donc de nature 
purement civile et ne pouvait perdre ce ca- 
ractère parce que le débat soulevait l'examen 
d'un acte administratif; qu'ayant pour mis- 
sion de statuer sur l'action qui leur était 
déférée, les premiers juges se trouvaient, 
par là même, saisis de la connaissance de 
cet acte qui leur était dénoncé comme por- 
tant atteinte au droit sur lequel se basait 
l'action ; 

Attendu que l'article 107 de la constitution 
est général dans ses termes comme dans son 
esprit, et qu'il fait un devoir aux tribunaux, 
tant civils que répressifs, de se refuser à 
l'application de tout acte émané du pouvoir 
administratif, dès que cet acte viole un droit 
résultant de la loi ; 

Que ce serait évidemment faire applica- 
tion du règlement de Suarlée et lui recon- 
naître des effets, que de le maintenir alors 
qu'il constituerait un trouble aux droits des 
communes appelantes, si ces droits étaient 
établis; 

Er, attendu que le litige n'est pas en état 
de recevoir une solution définitive; 

Par ces motifs, ouï M. Lelièvre, substitut 
du procureur général, en son avis conforme, 



joint les causes inscrites sons les n M 685 et 
722 ; réforme le jugement dont appel en tant 
qu'il a décliné la compétence du tribunal de 
Namur pour connaître du fond du procès; le 
confirme pour le surplus; dit la commune 
intimée non fondée en son appel incident, 
l'en déboute; dit n'y avoir lieu à évocation; 
renvoie la cause et les parties devant le tri- 
bunal de première instance de Namur, com- 
posé d'autres juges, pour être statué sur les 
deux actions, tant principale qu'en inter- 
vention; condamne la partie intimée aux 
frais de l'instance d'appel et à ceux de pre- 
mière instance. 

Du 6 janvier 1876. — Cour de Liège. — 
l pe ch. — Prés. M. De Monge, premier pré- 
sident. — PL MM. Douxcbamps, Prangcy et 
Melot (du barreau de Namur). 



BRUXELLES, 8 novembre 1875. 
FAILLITE. — Concordat. — Homologation 

Doit être re jetée la demande d'homologation 
d'un concordat qui ne garantit pat tuffiiam- 
ment les intérêts des créanciers (1). 

(VAN LOOK, — C VAN MALDER ET SON CURATEUR.) 

Le tribunal de commerce d'Anvers avait 
rendu, le 11 juin 1875, le jugement suivant: 

c Vu l'exploit d'opposition de l'huissier 
Wolfs, en date du 21 mai 1875, tendant à 
faire rejeter la demande d'homologation du 
concordat obtenu par le failli le 17 mai 1875; 

c ... Attendu que le concordat dont il 
s'agit ne garantit pas suffisamment le droit 
des créanciers; que si ce concordat était 
bomologué, il en résulterait : I e que le failli 
serait remis à la tête de ses affaires aussi- 
tôt après que le jugement d'homologation 
serait passé en force de chose jugée, ainsi 
qu'il conste de l'article 519 du code de com- 
merce; 2° qu'à partir de ce moment, les 
fonctions de curateur cessent et que celui-ci 
doit remettre au failli l'univcisalité de ses 
bieBs; 

c Attendu que, d'après les clauses de ce 
concordat, le failli est lui-même chargé de 
la liquidation de son avoir pour eu distribuer 
le produit net à ses créanciers; 

i Attendu que ce concordat ne stipule 
aucune garantie sérieuse en faveur des 
créanciers, dans le but d'empêcher que le 



(1) Conf. Bruxelles, 51 mars 1874 (Pasic., 1874. 
Il, 215) el la note sou« cet arrêt. 
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failli ne dissipe son avoir ou ne le compro- 
mette par des opérations hasardeuses ; qu'à 
la vérité, il a été convenu que ladite liqui- 
dation serait continuée sous la surveillance 
de M e Busschnts, curateur; mais celte clause 
ne fixe aucune base ni aucun terme pour la 
liquidation, et la surveillance la plus exacte 
du curateur peut être complètement ineffi- 
cace pour prévenir la dissipation ou le dé- 
tournement de l'actif remis au failli: 

c Attendu que ledit concordat aggrave en- 
core la situation des créanciers, puisque le 
mobilier personnel du failli lui est abandonné 
et que le failli s'oblige seulement à désinté- 
resser ses créanciers en cas de retour à meil- 
leure fortune; 

c Attendu que, dans ces circonstances, 
l'homologation doit être refusée, comme l'a 
décidé la cour d'appel de Bruxelles, dans un 
cas identique, le 31 mars 1874 (1); 

c Par ces motifs, rejette la demande d'ho- 
mologation du susdit concordat; met les 
dépens à charge de la masse faillie. > 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Déterminée par les motifs 
du premier juge, met l'appel à néant, con- 
damne rappelant aux dépens envers toutes 
les parties. 

Du S novembre 1875. — Cour de Bruxelles. 

— 3 e ch. — Prés. M. De Prelle de la Nieppe. 

— PL MM. Alph. Bara, lloniuck? et Bus- 
schots. 



GÀND, 4 mal 1876. 

ENQUÊTE. — Reprocues. — Certificat.— 
Intérêt. — Testament attaqué. — No- 
taire INSTRUMENTANT. 

Pour qu'un témoin puisse être reproché comme 
ayant donné un certificat hur les faits relatifs 
au procè*, il faut qu'il ail délivré spontané- 
ment une attestation en vue du litige et avec 
l'intention de favoriser une partie (I). 

En conséquence, n'est pas reprochable, dans une 
enquête au sujet de la validité d'un testament 
attaqué pour cause de démence de son auteur, 
le médecin qui, à la sollicitation du notaire 
instrumentant et à V époque de la confection 



(!) Pasicbisie, 1874, H, 215. 

(2) Comp. Liège, 15 juin 1870 el9 août 1873 (Pisic, 
1872, II, 201; 1873. Il, 410) elles noies. Yoy. aussi 
Cbautead, Loi* de la proe. et Supplàm., quest. il 10. 

<3) Conf. cass. franc., 3 février 1842 et 56 juin 



du testament authentique, a fourni un certi- 
ficat sur l'état mental du testateur. 
Le notaire qui a reçu le testament ne peut pat 
davantage être reproché comme ayant intérêt 
au maintien de la validité de cet acte (2). 

(MARCHAND, — C. JANSSENS ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne le re- 
proche dirige contre François Macs, premier 
témoin de l'enquôto contraire : 

Attendu que les appelants ont déclaré re- 
procher ce témoin, comme ayant donné un 
certificat relatif aux faits du procès; que, 
sur l'articulation de ce reproche, ledit té- 
moin a répondu qu'à l'époque de la confec- 
tion du testament, il a, en effet, délivré un 
certificat à la requête de M. le notaire Nowé, 
sur le point de savoir si M me Janssens était, 
à cette époque, saine d'esprit et en état de 
tester ; 

Attendu qu'en permettant de reprocher 
les témoins qui ont donné des certificats re- 
latifs au procès, le législateur a voulu rejeter 
de l'enquête le témoignage de ceux qui au- 
raient sponlanémeut délivré une attestation, 
en vue du litige et avec l'intention de favo- 
riser une partie, celte circonstance étant de 
nature à détruire ou altérer la foi due à leurs 
déclarations ; 

Attendu que le témoin reproché ne se 
trouve point dans ces conditions: qu'en dé- 
livrant le certificat dont il s'agit, à la solli- 
citation du notaire Nowé et alors qu'il était 
impossible de pressentir l'éventualité d'un 
procès, François Mae-», qui était le médecin 
habituel de la dame Janssens, loin de poser 
un acte de complaisance, n'a fait que rem- 
plir un devoir de sa profession; 

Quant au reproche proposé contre le no* 
taire Nowé, deuxième témoin de l'enquête 
contraire,et fondu sur ce que celui-ci a passé 
le testament et aurait ainsi intérêt à en main- 
tenir la validité ; 

Attendu que le notaire qui reçoit un testa- 
ment exerce un ministère inhérent à ses 
fonctions; qu'il ne se trouve dans aucun des 
cas de récusation prévus par la loi ; qu'il y 
a lieu, dès lors d'accueillir sa déposition, 
sauf à y a Voir tel égard que de raison ; 

Au fond... : 



1854 (Sir., 1P42, t. 279 ; 1854, t, 4SI) ; 2 juillet 1866 
(D. P., ISCG, I, 421; Pasic. franc., 1836, p. 870). 
Voy. aussi Chaoveao, Lois de la proe. cl Supplém., 
quest. i\ii bis; Rennes, 10 mars 1846 (D. P., 1846, 
3, 332) et Gand, 11 août 1854 (Pasic, 1858, H, 117). 
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Par ces motifs, ouï, en audience publique, 
les conclusions conformes de M. le premier 
avocat général De Paepe; 

Met Fappcl à néant, rejette les reproches 
respectivement proposés contre les premier 
et second témoins de l'enquête contraire; 
confirme le jugement à quo, dit que le testa- 
ment du 3 janvier 1873 sortira ses pleins et 
entiers effets ; condamne les appelants aux 
dépens du procès. 

Du 4 mai 1876. — Cour de Gand. — 
fro c ] ï% — p r ^ t u # Lelièvre, premier prési- 
dent. — PI. MM. Metdepeuningen et Léger. 



BRUXELLES, 26 juin 1876. 

ENREGISTREMENT.— Vente de terrains. 
—Réserve de cession.— Société à former. 
— Acte constitutif de Là société. — 
Apport. — Libération. — Nouvelle 
mutation. 

Lorsqu'une ville vend, en toute propriété par 
acte tout seing privé, à un particulier ou à 
ses ayants droit, des terrains pour un prix 
déterminé, avec la réserve faite par V acqué- 
reur de céder tous ses droits et ses obligations 
à une société à former, et au plus tard dans 
les deux mois à partir de l'arrêté royal 
approuvant cette vente, celte convention est 
définitive et irrévocable à l'égard des parties 
contractantes et, partant, translative de pro- 
priété, et soumise au droit d'enregistrement, 
bien que l'obligation soit subordonnée à la 
double condition de la formation de celte 
société et de l'obtention de l'autorisation 
royale. 

L'acte constitutif de celte société dans lequel ce 
même acquéreur lui apporte, en la substituant 
en son lieu et place, les terrains qui lui ont 
été vendus par cette convention, ainsi que tout 
les droits et avantages sans exception qui en 
résultent, avec stipulation que, moyennant 
cette substitution, Usera complètement dégagé 
envers la ville, contient non-seulement un 
transfert de propriété de biens immeubles de 
la part de cet acquéreur à la société, mais 
encore une obligation de la société envers lui 
et une libération de ce dernier envers la ville 
(loi du 22 frimaire an vu, art. 69, § 7, n°l). 

(la société immobilière d'anvers, — c. le 

MINISTRE DES FINANCES.) 

Le tribunal civil d'Anvers avait rendu 
entre parties, le 11 juillet 1872, le jugement 
suivant : 

c Attendu que, par une contrainte en date 
du 26 décembre 1 867, visée et rendue exécu- 



toire par les juges de paix des deux cantons 
d'Anvers et dûment signifiée, l f ad m intst ration 
de l'enregistrement a demandé à la Société 
immobilière et aux personnes qui la com- 
posent payement de 231,456 fr. 16 c. pour 
droits d'enregistrement et de 45,712 francs 
pour droits de transcription hypothécaire, 
ensemble la somme de 277,168 fr. 46 c, 
due, d'après l'administration, pour l'enregis- 
trement et la transcription d'un acte du 
17 novembre 1865, passé devant M* Yver et 
son collègue, notaires à Paris; 

c Attendu, en effet, que l'administration 
soutient que cet acte, enregistré à Anvers 
aux droits de 6 fr.60c, contient, au profit 
de la Société immobilière qu'il établit, ooe 
transmission d'immeubles acquis par le sieur 
Ybry, par convention du 6 juillet précédent, 
et qu'il revient, en conséquence, à l'admi- 
nistration un droit proportionnel; 

c Attendu que la Société immobilière a 
régulièrement fait opposition à cette con- 
trainte par l'exploit du 4 janvier 1868, en 
invoquant trois moyens principaux qui peu- 
vent se résumer de la manière suivante : 

c 1° Que la ville d'Anvers n'a ni traité ni 
pu traiter comme propriétaire des terrains 
des anciennes fortifications, en vertu de la 
loi seule du 8 septembre 1859 ; qu'en consé- 
quence, ces terrains ne lui appartenant pas 
encore, la convention du 6 juillet, qui n'est 
qu'un acte provisoire, ne constitue pas une 
vente ; 

i 2° Que cette convention n'est qu'on 
simple engagement ou obligation de faire 
avoir ces mêmes terrains à M. Ybry ou à la 
Société immobilière, obligation subordonnée 
encore à la double condition de la formation 
de cette société et de l'obtention de l'autori- 
sation royale; que cette convention, n'ayant 
donc eu rien de définitif, elle n'a pu trans- 
férer le droit de propriété au sieur Ybry; 

c 3° Que l'acte du 17 novembre 1865 est 
uniquement un acte d'association qui ne 
contient aucune mutation de propriété; que 
si le sieur Ybry a acquis de la ville d'Anvers, 
le 6 juillet de la même année, les terrains 
provenant eu majeure partie .des fortifica- 
tions démolies ou à démolir, il n'a cependant 
pas acbeté ces terrains pour son compte per- 
sonnel, mais bien pour la société à former 
ou à l'état de formation; que les droits de 
vente ayant été payés, de l'aveu de l'admi- 
nistration, après le contrat passé devant le 
notaire Sevestre, réalisant la convention pro- 
visoire du 6 juillet et sur l'enregistrement de 
l'acte définitif du 20 janvier 1866, passé par 
le même notaire, il ne saurait plus revenir à 
l'administration aucun droit proportionnel; 
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c Attendu, quant au premier moyen, qu'il 
se trouve péremptoirement réfuté, non-seu- 
lemeut par la convention du 12 septembre 
4864, basée sur la loi invoquée du 8 sep- 
tembre 1859, en vertu de laquelle l'Etat 
belge a, le 12 septembre 1864, abandonné 
définitivement les terrains à la ville d'An- 
vers, mais encore par le procès-verbal de 
délivrance du 28 octobre suivant, lequel a 
mis la ville en possession de ces mêmes ter- 
rains ; 

t Attendu, quant au deuxième moyen, 
qu'on rencontre dans la convention du 
6 juillet 1865, pour toute alternative, la ré- 
serve faite par le sieur Ybry de céder tous 
ses droits et toutes ses obligations à la Société 
immobilière aussitôt sa formation et au plus 
tard endéans lesdeux mois à partir de la date 
de l'arrêté royal approbatif de celte conven- 
tion ; que cette réserve, qui n'est pas une 
alternative, implique seulement de la part de 
la ville obligation de consentir à la novation 
à résulter de cette cession ; 

c Attendu que si l'on peut admettre que 
les conventions du 12 septembre 1864 et du 
6 juillet 1865 ne sont effectivement que pro- 
visoires à l'égard des tiers, d'une part, parce 
qu'elles sont faites sous seing privé et dès 
lors non susceptibles de transcription, et 
d'autre part, parce que la ville avait en outre 
besoin de l'autorisation supérieure pour 
sanctionner la deuxième convention, elles 
n'en ont pas moins été définitives à l'égard 
des parties contractantes, parfaites et irré- 
vocables, la première eu vertu de l'article 2 
de la loi du 8 septembre 1859 et la deuxième 
en vertu de l'arrêté royal du 1 1 octobre 1865 ; 

c Attendu que si la deuxième convention 
a pu être tenue pour conditionnelle jusqu'à 
l'obtention de l'approbation résultant de 
l'arrêté royal du 11 octobre 1865, elle était 
certainement devenue déûnitive à l'égard 
d'Ybry, longtemps avant l'acte constatant la 
formation de la société ; 

c Attendu, quant au troisième moyen, que 
l'article 1 er de la convention du 6 juillet porte 
que la ville d'Anvers vend et transporte en 
toute propriété au sieur Ybry ou à ses ayants 
droit environ 646,178 mètres carrés de ter- 
rains à bâtir pour le prix convenu de 15 mil- 
lions de francs, dont500,000 francs devaient 
être payés à la signature de la convention, 
1,500,000 francs dans la quinzaine de l'ap- 
probation royale et 1,000,000 le 31 décem- 
bre 1865; que les articles 8 et 14 portent, en 
outre, cette stipulation expresse que moyen- 
nant l'accomplissement des engagements de 
la convention, l'acquéreur devenait proprié- 
taire et que cette convention serait même 



exécutoire pour les parties, immédiatement 
après l'obtention de l'arrêté royal d'appro- 
bation ; 

c Attendu qu'il résulte, il est vrai, du 
préambule de cette convention que les ayants 
droit dont parle l'article 1", c'est la Société 
immobilière à laquelle le sieur Ybry se réser- 
vait de céder tous les droits et toutes les obli- 
gations qui lui étaient conférés et qui lui in- 
combent ; mais qu'il appert également de ce 
même préambule que cette société n'était pas 
encore formée, comme elle n'a en réalité été 
constituée que le 17 novembre 1865, suivant 
acte passé devant MM" Yver et Gerardin, no- 
taires à Paris; 

c Attendu qu'il peut être vrai encore que, 
dès avant le 6 juillet, le sieur Ybry se soit 
mis en relation avec un groupe de capita- 
listes, aux fins de former une société, mais 
que rien ne prouve qu'une société quelconque 
ait été constituée avant la convention du 
6 juillet 1865, même avant l'obtention de 
l'arrêté royal du 11 octobre de la même an- 
née, puisque le contraire découle du para- 
graphe qui précède le titre I er de l'acte du 
17 novembre 1865; 

c Attendu qu'il est donc établi par tout ce 
qui précède que la propriété des terrains que 
le sieur Ybry avait acquis et dont la ville 
d'Anvers s'était dessaisie, non conditionnel-- 
lement, mais définitivement, a résidé pen- 
dant un certain temps entre les mains dudit 
Ybry seul, et que c'est bien en vain que les 
opposants prétendent que ce dernier n'a sti- 
pulé que comme mandataire, porte-fort ou 
command d'une société qui n'existait pas 
encore et qui aurait bien pu ne pas se con- 
stituer; que cette hypothèse se réalisant, 
Ybry restait, en vertu de la convention du 
6 juillet 1865, propriétaire exclusif des im- 
meubles et soumis à toutes les obligations 
contractées envers la ville ; 

c Attendu que si, en fait et en droit, il 
n'en eût pas été ainsi, le sieur Ybry n'aurait 
pas pu dire, dans l'acte du 17 novembre 1865 
(art. 5), qu'il apportait à la Société immo- 
bilière, en la substituant en ses lieu et place, 
les terrains acquis dans la ville d'Anvers, 
ensemble tous les droits et avantages, sans 
exception ni réserve, résultant de la conven- 
tion du 6juillet,etque,cettesubstitution faite, 
il serait complètement dégagé envers la ville 
(préambule § pénultième) sans que, dans 
aucun cas, il puisse en résulter un recours 
quelconque contre lui (art. 5, § 3): 

c Attendu, au surplus, que s'il n'eût sti- 
pulé avec la ville qu'en sa qualité de simple 
associé, il n'aurait pu recevoir comme fon- 
dateur 1,500 actions pour sou profit per- 



408 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



sonnet, se faire rembourser par la société 
toute somme payée à la ville «l'Anvers avec 
les intérêts à 5 p. c. à partir des versements 
(art. 5 et 9) et imposer à la société rengage- 
ment de prendre à sa charge et d'acquitter 
le surplus du prix, les frais de la première 
vente et la moitié des droits dont elle était 
passible; 

i Attendu que ce nVst point là de la part 
d'Ybry mettre en commun un apport à raison 
duquel il demeure exposé à toutes les chances 
bonnes ou mauvaises de la société, mais au 
contraire trausférer à cette dernière un 
marché des suites duquel elle s'engage à le 
tenir complètement indemne; 

c Attendu que l'article 68, § 5, n° 4, de la 
loi du 22 frimaire au vu, qui est une dispo- 
sition de faveur et d'exception, n'affranchit 
des droits proportionnels que les actes de 
société qui ne portent ni obligation, ni libé- 
ration, ni transmission de biens meubles ou 
immeubles entre les associés ou autres per- 
sonnes ; 

i Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède, que les actes des 6 juillet et 17 novem- 
bre 1865 constatent que celui-ci contient 
non-seulement une transmission d'immeu- 
bles de la part du sieur Ybry à la Société 
immobilière, mais encore une obligation de 
cette société envers lui et une libération de 
ce dernier envers la ville d'Anvers; qu'il est 
donc juste que l'article 69, § 7, n° I, de la 
même loi de frimaire reçoive son application 
à l'espèce; 

c Attendu que le chiffre de la demande 
n'a pas été contesté; 

t Par ces motifs, le tribunal déclare l'oppo- 
sition non fondée; ordonne l'exécution pure 
cl simple de la contrainte décernée, con- 
damne les opposants aux intérêts moratoires 
à partir de la signification de cette contrainte 
et aux dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la conclusion prin- 
cipale : 

Adoptant les motifs du premier juge ; 

Sur la conclusion subsidiaire : 

Attendu que si, d'après les actes invoqués 
par la régie, les droits fiscaux afférents à la 
vente de terrains consentie par la ville d'An- 
vers à Ybry le 6 juillet 1865 doivent être 
supportés moitié par la ville et moitié par 
l'acquéreur, il ne résulte d'aucun document 
que la ville d'Anvers ait pris à sa charge au- 
cune part quelconque dans les droits à per- 
cevoir sur la cession desdits terrains faite 



par Ybry à la compagnie appelantedans l'acte 
de société du 17 novembre 1865; 

Par ces motifs, de l'avis de Al. le procureur 
général Verdus*en, met l'appel à néant; dé- 
boute l'appelante de sa conclusion subsi- 
diaire et la condamne aux dépens d'appel. 

Du 26 juin 1876. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — Prés. M. Gérard, premier pré* 
sident. — PL MM. Orts et Lejeune. 



LIÈGE, 26 Juin 1876. 

I e AVOUÉ.— Honoraires extraordinaires. 

— Promesse. 
2° Serment. — Délation. — Conclusions 

subsidiaires. 

1 e L'avoué a qui des honoraires extraordinaires 
ont été promis est en droit de les réclamer et 
peut déférer à son client le serment litisdéei- 
soire sur l'existence de cette promesse (I). 

2° Le serment déféré en ordre subsidiaire ne 
cesse pas d'être litisdécisoire (2). 

(L'AVOUÉ C..., — C. CORMAN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les partie* ne 
sont en désaccord que sur les honoraires ex- 
traordinaires réclamés par M e C..., et qu'a 
cet égard la demande n'est pas dès a présent 
justifiée; 

Attendu que le serment litisdécisoire 6nh- 
sidiairement déféré par M e C... à 6on ancien 
client Emile Corman, tend à établir que 
celui-ci, en son nom et au nom de s<*s con- 
sorts, lui a promis des honoraires extraor- 
dinaires pour qu'il retardât par tous les 
moyens légaux l'instance en liquidation pen- 
dante entre sa belle- mère et plusieurs enfants 
de celle-ci, y compris madame Corman: 

Attendu que ce mandai, qui n'avait d'antre 
but que de faire ajourner autant que possible 
des discussions de famille, a pu, dans les 
circonstances spéciales de la cause, être ac- 



(1) Conf. CiuuvBio et Godofphe, Comment. du tarif, 
1. I, n<> 116, p. 25-30; cass. belge, 25 avril 1845 
(Pasic, 1845, 1,275) ; enss. franc., 16 décembre 1818 
(Dalloz, Rép., v° Avoué, n° 133). 

(2) Yoy. Lauréat, t. XX, p. 288, n° 257, et les ao- 
lorilés citées en noie dans les deux sens. Voy. aussi 
Larombi&re, sur l'art. 1360, n«6; Bastla, 12 avril 1864 
(Sir., 18G4, 2, 189) et la note sous cet arrêt, et, en 
sens contraire, Bordeaux, 2i août 1871 [Pasie. 
franc , 1871, p. 858); cass. belge, 4 juillet 1849 
(Sir., 1846,1,42). 
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cepté par M e C..., et que si, de ce chef, des 
honoraires extraordinaires loi ont été pro- 
mis, rien dans les lois concernant sa profes- 
sion ou dans les prescriptions du tarif ne 
s'oppose à ce qu'il réclame le bénéfice des 
engagements pris ; 

Attendu que le serment déféré sur l'exis- 
tence de ces engagements est donc décisolre, 
et qu'il ne peut perdre ce caractère par cela 
seul que la délation en est faite en ordre sub- 
sidiaire ; 

Par ces motifs, avant de statuer au fond, 
donne acte à M" G... de ce qu'il défère à 
Emile Corman le serment litisdécisoire sur 
les points suivants, etc. 

Du 26 juin 1876. — Cour de Liège. — 
2- ch. — Prés. M. Lenaerts. — PL MM. C... 
et Douxchamps (du barreau de Namur). 



BRUXELLES, 81 juillet 1876. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Locataire. — Clause de non- 
indemnité. — Réserves contre l'expro' 
priant. — Bail avaiNtagf.ux pour lb 
locataire. — dépréciation du bien. — 
— Calcul de cette charge. — Loyers 
perçus. — Compensation. 

Lorsqu'il a été stipulé dans un bail que, sf la 
maison venait à être expropriée, il ne serait 
dû aucune indemnité au locataire par le 
propriétaire, mais que le locataire conserve- 
rait ses droits envers l'expropriant, celui-ci 
est en droit de traiter directement avec le 
locataire pour toutes les indemnités qui peu- 
vent être dues à ce dernier par suite de la 
rupture de son bail. 

Il y a lieu de déduire de la valeur de l'immeuble 
exproprié la charge dont il est grevé par suite 
de la différence entre sa valeur locative réelle 
et le revenu produit par les baux de cet im- 
meuble depuis le jour de renvoi en possession 
jusqu'à la fin de ces baux. 

Ne peuvent pas être compensés avec les indem- 
nités dues au propriétaire les loyers ou fruits 
qu'il a perçus jusqu'au jour où le prix de son 
bien lui a été payé. 

(dARTBTELLB, — C. LA SOCIÉTÉ DE 
TRAVAUX PUBLICS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les parties ad- 
mettent, avec les experts et le premier juge, 
qu'abstraction faite de la charge résultant 
des baux consentis par le propriétaire, la 
valeur de l'immeuble exproprié s'élève à 



237,000 francs et que sa valeur locative 
annuelle dépasse de 3,150 francs le revenu 
que ledit immeuble rapporte au propriétaire 
en vertu des baux existants; 

Qu'il suit de là que le bien exproprié se 
trouvait, au moment de l'expropriation, dé- 
précié jusqu'à concurrence de la charge dont 
il était grevé et que cette charge est exacte- 
ment représentée par la différence entre la 
valeur locative réelle et le revenu produit 
par les baux, ladite différence calculée à 
raison de l'intervalle à s'écouler entre le jour 
de l'expropriation et la fin des baux dont 
s'agit ; 

Que c'est dès lors avec raison que le pre- 
mier juge a décidé qu'il y a lieu de déduire 
du capital de 237,000 francs une somme 
égale à la charge ou à la dépréciation ci- 
dessus mentionnée; 

Que l'appelant invoque vainement certaine 
clause des baux verbaux entre lui et Bliud 
et Harlachol, en vertu de laquelle il a été 
stipulé que si la maison venait à être expro- 
priée, il ne serait pas dû d'indemnité aux 
locataires par le propriétaire, mais que les 
locataires conserveraient leurs droits envers 
l'expropriant; 

Qu'en réservant, en effet, de cette manière, 
tous leurs droits aux locataires vis-à-vis de 
l'expropriant, l'appelant n'a pas fait la dis- 
tinction qu'il prétend établir aujourd'hui 
entre l'indemnité résultant de la privation 
anticipée d'un bai) avantageux, et celle qui 
serait due à raison de chômage, de déména- 
gement ou de perte de clientèle; 

Que l'appelant s'est, au contraire, exprimé 
en termes généraux et de telle façon que la 
société expropriante a dû se croire fondée à 
traiter directement avec les locataires pour 
toutes les indemnités qui pourraient leur 
être dues par suite de la rupture de leur bail ; 
qu'en tous cas et en admettant que son in- 
tention eût été de se réserver la valeur com- 
plète et totale de son immeuble, l'appelant 
aurait à s'imputer de ne pas avoir fait, à cet 
égard, une stipulation plus claire et plus 
précise ; 

Attendu qu'il n'est pas dénié que,transac- 
tionnellement ou autrement, la société a payé 
aux locataires tout ce qui pouvait leur être 
dû à l'occasion de l'expropriation ; que le 
système de l'appelant aurait donc pour con- 
séquence d'obliger la société à payer une 
deuxième fois une partie de la valeur de la 
chose expropriée ; 

Sur les conclusions subsidiaires de l'ap- 
pelant ; 

Attendu que les experts ont fixé à 6,537 fr. 
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41 c. le montant de la dépréciation résultant 
de f existence jusqu'au 1 er août 1878 des 
deux baux Biind et Harlachol ; 

Attendu que la base de leur calcul est 
établie sur une mise en possession à l'époque 
présumée du 1 er mai 1876, tandis qu'elle n'a 
eu réellement lieu que le 27 juin; 

Attendu que chaque jour de retard a évi- 
demment diminué la dépréciation provenant 
de l'existence des baux et a ainsi ajouté à la 
ebose expropriée une valeur dont l'exproprié 
peut exiger qu'il lui soit tenu compte au 
jour de l'envoi en possession ; qu'il y a donc 
lieu de retrancher de la somme de 6,537 fr. 
4i c., celle de 462 fr. 26 c. à laquelle l'ap- 
peiant évalue, sans contestation, la diminution 
delà dépréciation pendant les cinquante-sept 
jours écoulés du l" r mai au 27 juin 1876, et 
d'ajouter cette dernière somme à la valeur 
vénale de l'immeuble; 

Attendu que si l'appelant a touché le loyer 
Blind jusqu'au 27 juin et si une indemnité 
lui est accordée pour les loyers Van Munster 
et Harlachol, il est à remarquer que ces 
loyers ne constituent que des fruits, dont 
l'exproprié est en droit de jouir jusqu'au 
jour où le prix de sa propriété lui est payé, 
et qu f on ne peut, dès lors, ni les confondre 
ni les compenser avec la somme par lui ré* 
clamée du chef qui précède ; 

Par ces motifs, ouï M. Mélot, avocat géné- 
ral, et de son avis en partie conforme, dé- 
boute l'appelant de 6a conclusion principale ; 
et statuant sur la conclusion subsidiaire, dit 
pour droit qu'aux sommes attribuées à l'appe- 
lant par le premier juge il faut ajouter la 
somme de 462 fr. 26 c. pour valeur vénale 
de l'immeuble, celles de 46 fr. 22 c. pour frai» 
de remploi et de 6 fr.93 c. pour iatéréts d'at- 
tente; condamne la société à payer à l'appe- 
lant lesdites sommes s'élevant à un total de 
515 fr. 41 c, avecles intérêts légaux à partir 
du 27 juin dernier; confirme pour le surplus 
le jugement dont appel. 

Du 31 juillet 1876. — Cour de Bruxelles. 
— l ro ch. — Pré*. M. Gérard, premier prési- 
dent. — PI. MM. Demeur et Guillery. 



GAND, 31 Juillet 1876. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — FAUS- 
SETE DES FAITS DÉNONCÉS. — POURSUITE 

anticipée. — Sursis. 

La poursuite d'un délit de dénonciation calom- 
nieuse n'en pas nulle pour avoir été com- 
mencée avant la décision définitive de l'au- 



torité compétente sur la fausseté de* faitt 
dénoncés (1). 

if a i« la juridiction saisie de celte poursuite doit 
surseoir jusqu'après celte décision à la con- 
tinuation de l'instruction et au jugement de 
la cause. 

Le sursis peut être prononcé d'office en degré 
d'appel. (Résolu implicitement.) 

(PE BEER, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte des 
pièces du procès que le cité, Charles-Louis 
De Béer, est prévenu, en fait, d'avoir adressé 
par écrit, sous le pseudonyme de Paul De la 
Ghérisière, à M. le directeur général des 
chemins de fer belges à Bruxelles, une 
dénonciation datée de Herzeeie, le 18 juin 
1875, et contenant des imputations calom- 
nieuses contre le sieur Charles Cambreiio, 
chef de section au chemin de fer de l'Etat, 
à Bevere, à l'occasion de l'exercice de ses 
fonctions ; 

Attendu que cette dénonciation adressée à 
un fonctionnaire supérieur de Tordre admi- 
nistratif ayant pouvoir, soit d'appliquer par 
lui-même au sieur Cambrelin, son subor- 
donné hiérarchique, soit de provoquer con- 
tre lui une peine disciplinaire à raison des 
faits signalés, présenterait, si elle était re- 
connue calomnieuse, tous les caractères du 
délit prévu et puui parle § 1 er de l'article 445 
du code pénal; 

Que, dès lors, pour qu'il y ait lieu à pour- 
suivre de ce chef le prévenu De Béer devant 
la juridiction répressive, les faits dénoncé» 
doivent avoir été reconnus fanx par l'auto- 
rité administrative compétente; 

Attendu qu'il n'appert au procès d'aucune 
déclaration ou constatation officielle de 
l'espèce, émanant soit du fonctionnaire qui 
a été saisi de la dénonciation incriminée, 
soit de l'autorité supérieure que ce fonction- 
naire en aurait lui-même saisie; qu'il échet 
donc de surseoir à toutes poursuites ulté- 
rieures et au jugement de la cause jusqu'a- 
près décision de l'autorité compétente char- 
gée de vérifier l'exactitude ou l'inexactitude 
des faits déuoncés ; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
de ce jour, le rapport de M. le conseiller De 
Ryckman, ainsi que les réquisitions de 



(1) Voy. conf. cass. belge, 1 er juillet 1873 (Pisic, 
1873, 1, 348) ; Blanche, Études prat. sur le code pè*. f 
t. V, 110 434, p. 530,ellUu8, Principes génér. du droit 
pcn. belge, 2«édit., t. II, n» 1114, p. 573. 
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M. l'avocat général Lameere, reçoit le dou- 
ble appel interjeté en cause et faisant droit, 
vu Farticle 447, § final, du code pénal ainsi 
conçu..., déclare surseoir à statuer sur l'ac- 
tion en dénonciation calomnieuse ci-dessus 
spécifiée jusqu'à décision définitive de l'au- 
torité compétente sur les faits dénoncés, 
réserve les dépens. 

Du 31 juillet 1876. — Cour de Gand. — 
Ch. correctionnelle. — Prés. M. Grandjean. 
— PL M. Alexis Callier. 



BRUXELLES, 8 mai 1876. 

EXPERTISE.— Pàrtib$:(Prêsence des). — 
Convocation. — Nullité. 

Il y a nullité de P expertise lorsque les parties, 
qui étaient présentes tors de la première vi- 
site des lieux contentieux, n'ont pas été con- 
voquées pour les vacations ultérieures et que 
les experts, sans leur donner aucun avertis- 
sement, ont procédé en leur absence, à de 
nombreuses vérifications auxquelles il était 
nécessaire de les appeler (1). 

La nullité n'est pas couverte par la convocation 
ultérieure des parties pour entendre la lecture 
de l'ensemble du rapport des experts. 

(DE VïLDBR ET C lfl , — C KELLER. 
ARRÊT. 

L'A. COUR; — En ce qui concerne les re- 
tards dans les fournitures de briques : ... 

En ce qui concerne la nullité de l'exper- 
tise et l'évaluation des dommages-intérêts : 

Attendu que les prescriptions des art. 315 
et 317 du code de procédure civile ont pour 
but de mettre les parties à même d'être pré- 
sentes à l'expertise, d'adresser aux experts 
les réquisitions qu'elles jugent utiles et de 
leur donner contradictoi rement les explica- 
tions nécessaires pour prévenir des erreurs 
de leur part ; 

Attendu que l'intervention des parties in- 
téresse donc essentiellement leur droit de 
défense et constitue pour elles une faculté 
dont la privation entraine la nullité de toute 
l'opération; 



(1) Yoy. coof. Parts, 48 juillet 1870 (Pasic. franc., 
1871, p. 924; Sir., 1871, 2, 152) et Chauyeau, Lois de 
la proc. et Supplétn., quest. 1 186. Voy. aussi Bruxelles, 
cas*., 23 décembre 1825 et câss. belge, 31 mai 1836 
(Pasic, & leur date) et compar.Bruxelles,&23 février 
1874 (Pasic, 1874, II, 178) et 22 juillet 1865 (ibid., 
1866, 11, 190). 



Attendu qae l'intention du législateur se- 
rait méconnue si l'on interprétait l'art. 315 
précité en ce sens que les parties doivent 
être mises en demeure d'assister à la pre- 
mière visite des lieux, mais qu'il n'est pas 
obligatoire de les convoquer aux constata- 
tions subséquentes, qui peuvent cependant 
avoir une importance beaucoup plus grande 
et qui forment, dans la plupart des cas, le 
fond même de l'expertise ; 

Attendu que le procès-verbal du 25 no- 
vembre 1873 constate que les experts se sont 
réunis une première fois le 15 juillet 1872 
sur les lieux coutentieux où ils ont reçu les 
explications des parties et pris communi- 
cation de différentes pièces relatives au 
procès ; 

Mais attendu qu'aucune sommation ni 
avertissement quelconque n'ont été donnés 
aux appelants pour les vacations ultérieures; 
que, néanmoins, les experts se sont trans- 
portés a diverses époques sur les lieux et 
qu'ils ont procédé en leur absence à de nom- 
breuses vérifications auxquelles il était in- 
dispensable que les deux parties fussent 
appelées; 

Attendu que ce n'est qu'à la date du 14 no- 
vembre 1873, après la rédaction de leurs 
conclusions, que les experts ont convoqué 
de nouveau les parties pour entendre la lec- 
ture de l'ensemble du rapport ; 

Attendu que cette formalité n'était pas de 
nature à couvrir le vice d'une expertise faite 
sans contradiction, en dehors du contrôle de 
la partie appelante ; que le droit de celle-ci 
de produire ses réquisitions et moyens de 
défense après la lecture du rapport était d'au- 
tant plus illusoire, que les experts se sont 
bornés, sur la plupart des chefs de demande, 
à déterminer le montant des dommages- 
intérêts sans faire connaître leurs bases 
d'évaluation ; 

Attendu, au fond, que l'annulation de 
l'expertise remet forcément en question les 
condamnations prononcées par les premiers 
juges à charge des appelants, et qu'à cet égard 
la cause u'est pas en état de recevoir dès à 
présent une solution définitive; t 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux preuves 
offertes par les appelants lesquelles sont 
irrelevantes, 

Confirme le jugement à quoi 1° en ce qu'il 
a déclaré sans fondement la fin de non- 
recevoir basée sur une prétendue renoncia- 
tion des appelants à leur action ; 2° en ce qu'il 
a décidé que les appelants sont responsables 
des pertes que l'intimé a éprouvées par suite 
des retards dans les fournitures de briques; 
3° en ce qu'il a ordonné à ce dernier de jus- 
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tifier le payement d'une somme de 4,500 fr. 
pour frais de surveillance; 

Met à néant ledit jugement en tant qu'il a 
rejeté la demande en nullité de l'expertise et 
condamné les appelants à payer à l'intimé 
32,163 fr. 25 c. avec les intérêts judiciaires 
et tous les dépens; émendant quant à ce, 
déclare nulle et sans elfet l'expertise dont il 
s'agit; renvoie les parties devant le tribunal 
de commerce de Malines pour y être donné 
suite à la cause; 

Condamne l'intimé aux frais de l'expertise 
annulée, et compense les dépens de l'instance 
d'appel. 

Du 8 mai 1876. — Cour de Bruxelles. — 
i" ch. — Prés. M. le conseiller Behagbel. 



LIEGE, 8 juin 1876. 

VENTE DE BIENS DE MINEURS. - Dé- 
signation dk deux notaires.— Appel. — 
Kkcevadilité. — Instance indivisible. — 
Désistement inopérant. 

La décision par laquelle un tribunal nomme, 
malgré l'une des parties, deux notaires pour 
procéder à la vente d'immeubles indivis entre 
des majeurs et des mineurs , peut être frapuée 
d'appel (I). * ' HF 

Elle (st contraire à V esprit de la loi du i% juin 
1816, et ne peut se justifiât que par des cir- 
constances tout à fait exceptionnel/es. 

L'instance relative à la ré formation d'une telle 
décision est absolument indivisible, et le dé- 
sistement de quelques-uns îles intéressés après 
la clôture des débats, fût-il accepté, ne peut 
être pris en considération. 

(ROMPEN, — C. GCTRIN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que les appelants 
ont présenté an tribunal de Verviers une 
requête à l'effet d'obtenir l'autorisation de 
vendre, suivant les conditions d'un cahier 
des charges y annexé, certains biens immeu- 
bles indivis entre eux, des mineurs, et les 
intimés; qu'il était demandé, par cette re- 
quête, que le notaire Leroy, d'Aubel, fût dé- 
signé pour procéder à la vente suivant les 
formes légales; 



(I) Voy. Gand, 2 juin 1870 (Pasic-, 1870, 11,276) 
et la note. Voy, aussi Rctgeeiits, Comment, sur la loi 
du 25 vtntôte an xi (1866), 1. 1, n« Ii5, p. 120. 



r Attendu qu'il résulte de la décision frappée 
d'appel que les intimés assignés ont con- 
stitué !!• Dam seaux pour les représenter, et 
que celui-ci a déclaré adhérer à la demande; 
Attendu que le tribunal a introduit cer- 
taines moditications au cahier des charges et 
a désigné deux notaires pour procéder à la 
vente ; 

Attendu que cette désignation, non de- 
mandée par les appelants, est de nature à 
leur infliger grief; que, dès lors, leur appel 
estrecevable; 

Au fond : 

Attendu que la loi du 12 juin 1816 a eo 
spécialement pour objet de diminuer, dans 
l'intérêt des mineurs, les frais occasionnes 
jusqu'alors par la vente des immeubles indivis 
entre eux et des majeurs; qu'elle charge le 
tribunal de la désignation du notaire appelé 
à instrumenter; que si, par son texte, elle 
ne défend pas d'une manière absolue que 
k deux notaires soient commis, son esprit s'y 
oppose, à moins qu'il n'existe des circon- 
stances tout à fait exceptionnelles, qui ne se 
rencontrent pas dans l'espèce; 

Attendu que, depuis la clôture des débats, 
plusieurs appelants ont signifié qu'ils se dé- 
sistaient de leur appel et que ce désistement 
a été accepté; 

Attendu que le litige est absolument indi- 
visible; qu'il ne peut être décidé vis-à-vis 
des uns que la vente se fera par deux no- 
taires et vis-à-vis des autres qu'elle se fera 
par un seul, ou par un notaire d'abord non 
désigné; qu'en pareille matière, il est indis- 
pensable que tous les intéressés soient eo 
cause; que si le désistement ou l'acquiesce- 
ment de quelques-uns pouvait avoir pour 
conséquence de les faire ipso facto disparaître 
du litige, il faudrait ordonner leur mise eu 
cause comme intimés; que, dans ces cir- 
constances, il y a lieu de statuer vis à-vis de 
tous par un même arrêt; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Fa i (1er, dit l'appel rece- 
vable; émendant, et statuant vis-à-vis de 
tous les coîntéressés, ordonne qu'il soit pro- 
cédé à la vente des biens dont il s'agit par le 
ministère du notaire Leroy seul, cou û raie la 
décision pour le surplus, etc., etc. 

Du 5 juin 1876. — Cour de Liège. — 
2 e ch. — Prés. M. Lenaerts. — PL MU. Lion 
et Neujean. 
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BRUXELLES, 25 juin et 5 Juillet 1875. 
ADOHDAGE. — Navire se suivant. — 

ilOUTK INTERROMPU». — M\RCUE£N AVANT. 
— DÉFAUT DE PRÉCAUTIONS. — FAUTE 
COMMUNE. 

Lorsqu'un navire manœuvre de manière à ne 
pas gêner les mouvements d'un autre navire, 
celui-ci a l'obligation de continuer sa route 
s'il peut le faire sans danger pour lui-même. 
(Première et deuxième espèces.) 

Est aussi en faute le navire remorqué qui con- 
tinue imprudemment sa marche en avant, 
sans la ralentir, dans une passe étroite où il 
est précédé de plusieurs autres navires cou- 
rant des bordées. 

La marche suivie par les navires doit être con- 
forme, non-seulement aux règlements, mais 
encore aux règles de la prudence. 

Lorsqu'un abordage est dû à la faute commune 
de deux capitaines, chacun d'eux doit sup- 
porter sa part de responsabilité proportion- 
nellement à la gravité des fautes commises ( I ). 
(Première espèce.) 

Première espèce. 

(LE CAPITAINE GLUKSTADT, — C. LE CAPITAINE 

CALCAGNO.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la collision a 
eu lieu à l'entrée de la passe deSaaftinge par 
suite d'un fort eu loge du brick Palazzo Primo, 
qui avait viré de bord à la demi-profondeur 
du chenal, tandis que la barque Al berline 
s'avançait pour le passer à l'arrière, près de 
la bouée blanche n° 26 ; 

Attendu que, dans les circonstances de la 
cause, c'est a tort que le premier juge a dé- 
cidé, contrairement à l'avis des experts, que 
le Palazzo Primo n'a commis aucune faute 
en ne continuant pas sa bordée jusque près 
de la rive droite; qu'à la vérité l'intimé 
soutient qu'il était inutile et dangereux pour 
lui de courir une bordée entière; qu'il affir- 
mait déjà, dans son rapport de mer, que « le 
pilote ne pouvait laisser avancer le navire 
plus loin sous la même bordée », mais que 
les experts ont fait justice de cette affirma- 
tion, qu'il n'avait pas du reste produite 
devant le premier juge, puisqu'il soutenait, 
dans ses conclusions d'audience, n'avoir viré 
de bord que sous la rive droite; qu'il faut 
donc teuir pour couslant que rien n'empê- 
chait le Palazzo Primo d'achever sa bordée; 



(1) Conf. Bruxelles, 16 mai 1872 (Pasic, 1873, II, 
68) et la note sou* cet arrêt. 



Que, dès lors, comme le font remarquer 
les experts, la prudence lui commandait de 
s'approcher le plus possible de la rive droite 
(côté au vent), afin ne pas s'exposer, dans 
uue passe aussi étroite que celle de Saaftinge, 
à s'échouer à la côte sous le vent, si le navire 
refusait de virer de bord; que cela est d'au- 
tant plus vrai, dans l'espèce, que le temps 
était clair et à grain, avec vent frais, et que 
le Palazzo, légèrement chargé, était par cela 
même pi us sensible à l'action du vent qui le re- 
jetait vers la bouée n° 26; qu'il est reconnu, 
du reste, qu'un brick norvégien, le Spécula- 
tion en, se trouvait en dérive en avant et tout 
près du Palazzo et qu'il a tenu sa bordée 
jusque sous la rive droite; que l'exemple de 
ce navire, qui a réussi son virage, et celui du 
Palazzo, qui l'a manqué, justifient pleinement 
l'appréciation des experts, à laquelle le pre- 
mier juge n'a opposé que des considérations 
générales qui ne trouvent pas d'application 
directe dans l'espèce ; 

Attendu qu'il est établi d'ailleurs que le 
choc de l'abordage a eu lieu à bâbord pour 
les deux navires, à l'avant pour VAIbertine et 
à l'arrière pour le Palazzo, qui allait s'en- 
gager ainsi dans la passe la poupe en avant; 
que ce seul fait indique suffisamment que le 
Palazzo avait fait une fausse manœuvre; 
qu'il est même permis de supposer, eu égard 
à la violence du choc, qu'il se serait atlecté 
à la rive gauche s'il n'avait pas abordé VAl- 
bertine, qui tenait ce côté du chenal en rasant 
même la bouée blanche; 

Attendu qu'il importe de remarquer en 
outre qu'abstraction faite de sa sécurité per- 
sonnelle, les règlements maritimes imposaient 
au Palazzo le devoir d'achever sa bordée 
qu'il commençait à courir en vue de VAlber- 
tine; 

Qu'aux termes de l'article 18 du règle- 
ment général du 30 janvier 1863, modifié 
par l'arrêté royal du 1" décembre 1875, s'il 
incombait à VAlbertine d'éviter le Palazzo et 
de ne pas le gêner dans ses mouvements, le 
Palazzo, à sou tour, devait continuer 6a route; 
qu'on ne saurait prétendre d'une mauière 
générale, comme Ta fait le premier juge, que 
le navire qui esten avant n'a pas à s'inquiéter 
de ceux qui le suivent; qu'en effet l'arrêté 
de 1873, loin de consacrer un principe si ab- 
solu, subordonne, au contraire, la marche de 
chacun des deux navires à celle de l'autre, 
en ce sens du moins que si le navire en ar- 
rière a spécialement l'obligation d'éviter celui 
qui le précède, celui-ci n'a pas cependant le 
droit d'adopter une marche capricieuse ou 
de changer de route à sa guise, de manière 
à gêner celui qui suit, sans nécessité pour 
lui-même; 
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Attendu que l'intimé prétend que VAlber- 
tine pouvait éviter la collision, ayant été 
avertie du virage par rétablissement de la 
misaine et du grand foc, mais que cet argu- 
ment est sans portée, puisque le change- 
ment de la voilure, loin d'indiquer un virage 
immédiat du Palazzo Primo, n'annonçait, 
d'après les experts, que l'intention de courir 
une bordée et de donner de la vitesse au na- 
vire pour lui permettre ensuite de virer vent 
contraire, grâce à la force d'impulsion du 
vent; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que le Palazzo a fait intem- 
pestivement, sans aucune nécessité, une ma- 
nœuvre interdite par les règlements et dan- 
gereuse pour lui-même aussi bien que pour 
VAlbertine; qu'il a donc commis une faute 
grave et doit en subir les conséquences; 

Attendu qu'il y a lieu de décider, d'autre 
part, que VAlbertine est également en faute 
et qu'elle ne saurait décliner toute la respon- 
sabilité de l'abordage; 

Attendu que les experts, qui se pronon- 
cent en sens opposé, n'ont apprécié la marche 
de VAlbertine que par rapport à l'arrêté royal 
du 4 mars 1851 ; que, partant de cette idée 
que VAlbertine avait, en toute hypothèse, le 
droit de passer le Palazzo à la hauteur de la 
bouée n° 26, ils ontdécidé avec raison qu'elle 
devait le passer à l'arrière, afin de ne pas 
gêner sa route et de lui laisser presque toute 
la largeur du chenal ; qu'à ce point de vue, il 
est manifeste que VAlbertine ne devait ni 
tenir le milieu de la passe, ni surtout pren- 
dre au dernier moment une direction nou- 
velle que le pilote du Palazzo lui avait indi- 
quée d'après le rapport de mer ; 

Attendu que les experts ont perdu de vue 
que l'arrêté du 4 mars 1851, qui consacrait, 
notamment à son article 5, un véritable pri- 
vilège pour le navire meilleur marcheur, a 
été profondément modifié jsar l'arrêté royal 
du 30 janvier 1865; qu'ils se sont abstenus 
d'examiner si VAlbertine n'a pas commis une 
imprudence en continuant sa marche en 
avant; 

Attendu que rien, il est vrai, n'établit que 
\e Succès, remorqueur de VAlbertine, aurait 
fait force vapeur pour doubler le coude du 
banc de Saaftinge, et que le navire et le 
remorqueur auraient alors décrit un arc de 
cercle avec une forte impulsion; mais qu'il 
est tout au moins démontré que VAlbertine 
n'a pas ralenti sa marche et n'a prévu au- 
cunement le danger qui pouvait la menacer 
alors ; que cependant, lourdement chargée de 
bois de campéche, poussée par un fort cou- 
rant de flux, présentant avec son remor- 



queur et la tontine une longueur totale de 
plus de 100 mètres, devant tourner forte- 
ment à droite pour franchir, à la hauteur de 
la bouée n° 26, le coude do banc de Saaftinge 
et s'engager ensuite dans une passe qui n'a 
pas 300 mètres de largeur, voyant devant 
elle deux navires à voiles qui ne pouvaient 
entrer dans cette passe qu'en virant vent 
contraire, elle devait craindre, en s'a vaucant, 
d'obstruer une partie du chenal, de gêner 
ainsi la route des deux voiliers et d'être abor- 
dée par le Palazzo, fort exposé lui-même a 
manquer un virage difficile; 

Attendu que, dans ces circonstances, la 
marche en avant de VAlbertine était contraire 
à la disposition impérative de l'article 17 de 
l'arrêté royal du 31 janvier 1865; qu'elle 
était, en tout cas, imprudente et engageait 
par cela seul la responsabilité du capitaine 
appelant; qu'en effet, les règlements eux- 
mêmes ne font que consacrer les mesures 
de précaution dictées par l'expérience ; que 
leur inobservation élève à coup sûr une 
forte présomption de faute contre le capi- 
taine abordeur, mais qu'il importe avant tout 
d'examiner, dans chaque cas spécial, si la 
marche suivie était conforme aux règles de 
la prudence; que cette vériié ressort mani- 
festement des articles 19 et 20 de l'arrêté 
de 1863; que l'article 20 porte même en 
termes exprès que < rien dans les règles 
qui précèdent ne saurait affranchir un navire 
quel qu'il soit des conséquences d'une négli- 
gence quelconque, des précautions com- 
mandées par la pratique ordinaire de la 
navigation ou par les circonstances particu- 
lières de la situation • ; 

Attendu qu'il est établi en conséquence 
que la collision est due à la faute commune 
des deux capitaines; qu'il est, dès lors, équi- 
table et conforme aux règles de droit que 
chacun d'eux supporte sa part de responsa- 
bilité proportionnellement à la gravité des 
fautes commises ; 

Attendu qu'à raison de toutes les circon- 
stances de la cause, il y a lieu de n'imposer 
à l'appelant qu'un cinquième du dommage 
total à réparer à frais communs, les quatre 
autres cinquièmes restant à la charge de 
l'intimé; 

Attendu que les parties n'ont pas ren- 
contré suffisamment jusqu'ores leurs con- 
clusions respectives quant au montant des 
dommages- intérêts ; 

Par ces motifs, faisant droit sur l'appel 
interjeté et sans s'arrêter aux faits allégués 
avec offre de preuve, lesquels sont irrelevaots 
en présence des considérations qui précèdent, 
met à néant le jugement dont appel; émen- 
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dant, dit pour droit que le dommage total 
résultant pour les parties de la collision des 
deux navires sera réparé à frais commutas 
et supporté pour un cinquième par rappe- 
lant et pour quatre cinquièmes par l'intimé; 
renvoie la cause et les parties devant le tri- 
bunal de commerce de Louvain, pour y être 
conclu et statué, d'après les bases admises 
par le présent arrêt, sur le montant des in- 
demnités respectivement prétendues. 

Du 25 juin 1875. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés, M. De Le Vingne. — PL 
MM. Louis Leclercq et Edmond Picard. 

Deuxième espèce. 

(CAMPBELL, — - C VAN OTBN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'abordage en 
question a eu lieu devant la passe de la Perle 
à la marée montante; que le steamer Van 
Dyck, capitaine Campbell, descendait l'Escaut 
pendant qu'une goélette et l'allège Vrouw Wt7- 
helmina, qui avaient le vent contraire, lou- 
voyaient pour le remonter; 

Attendu que le pilote du Van Dyck ayant 
aperçu ces deux navires à la hauteur du fort 
la Perle, louvoyant à contre-bord et sous 
toutes voiles, fit stopper et marcher à petite 
vitesse en avant, pour laisser les deux na- 
vires s'éloigner en courant chacun leur 
bordée en sens contraire et pour passer 
ensuite entre les deux à l'arrière de chacun; 

Que l'espace pour passer étant devenu 
libre, le pilote du Van Dyck fit marcher avec 
vitesse en avant ; 

Mais, attendu que tout à coup le Vrouw 
Wilhelmina vira de bord et dans la direction 
de l'avant du Van Dyck; que le pilote de ce 
steamer renversa alors ses machines et fit 
battre en arrière, mais que le Van Dyck, con- 
servant une partie de la vitesse acquise, 
aborda le Vrouw Wilhelmina, qui lui-même 
était poussé dans la direction du steamer 
par la manœuvre imprudente de l'intimé; 

Attendu que le Vrouw Wilhelmina sombra 
par suite de l'abordage; 

Attendu qu'en stoppant une première fois 
et en laissant au bateau de l'intimé l'espace 
nécessaire pour courir sa bordée, le capi- 
tal uc du Van Dyck a observé le prescrit des 
articles 3 et 6 de l'arrêté royal du 4 mars 
1854, ainsi que les articles 15 et 46 de l'ar- 
rêté royal du 30 janvier 1863, qui lui pres- 
crivaient de manœuvrer de manière à ne 
pas gêner la route do navire à voile, au be- 
soin de stopper et de faire en sorte de le 
passer à l'arrière; 



Attendu que l'article 48 de ce dernier ar- 
rêté, modifié par l'arrêté du 4" décembre 
4873, imposait au- navire Vrouw Wilhelmina 
l'obligation de continuer sa route ; 

Attendu que c'est pour n'avoir pas suivi 
cette prescription que l'abordage a eu lieu; 

Attendu que telle est aussi l'appréciation 
des experts nommés par le premier juge, 
lesquels sont unanimes pour attribuer la 
cause du sinistre au fait de l'intimé, patron 
du Vrouw Wilhelmina, d'avoir viré de bord 
pour se mettre sous tribord amures, lorsqu'il 
avait encore une grande distance devant lui 
pour continuer en toute sécurité sa bordée 
sous bâbord amure, et pour s'être ainsi mis. 
en travers de l'avant du Van Dyck; 

Attendu qu'il résulte clairement des con- 
sidérations relevées dans l'expertise que l'a- 
bordage est imputable à l'intimé et nullement 
à l'appelant ni au pilote du Van Dyck; 

Attendu que l'article 49 de l'arrêté royal 
du 30 janvier 1863 statue, il est vrai, qu'en 
se conformant aux règles que trace cet ar- 
rêté, les navires doivent tenir compte de 
tous les dangers de la navigation et avoir 
égard aux circonstances particulières qui 
peuvent rendre nécessaire une dérogation à 
ces règles, afin de parer à un péril im- 
médiat ; 

Mais attendu qu'il n'appert pas qu'une 
circonstance quelconque ait motivé une dé- 
rogation aux règles tracées par l'arrêté ; 

Attendu que, d'après le premier juge, l'in- 
timé devait virer de bord à une assez grande 
distance de la rive gauche, parce qu'il se 
trouvait dans le coude de la passe de la Perle, 
où l'influence de la marée serait très-faible 
jusqu'à une certaine distance de la rive de la 
Flandre, et parce que l'allège, fortement 
chargée, devait éviter de s'engager dans ces 
eaux inertes; 

Mais attendu que les experts se sont ren- 
dus sur les lieux du sinistre, y ont entendu 
les explications des parties et se sont entourés 
de tous les renseignements désirables ; 

Attendu qu v après avoir relevé, dans leur 
rapport, la nature et la direction du vent, la 
circonstance que la marée était montante, 
l'endroit ou l'intimé a viré de bord et celui 
où l'abordage a eu lieu, les experts n'hési- 
tent pas à déclarer que l'intimé pouvait en- 
core continuer sa bordée en toute sécurité 
sur une distance d'environ 420 mètres et 
que l'abordage lui est imputable ; 

Attendu que cette appréciation raisonnée 
d'hommes ayant des connaissances techni- 
ques en matière de navigation, dont deux 
sont d'anciens capitaines au long cours, ne 
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sain ait être infirmée par les considérations 
du jugement à quo; 

Attendu que l'appréciation des experts est 
aussi celle du sous-inspecieur du pilotage à 
Flessingue, qui a fait une enquête à l'arrivée 
du Van Dyck; que cette appréciation est en- 
core pleinement confirmée par l'inspecteur 
du pilotage à Anvers, qui déclare également 
qwe le bateau de l'intimé, eu égard à son 
tirant d'eau, pouvait continuer sa bordée 
sur un espace de 121 mètres; 

Attendu que ce fonctionnaire ajoute que 
le capitaine du remorqueur le Sultan, témoin 
de l'accident, lui a spontanément déclaré que 
la perte de l'allège a été provoquée par le 
virement inopportun et injustifiable de l'in- 
timé; 

Attendu que de tout ce qui précède il suit 
que c'est à tort que le premier juge a déclaré 
l'appelant responsable de l'abordage ; 

Par ces motifs, met au néant le jugement 
dont appel; émendant, déclare l'intimé mal 
fondé dans son action. 

Du 5 juillet 1875. — Cour de Bruxelles. 
—3 e ch. — P/.MM. Victor Jacobset Edmond 
Picard. 



GÀND, 29 Juillet 1876. 

DEGRÉS DE JURIDICTION, — Dommages- 
intérêts. — Demande du défendeur basée 
sur l'action principale. — Intervention. 

La demande formulée en termes de défense à 
une actiçn, qui ett basée sur le fait même de 
cette action dont elle dérive immtdiatiment, 
n'est qu'un accessoire de la demande princi- 
pale dont elle doit nécessairement suivre le 
sort; elle ne peut exercer aucune influence 
sur la détermination du ressort (1). 

Spécialement, lorsqu'un fermier, assigné en 
validité du congé lui signifié, a réclamé des 
dommages-intérêts contre le demandeur prin- 
cipal f parce que celui ci a soutenu que le 
nouveau bail, produit en termes de défense, 
est le fruit d'une collusion frauduleuse entre 
le défendeur et un mandataire qui aurait 
abuhé d'une procuration, cette demande de 
dommages-intérêts ne rend pas le jugement 
intervenu susceptible d'appel, quoique la 
somme réclamée excède le taux du dernier 
ressort, si, d'ailleurs, la valeur de l'action 
principale est inféiieure à ce taux. 



(t) Conf. tîand, 20 juin 1872 et Bruxelles, 9 juin 
1874(Pasic. ( 1873, 11,303 ; 1875, H, 4SI) et les notes. 



// en est ainsi alors même que le prétendu 
mandataire du demandeur principal est 
intervenu au procès et, prenant en réalité le 
rôle de défendeur à l'action principale, a 
également réclamé contre celui-ci des dom- 
mages-intérêts qui dépassent le taux du der- 
nier ressort (2). 

(POLLEZ LT DEDONDEO, — C. RORSSE.) 
ARRÊT. 

LA COLJK ; — Attendu que, par exploit 
de Thuissier Auguste De Croocq, en date du 
27 février 1875, Eugénie Rousse a fait assi- 
gner Sophie Pollez devant le tribuual de 
première instance d'Audenarde, c à l'effet 
de voir dire et déclarer bon et valable le 
congé lui donné le 23 décembre 1874; qu'eo 
conséquence, elle n'a plus aucun droit d'oc- 
cupation de la parcelle de terre lui louée i; 

Attendu que, par conclusions prises devant 
ce tribunal, le 5 juin 1875, Sophie Pollez a 
soutenu t 1° qu'à la date du 16 avril 1873, 
par acte sous seing privé, enregistré, elle 
avait reçu en location du sieur Dedonder, 
pour un terme de neuf années consécutives, 
à paitir du 25 décembre 1874, la parcelle de 
terre dont s'agit au procès ; 2° que le sieur 
Dedonder agissait en qualité de Tonde de 
pouvoirs de la demanderesse, en vertu d'oo 
acte sous seing privé, enregistré, acte fait à 
Nederbrakel le 20 février 1873; 3* que la 
demanderesse était tenue d'exécuter les en- 
gagements contractés par son mandataire, 
conformément aux pouvoirs donnés à celui- 
ci, et que, de plus, le mandat de Dedonder 
eût-il été révoqué, la révocation notifiée au 
seul mandataire ne" saurait être opposée à la 
défenderesse, laquelle a traité dans Piguo- 
rance de cette révocation • ; 

Attendu que, par conclusions en date do 
22 juin 1875, la demanderesse a souteuu : 
c 1°que le contrat de bail invoqué parla 
défenderesse, et conclu entre elle, d'une 
part, et le sieur Dedonder, se disant foudé 
de pouvoirs d'elle demanderesse, d'autre 
part, prétenduement le 16 avril 1873, est le 
fruit d'une collusion frauduleuse entre les- 
dits contractants, pour coutinuer à la défen- 
deresse l'occupation de la terre dont il s'agit 
au procès, contrairement à la volonté et à 
l'intention bien connue de la demanderesse, 
propriétaire de cette terre; 2° que ce bail a 
été consenti par Dedonder par un abus d'une 



(S) Conf. Bruxelles, 24 juillet 1863 (Pasic, 1663, 
II, 308) i Orléans, 34 mars 1851 (D. P., 1852, 2, ©). 
Yoy. aussi Admit. Compét.civ., n« 638. 
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procuratiou doot il travail jamais été fait 
aucun usage; 3° qu'en conséquence, elle a 
conclu à ce qu'il plût au tribunal déclarer 
ledit bail nul et de nulle valeur ; condamner 
la défenderesse, pour le dommage causé par 
son occupation indue, à payer à la demande- 
resse une somme de 500 francs • ; 

Attendu que. par nouvelles conclusions 
en date du 16 juillet 1875, Sophie Pollez a 
conclu reconveutionnellemeut à ce qu'il plût 
au tribunal « condamner Eugénie Kousse à 
lui pa.yer, à titre de dommages-intérêts, la 
somme de 2,500 francs, en se basant sur ce 
que les termes employés dans la procédure 
de l'affaire comme le but même de Tact ion 
tendent, de la part de la demanderesse, à 
faire supposer qu'uu concert frauduleux 
aurait existé dans la cause » ; 

Attendu que, par requête adressée au tri- 
bunal d'Audeuarde, le t juillet 1875, le sieur 
Dedonder a exposé : < 1° que, par acte sous 
seing privé, eu date du 20 février 1875, en- 
registré le 21 février de la même année, il a 
reçu d'Eugénie Ronsse pleins pouvoirs pour 
administrer ses biens et les louer: 2° que, 
par acte fait eu double à Kenaix, le 16 avril 
même année, enregistré le 11 janvier 1875, 
il a loué a la défenderesse au principal, la 
partie de terre visée dans l'exploit intro- 
ductif d'instance; 3° que, par exploit du 
27 février 1875, enregistiié, Eugénie Konsse 
a fait assigner Sophie Pollez devant le tri- 
bunal de première instance d'Audenarde, 
aux fins d'entendre déclarer qu'elle ira plus 
droit d'occuper la parcelle de terre en ques- 
tion; 4° qu'en présence de ce fait, le requé- 
rant a un intérêt né et actuel dans la cause 
pendante; en conséquence, il conclut à ce 
qu'il plaise au tribunal le recevoir partie in- 
tervenante, et faisant droit tant sur ladite 
intervention que sur la demande principale, 
dire et ordonner que le bail dont s'agit est 
et restera valable, condamner la demande- 
resse originaire aux dépens • ; 

Attendu qu'il n'est pas douteux que, par 
cette demande d'intervention conçue dans 
ces termes, l'iutervenaut a entendu prendre 
et a pris réellement dans la cause le rôle de 
défendeur à l'action principale; 

Attendu que l'intervention ayant été accep- 
tée sans aucune opposition, l'intervenant a, 
le 1 6 juillet 1875, conclu à t ce qu'il plût au 
tribunal maintenir le bail du 16 avril 1873, 
déclarer la demanderesse non fondée dans 
son action, ordonner la suppression des pas- 
sages des conclusions diffamatoires pour lui 
intervenant, condamner la demanderesse à 
lui payer, à titre de dommages- intérêts, une 
somme de 2,500 francs, et la condamner a 

PASIC, 1876. — 2« partis. 



tous les frais tant de la demande principale 
que de celle de l'intervention >; 

Attendu qu'en présence de tous les actes 
et élêmeuts ci-dessus, il faut bien reconnaître 
que les demandes respectives de dommages- 
intérêts s'élevant, chacune, à la somme de 
2,500 francs, et la demande de suppression 
des passages des conclusions injurieux, telles 
qu'elles se trouvent formulées, sont basées 
sur le fait même de l'action principale in- 
tentée, qu'elles prennent leur source immé- 
diate dans cette action, et qu'elles ne peuvent 
être considérées que comme en formant un 
accessoire; qu'ainsi elles doivent en suivre le 
sort, et ne peuvent exercer aucuue Influence 
sur le ressort; qu'il ne s'agit pas ici d'une 
demande opposée à la demande principale 
pour en restreindre l'effet, mais qu'il s'agit 
uniquement, ainsi qu'il a déjà été dit, d'une 
demande accessoire née de la demande prin- 
cipale, et devant nécessairement en suivre 
le sort; 

Attendu que la demande principale est de 
beaucoup inférieure au taux du dernier 
ressort; qu'ainsi la cause tout entière est non 
susceptible d'appel; qu'il n'existe pas en 
cause un élément nouveau, mais qu'il s'y agit 
purement et simplement d'une conséquence 
de l'action principale; qu'en fait, il n'y a 
réellement qu'une cause unique, un débat 
unique, qui n'ont pas été modifiés et qui 
n'ont pu être modifiés par les conclusions 
des parties, et l'intervention de Dedonder; 

Par ces motifs, faisant droit, ouï en au- 
dience publique les conclusions de M. le pre- 
mier avocat géuéral De Paepe, déclare les 
appels non recevantes, condamne les appe- 
lants aux dépens. 

Du 29 juillet 1876. — Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés. M. Lelièvre, premier prési- 
dent. — PL MM. Wil lequel, De Beil et 
P. Van Biervliet. 



BRUXELLES, 11 juillet 1876. 

INVENTAIRE. — Héritiers du sang. — 
Testament attaqué. — Notaire. — Garde 
de la minute. — ancienneté. — léga- 
taire universel. — kemise des effets et 

PAPIERS. 

Il suffit qu'il y ait eu citation en conciliation 
$ur l'action en nullité d'un testament que 
l'héritier du sang se propose d'intenter, et que 
les moyens de nullité formulés par lui soient 
sérieux et articulés avec toute la précision 
qu'il a pu leur donner, pour qu'il soit en 
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droit de requérir l'inventaire de la succession 
et de concourir au choix du notaire (4). 

Lorsque deux notaires concourent à la confec' 
tion d'un inventaire, la garde de la minute 
doit être attribuée au plus ancien. Il en est 
du moins ainsi en règle générale et si les 
circonstances ne commandent pas un autre 
choix (2). 

// n'y a pas lieu de l'attribuer au notaire le 
moins ancien, par cela seul qu'il a été proposé 
par le légataire universel institué par un 
testament authentique, si celui-ci ne fonde 
son droit dans la succession que sur ce titre, 
qui est sérieusement attaqué, et si les héritiers 
du sang ont un droit reconnu à certains biens 
de l'hérédité. 

L'institution d'un légataire universel par un 
testament authentique qui est attaqué ne met 
pas obstacle à la remise des effets et papiers 
de la succession entre les mains d'un notaire 
nommé par le président du tribunal (5). 

(PARRIN, — C. OMHBGANCK.) 
ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que l'intimé est 
héritier légitime de la de cujus; 

Attendu que le premier juge constate que, 
de l'aveu du légataire institué, ici appelant, 
les successibles ab intestat ont des droits de 
copropriété à certains biens à inventorier et 
que, d'un autre côté, il n'est pas dénié que 
le testament même se trouve attaqué ; 

Attendu que l'intimé poursuit la nullité, 
tant du chef de vice de forme et d'insuffi- 
sance des énonciations propres à manifester 
la volonté de la testatrice; que du chef d'in- 
sanité d'esprit et de captation, de tous les 
testaments ou écrits de dernière volonté 
produits ou à produire, faits par la de cujus, 
en faveur de l'appelant; 

Attendu que ces moyens de nullité, for- 
mulés dans un exploit de citation en conci- 
liation du 42 juin 4876, sont sérieux et ont 
toute la précision que les circonstances per- 



(1) Voy. conf. Bruxelles, 15 mars 1875, et Garni, 
12 juin 1875 (Pasic, 1875, 11,185, 333) et les ren- 
vois. 

(2) Yoy. conf. Chauveao, quest. 3132 bi»; Rolland 
de ViLLARcuBS, Rép.du notar., y Minute, n" 44 et s.; 
Clerc, For mut. du not., t. II, n M 689 et s. Voy. aussi 
conf. Paris, 22 août 1831 et 13 juin 1832 (Sir., 1831, 
2, 311 ; 4833, II, 358); Nancy, 24 août 1835 ; Colmar, 
30 juillet 1825 ; Bordeaux, 15 avril 1R35 (/. du Pal., 
à leur date) ; Bourges, 24 novembre 1845 (D. P., 1845, 
4. 360; /. du Pal., 1847,2, 194). Dans les espèces 
suivantes, les circonstances ont paru exiger un autre 
choix : Paris, 17 janvier 1845 (Sir.. 1845, II, 94) ; 



mettaient de leur donner, puisque rappelant 
a reconnu, en termes de plaidoiries devant 
la cour, que le testament authentique qu'il 
invoque n'a été signifié à l'intimé que posté- 
rieurement, c'est-à-dire le 24- juin, et qu'il 
n'est pas même allégué que deux testaments 
antérieurs, à l'un desquels le dernier se ré- 
féré, avaient été communiqués aux héritiers 
légaux; 

Attendu que l'intimé est donc un préten- 
dant droit dans la succession ; qu'il pouvait 
requérir l'apposition des scellés et leur levée, 
par suite la confection de l'inventaire; qu'il 
est en droit également d'intervenir dans ces 
opérations et de concourir au choix du no- 
taire; 

Attendu que les parties étant en désaccord 
sur ce choix, le premier juge a fait une sage 
application du pouvoir discrétionnaire que 
lui attribue l'acte 955 du code de procédure 
civile, en désignant les notaires Deckers et 
Dhanis, respectivement proposés par cha- 
cune des parties; 

Attendu que, lorsque deux notaires sont 
appelés à instrumenter ensemble, la préro- 
gative de Page, le respect et les égards qu'im- 
pose l'ancienneté ont fait admettre l'usage de 
confier la garde de la minute au notaire le 
plus ancien ; que c'est dans ce sens que sont 
rédigés les règlements des chambres de no- 
taires; 

Attendu que si les circonstances permet- 
tent, parfois, de déroger à cette règle, il ne 
doit pas eu être ainsi dans l'espèce : que les 
héritiers légaux ont, en effet, un droit re- 
connu à la copropriété de certains biens, si 
le testament est attaqué; que, d'autre part, 
la nullité de l'institution testamentaire enlè- 
verait à l'appelant tout droit quelconque à la 
succession, et qu'il n'est pas, par conséquent, 
exact de soutenir que le notaire proposé par 
lui représente une part d'intérêts plus forte 
que le notaire de l'intimé; 

Attendu que l'article 40 du règlement in- 



19 mars 1850 (ton*., 1850, II, 284) et 11 décembre 
1860 (/. du Pal., 1861, p. 160 1 Sia.. 1861, 2, 12). 
Voy. aussi ordonn. du prés, du trib. de Versailles, 
23 juin 1868 (Pasic. franc., 1868, p. 733 ; Sir., 1868, 
2, 193j et la note de ce Recueil ; Rutceerts, Comment, 
de la loi du 25 ventôse, t. II, n* 633, et Dijon, 2 dé- 
cembre 1874 {Pasic. franc., 1876, p. 681). 

(3) Conf. Bruxelles, 24 mal 1841 et 3 décembre 
1851 (Pasic, 1842, II, 72; 1852, II, 59) et 5 juillet 
1860 {ibid., 1860, II, 249). Voy. aussi Bruxelles 
5 avril 1836 (toirf.,à sa date); Douai, 20 décembre 
1847 et Nîmes, 26 décembre 1847 (D. P., 1849, 2, 35 ; 
Sir., 1847, 2, 545). 
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térieur des notaires de Paris, dont argumente 
rappelant, n'exclut le notaire des héritiers 
du sang non réservataires, lorsqu'il existe un 
légataire universel, fondé en titre authen- 
tique, qu'à moins qu'il n'en ait été autrement 
ordonné par justice, lorsque le testament ou 
autre litre se trouve attaqué ; 

Attendu, enfin, que les parties ne s'enten- 
dent pas sur la désignation de la personne 
entre les mains de laquelle il y a lieu de re- 
mettre les effets et papiers de la succession ; 
qu'il appartient, dès lors, au président du 
tribunal de faire cette désignation, aux ter- 
mes de l'article 943, 9% du code de procé- 
dure civile; 

Attendu que l'institution d'un légataire 
universel ne fait pas obstacle à l'application 
de mesures conservatoires et spécialement à 
l'application de l'article 943 ; que la remise 
des effets de la succession entre les mains du 
plus ancien des deux notair38, justifiée par 
les faits de la cause, n'empêche pas la force 
exécutoire du titre authentique et la saisine 
du légataire universel de subsister, mais en 
suspend provisoirement les effets dans un 
intérêt de conservation ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
sans qu'il soit besoin de s'arrêter à la ques- 
tion de recevabilité de l'appel, met ledit appel 
au néant; condamne l'appelant aux frais 
d'appel. 

Du il juillet 1876. — Cour de Bruxelles. 

— 3 e ch. — Prés. M. le conseiller De Ram. 

— PL MM. Mersman et J. Jacobs (du barreau 
d'Anvers). 



LIÈGE, 19 mars 1875. 

CHASSE. — Chiens courants. — Terrain 
d'aotroi. — Temps de neige» — Fait 
accidentel. 

Lorsque le lancer eut légitime, le passage des 
chiens sur le terrain W autrui l'est égale- 
ment (!). 

Si, dans cette hypothèse, le chasseur, même en 
attitude de chasse, s'est avancé un instant sur 
le terrain d' autrui, pour s'assurer de la pré- 
sence de ses chiens ou pour tirer , de là, le 
gibier lancé par ses chiens, lorsque ce gibier 
se trouverait dans le bois ou il a le droit de 
chasser, il ne peut pas être considéré comme 
ayant commis un délit de chasse. 



(1) Voy. Liège, !«• janvier 18*8 (Pasic, 1857,11, 
113} et 16 janvier 1850 (t6H., 1850, 11. 306). 



Le simple passage de chiens courants, qui quit- 
tent un bois où la chasse est permise, pour 
poursuivre le gibier lancé par eux dans une 
bruyère couverte de neige où la chasse est in- 
terdite, ne peut être considéré que comme un 
fait accidentel, indépendant de la volonté du 
chasseur (2). 

(ROYER-BREULS, — C. LE MINISTÈRE . PURLIG 

ET LXFORT.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est résulté 
de l'instruction de la cause, que le prévenu 
a, le 22 décembre 1874, à Op-Grimby, chassé 
à l'aide de chiens courants dans le bois de 
Lambrechts-Hennen, dans lequel il a le droit 
de chasse; qu'il a lâché ses chiens dans ledit 
bois; que ceux-ci y ayant lancé un lièvre 
l'ont poursuivi sur la bruyère d'Op-Griraby, 
sur laquelle le droit de chasse appartient à 
la partie civile; 

Attendu que le lancer étant légitime, le 
passage des chiens sur la bruyère l'était éga- 
lement en vertu du droit de suite consacré 
par la foi ; 

Attendu que si le prévenu, au lieu de rester 
sur son terrain, a quitté le bois de Lam- 
brechts-Hennen pour s'avancer dans la 
bruyère d'Op Grimbyà une distance de vingt- 
cinq pas, même dans l'attit ude de chasse, i I est 
constant qu'il est rentré immédiatement dans 
le bois de Lambrechts-Hennen, sans qu'il 
soit établi qu'il ait aperçu le garde de la par- 
tie civile; que l'on ne peut en induire l'in- 
tention du prévenu de poser un fait de 
chasse sur cette bruyère; qu'il pouvait, en 
effet, emprunter un instant le terrain de la 
partie civile, soit pour s'assurer de l'endroit 
où chassaient ses chiens, soit pour, de là, 
tirer le gibier lancé par ses chiens, alors que 
ce gibier se trouverait dans son bois; 

Attendu que l'article 2 de l'arrêté minis- 
tériel du 12 août 1874 porté en conformité 
de la loi du 26 février 1846, modifié par la 
loi du 29 mars 1875, suspend la chasse en 
plaine dans les lieux où la neige permet de 
suivre le gibier à la piste; que cet arrêté ne 
défend que la chasse en plaine et non dans 
les bois; que la chasse aux chiens courants 
dans les bois de Lambrechts-Hennen étant 
autorisée, le simple passage de ces chiens 
livrés à leur instinct, quittant le bois où la 
chasse n'est pas suspendue, pour poursuivre 



(2) Compar. Liège, li juin 1868 (Pasic, 1869. Il, 
343) ; 90 janvier 1847 (ibid., 1847, II, 65) ; Bruxel es» 
15 avril 1875 (ibid. t 187», 11. 362). 
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(bus la bruyère couverte de ucîpe le gibier 
lancé par eux, ne peut être considère que 
comme un fait accidentel /indépendant de 
l'intention du prévenu. 

Par ces mot ils, renvoie des poursuites... 

Du 19 mars 1875. — Cour de Liège. — 
5 e ch.— Pré». M. Cariuyvels. — PI. MM. Del 
Mai mol et Lion. 



BRUXELLES, 15 mars 1875. 

CHEMIN DE FER. — Insuffisance du ma- 
tériel. — Responsabilité. 

Une compagnie concessionnaire de chemins de 
fer qi'i n'a pas pu fournir à une société 
charbonnière Us waggons réclamé* parzelle-ci 
pour le transport île tes produits, est pas- 
sible envers ede de dommages-intér&s, s'il 
n'eit pas établi que cette impossibilité a été 
le résultat d'un cas de force majeure. 

(LE CHEMIN DK FËK DE L'EST HKLGE, — C. LA 
SOCIÉTÉ DE LA RÉUNION.) 

Le 12 août 1875. le tribunal de Cbarleroi 
avait tendu le jugement nui vaut : 

• Attendu que l'exploitation des chemins 
de fer constitue un monopole qui engendre 
des obligations corrélatives pour l'exploitant 
vis-à vis du public, et notamment Tobligatiou 
d'assurer constamment et complètement les 
transports ctdese tenir toujours, à cet égard, 
au niveau des besoins du commerce et de 
l'industrie; 

« Attendu que celle exploitation, qui con- 
stitue uu service public, se fait par l'Etat ou 
par des compagnies; 

< Que l'obligation prénientionuée est écrite 
pour l'Etat dans des règlements et tarifs pris 
eu exécution des lois sur la matière, et pour 
les compagnies dans les cahiers des charges 
qui règlent les conditions auxquelles l'Etat 
se les a subrogées dans l'exploitation, ainsi 
que dans les tarifs mixtes intervenus eutre 
les exploitants eux-mêmes; 

c Attendu que la Société du Grand-Central 
exploite actuellement les lignes de Charleroi 
à Loovain, avec les embranchements indus- 
triels de Châtelineau à Morialmé jusqu'à 
Vireux, d'Anvers à Rotterdam, avec embran- 
chement sur Breda, la ligne d'Entre-Sambre- 
et-Meuse, celle des chemins de fer du uord 
de la Belgique, Louvain à Hércntbals, Turn- 
hout a Tiiburg, Anvers à llasselt, Hasselt à 
Maestricht et Aix-la-Chapelle, Laudeu a 
Hasselt; 

« Attendu que les cahiers des charges de 



toutes ces compagnies contiennent expressé- 
ment l'obligation • d'effectuer cous i a m ni en i 
c avec soin, exactitude et célérité et sans 
« tour de laveur, à leurs frais, et par leurs 
c propres moyens, le transport des niar- 
i chaudises de toute nature qui leur sont 
« cou fiées > ; qu'elles sont obligées « d'éta- 
« blir un nombre de convois qui sera toujours 
c en rapport avec les besoins du commerce 
< et de l'industrie i ; 

c Que, notamment, l'article 18 delà con- 
vention intervenue entre l'Etat et la Société 
des chemins de fer de Charleroi à Louvaio, 
relativement à la concession d'erobranche- 
meuts industriels (auxquels est relié le char- 
bonnage de la société demanderesse) porte : 
« Pour les prix fixés ci-dessus, les cooees- 

• sionuaires transporteront... sans retard et 
c au fur et à mesure qu'ils en seront requis, 

• avec toute la célérité désirable et sans 
c exception ui faveur, toutes les marebao- 
« dises > ; 

c Attendu que la prétention de la défen- 
deresse de restreindre l'effet de cette obli- 
gation auxdits embranchements industriels 
est inadmissible, contraire à la lettre et à 
l'esprit de toutes les conventions ei actes 
prérappelés ; 

c En ce qui concerne le point de savoir 
si la compagnie défenderesse a méconnu ses 
obligations au préjudice de la demanderesse : 

c Attendu qu'il est constant que souvent, 
à des époques diverses, la société demande- 
resse, malgré ses demandes pressantes, tra- 
duites plus tard en sommations par huissier, 
répétées chaque semaine à peu près depuis 
le 7 septembre 1872 jusqu'au 26 avril 1875, 
n'a pu obtenir de la compagnie défenderesse 
le matériel nécessaire au transport de sts 
produits; 

c Attendu que la compagnie ne mécon- 
naît pas avoir refusé ou n'avoir pu fournir 
ce matériel, mais invoque pour sa justifica- 
tion le cas de force majeure résultant du 
développement subit et extraordinaire de 
l'industrie qui l'a mise dans l'impossibilité de 
faire face a des besoins auxquels persouoe 
ne pouvait s'attendre; 

« Attendu que cette allégation est com- 
battue par les faits de la cause et par les 
explications des parties; qu'il résulte des do- 
cuments du procès que la société défende- 
resse s'est toujours occupée plutôt de déve- 
lopper l'étendue de sou réseau que ôts 
moyens de le desservir convenablement; 
que de tout temps des plaintes n'ont cessé 
d'exister sur l'insuffisance de son matériel 
de transport; 
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« Que déjà en 1855 et 1858, elle était 
poursuivie judiciairement et de ce cher par 
la société des Ardinoises de Gilly; 

« Qu'eu 1865, M. Urban, son directeur 
général, reconnaissait le fondement de ces 
plaintes nombreuses lui adressées et accu- 
sait ri n suffisance de matériel au Grand-Cen- 
tral belge; 

< Que le 15 novembre 1865, le comité 
charbonnier de l'arrondissement de Char- 
le roi signalait à M. le ministre des travaux 
publics cette compagnie comme paraissant 
plus qu'aucune autre avoir oublié le premier 
de ses devoirs, refusaut aux charbonniers 
plus du tiers des waggons qui lui étaient 
demandes et demandait au gouvernement, 
comme moyen de contrainte contre la com- 
pagnie, la saisie de ses recettes pour suppléer 
d'office à l'insuffisance notoire de son ma- 
tériel ; 

t Qne, le 18 septembre 1868,1a compagnie 
défenderesse reconnaît elle-même qu'il n'a 
été apporté aucun remède à cette insuffi* 
sance qui continue d'exister, puisqu'elle 
répond à la société demanderesse qui se 
plaignait : « Je reconnais que depuis di- 
c manche dernier, vous avez reçu 69 tonnes 
i en moins que le montant de vos de- 
c mandes > ; 

c Que, le 24 septembre 1869, la demande- 
resse lui dénonce que son usine chôme faute 
de charbon et de waggons pour lui en expé- 
dier; 

c Que, le 21 octobre 1869, les mêmes 
plaintes se renouvellent, en lui signalant 
que depuis un mois ses magasins sont encom- 
brés, de même qu'en juin 1870, en janvier, 
février et avril 1872, à partir de quelle 
époque la société demanderesse a commencé 
à adresser à la compagnie défenderesse les 
sommations par huissier prérappelées, en 
même temps que par de nombreuses lettres 
elle lui faisait connaître l'encombrement de 
ses magasius, le préjudice considérable qui 
en résultait, et invitait ses agents à venir le 
constater eux-mêmes ; 

c Attendu qu'en présence de pareils do- 
cuments, il est téméraire à la société défen- 
deresse de prétendre qu'elle a rempli envers 
la demanderesse toutes les obligations qu'elle 
pouvait prévoir, et même au delà ; qu'il est 
certain, au contraire, qu'elle n'a jamais 
satisfait à ces mêmes obligations et n'a ap- 
porté aucun remède à l'insuffisance dénoncée 
de son matériel, malgré les plaintes nom- 
breuses et incessantes de tous les intéressés, 
depuis toujours; 

c Que par suite il n'y a nullement force 



majeure dans l'espèce, et que c'est bien par 
sa faute que la société défenderesse n'a pas 
rempli ses obligations et a causé à la deman- 
deresse, par crtte omission, un préjudice 
dont elle lui doit réparation ; 

c Quant à la hauteur du dommage 
éprouvé :... 

c Par ces motifs, le tribunal dit pour droit 
que la défenderesse est tenue de transporter 
régulièrement, sans retard, au fur et à mesure 
qu'elle en est requise, avec toute la célérité 
désirable et sans exception ni faveur, toutes 
les marchandises de la demanderesse; dit 
que pour ne l'avoir point fait, elle est pas- 
sible de dommages intérêts; ordonne à la 
demanderesse de libeller, préciser et prou- 
ver le dommage qu'elle prétend avoir 
éprouvé... • 

Appel. 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que le jugement 
à quo décide avec raison qu'il n'est pas établi 
que si la compagnie appelante s'est trouvée 
dans l'impossibilité de fournir, dans les der- 
niers mois de l'année 1872, tous les wag- 
gons qui lui étaient demandés par la So- 
ciété charbonnière de la Réunion, cette 
impossibilité devrait être attribuée à une cir- 
constance de force majeure; 

Qu'il résulte, en elTet, des documents sur 
lesquels le premier juge s'est fondé que la 
compagnie appelante est en faute pour n'a- 
voir pas pris les mesures nécessaires à l'effet 
de parer a l'insuffisance de son matériel, con- 
statée par des réclamations incessantes depuis 
plusieurs aunées avant le procès actuel ; 

Attendu que l'appelante invoque en vain 
la circonstance que, malgré l'accroissement 
de la production du charbonnage de l'in- 
timée en 1872, elle aurait néanmoins opéré 
le transport, non-seulement de la totalité du 
charbon extrait au cours de ladite année, 
mais encore de 1,894 tonnes en plus; 

Que la Société de la Réunion répond, en 
effet, et se dit en mesure de prouver que 
l'enlèvement de ses produits en 1872 a eu 
lieu eu grande partie par des waggons de 
l'ritat ou de la Société du Nord ou d'autres 
industriels avec lesquels el le s'est vue obligée, 
à cette fin, de contracter des marchés préju- 
diciables à ses intérêts; 

Que l'exactitude du fait relevé ci-dessus 
est donc sans influence sur la question de 
savoir si la compagnie appelante a été en 
défaut de remplir ses obligations, et ue pourra 
être appréciée que lors des débats au fond 
sur la demande de dommages et intérêts; 
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Par ces motifs et ceux du premier juge, 
met Tappel au néant. 

Du 15 mars 1875. — Cour de Bruxelles. 
— i Tt ch. — Prés. M. Gérard, premier pré- 
sident. — PL MM. De Yolder et Orts. 



LIEGE, 2 août 1876. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — J0UR8 ET FENÊTRES. — Do- 
MAlfiE PDBLIC. 

L'ouverture de jours et fenêtres sur un bras d'un 
fleuve navigable constitue un avantage pu- 
rement précaire et de tolérance, lequel peut 
être retiré sans indemnité (i). 

Il n'y a donc pas lieu d'accorder, de ce chef, en 
cas d'expropriation, une indemnité pour la 
plus-value qu'ils auraient procurée (2). 

(VILLE DS LIÈGE, — C. HAPPART, VEUVE LBPAS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le sieur Jacoby 
n f a pas comparu pour autoriser l'intimée, 
son épouse, a ester en justice et qu'il y a 
lieu de l'autoriser à cette fin ; 

Attendu, sur la contestation relative à la 
valeur du terrain compris dans la deuxième 
zone et des constructions y édifiées, que 
l'ouverture de jours et fenêtres sur un bras 
de la Meuse, dépendance du domaine public 
inaliénable et imprescriptible, constitue une 
entreprise qui ne peut conférer aucun droit 
.proprement dit, et que cet avantage pure- 
ment précaire, dont le riverain pourra jouir 
plus ou moins longtemps par simple tolé- 
rance, doit pouvoir toujours lui être retiré 
sans indemnité; 



(i et 2) Conf. Liège, i! mai 1876 {supra, p. 287). 



Qu'il suit de là que, pour le règlement de 
l'indemnité d'expropriation, il De peut être 
tenu compte à l'intimée de la plus-value que 
les susdits jours et fenêtres auraient pro- 
curée à sa propriété; qu'ainsi l'indemnité 
allouée par les premiers juges doit subir une 
diminution, qui peut être équitablemeot fiiée 
à la somme de 2,000 francs; 

Attendu, quant à l'indemnité réclamée 
pour le mur d'eau, qu'à supposer même qu'il 
serait établi qu'il fût la propriété de l'in- 
timée, preuve qui n'a nullement été fournie, 
il ne donnerait pas encore lien à une allo- 
cation spéciale; 

Que c'est, en effet, la construction de ce 
mur qui a donné une valeur industrielle à h 
partie de la propriété de l'intimée sise le 
long de l'eau, en permettant d'y asseoir des 
constructions; d'où il suit qu'on ne peut, 
sans commettre un double emploi, acrorder 
une première indemnité à raison de la dépos- 
session du terrain évalué avec tous ses avan- 
tages industriels, et une seconde représen- 
tant la valeur du travail à l'aide duquel ils 
ont été obtenus; 

Par ces motifs, et adoptant sur les autres 
points ceux des premiers juges, oui en son 
avis conforme M. Bougard, premier avocat 
général, et sans avoir égard à toutes conclu- 
sions contraires des parties, autorise l'in- 
timée à ester en justice; émendant le juge- 
ment dont appel, réduit de 2,000 francs 
l'indemnité allouée; ordonne en conséquence 
la restitution à l'appelante par l'intimée de 
pareille somme, avec les intérêts au taux 
payé par la caisse des consignations jusqu'au 
retrait et au taux de 5 p. c. depois cette 
époque ; conârme le jugement pour le surplus. 

Du 2 août 1876. — Cour de Liège. - 
t M cb. — Prêt. M. De Monge, premier pré- 
sident. -— PL MM. Dereux et Hamal. 
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SUE LESQUELLES IL T A DÉCISION. 



ABEILLES. — Voy. ANIMAUX. 

ABORDAGE. — Navires se suivant. — 
Route interrompue. — Marche en avant. — 
Défaut de précautions. — Faute commune. — 
Lorsqu'un navire manœuvre de manière A ne 
pas gêner les mouvements d'un autre navire, 
celui-ci a l'obligation de continuer sa route 
s'il peut le faire sans danger pour lui- môme. 
(Bruxelles, 25 juin et 5 juillet 1875.; 413 

Est aussi en faute le navire remorqué qui 
continue imprudemment sa marche en avant, 
sans la ralentir, dans une passe étroite où il 
est précédé de plusieurs autres navires cou- 
rant des bordées. 

La marche suivie par les navires doit être 
conforme, nou-seulement aux règlements, 
mais encore aux règles de la prudence. 

Lorsqu'un abordage est dû A la faute com- 
mune de deux capitaines, chacun d'eux doit 
supporter sa part de responsabilité propor- 
tionnellement A la gravité des fautes com- 
mises. (Bruxelles, 5 juillet 1875.) 413 



DE CONFIANCE. — Prêts sur 
gages. — Détournement. — Valeur des objets 
engagés. — Montant du prêt. — Preuve tes- 
timoniale. — Non-recevabilité de V action 
publique. — L'article 2074 du code civil ne 
concerne que le privilège du créancier nanti 
A rencontre des tiers. 

En cas de conflit entre un créancier gagiste 
et les tiers, un acte écrit et enregistré n'est 
exigé que pour autant que le montant de sa 
créance excède 150 francs, quelle que soit la 
valeur des objets donnés en gage. 

Mais l'existence d'un contrat de nantisse- 
ment, dont la violation est incriminée comme 
constituant un abus de confiance, ne peut 
pas être prouvée par témoins lorsque la va- 
leur des objets donnés en gage, qui auraient 
été détournés, excède 150 francs, bien que la 
somme prêtée sur gage soit inférieure A 
150 francs. 

Et s'il n'existe aucun commencement de 
preuve par écrit, l'action du ministère public 
doit être déclarée non recevable quant A pré- 
sent. (Bruxelles, 3 juin 1876.) 259 



ACQUIESCEMENT. — Voy. Contrat 

JUDICIAIRE. 

ACTE DE COMMERCE. — Carrière. — 
Exploitation. — Préparation industrielle. — 
L'exploitation d'une carrière, même par le 
concessionnaire, est un acte civil lorsqu'elle 
est bornée A l'extraction et A la vente de la 
pierre brute. 

Mais il en est autrement lorsque A cette 
extraction s'ajoute une préparation indus- 
trielle qui est telle, que la main-d'œuvre 
doive être considérée comme la chose princi- 
pale. 

En conséquence,doit être considérée comme 
commerciale une société qui a pour objet 
non-seulement l'exploitation d'une carrière 
et la vente de ses produits, mais encore le 
travail de la matière extraite et toutes les 
transformations que l'industrie peut lui faire 
subir. Elle constitue une entreprise de ma- 
nufacture. (Bruxelles, 9 août 1876.) 383 

— Voy. Cautionnement; Compétence com- 
merciale. 

ACTE DE L'ÉTAT CIVIL — Addition 
d'un nom autorisée. — Demande de rectifi- 
cation. — L'application de l'article 99 du code 
civil ne peut pas être restreinte aux seuls 
actes entachés, A leur origine, d'erreur ou 
d'irrégularité. 

Celui qui a été définitivement autorisé A 
ajouter un nom A son nom patronymique est 
fondé A demander aux tribunaux la rectifica- 
tion de son acte de naissance, en ce sens qu'il 
ne puisse plus être délivré qu'avec l'addition 
de la mention autorisée. (Bruxelles, 9 août 
1876.) 357 

ACTE RESPECTUEUX. — Notification. 
— Formalités. — Absence de V ascendant. — 
L'article 68 du code de procédure civile n'est 
pas applicable A la notification des actes res- 
pectueux faite par un notaire. 

Peut être tenu pour notifié régulièrement 
l'acte respectueux dont copie a été laissée A 
la femme de l'un des échevins de la com- 
mune où l'ascendant est domicilié, si celui- 
ci, bourgmestre de cette commune, a, par 
ses agissements, mis le notaire dans l'impos- 
sibilité de notifier plus régulièrement qu'il ne 
l'a fait l'acte respectueux. (Bruxelles, 15 dé- 
cembre 1875.) 71 
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ACTION CIVILE. — 1. Délit. - Héritier 
de la personne lésée. — Recevabilité. — L'ac- 
tion civile résultant d'un délit passe à l'héri- 
tier de la personne lésée si celle-ci n'a, 
par aucun acte, manifesté l'intention d'y 
renoncer. 

Cet héritier est, dés lors, recevable à se 
porter partie civile dans l'instance ayant pour 
objet la répression du délit et fondé a obtenir 
tout au moins la condamnation du prévenu 
aux dépens à titre de dommages-intérêts, a 
défaut de preuve d'autre préjudice pécuniai- 
rement appréciable. (Liège, 15 juin lb76.) 

373 

— 2. Diffamation. — Mineur. — Lorsqu'un 
mineur a été diffamé, est non recevable l'ac- 
tion de son père qui, au lieu d'agir au nom de 
l'enfant mineur, cite directement en son nom 
personnel l'auteur de ce délit devant le tribu- 
nal correctionnel. (Bruxelles, 11 août 1876.) 

403 

— 3. Ordonnance de non-lieu. — Chose 
jugée. — Procédure criminelle. — Demande 
d'apport au greffe. — L'ordonnance de non- 
lieu rendue dans une poursuite du chef de 
blessures par imprudence, pour insuffisance 
de charges, ne met pas obstacle à l'action 
civile en dommages-intérêts basée sur les faits 
qui ont motivé cette poursuite. 

Le tribunal civil saisi de cette action ne 
peut prescrire l'apport au greffe de la procé- 
dure criminelle qui a précédé cette ordon- 
nance. (Bruxelles, 20 mai 1876.) 346 

— 4. Sursis. — Sens de V adage : » Le cri- 
minel tient le civil en état. » — Ajournement 
indéfini du procès criminel. — L'article 3 du 
code d'instruction criminelle portant que 
l'exercice de l'action civile est suspendu tant 
qu'il n'a pas été prononcé définitivement sur 
1 action publique intentée, suppose une action 
actuellement pendante et susceptible d'une 
décision définitive. 

Il n'y a plus lieu à sursis lorsque la juridic- 
tion criminelle est dessaisie, quant au pré- 
sent, de l'affaire. 

Il en est notamment ainsi en cas d'ajour- 
nement indéfini du procès criminel, par suite 
de l'état d'aliénation mentale du prévenu. 
(Bruxelles, 2 février 1876.) 230 

— Voy. Chose jugée ; Presse. 

ACTION PAULIENNE. — Créancier. — 
Débiteur en déconfiture. — Avantages accor- 
dés . — Concert frauduleux. — Le créancier 
qui se fait attribuer des avantages par son 
débiteur en déconfiture n'est pas a 1 abri de 
l'action paulienne, lorsqu'il est établi qu'il a 
agi de concert avec lui pour frustrer les autres 
créanciers. (Liège, 22 janvier 1876.) 179 

ADULTÈRE - Plainte. — Formalités. 
— En matière d'adultère, l'action publique ne 
peut être déclarée non recevable, par cela 
seul que la plainte du mari n'est pas revêtue 
de toutes les formalités prescrites par les ar- 
ticles 31 et 65 du code d'instruction crimi- 
nelle, s'il est constant en fait qu'il a formel- 



lement exprimé son intention de porter 
plainte. 

Spécialement, lorsque des procès-verbaux 
d'un commissaire adjoint de police portent 
en termes exprès qu'un mari l'a requis de 
constater le flagrant délit d'adultère deea 
femme et a exprimé formellement sa volonté 
de la faire condamner du chef de ce délit, 
cette dénonciation orale est suffisante pour 
mettre l'action publique en mouvement, bien 
que ces procès-verbaux ne portent ni la signa- 
ture du mari, ni sa déclaration de ne pouvoir 
signer. (Bruxelles, 10 août 1876.) 345 

AGENT DE CHANGE. — Achat de titres. 
— Erreur. — Usage de la Bourse de Bruxel- 
les. — Réclamation tardive. — L'agent de 
change qui a pris livraison d'actions au por- 
teur par lui achetées et qui en a payé le prix 
après vérification, n'est plus recevable, à 
réclamer en invoquant une ei reur sur la chose 
vendue. * 

Toutes les opérations faites au comptant à 
la Bourse de Bruxelles doivent être liquidées 
complètement dans les trois jours. Lea récla- 
mations doivent donc être faites dans le 
môme délai. (Bruxelles, 5 février 1874.) 240 

ANIMAUX {Destruction d*). — Abeilles.— 
Animaux apprivoisés. — Les abeilles sont 
des animaux apprivoisés, dans le sens de l'ar- 
ticle 451 du code pénal. Le fait de les tuer ou 
de leur causer des lésions graves, en renver- 
sant méchamment les ruches dans le lieu ou 
elles sont gardées, tombe sous l'application 
de cette disposition. (Liège, 13 janvier 1876.) 

186 

APPEL. — 1 . Demande nouvelle. — Compte 
des fruits. — Réformation partielle. — Com- 
pétence d'attribution. — Dépens. — Est rece- 
vable en degré d'appel et ne constitue pas une 
demande nouvelle l'offre de l'intime de rendre 
compte de fruits perçus lorsque, devant le 
premier juge, l'appelant s'est borné A contes- 
ter le droit de l'intimé aux fruits, sans s'ex- 
pliquer sur l'évaluation faite par l'intimé qui 
a été admise par le jugement. 

11 y a lieu de renvoyer devant le tribunal 
de l'ouverture de la succession les débats du 
chef de ce compte des fruits, bien qu'un juge- 
ment de ce tribunal qui a condamné préma- 
turément et de piano a payer, du chef de ces 
fruits, une somme déterminée, ait été réformé 
sur ce point. 

En cas de réformation partielle d'un juge- 
ment en ce qu'il a statué ultra petita ou pré- 
maturément, l'appelant n'en doit pas moins 
être condamné à tous les dépens des deux 
instances, si c'est par son fait que le premier 
juge a été induit en erreur. (Bruxelles, 
29 novembre 1875.) 75 

— 2. Jugement par défaut. — Débouté d'op- 
position. — Acte d'appel. — Ênonciation des 
griefs. — Est régulier l'appel d'un jugement 
par défaut de débouté d'opposition qui est 
interjeté avant la signification de ce juge* 
ment. 

Lorsqu'un jugement par défaut qui débouta 
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d'une opposition formée ne se borne pas A 
maintenir le jugement attaqué, mais en re- 
produit le dispositif, la partie qui veut obte- 
nir la réformation peut se borner a appeler 
du dernier jugement. Il n'est pas nécessaire 
d'interjeter aussi appel du jugement main- 
tenu sur opposition. 

L'énonciation des griefs dans un acte d'ap- 
pel n'est pas prescrite à peine de nullité. 

Il suffit, d'ailleurs, qu'il y soit déclaré que 
l'appel est formé pour obtenir l'adjudication 
deB conclusions prises devant le premier juge. 
(Oand, 12 juin 1875.) 16 

— Voy. Évocation; Exécution de jdgb- 
mhnt; Jugement. 

APPEL EN MATIÈRE CORRECTION- 
NELLE. — Délit et contravention connexes. 
— Lorsqu'un tribunal correctionnel est saisi, 
par suite de connexité, d'un délit et d'une 
contravention de police, la décision qui inter- 
vient en ce qui concerne la contravention est 
en dernier ressort. 

Lorsque la citation devant le tribunal cor- 
rectionnel est donnée du chef de délit, et que 
le tribunal décide que le fait constitue une 
contravention, l'appel est recevable et la 
cour saisie doit examiner si le fait a été bien 
qualifié par les premiers juges. En cas d'af- 
firmative, le jugement frappé d'appel a été 
rendu en dernier ressort. (Liège, 19 juin 
1875.) 85 

ARBITRAGE. — 1. Nullité. — Est radi- 
calement nulle la sentence arbitrale qui a été 
rendue alors que les pouvoirs des arbitres 
ont pris tin. (Liège, Il mai 1876.) 343 

— 2. Société commerciale. — Statuts so- 
ciaux. — Arbitrage forcé. — Abrogation. — 
Lorsque les statuts d'une société commer- 
ciale constituée sous l'empire du code de 
commerce portent que les contestations 
entre la gérance et les actionnaires seront 
portées devant trois arbitres, qui jugeront en 
dernier ressort, et que si les parties ne s'en- 
tendent pas A l'amiable pour leur nomination, 
elle sera faite parle président du tribunal de 
commerce de Bruxelles, cette clause, qui ne 
confère pas aux arbitres la qualité d'amia- 
bles compositeurs, ne peut pas être envisa- 
gée comme constituant un arbitrage volon- 
taire. 

La loi du 18 mai 1873 ayant aboli l'arbi- 
trage forcé, cette disposition des statuts ne 
peut plus sortir son effet, et les contestations 
qui naissent entre parties sont exclusivement 
de la compétence des tribunaux ordinaires. 
(Bruxelles, 10 juillet 1876 ) 397 

— Voy. Chose jugée; Société commer- 
ciale. 

AVOUÉ. — Honoraires extraordinaires. — 
Promesse. — L'avoué a qui des honoraires 
extraordinaires ont été promis est en droit de 
les réclamer et peut déférer a son client le 
serment litisdécisoire sur l'existence de cette 
promesse. {Liège, 26 juin 1876.) 408 

pàsic, 1876 — 2 partie. 



BAIL. — 1. Cession. — Consentement par 
écrit du propriétaire. — Autorisation non 
produite. — Cession aux risques et périls du 
cessionnaire. — Absence de trouble. — Le 
cessionnaire d'un bail ne peut demander la 
résiliation de son contrat par cela seul que 
le bail ne pouvait être valablement cédé 
qu'avec l'autorisation par écrit du proprié-' 
taire et que cette autorisation n'est pas pro- 
duite, s'il connaissait cette stipulation, si 
c'est a ses risques et périls qu'il s'est rendu 
cessionnaire et qu'il a exécuté le contrat de 
cession et s'il n'a pas môme été troublé dans 
la paisible jouissance de la maison louée. 
(Bruxelles, 7 décembre 1874.) 37 

— 2. Interdiction de sous-louer. — Loca- 
taire. — Association avec un tiers. — Ouvra- 
ges de défrichement. — Le locataire à qui il 
a été défendu de sous-louer ne contrevient 
pas à cette interdiction en s'associant un 
tiers pour faire exécuter par celui-ci, sur le 
terrain loué, des travaux stipulés par le bail- 
leur accessoirement à la concession du bail, 
tels que des ouvrages de défrichement. (Gand, 
13 novembre 1875.) 195 

— Voy. Privilège. 

BANQUE NATIONALE. — Comptoirs. — 
Escompte. — Taux supérieur à celui fixé 
mensuellement. — Action en répétition. — 
Les comptoirs d'escompte de la Banque Na- 
tionale peuvent percevoir un taux d'escompte 
supéiieur a celui qui est fixé mensuellement, 
aux termes de l'article 8 de l'arrêté royal du 
5 septembre 1850. L'escompte extra qui est 
prélevé au delà de ce taux n'est contraire à 
aucune disposition légale et ne peut être en- 
visagé comme perçu en fraude delà loi. 

Le payement de cet escompte ne peut donc 
donnerlieu à une action en répétition. 

Les traités conclus entre la Banque Natio- 
nale et ses comptoirs d'escompte sont pour 
les tiers res inter alios. (Bruxelles, 7 août 
1875.) 369 

BANQUEROUTE FRAUDULEUSE. — 

1. Bilan. — Somme non portée à V actif. — 
Dissimulation. — Doit être déclaré banque- 
routier frauduleux, comme ayant tout au 
moins dissimulé une partie de son actif, le 
commerçant failli qui n'a pas fait figurer a 
son actif une somme importante recueillie 
par lui dans un temps rapproché de la cessa- 
tion de ses payements. 

Le fait ne pourrait être envisagé comme 
ne constituant que le délit de banqueroute 
simple, prévu par l'article 573, n° 4, de la loi 
sur les faillites, que pour autant que le failli 
se soit conformé aux prescriptions de l'arti- 
cle 9 du code de commerce, et ait dressé l'in- 
ventaire de ses effets et de ses dettes actives 
et passives. (Gand, 14 juin 1876.) 38 

— 2. Faillite antérieure à V étranger. — 
(Bruxelles, 24 décembre 1875.) 112 

28 
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Commet le délit de chasse prévu par l'arti- 
cle 2 de la loi du 26 février 1846, celui qui 
place uu miroir \ur le terrain d 'autrui, et 
qui, posté sur un chemin en dehors de cette 
propriété, tire au vol les alouettes attirées 
par le miroir, lorsqu'elles planent au-dessus 
de ce terrain. (Bruxelles, 31 mars 1876.) 

255 

— 2. Chiens courants. — Terrain d'autrui. 
— Temps de neige. — Fait accidentel, — 
Lorsque le lancer est légitime, le passage 
des chiens sur le terrain d'autrui Test égale- 
ment. 

Si, dans cette hypothèse, le chasseur, môme 
en attitude de chasse, s'est avancé un instant 
sur le terrain d'autrui, pour s'assurer de la 
.présence de ses chiens ou pour tirer, de là, 
le gibier lancé par ses chiens, lorsque ce 
gibier se trouverait dans le bois où il a le 
droit de chasser, il ne peut pas être consi- 
déré comme ayant commis un délit de 
chasse. 

Le simple passage de chiens courants, qui 
quittent un bois où la chasse est permise, 
pour poursuivre le gibier lancé par eux dans 
une bruyère couverte de neige où la chasse 
est interdite, ne peut être considéré que 
comme un fait accidentel, indépendant de la 
volonté du chasseur. (Liège, 19 mars 1875.) 

419 

— 3. Chose jugée. — Acte de bail. — Inter- 
prétation. — Communauté. — Location par 
la femme. - (Liège, 25 mars 1876.) 332 

— 4 Délit commis la nuit. — Est passible 
de deux peines distinctes, celui qui a fait 
usage, après le coucher du soleil, de lacets 
propres à prendre le gibier dont fait mention 
l'article 4 de la loi du 26 février, 1846. 
(Bruxelles, 17 février 1876.) 105 

— 5 Emploi de lacets. — Lacets à deux ou 
trois crins. — L'article 4 de la loi du 26 fé- 
vrier 1846 prohibe l'emploi de lacets propres 
à prendre le gibier qu'il indique, abstraction 
faite de la matière et du plus ou moins 
grand nombre de crins dont ces engins sont 
composés. 

Il défend notamment l'emploi de lacets 
- composés de trois ou même de deux crins de 
cheval, s'ils sont propres, par leur solidité et 
par la manière dont ils sont disposés, a 
prendre les perdreaux. (Liège, 3 décembre 
1875.) 102 

— 6. Mineur de seize ans. — Taux de 
l'amende. — Compétence. — Tribunal cor- 
rectionnel. — Lorsque le prévenu de chasse 
sur le terrain d'autrui sans autorisation est 
âgé de moins de teize ans, le tribunal cor- 
rectionnel est compétent pour statuer sur la 
poursuite, bien que la peine applicable ne 
puisse pas s'élever au-dessus de 25 fiance 
d'amende, aux termes de l'article 74 du code 
pénal. (Liège, 15janvièr 1876.) 166 

— 7. Prescription. — Interruption. — 
Plainte. — Interprétation. — Frais. — Soli- 
darité. — Toute action pour délit de chasse 
est prescrite par le laps d'un mois à compter 
du jour où le délit a été commis, ou de celui 



du dernier acte d'instruction ou de poursuite, 
bien que cet acte n'ait pas été posé dans le 
premier délai de la prescription. 

En cas de plainte pour délits de chasse, la 
poursuite du ministère public n'est pas res- 
treinte A la personne nommée dans cette 
plainte, s'il résulte de ce document et du pro- 
cès-verbal qui y est visé et annexé, que le 
plaignant a eu l'intention de provoquer aussi 
des poursuites à charge des chasseurs qui 
accompagnaient ce délinquant et dont les 
noms lui étaient inconnus. 

Les auteurs de délits de chasse distincts ne 
peuvent pas être condamnés solidairement 
aux frais, bien que les faits de chasse aient 
été commis au même lieu et dans le même 
temps. (Bruxelles, 30 mars 1876.) 169 

— 8. Terrain d'autrui. — Droit du plai- 
gnant. — Justification en tout état de cause. 
— La poursuite d'un délit de chasse sur le 
terrain d'autrui ne doit pas être suspendue 
jusqu'à ce que le propriétaire de la chasse 
qui a porté plainte ait fait parvenir au mi- 
nistère public les pièces qui établissent son 
droit. 

Si ce droit est contesté, la juridiction sai- 
sie doit accorder à la partie poursuivante on 
délai pour en justifier. 

Cette justification peut d'ailleurs être faite 
en tout état de cause et même en degré d'ap- 
pel. (Gand, 9 novembre 1875.) 95 

— 9. Traqueur. — Frais. — Solidarité. — 
La traque est-elle un acte de chasse qui, lors- 
qu'elle est pratiquée sur le terrain d'autrui, 
sans le consentement du propriétaire ou de 
Bon ayant droit, constitue le délit prévu par 
l'article 2 de la loi sur la chasse? 

Ne peuvent pas être condamnés solidaire- 
ment aux frais et à des dommages intérêts 
ceux qui ont commis simultanément des dé- 
lits de chasse distincts. (Bruxelles, 7 avril 
1876.) 226 

— 10. Vente du gibier en temps clos. — 
Défense absolue. — Origine ou provenance 
du gibier. — Batelier. — Il y a infraction à 
l'article 5 de la loi sur la chasse par cela seul 
que du gibier de l'une des espèces énumérées 
dans cet article est exposé en vente, vendu, 
acheté, transporté ou colporté pendant le 
temps où la chasse n'est pas permise, quelle 
que soit d'ailleurs l'origine ou la provenance 
du gibier. 

En conséquence, cette disposition est ap- 
plicable a l'hôtelier qui, durant la période de 
la fermeture de la chasse, sert dans son éta- 
blissement des cailles rôties, alors même 
que le gibier servi ne serait pas le produit 
d'un délit de chasse. (Gand, 8 décembre 
1875.) S) 

— Voy. Compétence criminelle. 

CHEMIN D'EXPLOITATION. — Preuves 

de son existence — Nom particulier. — Le 
chemin servant a l'exploitation de plusieurs 
terrains est essentiellement distinct de la 
servitude discontinue de passage. 

11 existe en vertu d'un consentement réci- 
proque de propriétaires voisina, qui ont em- 
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pris, sur leurs propriétés respectives, une 
parcelle déterminée pour l'affecter a un sen- 
tier ou chemin commun, devant servir a l'ex- 
ploitation des héritages qu'il traverse. 

Le droit a l'existence de pareil chemin est 
susceptible d'être acquis par la prescription 
trentenaire. 

Mais, dans le doute, il y a lieu de décider 
en faveur de la liberté des héritages. 

Une dénomination particulière donnée, 
dans le pays, à un chemin dont il indique la 
destination ne permet pas à elle seule d'en 
apprécier la nature ; nonobstant cette déno- 
mination et malgré l'existence de certains 
ouvrages ou signes extérieurs sur son par- 
cours, il peut n'être qu'un simple passage 
pratiqué par tolérance. (Gand, 24 juin 1875.) 

171 

CHEMIN DE FER. — 1. Insuffisance du 
matériel, — Responsabilité. — Une compa- 
gnie concessionnaire de chemins de fer qui 
n'a pas pu fournir à une société charbonnière 
les waggons réclamés par celle ci pour le 
transport de ses produits, est passible envers 
elle de dommages-intérêts, s'il n'est pas éta- 
bli que cette impossibilité a été le résultat 
d'un cas de force majeure. (Bruxelles, 
15 mars 1875.) 420 

— 2. Matériel insuffisant. — Tiers. — 
Force majeure. — Conventions entre parti- 
culiers. — Responsabilité de l'exploitant de 
la ligne. — Ses obligations. — Distinction. — 
Tarifs mixtes. — Force obligatoire. — L'éta- 
blissement industriel qui, pour se soustraire 
aux conséquences de l'inexécution de ses 
engagements, invoque comme force majeure 
le défaut de matériel d'expédition, ne peut 
dégager sa responsabilité que dans les limites 
mêmes de l'existence de cette force majeure. 

La société de chemin de fer qui n'a pris 
aucun engagement spécial concernant le 
transport des matériaux à expédier, et qui 
est laissée dans l'ignorance des conventions 
relatives à ces expéditions, n'est tenue à ré- 
paration que si elle manque aux devoirs déri- 
vant de son cahier des charges ou des tarifs 
qui la concernent. 

L'exploitant d'un chemin de fer est obligé 
de se procurer un matériel suffisant pour sa- 
tisfaire aux besoins normaux du commerce 
et de l'industrie, mais il y a lieu de distin- 
guer, sous ce rapport, entre ses obligations 
comme exploitant de la ligne lui concédée, 
et celles résultant de ses arrangements avec 
d'autres compagnies. 

Les conventions qui lient entre elles les 
compagnies régies par des tarifs mixtes 
obligent ceux qui ont recours a l'emploi de 
ces lignes sous le bénéfice de ces tarifs. (Liège, 
8 mars 1876.) 224 

CHEMINS VICINAUX. — 1. Contraven- 
tion de police. — Réparation. — Travaux 
ultérieurs exécutés d'office. — Frais. — Re- 
couvrement par voie de contrainte. — Arrêtés 
de la députation permanente. — Illégalité. — 
1 1 appartient exclusivement aux tribunaux de 
connaître de l'opposition formée par le pro- 



priétaire riverain d'un chemin vicinal à une 
sommation-contrainte, délivrée contre lui, 
comme en matière de contributions directes, 
en vertu d'un arrêté de l'autorité administra- 
tive, pour le recouvrement du coût de travaux 
exécutés d'office par la commune, en répa- 
ration des dégâts occasionnés au chemin, 
lorsque l'opposition a uniquement pour objet 
de faire déclarer l'arrêté illégal en tant qu'il 
a mis à la charge de l'opposant la responsa- 
bilité et le coût des travaux prescrits, et or- 
donné le recouvrement des frais par voie 
d'exécution parée, sans contester le mérite et 
l'opportunité de ces travaux. 

La loi du 10 avril 1841 et les règlements 
provinciaux, pris en exécution de cette loi, 
qui autorisent le collège des bourgmestre 
et échevins, lorsque les riverains d'un che- 
min vicinal restent en défaut de l'entretenir 
et d'y faire les réparations nécessaires, à y 
pourvoir d'office et à poursuivre, comme 
en matière d'impositions directes, le recou- 
vrement des frais par voie d'exécution parée, 
ne sont pas applicables lorsque les dégra- 
dations sont le résultat de contraventions de 
police. 

Les réparations doivent, en ce cas, être 
ordonnées par la justice, et les frais ne peu- 
vent être récupérés contre le riverain, le cas 
échéant, que conformément aux règles du 
droit commun. 

Lorsque le jugement prononcé par la juri- 
diction répressive a été pleinement exécuté 
par la réparation de la contravention accom- 
plie d'office par la commune, et le payement 
par le contrevenant des frais y afférents, 
l'autorité administrative n'a pas le droit de 
mettre a sa charge les frais d'une série de 
nouveaux travaux exécutés d'office par suite 
de l'insuffisance des ouvrages effectués, et 
d'ordonner que le recouvrement de ces frais 
.sera poursuivi par voie de contrainte. 

Une commuue autorisée par justice a pour- 
voir à la réparation d'une contravention en 
matière vicinale, doit donner a l'exécution 
des travaux effectués les mêmes soins qu'à 
ses propres affaires. Elle répond, seule, des 
éboulements ultérieurs qui ont été la consé- 
quence de ses ouvrages défectueux. (Gand, 
25 février 1876.) 245 

— 2. Servitude vicinale de passage. — Il y 
a deux catégories de chemins vicinaux : ceux 
dont le sol appartient a la commune et ceux 
dont le sol appartient a des particuliers, et 
qui constituent des servitudes vicinales de 
passage. Ils sont tous soumis indistinctement 
aux lois et règlements sur la voirie. (Brux , 
29 janvier 1876) 88 

CHOSE JUGÉE. — 1*. Compétence. — 
Tribunal arbitral. — L'autorité de la chose 
jugée est absolue et couvre môme l'incompé- 
tence a raison de la matière. 

En conséquence, lorsque, sur une action 
en nomination d'arbitres liquidateurs, il est 
intervenu un jugement qui charge des arbi- 
tres déterminés de juger les contestations 
entre parties, à raison d'une association 
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ayant existé entre elles, s'il a été exécuté 
volontairement par les parties et a acquis 
l'autorité de la chose jugée, la compétence du 
tribunal arbitral ne peut plus être déclinée, 
par le motif que la société n'aurait jamais eu 
d existence légale. (Brux.,26 juin 1876.) 371 

— 2. Motifs du jugement. — Les décisions 
qui ne se trouvent que dans les motifs d'un 
jugement n'en ont pas moins l'autorité de la 
chose jugée, si le dispositif les implique né- 
cessairement. (Gand, 1" juillet 1875.) 333 

— 3. Ordonnance de non-lieu . — Influence 
sur V action civile. — Les ordonnances de 
non- lieu sont sans influence sur la poursuite 
de l'action civile devant les tribunaux civils. 
(Bruxelles, 3 janvier 1876.) 139 

— 4. Tentative d* assassinat. — Blessure 
volontaire. — Celui qui a été traduit devant 
une cour d'assises comme accusé de tenta- 
tive d'assassinat, et qui a été acquitté de ce 
chef, peut encore être traduit en justice a 
raison du môme fait, qualifié de blessure vo- 
lontaire avec préméditation. (Bruxelles, 
11 mars 1876.) 111 

— Voy. Action civile; Faillite. 

CIMETIÈRE. — Voy. INHUMATION. 

CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — 
Voy." CORRECTIONNALISATION. 

COMMERÇANT. — Moulin à vent. — 
Manipulation des grains cTautrui. — Carac- 
tère commercial. — Exploitation par un 
tiers. — Le propriétaire d'un moulin a vent 
dans lequel se manipulent des produits four- 
nis par des particuliers, doit être réputé 
commerçant, bien qu'il l'exploite par l'inter- 
médiaire d un tiers, seul patenté comme meu- 
nier, lorsqu'il n'est justifié d'aucune location. 
(Liège, 24 mars 1875.) 18 

COMMIS. — Congé. — Règlement affiché 
dans les bureaux. — Connaissance. — Le 
règlement, affiché dans les bureaux d'un 
commerçant, qui prononce l'interdiction 
temporaire de les fréquenter, avec retenue 
des appointements, contre les employés qui 
seront jugés pris de boisson par leur patron, 
et qui porte que ceux qui auront encouru 
trois fois cette pénalité seront congédiés, 
n'est pas applicable au commis qui s'est en- 
gagé comme comptable pour un temps déter- 
miné et moyennant un traitement annuel, 
s'il n'est pas établi que ce règlement était 
affiché lors de son engagement et qu'il s'est 
soumis aux pénalités qu'il contient. (Gand, 
27 janvier 1876.) 307 

COMMISSIONNAIRE. — Noms des ven- 
deurs et acheteurs. — Révélation. — En thèse 
générale, le commissionnaire n'est pas tenu 
de faire connaître a son commettant les 
noms des vendeurs ou des acheteurs avec 
lesquels il a traité. 

Il ne peut être tenu de les déclarer que si 
les faits articulés contre lui sont de nature a 
faire suspecter la sincérité de son compte, ou 
si son commettant a un intérêt majeur à con- 
naître les tiers. 



Il appartient aux tribunaux d'apprécier si 
les circonstances exigent cette communica- 
tion. (Gand, 18 mai 1876 ) 372 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — 1. At- 
tribution des meubles au survivant. — Charge 
de paver les dettes. — Reprises de la femme. 

— Extinction par confusion. — L'époux sur- 
vivant auquel son contrat de mariage donne 
la propriété des meubles, a la charge de 
payer les dettes de la communauté, devient a 
la fois créancier du chef des reprises de la 
femme prédécédée, et débiteur du montant 
de ces reprises, qui s'éteignent dés lors par 
confusion. (Liège, 14 juillet 1875.) 121 

— 2. Propres du mari aliénés. — Défaut 
de remploi. — Prélèvement. — Versement du 
prix dans la communauté. — Preuve. — 
Seus le régime de la communauté, il y a lieu 
de prélever sur celle-ci, lors de sa dissolu- 
tion, le prix des propres du mari aliénét 
pendant le mariage, si ce prix a été versé 
dans la communauté, et s'il ne conste pas 
qu'il ait été remployé au profit du mari. 

La preuve du versement du prix dans la 
communauté résulte légalement du fait que 
le mari a touché ce prix de l'acheteur et lai 
en a donné quittance sans qu'il y ait eu rem- 
ploi. (Bruxelles, 6 juin 1876.) 331 

— 3. Remploi. — Femme. — Conditions 
de sa validité. — Double déclaration du mari. 

— Pour que le remploi fait par le mari au 
profit de la femme et accepté parcelle-ci soit 
valable, le mari doit déclarer dans l'acte que 
l'acquisition est faite des deniers provenant 
de 1 aliénation d'un propre de la femme, et 
que sa volonté est d'en taire le remploi. 

En conséquence, la simple mention que 
l'acquisition est faite pour la femme, en 
remploi de ses propres aliéné*, et pour lui 
tenir lieu de propre, ne satisfait pas au vœu 
de la loi. 

Toutefois, aucun terme sacramentel n'est 
requis pour la double déclaration imposée au 
mari. 

La nullité du remploi peut être invoquée 
par le créancier auquel le mari a hypothéqué 
seul l'immeuble acquis pour tenir lieu de 
remploi. (Liège, 29 juillet 1876.) 387 

— 4. Récompense ou indemnité. — Droit 
de prélèvement. — Créance personnelle. — 
Licitation. — Créancier hypothécaire. — 
Lorsque la communauté conj ugale a déboursé 
des sommes pour des constructions élevées 
sur un immeuble propre a l'épouse, ou pour 
acquitter une dette personnelle à celta-ci, 
l'époux survivant ne peut invoquer, pour le 
remboursement de sa créance, ni privilège 
ni droit réel sur les biens personnels de 
l'épouse. 

Il peut provoquer la licitation desdits im- 
meubles personnels, de manière A faire 
reporter les droits d'un créancier hypothé- 
caire sur la part revenant dans le prix au 
débiteur. 

Le droit de provoquer la licitation ne résulte 
pas davantage de ce que l'époux survivant a 
été institué légataire de l'usufruit des iin- 
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meubles par sou conjoint. (Liège, 18 mai 
1876.) 35 * 

— Voy. Legs. 

COMMUNAUTÉ RELIGIEUSE. — Léga- 
taire universel fictif. — Interposition de per- 
sonne. — Preu ve. — Ratification du testament. 
— Toute disposition à titre^ gratuit par per- 
sonne interposée au profit d'une corporation 
religieuse incapable de recevoir étant radi- 
calement nulle, l'action des héritiers du sang 
qui revendiquent les biens légués à cette cor- 
poration par leur auteur est recevable, alors 
môme qu'ils auraient reconnu la validité du 
testament. 

L'interposition de personne peut être prou- 
vée par toutes voies de droit et même par 
présomptions. . 

Il importe peu que le testateur ait disposé 
au profit de cette corporation en instituant 
fictivement un légataire universel, choisi par 
luf pour tenter de paralyser l'action en nul- 
lité de ses héritiers légaux. (Bruxelles, 4 mai 
1875.) 132 

COMMUNE. — 1. Capacité. — Transac- 
tion. — Défaut d'accomplissement des forma- 
lités légales. — Exécution. — Nullité. — Est 
sans force légale la transaction conclue au 
nom d'une commune par un fondé de pouvoirs 
agissant en vertu d'une procuration môme 
approuvée par l'autorité supérieure, a défaut 
d'accomplissement des formalités légales; 
les actes d'exécution ou d'approbation tacite 
de l'arrangement ainsi intervenu ne peuvent 
avoir pour effet de la rendre valable. (Liège, 
25 février 1875.) 398 

— 2. Octroi ancien. — Permis de construire 
sur un terrain communal. — Concession 
précaire. — Expropriation pour cause d'uti- 
lité publique. — L'autorisation de bâtir deux 
magasins sur un terrain communal, accordée 
sous l'ancien régime par la régence d'une 
ville par simple apostille quant à la durée de 
la concession et moyennant payement annuel 
d'une redevance minime voor recognitie, 
ne peut être interprétée comme emportant la 
concession d'un bail a rente foncière, d'une 
emphytéose ou de tout autre droit réel. 

Pareille concession est précaire, de simple 
tolérance et révocable ad nutum; elle s'éva- 
noait dès que les constructions autorisées 
viennent a disparaître. 

En conséquence, en cas d'expropriation du 
terrain concédé, l'indemnité allouée pour la 
valeur de ce terrain appartient à la ville. 
(Oand, 7 juillet 1876.) 384 

— Voy. Compétence. 

COMPENSATION. — Dette du manda- 
taire envers un tiers. — Créance du man- 
dant à charge de ce tiers. — Vente d'actions 
par un agent de change. — Il n'y a pas lieu a 
compensation légale entre la dette person- 
nelle d'un mandataire envers un tiers et la 
dette de ce tiers envers le mandant. 

En conséquence, celui qui a acheté des 
actions qui étaient inscrites au nom de leur 
propriétaire et qu'il savait appartenir à ce- 



lui-ci, n'est point fondé A compenser ce qu'il 
lui doit pour prix de ces actions avec ce qu'il 
prétend lui ôtre dû par l'agent de change qui 
les lui a vendues en qualité de mandataire. 
(Bruxelles, 24 novembre 1875.) 92 

COMPÉTENCE. — 1. Commune, — Règle- 
ment communal. — Atteinte aux droits d'une 
autre commune, — Légalité. — Une com- 
mune a qualité et intérôt pour revendiquer en 
justice, au nom de la généralité de ses habi- 
tants, un droit dans lequel ils se prétendent 
inquiétés. 

Lorsque des communes possèdent un droit 
de jouissance sur le bien d'une autre com- 
mune et qu'un règlement de cette dernière 
commune subordonne à une autorisation 
préalable et au payement d'une taxe l'exer- 
cice de ce droit, ce règlement constitue un 
trouble aux droits de ces communes. 

Le tribunal saisi de l'action en revendica- 
tion de ce droit, et en payement de dom- 
mages-intérêts pour ce trouble illicite, est 
compétent pour vérifier la légalité de ce 
règlement. 

C'est faire application d'un règlement com- 
munal que de le maintenir, alors qu'il porte 
atteinte aux droits d'une autre commune. 
\Liége, 6 janvier 1876.) 403 

— 2. Cours d'eau. — Usage. — Conven- 
tions entre riverains. — Les tribunaux civils 
sont compétents pour apprécier les contes- 
tations qui naissent au sujet des conventions 
faites entre riverains pour l'usage des eaux 
courantes dont ils jouissent. (Liège, 28 juil- 
let 1875.) 49 

— 3. Société charbonnière. — Action per- 
sonnelle et mobilière. — Siège social. — Siège 
d'extraction. — Une société charbonnière 
peut-elle être assignée, a raison des engage- 
ments qu'elle a contractés, devant le tribunal 
du lieu où son charbonnage est situé, lorsque 
ses statuts portent qu'elle a son siège social 
dans un autre arrondissement. 

Elle doit ôtre actionnée devant le tribunal 
du lieu où est son siège social, lorsqu'elle 
n'a plus ailleurs aucun bureau ouvert et 
quelle n'a plus aucun siège d'extraction en 
activité. 

Il en est surtout ainsi lorsqu'il résulte des 
statuts que les opérations sociales ne devaient 

F as être nécessairement concentrées dans 
arrondissement où ce charbonnage est situé. 
(Bruxelles, 14 novembre 1870). 101 

— 4. Volontaire. — Incorporation dans 
l'armée. — Validité de l'engagement contes- 
tée. — Action dirigée contre l'Etat. — Défense 
d'incorporer. — Les tribunaux sont incompé- 
tents pour connaître d'une action intentée 
contre l'Etat, représenté par le ministre de la 
guerre, aux fins qu'il lui soit ordonné de ne 
pas donner suite a l'ordre d'incorporer dans 
l'armée le demandeur qui a signé, comme 
volontaire a prime, un engagement dont il 
conteste la validité pour vice de forme. 
(Bruxelles, 17 janvier 1876.) 146 

— Voy. Contributions; Eaux; Hospice; 
Saisie conservatoire. 
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COMPÉTENCE COMMERCIALE. — 

1. Commis des marchands. — Dol ou faute. 
— Action en reddition en compte. — Est de 
la compétence du tribunal de commerce, 
l'action intentée par un commerçant contre 
son commis, qui prend sa source dans une 
faute ou un dol commis par ce dernier a l'oc- 
casion de ses fonctions. 

Spécialement, la juridiction consulaire est 
compétente pour connaître d'une action d'un 
agent de change contre son employé salarié, 
pour que celui-ci lui rende compte des titres 
et des sommes qui lui auraient été confiés par 
le demandeur, ou par des tiers, pour compte 
du demandeur. (Brux., 7 déc. 1875.) 123 

— 2. Demande civile accessoire. — Incom- 
pétence. — Les tribunaux consulaires sont 
incompétents pour connaître de contestations 
de nature civile, alors même qu'ils en sont 
Baisis a l'occasion d'une demande commer- 
ciale. (Liège, 5 mai 1875.) 282 

— 3. Exploitation d'une briqueterie. — 
Société. — Terrain loué par l'un des associés. 
— Est commerciale de sa nature l'association 
formée entre .deux ou plusieurs personnes 
pour l'exploitation d'une briqueterie a créer 
dans un terrain détenu par l'une d'elles a titre 
de location. (Oand, 13 novembre 1875.) 195 

— 4. Machine à construire. — Lieu de la 
promesse et de la livraison. — Commande 
verbale. — Demandes accessoires. — En cas 
de commande verbale d'une machine à con- 
struire, il y a lieu d'admettre, jusqu'à preuve 
du contraire, qu'elle a été faite au domicile 
du constructeur. 

Le tribunal compétent pour connaître de 
l'action en payement du prix dans le cas 
prévu par l'article 420, § 3, du code de pro- 
cédure civile, est aussi compétent pour con- 
naître des demandes connexes qui sont des 
accessoires de la demande principale. (Gand, 
30 mars 1876.) 276 

— 5. Vente. — Conclusion. — Dépêche 
acceptée. — Lieu du contrat. — Lorsqu'un 
marché est conclu par correspondance ou 
par dépêches, le concours de la volonté {des 
deux parties n'existe qu'au moment où celui 
qui a fait l'offre est instruit de l'acceptation. 

En conséquence, c'est au lieu où la dépêche 
portant acceptation est transmise, et non au 
lieu de l'exécution de cette dépêche, que le 
contrat s'est formé. 

C'est donc le tribunal de ce lieu qui est 
compétent pour connaître de la contestation 
sur l'expédition du marché, si d'ailleurs, la 
marchandise devait être livrée au même en- 
droit. (Liège, 15 février 1876.) 145 

— Voy. Acte de commerce; Cautionne- 
ment; Commerçant. 

COMPÉTENCE CRIMINELLE.— 1. Garde 
champêtre. — Délit de chasse commis dans 
un bois. — Les gardes champêtres ont qua- 
lité pour constater les délits de chasse dans 
les bois, même soumis au régime forestier, 
qui sont situés sur le territoire pour lequel 
Ils sont assermentés. 

Par suite, ils sont dans l'exercice de leurs 



fonctions et, partant, justiciables directement 
de la cour d'appel lorsqu'ils commettent eux- 
mêmes un délit de chasse dans un bois dé- 
pendant de ce territoire. (Liège, 18 mars 
1876.) 194 

— 2. Lieu où le prévenu a été trouvé. — 
Arrestation pour autre cause. — Détention. 
— Délits commis en pays étranger. — Le lien 
où le prévenu est déjà détenu pour autre 
cause peut-il, selon les circonstances, être 
considéré, sous le rapport delà compétence, 
comme le lieu où il a été trouvé? 

En cas de poursuites du chef de vols com- 
mis en pays étranger, qui ont été dénoncés 
aux autorités belges, si le prévenu, qui avait 
été antérieurement arrêté en Belgique pour 
vagabondage et qui se trouvait encore écroué, 
de ce chef, lors de la réception de l'avis offi- 
ciel, a été transféré depuis dans un dépôt de 
mendicité situé dans un autre arrondisse- 
ment, et s'y trouve encore renfermé lors de 
l'intentement des poursuites exercées du chef 
de ces vols, le juge d'instruction de cet arron- 
dissement est compétent pour procéder à 
l'instruction relative à ces délits. 

11 en est du moins ainsi si le prévenu n'a 
eu aucune résidence fixe dans l'arrondisse- 
ment où il avait été arrêté pour autre cause. 
(Bruxelles, 2 juin 18"76.) 265 

— 3. Milicien. — Mutilation volontaire. — 
Délit de droit commun. — Le milicien qui, 
avant son incorporation, s'est mutilé volon- 
tairement pour s'exempter du service mili- 
taire est justiciable, à raison de ce fait, de la 
juridiction correctionnelle ordinaire. (Liège, 
22 juillet 1875.) 168 

COMPTE (REDDITION DE). — Matière 
commerciale. — Les ai t. 527 et suiv. du code 
de procédure civile ne sont pas applicables 
en matière commerciale. (Oand, 1*»* juillet 
1875, p. 333; Brux. 21 janvier 1876, p. 177 ) 

— Voy. Exécution de jugement. 

CONCLUSIONS. — Nullité de la conven- 
tion. — Extinction ou résolution. — Celui 
qui s'est borné d'abord à conclure a la nullité 
d'une convention est encore recevable à sou- 
tenir qu'il n'est plus lié par elle ou qu'elle 
est résiliée. (Gand, 1« juillet 1875.) 333 

CONCORDAT. — Voy. Faillite. 

CONCURRENCE DÉLOYALE. — Voy. 
Nom; Marques de fabrique; Propriété in- 
dustrielle. 

CONNEXITÉ. — Voy. Correctionnau- 

SATION. 

CONSEIL JUDICIAIRE. — Voy. INTER- 
DICTION 

CONTRAINTE PAR CORPS. — Voy. 

D0UANE8. 

CONTRAT JUDICIAIRE. — Acquiesce 
ment. — Acceptation. — Irrévocabilité. - Le 
contrat judiciaire est parfait par le concours 
de la volonté des parties. Il n'est pas néces- 
saire, pour que ce contrat soit irrévocable, 
que le juge ait donné acte aux parties de 
leurs déclarations respectives. (Gand, 29jnil- 
let 1876.) 330 
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CONTREFAÇON. — Voy. Brkvkt d'invev- 
tion; Propriété industrielle. 

CONTRIBUTIONS. — Poursuites. — For- 
malités. — Sommation-contrainte. — Aver- 
tissement-extrait. — Dernier avertissement. 
— Supplément de droit de patente. — Débi- 
tion. — Prescription. — Incompétence du 
pouvoir judiciaire. — La sommation- con- 
trainte en matière fiscale n'est pas assujettie 
aux formalités des exploits. 

Les tribunaux sont compétents pour véri- 
fier, en cas de demande en nullité de pour- 
suites exercées en matière de contributions 
directes, si l'avertisse ment-extrait du rôle a 
été délivré régulièrement au contribuable. 

Cette délivrance peut être prouvée par 
toutes voies de droit. 

Le défaut de remise effective au contribua- 
ble d'an dernier avertissement avant les pour- 
suites exercées contre lui peut, selon les cir- 
constances, ne pas entraîner la nullité de ces 
poursuites. 

Le pouvoir judiciaire est incompétent pour 
connaître du fondement d'une réclamation 
relative A un supplément de droit de patente 
dont le recouvrement est poursuivi a charge 
d'un contribuable, et pour décider si ce droit 
supplémentaire est prescrit; il n'est compé- 
tent que pour connaître de la validité des 
poursuites exercées. (Bruxelles, 26 janvier 
1876.) 295 

— Voy. Impositions communales. 

CONVENTION. — Effets. — Convention 
personnelle aux contractants. — Obligations 
inhérentes à la qualité. — Héritiers ou ayants 
cause. — Compte (Reddition de). — A -compte 
reçu. — Les obligations inhérentes A la qua- 
lité d'une personne ne se transmettent pas A 
ses héritiers ou ayants cause. 

Les effets d'un contrat peuvent être limités 
à la personne des contractants ou de l'un 
d'eux, alors même que cette limitation n'a pas 
été expressément stipulée, si elle résulte de 
la nature de la convention. 

Spécialement, lorsque des propriétaires de 
chaloupes de pèche se sont engagés, comme 
armateurs, à payer, chaque année, à une 
compagnie concessionnaire d'un chemin de 
fer une somme déterminée pour le transport 
du poisson provenant de leurs chaloupes, cet 
abonnement annuel se renouvelle tant qu'ils 
sont armateurs, mais s'ils perdent cette qua- 
lité ou vendent leurs chaloupes, l'abonne- 
ment prend fin. 

Et leurs héritiers ne sont pas liés par cet 
engagement, qui est limité a. la personne de 
leur auteur. 

Si la compagnie a consenti pendant le li- 
tige a recevoir, A titre d' A-compte sur l'abon- 
nement annuel convenu, le prix du transport 
du poisson au* taux du tarif officiel, elle n'est 
pas devenue, par cette perception, le manda- 
taire ou le gérant d'affaires de ses débiteurs, 
et n'est pas tenue de leur fournir un compte 
de gestion. (Gand, 1«" juillet 1875 ) 333 

CORRECTIONNALISATION. — Ordon- 
nance de renvoi. — Unanimité. — Accusation 



de crtmes. — Incompétence. — Délits con- 
nexes. — Indivisibilité. - Lorsque, A raison 
de circonstances atténuantes, la chambre du 
conseil correctionnalise des crimes, si l'or- 
donnance n'exprime pas qu'elle a été rendue 
A l'unanimité, la juridiction correctionnelle 
n'est pas légalement saisie et doit se déclarer 
incompétente 

Si, par la même ordonnance, les inculpés 
ont été renvoyés devant cette juridiction du 
chef de certains délits connexes Aces crimes, 
la déclaration d'incompétence doit s'étendre 
A ces délits si la poursuite A charge des in- 
culpés est indivisible. (Bruxelles, 30 juin 
1876 ) 277 

COURS D'EAU PUBLICS.— Fossé privé. 
— Caractères distinctifs. — Quels sont les 
caractères distinctifs des cours d'eau publics f 
Quels sont les signes qui les distinguent des 
fossés qui constituent une propriété privée f 
(Gand. 20 janvier 1876.) 181 

CRÉANCIER. — Voy. ACTION PAULIENNE. 

CRÉDIT OUVERT. — Cautionnement. — 
Garantie consentie pour une dette préexis- 
tante du crédité — Si l'hypothèque consentie 
par le tiers qui se constitue caution pour une 
ouverture de crédit ne garantit, en thèse gé- 
nérale, que le remboursement des sommes 
dont le crédité était débiteur avant cette ou- 
verture, il en est autrement lorsqu'il résulte 
clairement des circonstances que ce tiers n'a 
pas entendu exclusivement cautionner une 
dette future. 

Il en est notamment ainsi lorsque pouvoir 
est donné par un père A son fils de l'engager, 
lui et sa femme, comme cautions solidaires, 
pour une levée d'argent déterminée, soit par 
emprunt hypothécaire ordinaire, soit par 
ouverture de crédit que fera ou pourra faire 
ce fils, et d'affecter A cet engagement un im- 
meuble désigné, si, au moment où ce pouvoir 
était donné, les père et mère du mandataire 
n'ignoraient pas sa situation obérée et si, en 
autorisant son mari A stipuler pour elle, la 
mère a consenti expressément A ce qu'il l'en- 
gage At sans réserve pour tout cautionnement 
et engagement. 

Il en est surtout ainsi lorsqu'un long temps 
s'est écoulé entre cette procuration et le jour 
où le fils eu a fait usage, en se faisant ouvrir 
par un de ses créanciers un crédit destiné 
principalement A amortir sa dette et que, du- 
rant cet intervalle, les père et mère lui ont 
laissé leur procuration, sans la révoquer, pour 
inspirer confiance aux tiers. (Gand, 29 juillet 
1875.) 188 

— Voy. Enregistrement ; Lettre de 

CHANGE. 

CULTE. — Procession. — Caractère. — 
Acte de l'exercice du culte. — Entraves. — 
Faits constitutifs. Partie civile. — Les tri- 
bunaux apprécient souverainement si une 
cérémonie constitue un acte de l'exercice du 
culte; les prescriptions des ministres du 
culte, assignant un but purement religieux A 
une procession, bien qu'elles forment un élé- 
ment important de cette appréciation, ne 
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peuvent suffire pour qu'elle doive ôtre consi- 
dérée comme un acte de l'exercice du culte. 

Il y a lieu de vérifier en môme temps pour 
déterminer le véritable caractère d'une telle 
manifestation, ainsi que pour apprécier la 
bonne foi de ceux qui l'auraient troublée, les 
circonstances dans lesquelles elle s'est pro- 
duite, de même que l'ancienneté de son insti- 
tution, les signes extérieurs par lesquels elle 
s'est révélée, etc. 

Ceux qui, par des cri p, des huées ou des 
sifflets, ont occasionné des troubles et des 
desordres de nature a entraver, pour les per- 
sonnes prenant part à une procession, l'ac- 
complissement de l'acte de l'exercice du 
culte auquel elles participent, se rendent 
coupables du délit prévu par l'article 143 du 
code pénal. 

Le curé d'une paroisse est personnellement 
recevable à se porter partie civile contre les 
auteurs de troubles et de désordres empê- 
chant l'accomplissement de la mission qu'il a 
reçue d'organiser et de diriger une proces- 
sion dans l'intérêt de ses paroissiens. (Liège, 
14 janvier 1876.) 174 

CUMUL DBS PEINES. — Délits concur- 
rents. - Double du maximum. — Condam- 
nation à une peine unique. — En cas de 
concours de délits, le juge doit fixer les 
peines que chacun de ces délits pris isolément 
lui semble mériter ; mais si le total excède 
le double du maximum, il ne doit condamner, 
dans le dispositif de son jugement, qu'a une 
seule peine d'emprisonnement et d'amende, 
celle du double du maximum. (Brux., 13 jan- 
vier 1876.) 53 



DEGRÉS DE JURIDICTION. — 1. Calom- 
nie par la voie de la presse. — Dommages- 
intérêts. — Frais de publicité. — Evaluation. 
— Valeur du litige. — Demande non rache- 
table. — La demandé* que des articles d'un 
journal soient déclarés calomnieux, et celle 
qui tend a l'insertion du jugement a interve- 
nir dans plusieurs journaux aux frais du 
défendeur, ne sont pas des chefs de demande 
distincts soumis a évaluation lorsqu'une 
somme déterminée est réclamée a titre de 
dommages- intérêts et une autre somme pour 
Irai 8 de publicité. 

L'action, dans ce cas, n'est pas indétermi- 
née : elle a pour évaluation le total des sommes 
demandées. 

11 importe peu que le défendeur ne puisse 
pas se libérer de l'action en offrant le total 
des sommes réclamées pour les dommages- 
intérêts et pour les frais de publicité : si, 
dans ce cas, le droit conféré par l'article 17 
de la loi du 25 mars 1841 ne peut pas s'exer- 
cer, parce qu'il s'agit d'une demande qui, 
par sa nature, ne peut pas être éteinte par 
l'offre d'une somme d'argent, il ne s'ensuit 
pas que l action soit nécessairement indéter- 
minée. 

En matière personnelle et mobilière, le 
défendeur ne peut pas être admis à contester 



l'évaluation du demandeur, et le juge d'appel 
ne peut pas davantage déclarer que la valeur 
du litige est supérieure à cette évaluation ou 
décider, malgré cette évaluation, que l'action 
est indéterminée de sa nature. (Gand, 23 juin 
1876.) 355 

— 2. Conclusion du défendeur. — Titre 
contesté. — Valeur du litige. — Lorsque le 
propriétaire d'actions nominatives dans une 
société commerciale, assigné en payement 
d'une somme de 200 francs A titre de verse- 
ment partiel sur ses actions, conteste tout a 
la fois ce versement et les versements ulté- 
rieurs à effectuer, si la somme qui reste due 
sur le capital souscrit sur ces actions excède 
le taux du dernier ressort, le jugement rendu 
sur cette prétention du défendeur est suscep- 
tible d'appel, le litige ayant pour objet la 
contestation du titre tout entier. (Gand, 
21 avril 1876.) 251 

— 3. Distribution par contribution. — 
Taux du litige. — Intérêts. — En matière de 
distribution par contribution, c'est la demande 
en col location qui fixe la valeur du litige et 
détermine le ressort. 

On ne peut faire entrer en ligne de compte, 
pour le taux du ressort, que les intérêts échus 
au jour de la requête en collocation, et non 
ceux qui viennent a échoir postérieurement. 
(Liège, 4 mai 1876.) 299 

— 4. Dommages-intérêts. — Demande du 
défendeur basée sur l'action principale. — 
Intervention. — La demande formulée en 
termes de défense à une action, qui est basée 
sur le fait même de cette action dont elle dé- 
rive immédiatement, n'est qu'un accessoire 
de la demande principale dont elle doit né- 
cessairement suivre le sort: elle ne peut 
exercer aucune influence sur la détermina- 
tion du ressort. 

Spécialement, lorsqu'un fermier, assigné en 
validité du congé lui signifié, a réclamé des 
dommages-intérêts contre le demandeur prin- 
cipal, parce que celui-ci a soutenu que le 
nouveau bail, produit en termes de défense, 
est le fruit d'une collusion frauduleuse entre 
le défendeur et un mandataire qui aurait 
abusé d'une procuration, cette demande de 
dommages-intérêts ne rend pas le jugement 
intervenu susceptible d'appel, quoique la 
somme réclamée excède le taux du dernier 
ressort, si, d'ailleurs, la valeur de l'action 
principale est inférieure a ce taux. 

11 en est ainsi alors même que le prétendu 
mandataire du demandeur principal est inter- 
venu au procès et, prenant en réalité le rôle 
de détendeur à l'action principale, a égale- 
ment réclamé contre celui-ci des dommages- 
intérêts qui dépassent le taux du dernier res- 
sort. (Gand, 29 juillet 1876.) 416 

— 5. Offre non acceptée. — Condition allé- 
guée. — Est sans influence sur la détermina- 
tion du ressort, l'offre d'une partie de la 
somme demandée qui, n'étant pas pure et 
simple, n'a pas été acceptée par ledemanaear 
et ne pouvait pas l'être. 

11 en est notamment ainsi lorsque le défen- 
deur, assigné en payement du prix d'une 
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vente qui excède le taux du dernier ressort, 
offre au demandeur une somme inférieure à 
2,000 francs* en prétendant que Ja vente a été 
conditionnelle et non pure et simple, et qu'il 
ne doit que la somme offerte. (Gand, 27 jan- 
vier 1876.) 228 

— 6. Qualité d'héritier. — Action gui tend 
à la faire reconnaître. — L'action qui a pour 
objet de faire reconnaître qu'un successible 
a la qualité d'héritier est indéterminée et 
soumise au double degré de juridiction, 
quelle que soit la valeur de la part qui lui 
revient dans l'actif et le montant des dettes 
qui lui incomberaient. (Liège, 5 août 1875.) 

117 

— 7. Résiliation d'une partie du marché. 
— Demande reconventionnelle en payement 
du prix intégral. — Appel. — Lorsque, a 
Faction de l'acheteur qui a conclu à la rési- 
liation d'une partie d'un marché et évalué le 
litige a une somme inférieure à 2,000 francs, 
le vendeur répond en demandant reconven- 
tionnellement la condamnation de l'acheteur 
au payement du prix intégral du marché, qui 
excède le taux du dernier ressort, il n'est 
statué sur les deux demandes qu'en premier 
ressort. (Bruxelles, 8 juillet 1875.) 300 

DÉLIT FORESTIER. — Arbres ayant 
moins de deux décimètres de tour. — Muti- 
lation. — Peine applicable. — Le fait de cou- 
per et d'enlever dans un bois la cime supé- 
rieure de sapins, de manière à compromettre 
leur croissance régulière, tombe sous l'appli- 
cation de l'article 159 du code forestier, bien 
que les arbres mutilés aient moins de deux 
décimètres de tour. 

Il y a lieu, en conséquence, pour calculer 
le nombre de charges devant servir & déter- 
miner le montant de l'amende applicable, de 
l'éunir fictivement les arbres écimés et restés 
sur pied en les considérant comme s'ils 
avaient été réellement abattus. ( Liège , 
10 juin 1876.) 347 

— Voy. Bors et forêts. 

DÉLIT POLITIQUE. — Fraude électorale. 
— Vote sous le nom d'un électeur absent. — 
Constitue un délit politique de la compétence 
du jurv, le fait de se présenter, à l'appel du 
nom d'un électeur absent, pour voter sous le 
nom de celui-ci. iBrux., 31 mars 1876,) 153 

DÉLIT RURAL. — Pâturage. — Vaine 
pâture. — Clôture. — Destruction. — Un 
iiéritage n'est pas réassujetti au droit de par- 
cours ou de vaine pâture parce que la clôture 
établie par le propriétaire pour affranchir 
son fonds, conformément aux articles 6 et 7, 
titre I er , section IV, de la loi des 28 septem- 
bre^ octobre 1791, vient a être détruite par 
suite d'un délit ou par simple accident. 

L/eûlévement de la clôture par le proprié- 
taire, ou de son consentement, peut seul pro- 
duire cet effet. (Gand, 5 janvier 1876.) 130 



NOUVELLE. — 1. Nullité 
pour vice de forme. — Résolution. — L'associé 
commanditaire est non recevable à conclure, 
en degré d'appel, a la résolution de sa 



souscription, alors que sa demande primitive 
n'avait pour base qu'une nullité pour vice de 
forme. (Bruxelles, 20 mars 1876.) 230 

— 2. Annulation d'actes. — Moyens nou- 
veaux de nullité. — Celui qui, en matière 
fiscale, a conclu, dans son exploit introductif 
d'instance, a la nullité d'un commandement 
et d'une sommation-contrainte, en se fondant 
uniquement sur ce qu'ils n'ont pas été pré- 
cédés de l'avertissement requis, est recevable 
a conclure, dans le cours du litige, a la nul- 
lité des mêmes actes par le motif qu'ils n'ont 
pas été régulièrement notifiés ou pour défaut 
de remise d'un dernier avertissement avant 
les poursuites. (Brux., 26 janvier 1876.) 295 

— Voy. Appel. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — 

1. Écrit. — Inspiration. — Coopération di- 
recte. — L'article 445 du code pénal n'exige 
pas que la dénonciation soit écrite de la main 
du dénonciateur. Il suffit qu'il Tait fait écrire 
et l'ait adressée lui -même a l'autorité. (Brux., 
23 mars 1876.) 343 

— 2. Fausseté des faits dénoncés. — Pour- 
suite anticipée. — Sursis. — La poursuite 
d'un délit de dénonciation calomnieuse n'est 
pas nulle pour avoir été commencée avant la 
décision définitive de l'autorité compétente 
sur la fausseté des faits dénoncés- 

Mais la juridiction saisie de cette pour- 
suite doit surseoir jusqu'après cette décision 
à la continuation de l'instruction et au juge- 
ment de la cause. 

Le sursis peut être prononcé d'office en 
degré d'appel. (Gand, 31 juillet 1876.) 410 

DÉPENS. — Voy. Frais et déprns. 

DÉTENTION PRÉVENTIVE. — 1. Arres- 
tation immédiate. — Demande de mise en 
liberté. — Le prévenu qui a été condamné par 
défaut à plus de six mois d'emprisonnement 
et dont l'arrestation immédiate a été ordon- 
née, est recevable, en cas d'opposition, à de- 
mauder sa mise en liberté. 

Mais le tribunal ne peut ordonner qu'il 
soit mis en liberté par le motif que le prévenu 
66 1 domicilié et qu'il n'existe pas des circon- 
stances graves et exceptionnelles qui récla- 
ment le maintien de la détention dans l'intérêt 
de la sécurité publique. 

11 doit vérifier uniquement s'il demeure 
établi qu'il y a lieu de craindre que le pré- 
venu ne tente de se soustraire a l'exécution 
de la peine. (Brux., 7 avril 1876.) 156 

— 2. Jugement par défaut. — Arrestation 
immédiate. — Opposition. — Demande de 
mise en liberté. — Compétence. — Lorsqu'un 
jugement de condamnation, rendu par défaut, 
a ordonné l'arrestation immédiate de l'in- 
culpé, celui-ci est recevable, après avoir 
formé opposition a ce jugement, a demander 
au tribunal sa mise en liberté. 

Le tribunal est compétent pour statuer sur 
sa requête, et peut, après l'avoir entendu, 
ordonner sa mise en liberté. 

L'opposition du prévenu a-t-eHe pour effet 
de faire tomber cet ordre d'arrestation? 
(Bruxelles, 4 décembre 1875.) 31 
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— 3. Liberté sous caution. — Restitu- 
tion du cautionnement. — Lorsque la mise 
en liberté d'un inculpé a été subordonnée a 
l'obligation de fournir un cautionnement, la 
restitution de ce cautionnement ne peut être 
demandée et ordonnée que dans les seuls- cas 
prévus par les articles 13 et 14, § 2, de la loi 
du 20 avril 1874. 

Elle ne peut donc être obtenue avant le ju- 
gement. 

Le cautionnement peut être imposé ou 
maintenu, bien que l'iuculpé ne puisse plus 
être détenu préventivement. (Brux., 11 mars 
1876.) * 106 

— 4. Liberté sous caution. — Cautionne- 
ment. — Jugement frappé d'appel, — Resti- 
tution indue. — Lorsque la mise en liberté 
provisoire d'un inculpé a été subordonnée à 
l'obligation de fournir caution, le tribunal 
correctionnel doit, en cas d'acquittement, 
ordonner la restitution du cautionnement. 

Mais la disposition de son jugement rela- 
tive a la restitution du cautionnement n'est 
pas exécutoire nonobstant appel. 

En conséquence si, malgré l'appel interjeté 
de ce jugement, ce cautionnement a été illé- 
galement restitué, le ministère public est 
recevable et fondé a demander à la cour qu'il 
soit ordonné a l'inculpé de refourair le cau- 
tionnement qui lui avait été imposé. (Brux., 
30 mars 1876.) 149 

— 5. Mandat cCarrét. — Prévenu fugitif 
ou latitant. — Confirmation du mandat. — 
Lorsqu'un mandat d'arrêt a été décerné a 
charge d'un prévenu fugitif, qui a été ulté- 
rieurement extradé, il doit être confirmé par 
la chambre du conseil, mais il ne doit l'être 
que dans les cinq jours de l'interrogatoire 
subi par l'inculpé. (Brux., 15 juillet 1876.) 310 

DÉTOURNEMENT. — Fonctionnaire pu- 
blic. — Effets mobiliers. — L'article 240 du 
code pénal belge n'exige pas, comme condi- 
tion du crime qu'il prévoit, que les effets 
mobiliers qui ont été détournés aient une 
valeur monétaire. 

En conséquence, cette disposition est ap- 
plicable au détournement, par des commis- 
saires adjoints de police, de certificats en 
blanc revêtus du timbre de l'autorité commu- 
nale, qui a été commis dans le but de faci- 
liter des emôlement8 militaires pour les 
Indes. 

L'article 240, § 2, n'est pas applicable aux 
fonctionnaires qui ne sont pas astreints a 
fournir un cautionnement (Brux., 29 janvier 
1876.) 97 

DIFFAMATION.— 1. Plainte. — Forma- 
lités. — Signature. — Commissaire de police. 
— La plainte en matière de diffamation ne 
doit pas nécessairement être signée par le 
plaignant pour rendre la poursuite recevable. 

Il suffit qu'elle soit reçue et constatée par 
un fonctionnaire compétent, notamment par 
un commissaire de police. (Liège, 16 Juillet 
1875;. 31 

— 2. Plainte du mari. — Imputation diri- 
gée contre sa femme. — Recevabilité. — 
Formes de la plainte. — La plainte du mari 



du chef de diffamation dirigée contre sa 
femme, lorsqu'il n'est pas lui-môme person- 
nellement offensé, suffit-elle pour rendre re- 
cevable la poursuite du ministère public ! 

La plainte requise pour la poursuite du 
délit de diffamation n'est pas soumise â une 
forme sacramentelle quelconque; il suffit 
qu'il soit justifié d'une plainte émanant de la 
personne diffamée, qui annonce l'intention 
de mettre l'action publique en mouvement. 
La déclaration faite en ce sens à la gendar- 
merie chargée de prendre des renseigne- 
ments sur les faits, est suffisante. (Liège. 
15 décembre 1875.) 79 

— 3. Témoin. — Enquête civile. — Impu- 
tation diffamatoire. — Plainte du mari. — 
Imputation dirigée contre sa femme. •— Les 
imputations faites par un témoin contre un 
tiers, dans une enquête en divorce, ne peu- 
vent constituer le délit de diffamation, lorsque 
aucun fait spécial ne révèle qu'il y a eu, de la 
part de ce témoin, intention méchante, et 
qu'elles se réfèrent, d'ailleurs, aux faits dont 
la preuve a été admise. 

Est non recevable l'action intentée devant 
un tribunal correctionnel par un marî seul, 
du chef d'une imputation diffamatoire dirigée 
contre sa femme qui n'a pas porté plainte, 
s'il n'a pas été personnellement offensé. 
(Bruxelles, 30 mars 1876.) 180 

— Voy. Action civile. 

DISTRIBUTION PAR CONTRIBUTION. 

— 1. Appel. — Signification à avoué. - For- 
malité substantielle. — Nullité de l 'appel. — 
Recevabilité. — Nouvel appel. — Défaut 
demandé. — Droit acquis. — En matière de 
distribution par contribution, l'appel doit, a 
peine de nullité, être signifié au domicile de 
l'avoué. 

L'appel signifié au domicile de la partie 
étant nul, il n'y a pas lieu d'examiner s'il est 
recevable. 

Si un nouvel appel est régulièrement formé 
après que l'annulation du premier a été de- 
mandée par défaut, le droit au profit du dé- 
faut n'en reste pas moins acquis à l'intimé, 
alors même que l'appelant justifie de l'exis- 
tence de ce nouvel appel avant le prononcé de 
l'arrêt. (Liège, 12 janvier 1876.) 244 

— 2. Créancier opposant. — Titres non 
produits. — Forclusion. — Prétention modi- 
fiée depuis. — Preuve non recevable. — Le 
créancier qui, lors dune distribution par con- 
tribution, ne produit pas, dans le délai indi- 
qué par l'article 660 du code de' procédure 
civile, les titres qui justifient sa demande, est 
forclos, et ne peut, en modiflantla nature de 
ses prétentions, être admis à des justifica- 
tions ultérieures. (Liège, 5 avril 1876.) 244 

DIVORCE. — Provision. — Femme com- 
mune en biens. — Rejet de son action en 
divorce. — Dettes contractées par la femme. 
— La demande de provision formée par U 
demanderesse en divorce pour son entretien 
et les frais du procès, sur laquelle le premier 
juge n'a pas statué, devient sans objet si la 
cour rejette la demande principale. 
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C'est au créancier que le mari, comme chef 
de la communauté, aura à effectuer le paye- 
ment des obligations contractées par sa 
femme pour subvenir à ses besoins et aux 
frais de justice, si celle-ci a succombé dans 
sa demande en divorce. (Brux., 15 février 
1875.) 312 

DOMICILE (VIOLATION DE). — Délit. 
— - Eléments constitutifs. — L'article 439 du 
code pénal n'est- il applicable qu'à celui qui, 
se trouvant en dehors du domicile d'un ci- 
toyen, s'y introduit a l'aide d'un des moyens 
énoncés dans cette die position? 

En l'absence des maîtres de la maison, 
ceux-ci doivent-ils être considérés comme 
étant représentés par ceux qui habitent le 
même toit qu'eux, et notamment par les do- 
mestiques auxquels ces maîtres ont l'habitude 
de confier le service de leur porte. (Brux., 
6 mars 1875.) ' 308 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. —Voy. Degrés 

DE JURIDICTION ; SOLIDARITÉ. 

DONATION DÉGUISÉE. — Voy. RAP- 
PORT. 

DOUANES. -— 1. Confiscation. — - Condam- 
nation au payement de la valeur. — Empri- 
sonnement subsidiaire. — Lorsque le juge 
prononce la confiscation d'une marchandise 
introduite en fraude, et saisie fictivement et 
qu'il condamne a en payer la valeur si elle 
n'est pas représentée, il ne peut ordonner 
qu'a défaut de payement le prévenu pourra 
subir un emprisonnement subsidiaire. (Brux , 
19 mai 1876.) 247 

— 2. Contrainte par corps. — Droits frau- 
dés, — Frais. — Action civile. — Responsa- 
bilité du fait d autrui. — Compétence. — 
Exportation simulée. — Décharge des droits 

— Permis d'exportation cédés à un tiers 
moyennant commission. — Faux et fraude. 

— En cas de fraude en matière de douanes, 
la contrainte par corps doit être prononcée, 
non-seulement pour la somme représentant 
la valeur de la marchandise dont la confis- 
cation est prononcée, mais encore pour 
garantir la condamnation au payement des 
droits fraudés et des frais lorsqu'ils excèdent 
300 francs. 

En cas de contravention aux lois sur les 
douanes, comme en toute autre matière, la 
juridiction répressive n est compétente pour 
connaître d'une action civile, que si elle a 
pour objet la réparation d'un dommage qui 
procède directement de l'infraction et, s'il 
s'agit d'une action en responsabilité civile, 
lorsque la cause juridique de cette responsa- 
bilité procède d'un délit commis par une per- 
sonne dont le défendeur doit répondre. 

Le négociant ayant obtenu un crédit pour 
le payement des droits d'accise, • qui a dé- 
claré vouloir exporter des sucres avec jouis- 
sance de décharge, et qui, sur la foi de faux 
certificats des agents de l'administration 
constatant la mise à bord des sucres, a été 
déchargé du montant des droits y afférents, 
ne peut pas être actionné devant la juridic- 
tion répressive comme civilement responsable 



du délit commis par un tiers auquel il a cédé, 
moyennant commission, les permis d'expor- 
tation qui lui ont été délivrés, et qui, abusant 
de ces permis, a livré frauduleusement a la 
consommation intérieure la marchandise 
prétenduement exportée. 

Ce tiers n'est ni le préposé ni le mandataire 
du négociant qui lui a cédé les permis ob- 
tenus. 

L'obligation de ce dernier de payer le droit 
qui reste dû a défaut d'exportation a exclu- 
sivement sa source dans l'engagement per- 
sonnel qu'il a contracté envers le fisc (Brux , 
15janv. 1876.) 82 

— 3. Droits fraudés. — Frais. — Amende. 

— Contrainte par corps. — En matière fis- 
cale, l'amende prononcée a charge du con- 
trevenant n'est pas recouvrable par la voie de 
la contrainte par corps. 

Mais la contrainte par corps doit être pro- 
noncée contre lui pour garantir la condamna- 
tion au payement des droits fraudés et des 
frais. (Bruxelles, 15 janvier 1876.) 127 

— 4. Exportation avec décharge des droits. 

— Importation frauduleuse d'une partie des 
marchandises. (Brux., 24 juillet 1875.) 25 
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EAUX. — Usines. — Autorisation admi- 
nistrative. — Préjudice. — Compétence de 
l'autorité judiciaire. — Fait posé sur un ter- 
ritoire étranger. — Octroi de Vautoritè étran- 
gère. — Société constituée en Belgique — 
Dommage causé à une usine située en Bel- 
gique. — Compétence des tribunaux belges. — 
Les tribunaux sont compétents pour con- 
naître delà demande en réparation du préju- 
dice causé par uu usinier établi sur un cours 
d'eau à un autre usinier, par l'effet d'actes de 
jouissance posés en vertu d'une autorisation 
accordée par l'autorité administrative, sous 
la réserve des droits des tiers. 

Cette compétence ne cesse que lorsqu'il 
s'agit d'actes de jouissance conformes aux 
dispositions d'un règlement d'eau ayant pour 
objet l'usage entre plusieurs usiniers du cours 
d'eau sur lequel ils sont établis. 

Les tribunaux belges ont compétence pour 
statuer sur une semblable demande, alors 
même que le fait préjudiciable a un usinier 
établi sur le sol belge a été posé sur un ter- 
ritoire étranger, conformément A une auto- 
sation de l'autorité étrangère, mais par une 
société constituée en Belgique et y ayant son 
siège. (Liège, 5 août 1875.) 196 

— Voy. Compétence civilk; Expropria- 
tion pour utilité publique ; Mines ; Servi- 
tude. 

ENCLAVE. — 1. Cessation, — Passage 
antérieur. — Durée. — Perte. ~ Indemnité, 
— Le propriétaire d'un fonds joignant la 
voie publique qui incorpore à sa propriété 
un terrain qui était enclavé, n'acquiert 
aucun droit au passage antérieurement 
terrain voisin a raison de l'en- 



exercé par un 
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clave, quelle que soit la durée de l'exercice 
de la servitude légale de passage. 

Il n'a droit, en ce cas, À aucun dédomma- 
gement, a moins qu'il ne prouve que le pas- 
sage supprimé n'a été obtenu que moyennant 
indemnité. Le payement de cette indemnité 
ne peut se présumer. (Liège,* 17 novembre 
1875.) 93 

— 2. Fonds. — Issue sur un chemin privé. 
— Simple tolérance. — Un fonds ayant issue 
sur un chemin privé servant à un usage com- 
mun À titre de simple tolérance n est pas 
enclavé, aussi longtemps que ce passage n'est 
pas interdit. (Gand, 24 juin 1875.) 171 

ENLÈVEMENT DE MINEURS. - 1. Rapt 
de séduction. — L'enlèvement d'une mineure, 
effectué sans violence, ruse ou menace, n'est 
punissable que s'il a été perpétré dans un but 
de séduction. (Brux., 6 juin 1873.) 214 

ENQUÊTE. — Reproches. — Certificat — 
Intérêt. — Testament attaqué. — Notaire 
instrumentant. — Pour qu'un témoin puisse 
être reproché comme ayant donné un certi- 
ficat sur les faits relatifs au procès, il faut 
qu'il ait délivré spontanément une attestation 
en vue du litige et avec l'intention de favori- 
ser une partie. 

En conséquence, n'est pas reprochable, 
dans une enquête au sujet de la validité d'un 
testament attaqué pour cause de démence de 
son auteur, le médecin qui, a la sollicitation 
du notaire instrumentant et à l'époque de la 
confection du testament authentique a fourni 
un certificat sur l'état mental du testateur. 

Le notaire qui a reçu le testament ne peut 
pas davantage être reproché comme ayant 
intérêt au maintien de la validité de cet acte. 
(Gand, 4 mai 1876 ) 405 

ENREGISTREMENT. — 1. Actions des 
sociétés anonymes. — Usage dans un acte 
public. — Les actions d'une société anonyme 
sont des actes Boumis au droit d'enregistre- 
ment. 

Une société qui déclare, dans un acte au- 
thentique ayant pour objet la nomination de 
liquidateurs d'une société qui est dissoute, 
qu'elle est en possession de toutes les actions 
de cette société, « ce qui a été démontré par la 
production des titres au notaire instrumen- 
tant, qui l'atteste », et que c'est a elle qu'ap- 
partient, dans sa plénitude, l'exercice des 
droits sociaux pour diriger la liquidation, ne 
fait pas de ces actions un usage qui rende 
nécessaire leur enregistrement préalable. 
(Bruxelles, 12 juin 1876.) 350 

— 2. Crédit ouvert. — Droit proportionnel. 
— Réalisation. — Preuve. — L'acte d'ouver- 
ture de crédit donne lieu a la perception du 
droit proportionnel d'enregistrement dés que 
l'administration acquiert la preuve de rem- 
ploi du crédit. 

Cette preuve peut résulter notamment 
d'un jugement autorisant le créditeur a faire 
vendre, jusqu'à concurrence de ce qui lui est 
dû, des titres qui lui ont été donnés en nan- 
tissement. 

Le droit proportionnel est dû alors non 



sur le jugement, en vertu de l'article 69, § 2, 
mais sur l'acte même d'ouverture de crédit, 
en vertu de l'article 69, § 3, de la loi du 
22 frimaire an vu. 

A défaut de la preuve de la réalisation to- 
tale du crédit, il y a lieu d'admettre le rede- 
vable à passer déclaration des sommes jus- 
qu'à concurrence desquelles il en a été fait 
usage. (Liège, 15 juillet 1875.) 64 

— 3. Vente de terrains.— Réserve de cession. 
— Société à former. — Acte constitutif de la 
société. — Apport. — Libération. — Xouvelle 
mutation. — Lorsqu'une ville vend, en toute 
propriété par acte sous seing privé, a un 
particulier ou a ses ayants droit, des ter- 
rains pour un prix déterminé, avec la réserve 
faite par l'acquéreur de céder tous ses droits 
et ses obligations à une société à former, et, 
au plus tard, dans les deux mois a partir de 
l'arrêté royal approuvant cette vente, cette 
convention est définitive et irrévocable a 
l'égard des parties contractantes et, partant, 
translative de propriété, et soumise au droit 
d'enregistrement, bien que l'obligation soit 
subordonnée a la double condition de la for- 
mation de cette société et de l'obtention de 
l'autorisation royale. 

L'acte constitutif de cette société dans le- 
quel ce même acquéreur lui apporte, en la 
substituant en son lieu et place, les terrains 
qui lui ont été vendus par cette convention, 
ainsi que tous les droits et avantages sans 
exception qui en résultent, avec stipulation 
que, moyennant cette substitution, il sera 
complètement dégagé envers la ville, con- 
tient non-seulement un transfert de propriété 
de biens immeubles de la part de cet acqué- 
reur à la société, mais encore une obligation 
de la société envers lui et une libération de 
ce dernier envers la ville. (Bruxelles, 26 juin 
1876.) 406 

ENTEB REMENT CIVIL — Droit de 
régler les funérailles. — Conflit. — Entrave 
au libre exercice d'un culte. — Ministre du 
culte. — Bénédiction de la sépulture. — Ou- 
trages. — C'est au survivant des époux qu'ap- 
partient, en principe, le droit de régler les 
funérailles de son conjoint. 

Toutefois l'inhumation doit avoir lieu con- 
formément aux intentions expresses ou pré- 
sumées du conjoint décédé. 

En cas de confiit entre le mari et ceux qui 
représentent la défunte, soit comme parents, 
soit en vertu d'une disposition de dernière 
volonté, c'est à l'autorité judiciaire qu'il ap- 
partient de vider le différend. 

L'article 143 du code pénal ne punit les 
entraves au libre exercice d'un culte que 
pour autant qu'il soit pratiqué légalement. 
Cette disposition n'est pas applicable au par- 
ticulier qui use de son droit en s'opposant A 
une cérémonie religieuse. 

L'article 145 de ce code est sans applica- 
tion en cas d'outrages envers un prêtre pro- 
cédant, dans un cimetière, a la bénédiction 
d'une sépulture, si son intervention n'avait 
pas été régulièrement requise. (Bruxelles, 
16 juin 1876.) 279 
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ÉTABLISSEMENT DANGEREUX OU 

INSALUBRE. — 1. Arrêté retirant l'auto- 
risation accordée. — Recours au roi. — Effet 
non suspensif. — Contravention. — Lorsque 
l'autorisation accordée sous certaines ré- 
serves pour l'ouverture d'un établissement 
dangereux ou insalubre est révoquée par 
l'autorité compétente, a défaut d'accomplis- 
sement des conditions imposées, le proprié- 
taire de rétablissement qui ne se conforme 
pas à l'arrêté de révocation aussitôt qu'il lui 
est notifié, encourt les pénalités de l'article 13 
de l'arrêté royal du 29 juin 1863. Le recours 
an roi contre l'arrêté de la députation per- 
manente retirant l'autorisation d'abord accor- 
dée, n'est pas suspensif de l'exécution de cette 
mesure. (Liège, 13 mai 1876.) 358 

! — 2. Bourgmestre. — Droit de police. — 
Suppression. — Lorsqu'un établissement dan- 

I gerenx non autorisé est de nature a occa- 
sionner un danger imminent d'incendie pour 
des maisons voisines, le bourgmestre peut, 
en vertu de son droit de police, en ordonner 
la suppression. Le propriétaire de cet établis- 
sement n'est pas fondé à lui réclamer des 
dommages - intérêts de ce chef. ( Liège , 
29 juillet 1875.) 98 

— 3. Fabrique de noir animal. — Exis- 
tence sans autorisation. — Absence de récla- 
mations. — Usine vendue par VEtat. — Sous 
l'empire de l'arrêté du 31 janvier 1824, les 
fabriques de noir animal appartenaient à la 
catégorie des établissements qui ne pou- 
vaient être érigés qu'après autorisation préa- 
lable. 

Le fabricant traduit en justice pour avoir 
contrevenu à cet arrêté n'est pas fondé à dé- 
duire l'existence de l'autorisation, qu'il ne 
produit pas, du fait que l'usine a été exploitée 
pendant un grand nombre d'années sans ré- 
clamations. 

L'existence de l'autorisation préalable ne 
résulte pas davantage de la circonstance que 
l'usine a, pendant un certain temps, appar- 
tenu à l'Etat, qui l'a revendue au prévenu. 
(Gand, 5 janvier 1876.) 103 

— Voy. Responsabilité. 

ÉTRANGER. — Voy. Caution judicatum 
solvi; Extradition; Jugement étranger; 
Mariage; Saisie conservatoire. 

ÉVOCATION. — 1. Incident. — Défendeur. 
— Absence de conclusion au fond. — Il ne 
peut y avoir lieu à évocation lorsque le défen- 
deur n'a pris en première instance et en 
appel que des conclusions étrangères au fond 
môme du litige (Liège, 28 juillet 1875.) 49 

— 2 Jugement par défaut. — Fond. — 
Incompétence. — Appel. — Pas d'effet dévo- 
lutif. — Lorsque le jugement frappé d'appel 
a incompétemment statué par défaut au fond, 
la cour n'est pas Baisie de la connaissance du 
litige par l'effet dévolutif de l'appel, mais se 
trouve en présence d'un cas d'évocation, si la 
cause est en état de recevoir une solution dé- 
finitive. (Liège, 5 mai 1875.) 282 



EXÉCUTION DE JUGEMENT OU D'AR- 
RÊT. — 1. Arrêt. — Difficultés. — Fait d'un 
tiers. — Reddition de compte ordonnée. — 
Défaut de production. — Compétence de lacour. 

— Pénalité comminée. — Lorsque la cour, 
par un arrêt intirmatif, a condamné l'intimé 
a réintégrer l'appelant en possession d'un 
objet litigieux, elle est compétente pour sta- 
tuer sur les difficultés entre parties a l'occa- 
sion de son exécution, et notamment pour 
prononcer une pénalité au cas d'inexécution, 
alors même qu'au cours du litige et avant 
l'arrêt rendu par la cour, cet objet aurait été 
cédé par l'intimé à un tiers, qui n'est pas en 
cause et qui refuserait de s'en dessaisir. 

Si la cour s'est bornée, par son arrêt, a con- 
damner une partie & rendre compte, elle peut 
compléter sa décision par un arrêt ultérieur 
qui prononce une pénalité par jour de retard 
et qui alloue une provision, sauf règlement 
ultérieur du solde. 

Si c'est par un arrêt inflrmatif et comme 
conséquence de l'admission d'une demande 
principale, que la cour a condamné une par- 
tie a rendre compte des produits d'un objet 
litigieux dont elle a eu l'indue jouissance, 
elle est compétente, du moins en matière 
commerciale, pour ordonner, en cas d'inexé- 
cution de son arrêt, que ce compte soit pro- 
duit devant elle. L'article 528 du code de 
procédure civile est en ce cas sans appli- 
cation. 

Les comptes À rendre en matière commer- 
ciale ne sont pas régis par les articles 527 et 
suiv. du code de procédure civile. (Brux., 
21 janvier 1876.) 177 

— 2. Exécution indue. — Dommages - 
intérêts. — Propriété indivise. — L'exécution 
d'un jugement de simple police passé en force 
de chose jugée, qui ordonne la réparation 
d'une prétendue contravention sur les cours 
d'eau, peut entraîner des dommages-intérêts 
si le jugement n'ayant été obtenu que contre 
un des propriétaires, il est ensuite jugé 
contre d'autres que le fossé litigieux est une 
propriété privée, qu'il n'est pas un cours 
d'eau public. (Oand, 20 janvier 1876.) 181 

EXÉCUTION PROVISOIRE. — Réforma- 
tion. — Dommages-intérêts. — Si celui qui a 
obtenu un jugement exécutoire par provision 
a le droit d'en poursuivre l'exécution nonob- 
stant l'appel interjeté, il n'use de ce droit qu'à 
ses risques et périls, et si le jugement est ré- 
formé, il doit réparer tout le préjudice que 
cette exécution a pu causer. 

Il offrirait en vain de prouver qu'il a agi 
de bonne foi, et que sa conduite a été provo- 
quée par les actes de celui que le jugement 
réformé déclarait être son débiteur. (Brux., 
1« mars 1876.) 248 

EXPERTISE. — 1. Convention. — Force 
obligatoire. — Partage. — Expertise judi- 
ciaire. — Testament. — Legs à titre universel. 

— Attribution de certains biens. — Lorsque 
deux héritiers, avant toute contestation au 
sujet de la liquidation d'une succession, choi- 
sissent chacun un expert pour évaluer les 
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immeubles qui en dépendent, l'estimation de 
ces experts peut, selon les circonstances, 
être considérée comme liant souverainement 
les parties quant aux biens sur lesquels ils 
sont tombés d'accord. 

Si ces experts n'ont pu s'accorder quant À 
la valeur de certains biens et si le cas de 
partage d opinions n'a pas été prévu par les 
parties, il y a lieu de recourir à une expertise 
judiciaire. 

Le tribunal peut nommer, pour cette opé- 
ration, les experts choisis par les parties et 
leur adjoindre un troisième expert. 

Lorsqu'un testateur, après avoir laissé à 
chacun de ses légataires une part déterminée 
dans sa succession, ajoute que, comme mode 
d'exécution, il attribue à chacun d'eux cer- 
tains biens qu'il désigne, la propriété de ces 
biens leur est acquise depuis le jour du décès 
du testateur. (Brux., 3 avril 1876.) 257 

— 2. Présence des parties. — Convoca- 
tion. — Nullité. — Il y a nullité de l'exper- 
tise lorsque les parties, qui étaient présentes 
lors de la première visite des lieux conten- 
tieux, n'ont pas été convoquées pour les 
vacations ultérieures et que les experts, sans 
leur donner aucun avertissement, ont pro- 
cédé en leur absence, à de nombreuses véri- 
fications auxquelles il était nécessaire de les 
appeler. 

La nullité n'est pas couverte par la convo- 
cation ultérieure deB parties pour entendre la 
lecture de l'ensemble du rapport des experts. 
(Bruxelles, 8 mai 1876.) 411 

— 3. Remplacement. — Référé. — Convo- 
cation des parties. — Avertissement officieux. 
— Absence de préjudice. — Lorsque le juge 
des référés a pourvu d'urgence au remplace- 
ment d'un des experts nommés par lui, qui 
n'avait pas accepté, sans citation au défen- 
deur et par ordonnance non signifiée, il n'y a 
pas nullité de l'expertise s'il n'en est résulté 
aucun préjudice pour le défendeur. 

Si une partie, absente lors de la prestation 
de serment des experts, n'a pas été sommée 
d'assister À leurs opérations, cette omission 
ne peut entraîner la nullité de l'expertise, si 
cette partie a dû savoir qu'ils commenceraient 
nécessairement leurs opérations dès qu'ils 
auraient prêté serment, et s'ils l'ont d'ailleurs 
invitée officieusement a fournir les rensei- 
gnements nécessaires à sa défense et a assis- 
ter a la rédaction de leur rapport. (Brux., 
13 décembre 1875.) 187 

— Voy. Récusation. 

EXPERTISE AD FUTURUM. — De- 
mande principale. — Non-recevabilité. — La 
demande d'une expertise introduite comme 
demande principale en vue d'une réclamation 
de dommages- intérêts À produire ultérieure- 
ment est non recevable. (Gand, 18 novembre 
1875.) 147 

EXPLORATION CORPORELLE. — Voy. 
ViSITK. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. - 1. Bail. — Clause résolutoire. 



— Droits du locataire. — Lorsqu'il a été sti- 
pulé, dans un contrat de bail, qu'en cas 
d'expropriation il sera résilié de plein droit 
et que le locataire fera valoir ses droits 
comme il le jugera convenir, cette clause, 
stipulée dans l'intérêt exclusif du bailleur, ne 
décharge pas l'expropriant de l'obligation de 
payer au locataire la juste indemnité qui lui 
est due. (Bruxelles, 15 janvier 1876.) 168 

— 2. Cession de commerce. — Prix. — Si 
l'exploitation de l'établissement de l'exprop. ié 
était onéreuse pour lui lors de l'expropria- 
tion, il n'y a pas lieu de tenir compte de la 
somme qu'il a payée pour le reprendre et il 
ne lui est dû aucune indemnité. (Bruxelles, 
15 mars 1876.) 305 

— 3. Dépens. — Majoration d'indemnité. 

— Si, sur l'appel de 1 exproprié, réclamant 
une majoration d'indemnité tant pour ses bâ- 
timents que pour la valeur de son terrain, la 
cour alloue, après avoir commis de nouveaux 
experts dont elle entérine le rapport, une 
somme supérieure pour les bâtiments, mais 
maintient la somme allouée par le premier 
juge pour la valeur du boI empris, il y a lieu 
de condamner l'appelant à une partie des dé- 
pens. {Gand, 16 octobre 1875.) '260 

— - 4. Dépréciation. — Moins-xalue. — 
Plus-value générale. — Compensation — 
Frais de remploi. — Il ne peut pas être établi 
une compensation entre la dépréciation qui 
provient directement de l'expropriation de 
certains biens et la plus-value produite par 
le décrètement et l'exécution des travaux 
entrepris par l'expropriant qui n'est pas spé- 
ciale aux immeubles de l'exproprié, mais 
qui s'éteud généralement à tous les immeu- 
bles du quartier où ces travaux doivent être 
exécutés. 

11 y a lieu d'allouer les frais de remploi et 
les intérêts d'attente sur l'indemnité accor- 
dée pour dépréciation. (Bruxelles, 10 août 
18*/5.) 19 

— 5. Fleuves ou rivières — Jours ou fenê- 
tres. — Domaine public. — Précarité. — Les 
particuliers ne peuvent pas acquérir des droits 
privatifs sur le domaine public. 

Spécialement, les riverains d'un fleuve ou 
d'un de ses embranchements ne peuvent pas 
acquérir le droit de posséder et de conserver 
des jours, fenêtres, portes ou autres ouvrages 
sur ce fleuve. 

Ce sont là deB avantagea purement pré- 
caires, qui ne peuvent être pris en considé- 
ration pour le règlement de l'indemnité, en 
cas d'expropriation pour cause d'utilité pn- 
biique (Liège, 11 mai 1876.) 2S7 

— 6. Frais de remploi. — En cas d'expro- 
priation pour cause d'utilité publique, l'ex- 
proprié a droit à dix pour cent, a titre de 
frais de remploi, tant sur la valeur du terrain 
nu que sur celle des constructions. iLiége, 
7 février 1876.) 131 

— 7. Frais de remploi. — Intérêts d'at- 
tente. — Condamnation conditionnelle. — 
Les frais de remploi constituent une indem- 
nité spéciale que le juge d'appel doit, comme 
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le premier juge, axer À forfait, abstraction 
faite du préjudice souffert. 

L'expropriant n'est ni recevable ni fondé à 
se prévaloir devant la cour de ce que l'hypo- 
thèse du remploi admise par le premier juge 
se serait trouvée depuis lors démentie en fait, 
ni a demander la réduction des intérêts d'at- 
tenté en invoquant des faits postérieurs au 
jugement d'appel. 

Le juge ne peut pas condamner l'expro- 
priant au payement d'une indemnité pour 
perte de loyer, à la condition que l'exproprié 
justifie cette perte. (Brux., 13 avril 1876.) 381 

— 8. Jours et fenêtres. — Domaine public. 
— L'ouverture de jours et fenêtres sur un 
bras d'un fleuve navigable constitue un avan- 
tage purement précaire et de tolérance, le- 
quel peut être retiré sans indemnité. 

11 n'y a donc pas lieu d'accorder, de ce chef, 
en cas d'expropriation, une indemnité pour 
la plus-valuequ'ils auraient procurée. (Liège, 
2 août 1876.) 422 

— 9. Locataire, — Clause de non-indem- 
nité. — Réserves contre l'expropriant. — 
Bail avantageux pour le locataire. — Dépré- 
ciation du bien. — Calcul de cette charge. — 
Loyers perçus. — Compensation. — Lors- 
qu'il a été stipulé dans un bail que, si la 
maison venait a être expropriée, il ne serait 
dû aucune indemnité au locataire par le pro- 
priétaire, mais que le locataire conserverait 
ses droits envers l'expropriant, celui-ci est 
en droit de traiter directement avec le loca- 
taire pour toutes les indemnités qui peuvent 
être dues a ce dernier par suite de la rupture 
de son bail. 

Il y a lieu de déduire de la valeur de l'im- 
meuble exproprié la charge dont il est grevé 
par suite de la différence en'tre sa valeur lo- 
cative réelle et le revenu produit par les baux 
de cet immeuble depuis le jour de l'envoi en 
possession jusqu'à la fin de ces baux. 

Ne peuvent pas être compensés avec les 
indemnités dues au propriétaire les loyers ou 
fruits qu'il a perçus jusqu'au jour où le prix 
de son bien lui a été payé. (Brux., 31 juillet 
1876.) 409 

— 10. Partie de maison emprise. — Acqui- 
sition totale. — Exercice du droit d'option. — 
Déchéance. — Entrée de cave. — Voie pu- 
blique. — Coutume de Gand — Simple 
tolérance. — Suppression sans indemnité. — 
JL'expro priât ion pour cause d'utilité publique 
est consommée par le jugement qui constate 
raccomplissement des formalités prescrites 
par la loi pour y parvenir. 

En cas d'expropriation d'une partie d'un 
immeuble, l'exproprié qui n'a pas usé, avant 
ce jugement, du privilège accordé par l'arti- 
cle 51 de la loi du 16 septembre 1807, d'exiger 
l'acquisition intégrale de son bien, et n'a pas 
même fait des réserves a ce sujet, n'est plus 
recevable a exercer ce droit. 

L'assignation en expropriation constitue 
l'exproprié en demeure d'abandonner l'em- 
prise, soit purement et simplement, soit, s'il 
le préfère, avec la charge consacrée à son 
profit par l'article 51 précité. 

PAS1C, 1876. — 2 e PARTIS. 



Sous l'empire de la coutume de Oand, une 
entrée de cave donnant sur la voie publique 
n'était établie qu'en vertu d'une simple tolé- 
rance. 

La suppression de cette entrée occasionnée 
par la démolition partielle de la maison pour 
cause d'utilité publique, ne peut engendrer 
au profit de l'exproprié aucun droit a une in- 
demnité. (Oand, 16 décembre 1875.) 107 

— 11. Perte de clientèle. — Trouble dans 
le commerce et chômage. — 11 n'est pas dû 
une indemnité spéciale pour perte de clien- 
tèle lorsque la situation de l'habitation occu- 
pée par l'exproprié n'offre aucun avantage 
exceptionnel qu'il ne puisse pas retrouver au 
moyen des indemnités qu'il reçoit comme 
propriétaire ou locataire. 

Mais si le dé placement qui lui a été imposé 
a causé, indépendamment du chômage, une 
perturbation momentanée dans l'exercice de 
son commerce, il doit lui être alloué une in- 
demnité pour le dommage qu'il a réellement 
subi de ce chef. (Brux , 16 novembre 1875 *t 
8 février 1876.) 236 

— 12. Richesses souterraines. — Sable 
exploitable. — Mode d'évaluation. — Servi» 
tude légale. - L'existence de richesses miné- 
rales gisantes dans une propriété expropriée 
pour cause d'utilité publique, doit être prise 
en considération pour déterminer le montant 
de l'indemnité À allouer, si elles sont utile- 
ment exploitables 

Cette indemnité doit représenter la valeur 
vénale de la propriété emprise, en tenant 
compte de la présence dans le sol de ces ri- 
chesses. 

11 n'y a pas lieu a indemnité du chef de la 
servitude légale en vertu de laquelle l'exploi- 
tation de carrières est interdite dans une zone 
longeant un chemin pour l'établissement du- 
quel l'expropriation s'effectue. (Liège, 5 août 
1875.) 14 

— 13 Signification sans réserves. — Ac- 
quiescement. — Appel non recevable. — La 
signification sans protestation ni réserves 
d'un jugement exécutoire par provision ne 
rend pas en général non recevable l'appel de 
ce jugement. 

Toutefois il en est autrement en matière 
d'expropriation pour cause d'utilité publique. 

La notification, faite sans réserves, du ju- 
gement qui détermine l'indemnité entraîne 
la déchéance du droit d'en interjeter appel. 
(Liège, 2 mars 1876.) 215 

— 14. Usufruitier. — En cas d'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique, le capital 
des indemnités dues appartient au nu pro- 
priétaire, mais l'usufruitier a le droit d'en 
jouir jusqu'à la fin de son usufruit, à la charge 
de fournir caution, si le nu propriétaire 
l'exige. 'Oand, 14 juillet 1876.) 390 

— 15. Valeur d'avenir. — Servitudes mili- 
taires. — L'exproprié n'a pas droit à la plus- 
value qu'a donnée a son bien le décrétement 
des travaux en vue desquels l'expropriation 
est effectuée. 

Mais il y a lieu d'avoir égard à tous les 
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faits, projets et déclarations du gouvernement 
antérieurs aux causes de l'expropriation qui 
ont pu exercer de l'influence sur la valeur 
d'avenir des terrains expropriés. 

La dépréciation résultant de servitudes mi- 
litaires de non-batir qui grèvent des proprié- 
tés doit être prise en considération pour fixer 
leur valeur, en cas d'expropriation, en tenant 
compte, toutefois, de la tolérance de l'admi- 
nistration envers les propriétaires des im- 
meubles grevés de ces servitudes et du degré 
de certitude acquise, au temps de l'expro- 
priation, que, dans un avenir prochain, leurs 
biens seraient dégrevés de ces charges mili- 
taires. (Bruxelles, 14 février 1876 ) 151 

EXPROPRIATION PAR ZONES.— Dé- 
pôt du plan. — Délai. — Point de départ. — 
Lotissement des terrains. — Commune placée 
sous le régime de fa voirie urbaine. - Arrêté 
royal. — Légalité. — Publication. — En 
matière d'expropriation par zones, le plan 
général des travaux doit rester déposé a la 
maison communale pendant un mois. 

Ce délai ne court qu'à partir du double 
avertissement à donner au public et aux in- 
téressés. 

La nullité résultant de l'inobservation de 
cette formalité n'est pas couverte par la cir- 
constance que le propriétaire intéressé qui 
en excipe a connu le plan déposé et a com- 
paru a l'enquête pour faire des observations. 

Le plan qui accompagne l'arrêté royal dé- 
crétant une expropriation par zones doit-il 
contenir un lotissement des teriains destinés 
a la revente et indiquer l'étendue de chaque 
lot, ainsi que les clauses et conditions de la 
revente ? 

L'autorité supérieure peut-elle valablement 
déléguer a l'administration communale le 
soin d'arrêter ultérieurement, sous l'appro- 
bation de la députation permanente, un 
plan de division par lots des excédants 
de terrains destinés a être revendus, indi- 
quant le maximum des surfaces qui pourront 
être occupées par les bâtisses à élever sur ces 
terrains? 

L'arrêté royal qui, sur l'avis de la députa- 
tion permanente du conseil provincial et le 
conseil communal entendu, détermine l'ag- 
glomération qui, dans une commune rurale 
de 2,000 habitants ou au-dessus, doit être 
soumise au régime de la loi du l 6r février 
1844, doit- il émaner directement de l'initia- 
tive royale? Sa légalité peut-elle être contes- 
tée par le motif qu'il ne constitue que l'ap- 
probation d'une délibération du conseil 
communal ? 

Les motifs qui provoquent la décision 
royale, prise dans la limite des attributions 
de cette loi, échappent- ils à l'examen et au 
contrôle des tribunaux? 

L'arrêté royal qui place une commune sous 
le régime de la loi du 1 er février 1844, doit- il 
être publié in extenso au Moniteur? (Brux., 
20 juin 1876.) 324 

EXPULSION, — Voy. PRESCRIPTION. 



EXTRADITION. — 1. Demande par un 
pays étranger d'extrader Un individu livré à 
la Belgique par un autre pays étranger. — 
Il n'y a pas heu d'accorder a la France l'ex- 
tradition d'un individu livré a la Belgique 
par la Hollande, si les traités entre la Hol- 
lande et la France n'autorisent pas l'extra- 
dition pour le délit qui fait l'objet de la 
demande formée par le gouvernement fran- 
çais. 

Si, au contraire, ces traités autorisent l'ex- 
tradition pour ce délit, la Belgique peut ac- 
corder a la France l'extradition de cet indi- 
vidu, pourvu que la Hollande, qui l'avait 
livré, ait déclaré expressément y consentir. 
(Bruxelles, 23 octobre 1875.) 48 

— 2. Faux certificats. — Fabrication et 
usage. — Délits commis par des Belges à 
l'étranger. — L'énumération qui termine le 
§ 3 de l'article 1 er de la loi du 5 avril 1868 
sur les extraditions et qui a été reproduite 
dans la loi du 15 mars 1874 n'est pas limi- 
tative. 

Spécialement, sont atteintes par ces lois la 
fabrication de faux certificats dans les cir- 
constances énumérées dans les articles 205 
et 206 du code pénal, ainsi que l'usage de ces 
faux certificats. Ces infractions sont com- 
prises sous la dénomination générale de faux 
en écriture. 

En conséquence, peuvent être poursuivis 
et punis en Belgique les Belges qui, hors du 
territoire du royaume, se sont rendus cou- 
pables, contre des étrangers, d'infractions de 
cette nature, si elles ont été dénoncées aux 
autorités belges conformément a l'article 2 
de la loi du 30 décembre 1836. (Gand, 5 oc- 
tobre 1875.) 232 

— 3. Mandat d'arrêt rendu exécutoire. — 
Evocation. — Arrestation définitive. — 
(Bruxelles, 4 octobre 1875.) 30 



FABRIQUE D'ÉGLISE. — 1. Dépendances 

de V église. — Inaliénabilité. — Droit de 
jouissance. — ■ Capacité de la fabrique. — Le 
terrain qui donne accès À une église et qui a 
été, comme le bâtiment même, frappé de la 
mainmise nationale, forme une dépendance 
nécessaire de cette église, et si celle ci est 
rendue au culte, devient comme elle inalié- 
nable et imprescriptible. 

Pour empêcher les empiétements des tiers 
sur ce terrain, la fabrique n'est pas obligée 
d'établir que le roi Guillaume a pu, comme il 
l'a fait, disposer en sa faveur de la propriété 
de l'église ; son droit de jouissance lui donne 
qualité pour faire valoir toutes les préroga- 
tives dérivant du droit de propriété, du mo- 
ment que l'église est valablement rendue an 
culte. (Liège, 12 avril 1876.) . 271 

— 2. Presbytères. — Propriété. — Ac^wt- 
sition par prescription. — L'Etat ne s'est pas 
dessaisi de la propriété des presbytères par 
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les lois du 3 brumaire an iv et du 26 fructidor 
an v. 

L'arrêté de l'administration centrale d'un 
département qui affecte un presbytère, en 
exécution de ces lois, aux besoins de l'in- 
struction primaire d'une commune ne trans- 
fère pas à cette commune la propriété de ce 
bien. 

La loi du 18 germinal an x n'a pas transmis 
aux communes la propriété des presbytères 
non aliénés dont l'usage était remis aux curés 
et desservants. Elle a été attribuée aux fa- 
brique d'église. 

La propriété d'un presbytère peut être ac- 
quise par prescription par une fabrique 
d'église. (Brux., 3 avril 1876.) 157 

FAILLITE.— 1. Acteurs. — Privilège. — 
Les acteurs, en cas de faillite du théâtre 
auquel ils sont attachés, ne jouissent pas, 
pour leurs appointements, du privilège que 
l'article 545 de la loi sur les faillites et l'arti- 
cle 19, n° 4, de la loi hypothécaire accordent 
aux commis. (Brux., 22 juin 1876.) 306 

— 2. Cessation de payements. — Traite 
acceptée. — Remplacement. - Vente de 
marchandises. — Intermédiaire. — Nullité. 

— L'opération par laquelle une traite non 
échue, acceptée par un négociant dont la 
faillite est imminente, est retirée des mains 
du porteur, et remplacée par d'autres valeurs 
obtenues a l'aide de l'achat et de la revente 
des marchandises de ce négociant, constitue 
un acte nul si elle a lieu après l'époque fixée 
pour la cessation des payements. 

Il importe peu que le banquier porteur de 
la traite ait été, pour cette opération, en rap- 
port direct, non avec le failli, mais unique- 
ment avec celui dont le compte était crédité 
par ce banquier du montant de la traite et qui 
lui a servi d'intermédiaire. (Liège, 6 avril 
1876.) 260 

— 3. Concordat. — Homologation. — Doit 
être rejetée la demande d'homologation d'un 
concordat qui ne garantit pas suffisamment 
les intérêts des créanciers, (Brux., 8 novem- 
bre 1875.) 404 

— 4. Concordat, — Créancier. — Gage ou 
hypothèque consentis par un tiers. — Vote. 

— Validité. — Absence de convocation. — 
Assemblée remise. — Les créanciers, garan- 
tis par une hypothèque ou un gage consenti 
par un tiers, ont voix dans les opérations 
relatives au concordat, et leurs créances doi- 
vent être comptées pour calculer le montant 
de la somme fixée par l'article 512 de la loi du 
18 avril 1851. 

Une nouvelle convocation n'est pas pres- 
crite pour assister a rassemblée des créan- 
ciers dans le cas prévu par l'article 515 de 
cette loi, et l'omission de cette formalité ne 
peut entraîner la nullité des opérations qui 
y ont eu lieu. (Liège, 15 juin 1876.) 311 

— 5. Concordat. — Refus d f homologation. 
— Annulation. — Concordat nouveau. — 
Lorsque les tribunaux ont refusé d'homolo- 
guer un concordat qui a été annulé comme 



contraire a l'intérêt des créanciers, le failli 
n'est plus recevable a proposer de nouvelles 
bases d'arrangement pour obtenir un con- 
cordat nouveau. 

En est-il autrement lorsque, après l'homo- 
logation obtenue, il est privé ou déchu du 
bénéfice du concordat qu'il avait obtenu ? 
(Brux., 12 août 1875.) 11 

— 6 Concordat. — Réunion des créan- 
ciers. — Demande de prorogation. — Juge- 
commissaire. — Renvoi devant le tribunal. 

— Pouvoirs du juge. — En matière de fail- 
lite le juge-commissaire a, avant toute pro- 
position concordataire, toute délibération et 
tout vote, le pouvoir de proroger à un autre 
jour la réunion des créanciers ordonnée par 
lui ou de rejeter la demande de prorogation 
faite par le failli. 

Le tribunal a qui il en réfère a le même 
droit. 

Mais lorsque lejuge-commissaire a, de fait, 
prorogé la réunion en renvoyant les parties 
devant le tribunal pour être statué sur la de- 
mandé de prorogation, le tribunal, quel que 
soit son avis sur l'opportunité de la remise 
sollicitée, ne peut décider que le concordat 
est rejeté. Il doit, dans tous les cas, déclarer 
que la réunion ainsi interrompue sera re- 
prise un autre jour et que. par suite, l'assem- 
blée des créanciers sera convoquée de nou- 
veau pour délibérer sur le concordat. (Gand, 
30 mars 1876.) 344 

— 7. Constitution d*hypothègue. — Fraude. 

— Preuve. — Une hypothèque consentie par 
un débiteur avant l'époque déterminée comme 
étant celle de la cessation de ses payements, 
pour garantir le payement d'une dette anté- 
rieure, ne peut être annulée comme fraudu- 
leuse, s'il n'est pas établi qu'il y ait eu, de 
la part de son créancier, dessein de frauder. 

Pour établir qu'il y a eu fraude dans le chef 
de ce créancier, suffit-il de prouver qu'il a 
connu l'état d'insolvabilité de son débiteur? 
(Brux., 16 novembre 1875.) 216 

— 8. Coobligé solidaire d'un débiteur failli. 

— Caution. — A-compte reçu depuis la fail- 
lite. - Admission au passif pour la totalité 
de la créance. — Cautionnement partiel — 
Le créancier porteur d'un engagement soli- 
daire entre un failli et un coobligé non failli, 
qui a reçu de ce dernier un à-compte depuis 
la faillite, conserve le droit de se présenter 
dans la masse faillie pour la valeur nominale 
de sa créance entière, sans déduction de 
cet à-compte, bien qu'il ne lui ait pas été 
payé en monnaie de faillite. 

Il en est ainsi alors même que ce paye- 
ment a été fait par la caution, qui ne s'était 
obligée que jusqu'à concurrence de la somme 
qu'elle a payée. (Brux., 4 mai 1876.) 288 

— 9. Curateur. — Pouvoirs. — Action 
paulienne. — Intérêt de la masse. — Créan- 
ciers particuliers. (Brux., 22 mai 1875.) 352 

— 10. Dettes échues. — Payement des es- 
pèces. — Connaissance de la cessation de 
payements. — Preuve. — Le juge ne doit ad- 
mettre qu'avec réserve la preuve du fait que 
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le payement en espèces d'une dette échue a 
eu lieu, de la part de celui qui l'a reçu, avec 
connaissance de l'état de faillite du débi- 
teur. 

11 n'y a lieu d'autoriser cette preuve que si 
les faits posés, en les supposant établis, ne 
peuvent pas laisser le moindre doute que le 
ctéancier a connu, lors du payement, la ces- , 
sation de payements. (Gand, 11 novembre 
1875.) 122 

— 11. Effets, - Faillite de fait. — Con- 
statation.— Revendication de marchandises. 
— La faillite d'un commerçant ne produit 
des effets que si son existence a été constatée 
par la juridiction compétente La législation 
actuelle ne reconnaît pas la faillite de fait. 

En conséquence, une demande en revendi- 
cation de marchandises expédiées à un com- 
merçant en état de cessation de payements, 
qui est fondée sur l'article 568 de la loi sur 
les faillites, ne peut être accueillie si le com- 
merçant n'a jamais été déclaré en état de 
faillite. (Gand, 25 novembre 1875.) 90 

— 12. Jugement déclaratif. — Créancier 
apparent. — Qualité pour provoquer ta mise 
en faillite. — Lorsqu'il est constant et no- 
toire qu'une société commerciale est en état 
de faillite, tout créancier apparent peut pro- 
voquer sa mise en faillite 

Au point de vue de la validité du jugement 
déclaratif de cette faillite, il est inutile de 
rechercher si ce créancier a une créance 
réelle qui est garantie par la loi (Bruxelles, 
2 novembre 1875.) 17 

— 13. Lettre de change. - Payement après 
la cessation de payement.-- Action en rap- 
port contre Vendosseur. — Effet protesté. — 
L'article 449 de la loi sur les faillites n'est 
applicable qu'au payement d'une lettre de 
change non protestée. 

Cette disposition ne peut être invoquée par 
un endosseur qui, ayant dû rembourser une 
lettre de change protestée, exerce son recours 
contre le tireur et l'accepteur, et obtient de 
ce dernier le remboursement de la somme 
qu'il a payée. 

Si cet endosseur savait, lors de ce rembour- 
sement, que l'accepteur, dont la faillite 
n'avait pas encore été déclarée, était déjà en 
état de cessation de payements, il est tenu de 
restituer a la masse faillie la somme qui lui 
a été payée. 

Le payement d'un effet de commerce doit, 
jusqu'à preuve contraire, être présumé fait 
par le débiteur naturel de cet effet et de ses 
deniers. (Brux , 7 août 1875.) 278 

— 14. Mandat. — Révocation. — Oppo- 
sition au jugement déclaratif de la faillite 
du mandant. — La faillite ne révoque le 
mandat donné par le failli que pour tous les 
actes que celui-ci ne peut plus faire lui- 
même. 

Mais il en est autrement quant aux actes 
que le failli peut encore poser lui-même et 
pour lesquels son curateur n'a pas mandat 
de le remplacer. 

En conséquence, si un commerçant a donné 



À un notaire, avant le jugement qui l'a dé- 
claré en état de faillite, un mandat général 
d'ester en justice pour lui, qui comprend le 
pouvoir de le faire défendre devant tous tri- 
bunaux, ce mandataire conserve le pouvoir 
de former opposition au jugement par défaut 
qui, en l'absence de ce commerçant, a dé- 
claré celui-ci en état de faillite. (Gand, 27 jan- 
vier 1876.) 154 

— 15. Privilège du bailleur — Loyers 
payés. — Convention anéantissant ce paye- 
ment. — Sort du privilège. — Droits des 
tiers. — Vente du mobilier à terme. — Trans- 
formation de la convention. — Convention 
non opposable au curateur. — Le privilège 
que la loi accorde au bailleur est éteint par 
le payement du loyer, et ne peut revivre au 
préjudice des tiers, si le bailleur et le pre- 
neur consentent à considérer le payement 
comme non avenu en donnant à la somme 
payée une autre destination. 

Lorsque, d'après les usages locaux, le 
payement des loyers se faitanticipativement, 
l'occupation des lieux loués par le preneur 
peut faire supposer aux tiers l'extinction da 
privilège ; des lors, le faire revivre en vertu 
d'une convention secrète, ce serait exposera 
des déceptions la bonne foi publique. 

Mais si la convention ne peut rétablir le 
privilège, elle peut faire revivre la créance 
pour loyers. 

Lorsque le mobilier garnissant la maison 
louée a été vendu à terme par le bailleur an 
preneur, cette convention ne peut être trans- 
formée en prêt ou en vente sous condition 
suspensive, pour échapper aux conséquences 
de l'article 546 du code de commerce. 

Pareille convention ne pourrait, du reste, 
être opposée au curateur de la faillite du pre- 
neur. (Liège, 12 janvier 1876.) 140 

— 16. Revendication. — Magasin du failli. 

— Commissionnaire non chargé de vendre. 

— Voyage terminé. — Disposition matérielle 
de la marchandise. — La tradition de la 
marchandise est censée effectuée dans les 
magasins du failli, au vœu de l'article 568 de 
la loi du 18 avril 1851, lorsque la chose a été 
transportée en la puissance et la possession 
de l'acheteur, ne fût- elle que temporaire. 

H importe peu que le mandataire qui prend 
livraison de la marchandise pour l'acheteur 
soit un commissionnaire-expéditeur qui n'est 
pas chargé de la vendre, si cette prise de 
livraison se fait au lieu où le voyage de la 
marchandise est terminé. 

Il en est ainsi, surtout lorsque, après la 
prise de livraison, le destinataire, avant sa 
faillite, a posé des actes de disposition réelle, 
peu importe que ces actes soient annulables 
et annulés par la suite, en vertu des arti- 
cles 445 et 446 de la loi Bur les faillites. 

Le § 2 de l'article 568 n'est applicable que 
lorsqu'il s'agit d'une vente de marchandises 
en cours de voyage et détournées de leur 
route. (Gand, 27 janvier 1876.) 135 

— 17. Vente à terme. — Faillite de Vache- 
teur. — Droits du vendeur. — Résolutionavec 
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dommages- intérêts. - Lorsqu'une vente de 
marchandises a été faite a terme et que 
l'acheteur est déclaré en faillite avant 
l'échéance des termes de livraison, le ven- 
deur n'a pas uniquement le droit d'exécuter 
le contrat et de produire à la masse pour le 
prix ou d'opter pour l'annulation pure et 
simple du marché. 

Il peut, selon les circonstances, demander 
la résolution de la vente avec dommages- 
intérêts. (Brux., 26 mai 1875.) 386 

— 18. Vérification des créances. — Con- 
testation ultérieure. — Chose jugée. — De- 
mandes non identiques — En matière de 
faillite, la vérification des créances est une 
opération définitive qui, sauf le cas de doi 
ou de fraude, confère aux créanciers affirmés 
et vérifiés des droits irrévocables. 

En conséquence, le failli n'est plus rece- 
vabie à remettre en question, après l'expi- 
ration des délais légaux, la réalité d'une 
créance vérifiée qu'il s'était abstenu de con- 
tredire. 

Lorsque le tribunal, qui n'est saisi que 
d'une demande en rapport faite par le cura- 
teur, condamne un créancier à effectuer le 
rapport réclamé et déclare, en conséquence, 
sans qu'il y ait eu aucun litige sur ce point, 
qu'il y a lieu de majorer de la somme à rap- 
porter la créance pour laquelle ce créancier 
a produit, ce jugement n'a pas l'autorité de 
la chose jugée en ce qui touche le quantum 
de cette créance. (Brux., 22 juillet 1876.) 388 

Voy. Société commerciale ; Vente. 

FAUX EN ÉCRITURE. - 1. Contrefaçon 
d*écriture ou de signature. — Il suffit, pour 
qu'il y ait contrefaçon d'écriture ou de signa- 
ture, dans le sens de la loi pénale, qu'en 
fabriquant un écrit ou une signature, on les 
attribue faussement à une personne dont ils 
n'émanent point et dont le nom est employé 
dans un but criminel. (Gand, 5 août 1875.) 266 

— 2. Prévenu. — Faux noms. - Fausse 
signature. — Ne constitue pas un faux punis- 
sable le fait du prévenu qui prend de faux 
noms aux audiences de tribunaux de simple 
police et se laisse condamner sous ces noms, 
ou qui les prend lors des interrogatoires qu'il 
subit devant le juge d'instruction, si son 
unique intention était de cacher ses antécé- 
dents judiciaires et d'éviter une demande 
d'extradition. 

Il ne commet pas le crime de faux alors 
même qu'il a signé ses interrogatoires de ces 
faux noms. 

11 importe peu que les noms usurpés ap- 
partiennent a des personnes déterminées, 
s'il n'a pas eu le dessein de nuire. (Brux., 
18 novembre 1875.) 12 

— 3. Prévenu. — Faux nom. — Êcrou. 
— Port d'un faux prénom. — Ne se rend 
pas coupable de faux le prévenu qui se fait 
ôcrouer sons un faux nom dans le but de 
cacher a la j ustice ses antécédents j udiciaires, 
alors surtout que la personne dont il a pris 
le nom est décédée. 



Le fait de prendre un faux prénom ne 
tombe pas sous l'application de la loi pénale. 
(Liège, 8 juin 1876.) 331 

- 4. Secrétaire communal. — Registres 
de population. — Le secrétaire communal 
est un fonctionnaire public , et ses attribu- 
tions comme tel sont déterminées par la loi. 
11 n'appartient pas a l'autorité communale de 
les étendre. 

Les registres de population tenus en vertu 
de la loi du 2 juin 1856 et conformément à 
l'arrêté royal du 31 octobre 1866 ne sont pas 
des registres publics dans le sens que l'arti- 
cle 194 du code pénal attache à ces mots. 

En conséquence, le secrétaire communal 
qui s'est chargé, sur l'ordre de ses chefs im- 
médiats, de la tenue du registre de la popu- 
lation et qui, pour dissimuler un faux commis 
dans un certificat de résidence délivré au 
profit d'un tiers, intercale frauduleusement 
dans le registre les nom et prénoms d une 
personne étrangère à la commune et qui n'y 
a jamais résidé, ne se rend coupable que d'un 
faux en écriture privée. (Qand, 5 janvier 1876 ) 

113 

FAUX INCIDENT. — Matière criminelle. 

— Inscription de faux. — Pertinence. — 
Faits non admissibles. - Délégation d'un 
juije par le tribunal. - Procès-verbal. — En 
matière criminelle comme en matière civile, 
l'inscription de faux ne doit être reçue que 
s'il y échet ; les tribunaux peuvent, selon les 
circonstances, l'admettre ou la déclarer de 
piano non recevable. (Brux., 6 mai 1876.) 184 

FAUX NOM. — Voy. Faux ; Nom. 

FAUX TÉMOIGNAGE. — Subornation. 

— Délits distincts. — Frais. — Solidarité. 

— Obligation. — Confiscation. - Le faux 
témoignage et la subornation de témoins 
constituent des délits distincts. 

En conséquence, il n'y a pas lieu de pro- 
noncer la solidarité pour les frais lorsque les 
auteurs de ces délits ont été compris dans la 
même poursuite. 

Mais les suborneurs qui ont déterminé à 
faire un faux témoignage doivent être con- 
damnés solidairement aux frais qui les con- 
cernent. 

Si une obligation a été souscrite par le 
suborneur au profit du témoin suborné pour 
prix de son faux témoignage, le juge doit en 
prononcer la confiscation. (Brux., 10 mars 
1876.) 307 

FONDATIONS. — Fondation de Vérole 
dite des bons enfants. — Caractère. — En- 
seignement primaire. - Fondation de bourse. 

— Gestion. — Acte de révélation — Prescrip- 
tion acquisitive. — Biens. — Autorité char- 
gée de les gérer. — Désignation. — Compé- 
tence. — Légalité des arrêtés et règlements. 

— La fondation de l'évêque de Tournai, 
Walter de Marvip, au xm e siècle, en faveur 
des enfants pauvres de Tournai, dits les 
Bons Enfants boni pueri), n'est pas une fon- 
dation de bourse. Elle constituait original- 
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rement une fondation en faveur de l'en- 
seignement primaire et n'a jamais perdu 
légalement ce caractère. 

Créée en faveur d'enfants pauvres de Tour- 
nai, elle n'était pas spécialement destinée à 
renseignement des enfants de chœur ou 
choraux de la cathédrale. 

Un chapitre investi, par arrêté royal, de 
la gestion d'une fondation ne peut, sans 
violer son mandat, se dessaisir de cette ad- 
ministration sans l'intervention du gouver- 
nement. L'acte de révélation passé par lui 
au profit d'une fabrique d'église, qui aurait 
pris possession des biens de la fondation, ne 
peut produire aucun effet légal. 

La gestion d'une fondation constitue l'exer- 
cice d'un service public organisé par la loi. 
Le droit de la gérer n'est pas susceptible 
d'être acquis par prescription. 

Le pouvoir judiciaire est incompétent pour 
décider a quelle autorité publique doit être 
attribuée l'administration des biens donnés 
pour un service public. Le pouvoir adminis- 
tratif a seul compétence pour désigner cette 
autorité. 

Si les tribunaux ne peuvent appliquer les 
arrêtés et règlements généraux, provinciaux 
et locaux que pour autant qu'ils soient con- 
formes aux lois, ce pouvoir, qui leur est con- 
féré par l'article 107 de la constitution, ne 
peut s'exercer que s'il s'agit d'actes adminis- 
tratifs qui portent atteinte aux droits civils 
ou politiques de ceux qui excipent de leur 
illégalité. (Brux., 26 juillet 1875.) 198 

— r Voy. Bourses d'étude. 

FRAIS ET DÉPENS. — Action reconnue 
recex>able % mais, non fondée. — Condamna- 
tion à tous les frais. — Lorsque l'action du 
demandeur est déclarée non fondée, le dé- 
fendeur ne doit pas être condamné a une 
partie des dépens par cela seul qu'il avait 
opposé a tort une tin de non-recevoir, si elle 
n'a engendré aucun surcroît de frais. (Brux., 
6 août 1875.) 300 

— Voy. Chasse ; Interdiction. 

FRAUDES ÉLECTORALES. — Voyez 
DÉLIT POLITIQUE. 



G 



GAGE. — Voy. Abus de confiai* oe. 

GARDE CHAMPÊTRE. — Voy. COMPÉ- 
TENCE CRIMINELLE. 



ETALAGE. — Concession de péages. — 
Validité. — Inaccomplissement des forma- 
lités légales. — Nullité relative. — Stipula- 
tion pour autrui. — Gage. — Formalités. — 
Privilège sur le cautionnement. — Compé- 
tence. — La loi du 10 mai 1862 autorise le 
gouvernement À concéder des péages pour 



tous travaux d'utilité publique, a l'exception 
de ceux indiqués dans le § 2 de l'article 1« 
de cette loi. 

C'est au gouvernement seul qu'il appar- 
tient de décider, sous le contrôle du pouvoir 
législatif, quels travaux sont d'utilité pu- 
blique. Les tribunaux ne peuvent, sur ce 
point, exercer aucun contrôle. 

Il a notamment le droit de mettre en 
adjudication publique, avec concession de 
péages, l'entreprise du halage sur un canal. 

Cette concession n'est pas contraire à Tordre 
public comme portant atteinte a la liberté de 
l'industrie et comme établissant un mono- 
pole. 

En admettant qu'une concession de péages 
soit nulle lorsqu'elle n'a pas été autorisée 
par la législature ou précédée de l'enquête 
requise par l'article 4 de la loi de 1862, ni le 
concessionnaire ni les ayants droit.ne peu- 
vent se prévaloir de la nullité relative résul- 
tant de cette omission des formalités légales. 

Les stipulations faites, dans le contrat de 
concession, par l'Etat au profit des bate- 
liers, 8 ont obligatoires, comme étant la con- 
dition des stipulations qu'il fait pour lui- 
même. 

L'Etat a qualité pour faire constater judi- 
ciairement, eu faveur des bateliers auxquels 
des indemnités sont dues en vertu du même 
contrat par le concessionnaire du halage 
pour infractions aux clauses et conditions de 
l'entreprise, l'existence d'un privilège sur les 
valeurs déposées par celui-ci à titre de cau- 
tionnement pour garantir l'entière exécution 
de ses obligations. 

Il en est du moins ainsi lorsqu'il n'est pas 
établi que ces bateliers ont renoncé au pri- 
vilège que l'Etat a stipulé pour eux. 

Le cautionnement du concessionnaire con- 
staté par récépissé de l'administration satis- 
fait au vœu de la loi. 

Le tribunal de commerce est compétent 
pour connaître des contestations au sujet des 
créances privilégiées dérivant d'un contrat 
commercial de Ba nature, tel qu'un contrat 
d'entreprise. (Gand, 7 juillet 1876.) 375 

HOSPICE. — Contestation entre une 
commune et une commission d'hospices. — 
Fondation. — Organisation. — Gestion des 
biens. — Portée du titre constitutif. — Dé- 
cret d* autorisation. — Reddition de compte. 
— Dommages- intérêts réclamés. — Incom- 
pétence du pouvoir judiciaire. — Le pouvoir 
judiciaire est incompétent pour apprécier 
les contestations soulevées entre une com- 
mune et la commission des hospices d'une 
autre commune concernant l'organisation 
d'une fondation de bienfaisance faite au profit 
des pauvres de la commune demanderesse 
et la gestion des biens légués, et même con- 
cernant le sens et la portée de l'acte consti- 
tutif de cette fondation ou du décret impé- 
rial qui en a autorisé l'acceptation. 

Les demandes d'indemnité qui se ratta- 
chent À ces chefs de contestation échappent 
également à la compétence des tribunaux. 
(Liège, 23 février 1876.) 205 
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HUISSIER. — Exploit. — Remise de la 
copie. — Contravention réitérée. — Amende, 

— Peine de la suspension. — Cumul. — - 
L'article 44 du décret du 14 juin 1813 est ap- 
plicable, non-seulement lorsque la copie de 
l'exploit a été remise par un autre que 
l'huissier, mais encore lorsqu'il n'a été re- 
mis ou déposé par personne une copie de 
l'exploit. 

L'article 60 du code pénal n'est pas appli- 
cable aux peines disciplinaires. 

Il en est tout au moins ainsi lorsqu'il s'agit 
d'infractions distinctes, mais identiques, qui 
sont punies d'une amende et de la peine dis- 
ciplinaire de la suspension. Dans ce cas, le 
juge doit se borner à cumuler les peines 
d'amende, dans les limites de l'article 60 du 
code pénal. (Brux., 25 mars 1876.) 139 

HYPOTHÈQUE CONVENTIONNELLE. 

— Priorité stipulée au profit d'inscriptions 
futures. — Intérêts conservés par l'inscrip- 
tion. — Procuration pour ouvrir un crédit 
ou accepter une hypothèque. — Mandat ver- 
bal. — Il est permis de stipuler, dans un 
acte de constitution d'hypothèque, que l'in- 
scription sera primée par d'autres à prendre 
pour des créances d'un capital maximum dé- 
terminé, augmenté des intérêts de Tannée 
courante et de ceux des deux années anté- 
rieures. 

La priorité peut ainsi être réservée au 
profit d'inscriptions futures d'hypothèques 
non encore consenties, et même d'inscrip- 
tions a prendre pour sûreté de créances non 
encore existantes. 

En disposant que le créancier inscrit pour 
un capital produisant intérêts ou arrérages a 
droit d'être colloque, pour trois années, au 
même rang que pour son capital, l'article 87 
de la loi du 16 décembre 1851 entend parler 
des trois années qui précèdent le moment où 
l'inscription produit son effet. 

Au cas de saisie, les droits des créanciers 
sur le prix sont irrévocablement fixés par 
l'adjudication. La demande en collocation ne 
fait pas naître un droit sur le prix À distri- 
buer; elle ne constitue que l'exercice de ce 
droit. 

L'article 76, § 2, de la loi hypothécaire, 
n'exige une procuration par acte authentique 
ou par acte sous seing privé reconnu en jus- 
tice ou devant notaire qu'A l'effet de consti- 
tuer une hypothèque. 

Aucune disposition légale ne prescrit cette 
forme pour la procuration à l'effet d'ouvrir 
un crédit ou pour l'acceptation d'une hypo- 
thèque. Dans ces deux cas, le mandat peut 
être donné verbalement, conformément au 
droit commun. (Gand, 11 août 1875.) 44 

— Voy. Faillite. 



IMPOSITIONS COMMUNALES. — Re- 
ceveur. — Recouvrement et poursuites. — 



Compétence exclusive. — Remplacement. — 
Receveur d'une autre commune. — Com- 
mandement. — Nullité. — Le receveur com- 
munal a seul mandat et compétence pour le 
recouvrement des taxes locales. Il a, de 
même, exclusivement qualité pour décerner 
les contraintes et provoquer les poursuites 
aux fins de payement de ces impositions, et 
les contraintes décernées par ce fonction- 
naire sont exécutoires dans tout le royaume. 

Il ne peut se faire remplacer, à cet effet, 
par le receveur d'une autre commune. 

En conséquence est nul le commandement 
signifié, À la requête du receveur de la ville 
de Bruxelles, aux fins de payement d'une 
imposition due a la ville de Liège. (Gand. 
13 juillet 1876.) 313 

INHUMATIONS. — 1. Ancien cimetière 
supprimé. — L'article 315 du code pénal est 
applicable à celui qui procède ou fait pro- 
céder à une inhumation dans un lieu dépen- 
dant d'un ancien cimetière supprimé, qui 
n'est pas consacré par l'autorité communale 
a l'inhumation des morts. 

L'attribution à la fabrique de l'église parois- 
siale, comme dépendance d'une chapelle sup- 
primée,* d'un ancien cimetière nationalisé 
depuis f invasion française en Belgique, n'a 
pas eu pour effet de rendre a ce cimetière sa 
destination antérieure, qu'il avait perdue. 

L'administration communale a, seule, le 
droit de restituer à un ancien cimetière son 
affectation primitive. (Gand, 21 décembre 
1875.) 116 

— 2. Autorisation conditionnelle. — Dési- 
gnation d'un lieu autre que celui ou elle a eu 
lieu. — Doit être considéré comme ayant 
fait procéder a une inhumation celui qui a 
fait les démarches nécessaires à cette fin, et 
notamment celui qui s'est mis en rapport 
avec l'autorité locale pour obtenir ie permis 
d'inhumer et a fait creuser la fosse au cime- 
tière. 

Ne tombe pas sous l'application de l'arti- 
cle 315, § 2, du code pénal le fait de procéder 
a une inhumation dans un endroit du cime- 
tière (compris dans la partie bénite), alors 
que le bourgmestre n'avait autorisé l'inhu- 
mation qu'A la condition qu'elle se fit dans 
un autre partie (non bénite) du môme cime- 
tière. (Liège, 25 novembre 1875.) 70 

— Voy. Enterrement civil. 
INSCRIPTION DE FAUX. — Voy. Faux 

INCIDENT. 

INTERDICTION. — 1 Conseil judiciaire. 
— Interrogatoire. — Offre de preuve. — Dé- 
faut de précision. — L'interrogatoire est le 
moyen le plus propre à éclairer la justice 
sur l'état mental d'une personne dont la ca- 
pacité intellectuelle est contestée. 

Dans une instance en nomination d'un con- 
seil judiciaire, doit être rejetée, pour défaut 
de précision, l'offre de preuve que le défen- 
deur est horsd'état de subvenir par lui-même, 
a raison de sa faiblesse d'esprit, aux néces- 
sités de son existence et de pourvoir aux 
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actes les plan simples de la vie civile. (Brux., 
15 février 1875.) 86 

— 2. Dépens. — En matière d'interdiction, 
il n'y a pas lieu à compensation des dépens 
pour cause de parenté, si l'interdiction est 
prononcée. (Oand, 5 lévrier 1875.) 354 

— 3. Jugement par défaut. - Opposition. 
— Pelai d'appel. — Un jugement par défaut 
qui prononce une interdiction est susceptible 
d'opposition. 

Mais ce jugement est exécuté au moment 
et par le fait de sa prononciation. Dès qu'il a 
été signifié à partie, l'opposition n'est plus 
recevable, et l'appel doit être interjeté dans 
lestrois mois de cette signification, à peine 
de déchéance. (Brux., 11 avril 1876.) 316 

INTERVENTION. — Défense. — Inci- 
dent. — Lorsqu'une intervention est dirigée 
tout à la fois contre le demandeur et le dé- 
fendeur primitifs, qui se disputent l'objet que 
leur réclame le demandeur en intervention, 
la défense est de droit et les défendeurs ori- 
ginaires peuvent demander 'contre les inter- 
venants l'annulation du contrat, sur lequel 
est basée l'intervention. 

La règle : Incident sur incident ne vaut 
n'est pas applicable a ce cas (Gand, 27 jan- 
vier 1876.) 135 

INVENTAIRE. — Héritiers du sang. — 
Testament attaqué. — Notaire. —Garde delà 
minute. - Ancienneté. — Légataire univer- 
sel. — Remise des effets et papiers. — Il 
suffit qu'il y ait eu citation en conciliation sur 
l'action en nullité d'un testament que l'héri- 
tier du sang se propose d'intenter, et que les 
moyens de nullité formulés par lui soient 
sérieux et articulés avec toute la précision 
qu'il a pu leur donner, pour qu'il Boit en 
droit de requérir l'inventaire de la succession 
et de concourir au choix du notaire. 

Lorsque deux notaires concourent à la con- 
fection d'un inventaire, la garde delà minute 
doit être attribuée au plus ancien. 11 en est 
du moin 8 ainsi en régie générale et si les 
circonstances ne commandent pas un autre 
choix. 

Il n'y a pas lieu de l'attribuer au notaire le 
moins ancien, par cela seul qu'il a été pro- 
posé par le légataire universel institué par 
un testament authentique, si celui ci ne 
fonde son droit dans la succession que sur 
ce titre, qui est sérieusement attaqué, et si 
les héritiers du sang ont un droit reconnu à 
à certains biens de 1 hérédité. 

L'institution d'un légataire universel par 
un testament authentique qui est attaqué ne 
met pas obstacle à la remise des effets et 
papiers de la succession entre les mains d'un 
notaire nommé par le président du tribunal. 
(Brux., 11 juillet 1876.) 417 

— Voy. Notaire. 



JUGE D'INSTRUCTION. — Demande de 
plus ample informé. - Chambre du conseil. 



— Incompétence. — Le juge d'instruction, s'il 
est requis de recevoir la déposition d'un nou- 
veau témoin et s'il croit devoir s'abstenir de 
l'entendre, doit rendre une ordonnance en ce 
sens. 

Il n'apparlient pas à la chambre du con- 
seil de décider, sur le rapport de ce magis- 
trat, qu'il n'y a pas lieu de procéder au sup- 
plément d'information requis par le parquet. 
(Liège, 14 mai 1875.) 310 

JUGEMENT. — Absence de motifs. — 
Nullité Premier degré épuisé. — Conclusions 
au fond. Affaire non en état. — Mise en de- 
meure de conclure. — Le jugement qui, pour 
tout motif, se borne à constater que l'une des 
parties s'est référée a justice est nul aux 
termes de l'article 97 de la constitution. 

Si ce jugement a statué au fond, le premier 
degré de juridiction est épuisé, mais l'one 
des parties ne concluant pas au fond devant 
la cour, il ne peut être statué sur les conclu 
sions de l'autre avant que la première ait été 
mise en demeure de s'expliquer sur le fond. 
(Liège, 3juin 1876.) 383 

JUGEMENT EN MATIÈRE CORREC- 
TIONNELLE. - Remise pour la continua- 
tion des débats. — Non-comparution du pré- 
venu — Défaut. — Il doit être statué par 
défaut lorsque le prévenu, bien qu'ayant com- 
paru, ne se représente pas à une audience 
ultérieure à laquelle l'affaire a été remise 
pour la continuation des débats. ( Liège. 
13 janvier 1876.) 186 

JUGEMENT ÉTRANGER. — 1. Exequa- 
tur. Action nouvelle. — Tribunal belge. — 
Même demande. — Débat au fond. — Excep- 
tion en appel. — Non-recevabilité. — De- 
mande recevable. - Force probante avant 
i'exequatur. — Matière commerciale. — 
L'étranger qui après avoir obtenu gdiia <ie 
cause contre un Belge devant un juge étran- 
ger, poursuit, devant un tribunal consulaire 
belge, Xexequatur du jugement étranger et 
la condamnation du Belge, peut réduire sa 
demande à ce dernier chef, et le Belge qui 
accepte le débat au fond n'est plus recevable 
a opposer à l'action, en degré d'appel, une 
exception déduite de ce que, par le choix 
libre de l'étranger, la demande a été portée 
devant les juges d'un autre pays. 

Une telle exception serait d'ailleurs mal 
fondée, la loi et Tordre public ne défendant 
pas de recommencer devant les tribunaux 
belges un procès gagné contre un Belge de- 
vant un juge étranger. 

Le jugement étranger peut, avant même 
que Xexequatur en soit obtenu, être consulté 
a titre de document en matière commerciale, 
et les moyens de preuve qu'il relate peuvent 
servir de hase à la décision du juge. (Liège, 
23 juin 1875.) 6 

— 2. Exequatur. — Mission du juge. — 
Représentation régulière des parties. — Les 
tribunaux belges saisis d'une demande 
Xexequatur d'un jugement étranger ont le 
devoir de vérifier si les dispositions édictées 
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en vue de sauvegarder les intérêts des parties 
ont été observées devant la juridiction qui 
l'a rendu. 

Ne peut être déclaré exécutoire en Bel- 
gique un jugement rendu en pays étranger 
contre une partie représentée a son insu de- 
vant la juridiction étrangère par un officier 
ministériel qui n'avait pas reçu pouvoir de 
se constituer pour elle et de conclure au nom 
de cette partie. (Brux., 9 mais 1876.) 191 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. — 1. Pé- 
remption. — Exécution. — Procès-verbal de 
carence. — Le jugement par défaut qui a été 
suivi, dans les six mois de sa date, d'un 
procès verbal de carence dressé en présence 
de la partie condamnée, ne peut être conai - 
déré comme périmé. (Liège, 4 mai 1876.) 299 

— 2. Tribunaux de commerce. — Défaut 
faute de conclure. — Opposition. — Délai. — 
Délai d f appel. — En matière commerciale 
comme en matière civile, l'opposition aux 
jugements par défaut faute de conclure n'est 
recevable que pendant huit jours a compter 
de leur signification. 

Et s'ils sont rendus en matière de faillite, 
Tappel n'est recevable que s'il a été interjeté 
dans les quinze jours après l'expiration de ce 
délai de huitaine. (Brux., 9 déc. 1875.) 50 

— Voy. Appel; Interdiction. 



LEGS. — 1. Bureau de bienfaisance. — 
Autorisation d'accepter. — Legs universel. — 
Réduction. — Effets. — Fruits, — L'arrêté 
royal qui n'autorise l'acceptation d'un legs 
universel fait à un bureau de bienfaisance que 
j usqu à concurrence d'une somme déterminée 
ne change pas le caractère de ce legs et ne 
le transforme pas en legs particulier. 

S il n'y a pas d'héritiers a réserve, le bu- 
reau de bienfaisance autorisé a accepter ce 
legs universel a la saisine et a droit aux 
fruits du jour du décès du testateur. 

Et il en est ainsi, bien que les héritiers 
légaux se soient mis indûment en possession 
de la succession avant l'arrêté royal qui a 
autorisé l'acceptation du legs. 

Il a droit a tous les fruits de l'hérédité 
jusqu'à la date de l'arrêté royal, si, par une 
disposition expresse, cet arrêté royal les lui 
attribue, malgré la réduction du legs a une 
somme fixe. (Brux., 29 novembre 1875.) 75 

- 2. Caducité de la disposition principale. 

— Conséquences quant aux charges. — In- 
terprétation de volonté. — Preuve testimo- 
niale. — La question de savoir si la caducité 
de la disposition principale entraîne l'anéan- 
tissement des charges qui la grèvent est une 
question de fait, dont la solution dépend de 
la volonté manifestée par le testateur. 

Cette volonté peut- elle être établie par 
témoins? vLiége, 15 mars 1876.) 256 

— 3. Communauté conjugale. — Femme. 

— Ctiose d y autrui. — Validité.— Le legs fait 



par la femme d'un objet appartenant à la 
communauté n'est pas nul comme contenant 
un legs de la chose d'autrui. 

Il comprend, dans l'intention de la testa- 
trice, l'obligation alternative pour les héri- 
tiers de délivrer, soit la chose même, si 
elle tombe dans leur lot, soit sa valeur repré- 
sentative, dans le cas contraire. (Liège, 
4 mai 1876.) 304 

— 4. Terme. — Disposition modale. — 
Fidéicommisà terme. — N'est pas condition- 
nel le legs fait par un testateur, aux hospices 
de sa commune, de certains biens pour y 
construire un hospice de vieillards, en ajou- 
tant que ces biens ne devront leur être remis 
que lorsque le bail qu'il accorde À un tiers 
hura pris fin, et que jusqu'à la fin de ce bail, 
la jouissance et les revenus de ces biens 
appartiendront au légataire universel. 

Au regard des hospices, la disposition est 
un legs a terme, l'exigibilité seule en est re- 
tardée. Quant a l'obligation de construire le 
refuge, elle ne naît qu'à partir de la remise 
des biens aux hospices et elle n'est qu'une 
charge, une disposition modale dont le non- 
accomplissement donne lieu à la résolution 
de leur droit de propriété. 

Quant au légataire universel, la disposi- 
tion a son profit est un Ûdéicommis à terme. 
Il est simplement légataire d'un usufruit a 
tempB sur les biens légués, dont la nue pro- 
priété appartieutaux hospices depuis le décès 
du testateur. (Gand, 14 juillet 1876.) 390 

LETTRE DE CHANGE — Caution d*un 
solde de compte. - Obligations du porteur. 
— Droits de la caution. — Provision. — 
Crédit ouvert pour des opérations posté- 
rieures. — Cession de marchandises annulée 
depuis le faillite du tireur.— Caution d*un dé- 
biteur solidaire. — Subrogation. — Débiteur 
cautionné. — Autres débiteurs. — La caution 
qui garantit j usqu'a concurrence d'une somme 
déterminée le solde du compte des opérations 
de banque à intervenir entre un tiers et un ban- 
quier, ne peut prétendre qu'à l'échéance des 
effets compris au compte le banquier, porteur 
de ces effets, a dû remplir vis-à-vis d'elle les 
formalités auxquelles la loi subordonne son 
recours contre les signataires des effets, 
mais elle peut lui opposer toutes les excep 
tions qui appartiennent au tiers cautionné. 

Pour établir l'existence d'une provision au 
moment de l'échéance des traites acceptées 
dont le payement est poursuivi, la caution 
du tireur ne peut se prévaloir d'un acte d'ou- 
verture de crédit ne s'appliquant pas aux 
opérations déjà faites, mais a des opérations 
futures. 

Elle ne peut pas davantage invoquer l'exis- 
tence d'une cession de marchandises faite 
dans le but de couvrir l'accepteur des traites 
dont il s'agit, si cette cession a été annulée 
comme ayant eu lieu depuis l'époque à 
laquelle a été reportée la faillite du tireur. 

La caution qui paye le porteur de la lettre 
de change est bien subrogée aux droits de 
celui-ci contre le tireur qu'elle a cautionné, 
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mais non à ses droits contre l'accepteur non 
cautionné. * 

En d'autres termes, la caution d'un débi- 
teur solidaire est subrogée aux droits du 
créancier contre le débiteur cautionné, mais 
non à ses droits contre les autres débiteurs 
solidaires. (Liège, 29 décembre 1875.) 128 

— Voy. Faillite. 

LIBERTÉ SOUS CAUTION. — Voyez 
Détkntion préventive. 

LIVRES DE COMMERCE. — Communi- 
cation. — Représentation. — Compagnies de 
chemins de fer. — La communication des 
livres de commerce ne peut être ordonnée 
que dans les cas énuméréspar l'article 14 du 
code de commerce. 

Le juge ne doit user qu'avec prudence de 
la facultg accordée par l'article 15 du même 
code d'ordonner la représentation des livres. 
Cet article 15 ne s'applique qu'aux seuls 
livres mentionnés dans les articles 8 et 9 de 
ce code, et leur représentation ne peut être 
exigée que pour faire un extrait qui concerne 
un différend bien déterminé. 

La comptabilité spéciale des compagnies 
de chemins de fer échappe à l'application 
des articles 14 et 15 précités. (Gand, 1 er juillet 
1875.) 333 



M 



MANDAT. — Révocation. — Déconfiture. 

— Ne peut être considéré comme étant en 
déconfiture le commerçant qui, bien qu'ayant 
un passif considérable de beaucoup supérieur 
a son actif, a conservé du crédit, continué 
ses payements et ses affaires et est resté à 
la tête de son commerce sans subir de pro- 
têts. (Gand, 29 juillet 1875.) 188 

MANDAT D'ARRÊT. — Voy. DÉTENTION 
PRÉVENTIVE. 

MARCHÉS ET DEVIS. — Fournitures. 

— Payements effectués. — Prise de posses- 
sion. — Fin de non-recevoir. — Lorsque les 
quantités de travaux et fournitures prévus 
par le devis d'une construction n'ont pas été 
atteintes, le maître a une action en répéti- 
tion pour réclamer ce qu'il a payé indûment. 

On ne peut induire une fin de non-recevoir 
contre cette action ni des payements effectués 
dans les mains de l'entrepreneur, ni de la 
prise de possession de la maison avant l'achè- 
vement des travaux. (Liège, 27 avril 1876.) 306 

MARIAGE. — Étrangers. — Célébration 
en pays étranger. — Référé. — Mesures con- 
servatoires quant aux biens. — Au cas d'un 
mariage célébré entre deux étrangers en 
pays étranger, s'il eRt produit par le mari un 
acte de mariage qui paraît être régulier en 
la forme, celui-ci est en droit de. requérir 
qu'il soit prescrit par le jugé des référés des 
mesures conservatoires pour sauvegarder ses 



droits, comme chef de la communauté, sur 
les biens meubles de sa femme résidant en 
Belgique. 

Il n'y a pas lieu, pour le juge du référé, de 
rechercher si ce mariage est susceptible 
d'être annulé, soit parce que l'un des con- 
joints ne pouvait pas, selon les lois de son 
pays, contracter valablement mariage, soit 
parce que le mariage célébré n'aurait en, 
dans la pensée des contractants, aucun carac- 
tère sérieux. 

Il importe peu que ce mariage n'ait pas été 
transcrit sur les registres de l'état civil en 
Belgique : l'article 171 du code civil ne con- 
cerne que le mariage conclu entre Belges 
ou entre Belge et étranger. (Brux., 26 no- 
vembre 1875.) 54 

MARQUE DE COMMERCE. — Voyez 
Nom commercial. 

MARQUE DE FABRIQUE. — 1. Pro- 
priété, — Concurrence déloyale. — Le dépôt 
d'une marque de fabrique est déclaratif et 
non attributif de propriété. 

Lorsque la marque de fabrique d'un com- 
merçant est, dans ses parties essentielles, 
une imitation d'une marque anglaise tombée 
dans le domaine public, celui-ci ne peut re- 
vendiquer la propriété des éléments qui ne 
sont que l'imitation de cette marque étran- 
gère. 

Il ne peut incriminer comme un acte de 
concurrence déloyale le fait d'avoir, comme 
lui, donné a des produits une apparence 
anglaise extérieure, pour satisfaire aux pré- 
jugés du public. 

Il ne peut pas' davantage revendiquer la 
propriété de la forme de ses paquets, si elle 
est commandée par la nature de la marchan- 
dise et les usages ou les exigences du com- 
merce, ni du papier de ses enveloppes on 
étiquettes, s'il est dans le commerce a la dis- 
position de tous. 

Lorsque la confusion entre les vignettes 
de deux commerçants est impossible, il im- 
porte peu qu'elles soient imprimées sur un 
papier semblable, qui est dans le domaine 
public, et qu'elles soient mises sur les pa- 
quets à la même place, si cette place est 
indiquée par la nature des choses et les né* 
cessités du commerce. (Gand, 2 mars 1876.) 

123 

— 2. Traité entre la Belgique et la Saxe 
— Imitation. — Poursuite. — Conditions 
requises. — Appropriation. — Concurrence 
déloyale. — Boites ou enveloppes. - Le § 2 
de l'article 15 du traité du 11 mars 1866 entre 
la Saxe et la Belgique, portant qu'il n'y aura 
aucune poursuite à raison de l'emploi en Bel- 
gique des marques de fabrique des sujets 
saxons, lorsque la création de ces marques 
en Saxe, pays de provenance, remontera a 
une époque antérieure a l'appropriation de 
ces marques en Belgique, pays d'importation, 
s'applique aussi bien a l'action en dommages- 
intérêts pour concurrence déloyale qu'à l'ac- 
tion en contrefaçon proprement dite, lors- 
qu'elle est fondée sur l'emploi en Belgique 
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des marques de fabrique d'un sujet saxon. 

Cet article 15 ne distingue pas entre la 
poursuite contre un Belge et celle dirigée 
contre un étranger établi en Belgique. 

Cet article se réfère implicitement aux lois 
du pays d'importation quant aux formalités à 
y remplir pour l'appropriation d'une marque 
de fabrique. 

Constitue un acte de concurrence déloyale 
le fait du fabricant qui, dans une pensée de 
concurrence, renferme ses marchandises dans 
des boîtes ou enveloppes qui, par l'ensemble 
de leur aspect extérieur, ont une ressem- 
blance assez complète avec celles adoptées 
par un autre fabricant pour induire les ache 
teurs en erreur en amenant une confusion 
préjudiciable entre les produits similitaires 
de ces deux commerçants. (Brux., 8 novem- 
bre 1875.) 23 

— Voy. Nom ; Propriété industrielle. 

MILICIEN. — Voy. Compétence cri- 
minelle. 

MINEUR. — Voy. Vente de biens de 
mineurs ; Enlèvement. 

MINES. — 1. Cens cCareine. — Areine 
primitive. — Areine secondaire. — Législa- 
tion du pays de Liège. — L' areine confère- 
t-elle la propriété de la mine a toutes pro- 
fondeurs! 

Le cens n'est dû à l'areine dite primitive 
que dans la mesure de son utilité effective et 
ne peut s'étendre a une mine bénéficiée 
exclusivement par l'areine secondaire. 

L'arnier. primitif a droit de réclamer le 
cens alors même que son areine ne servirait 
plus actuellement, si elle a profité antérieu- 
rement a l'exploitation minière. (Liège, 11 no- 
vembre 1875.) 56 

— 2. Contraventions. — Prescription. — 
Délai de la prescription après V interruption. 
— Les contraventions en matière de mines 
se prescrivent par trois mois, comme les dé- 
lits forestiers, lorsque les prévenus sont 
désignés dans les procès- verbaux. 

Lorsque la prescription a été interrompue, 
c'est la môme prescription de trois mois qui 
recommence à courir. (Brux., 31 mars 1876.) 

226 

— 3. Eaux % — Évacuation. — Indemnité 
d'exhaure. — Une mine qui contribue par 
ses travaux à évacuer tout ou partie des 
eaux d'une autre mine a droit a une indem- 
nité. 

Le droit à une indemnité existe toutes les 
fois que l'évacuation des eaux procure un 
avantage à la mine exhaurée et occasionne 
an surcroît de dépenses a la mine exhau- 
rante. 

Il ne peut pas être restreint au cas où les 
eaux qui ont pénétré dans la mine qui les 
évacue ont surgi a la suite d'un travail d'ex- 
traction de la mine exhaurée. Lorsque la 
concession d'où s'échappent les eaux est en 
voie d'exploitation, l'indemnité est due bien 
que les eaux s'écoulent naturellement d'une 



mine dans l'autre par suite de la situation 
respective des deux mines et de la disposi- 
tion géologique des couches du terrain, et 
alors même que la mine exhaurante eût dû, 
dans tous les cas, épuiser les eaux de la 
mine exhaurée en môme temps que les 
siennes. 

Pour que l'indemnité soit due, il n'est pas 
nécessaire que les eaux de la mine qui en est 
débarrassée soient descendues au préalable 
dans les travaux de la mine qui a été mise A 
sec et s'échappent de là, par un endroit dé- 
terminé, dans la mine qui les évacue. 

Il importe peu qu'elles soient extraites 
d'une zone dont l'exploitation n'a été entre- 
prise que postérieurement à l'aBséchemeut 
ou qu'elles soient prises a un réservoir com- 
mun entre plusieurs exploitations. 

La mine dont les eaux ont été évacuées est 
non recevable a soutenir qu'elle ne doit 
aucune indemnité, par le motif que la mine 
exhaurante s'est attiré des eaux par suite 
d'une exploitation vicieuse. 

L'indemnité a payer doit comprendre le 
surcroît de dépenses qu'occasionne a la mine 
exhaurante l'épuisement des eaux de l'autre 
mine. 

Mais s'il est établi que le bénéfice procuré 
par l'écoulement des eaux est inférieur à ce 
surcroît de dépenses, il n'est dû indemnité 
que jusqu'à concurrence de ce bénéfice. 

Toutefois l'indemnité d'exhaure ne doit pas 
nécessairement être réduite dans les limites 
de ce bénéfice, si la situation de la mine 
exhaurante a été aggravée par suite des tra- 
vaux de la mine exhaurée. (Liège, 12 juin 
1876.) 364 

— 4. Puits à grisou. — Ouvrier. — Im- 
prudence. — Pipe. — Délit. — Doivent être 
punis de la peine portée par l'article 96 de la 
loi du 21 avril 1810 sur les mines, les auteurs 
des infractions spécifiées dans l'article 20, 
littera 0, du règlement du 1 er mars 1850. 

L'article 23 de ce règlement ne concerne 
pas exclusivement les mineurs-surveillants 
qui ont omis de signaler les auteurs de ces 
infractions. (Brux., 6 novembre 1875.) 17 

MITOYENNETÉ — Acquisition. — Pres- 
criptions. — Conditions stipulées. — Faculté 
conventionnelle. — Fenêtre d'aspect. — Mur 
non mitoyen. — Suppression. — Si le droit 
d'acquérir la mitoyenneté d'un mur sépara- 
toire est imprescriptible, il en est autrement 
de la stipulation qui fixe les conditions de 
cette acquisition. 

C'est la un droit facultatif qui dérive d'une 
convention et qui est prescriptible par trente 
ans. 

Après ce laps de temps, l'acquisition de la 
mitoyenneté devra se taire d'après la valeur 
actuelle dès-constructions. 

Le seul fait d'avoir, depuis plus de trente 
ans, dans son propre mur une fenêtre d'as- 
pect en dehors des conditions légales, ne 
confère aucun droit de servitude sur l'im- 
meuble du voisin. 

En conséquence, celui-ci a le droit de 
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l'obstruer, soit en construisant sur son fonds, 
soit en acquérant la mitoyenneté de ce mur. 
(Liège, 27 janvier 1876.) 152 

MUR. — Voy. MlTOYfeNNETÉ. 



N 



NANTISSEMENT. - Voy. ABUSDR CON- 
FIANCE. 

NATIONALITÉ. - Voy. BfELOB. 

NAVIRES. — Chaloupe de pêche — Vente. 
— Preuve. — L'article 195 du code de com- 
merce, qui exige que la vente des navires soit 
prouvée par écrit, est applicable aux bateaux 
de pèche. 

Bien qu'elle Boit avouée par les contrac- 
tants, la vente verbale ne peut être opposée 
aux tiers qui ont intérêt a la contester. (Gand, 
l» juillet 1875.) 333 

NOM. — Port d'un faux prénom. — Nom 
faux. - Bonne foi. — Enfant naturel non 
reconnu. — Question préjudicielle. — Titre 
apparent. — Le code pénal belge ne punit 
pas le port public d'un faux prénom. 

Celui qui est poursuivi pour port public 
d'un faux nom alléguerait en vain qu'il a la 
possession d'état d'enfant naturel de celui 
dont il a porté le nom. s'il est constant que 
celui-ci ne l'ajamais reconnu par acte authen- 
tique. La prétendue bonne foi du prévenu 
n'est pas élisive du délit qui lui est imputé. 

Si son allégation que le nom qu'il a porté 
lui appartient n'a aucun caractère sérieux et 
ne s'appuie sur aucun titre apparent, il ne 
peut y avoir lieu a renvoi à fins civiles pour 
statuer sur la réclamation d'état. (Bruxelles, 
2 décembre 1875.) 25 

— Voy. Faux. 

NOM COMMERCIAL». — Concurrence 
déloyale. - Valeur héréditaire. — Contesta- 
tion entre héritiers. — Compétence. — Su- 
ciété. — Dénomination commerciale. — La 
propriété des marques de commerce, des dé- 
nominations, firmes ou enseignes commer- 
ciales, n'est pas, comme celle des marques 
de fabrique, régie par des lois spéciales; elle 
est sous l'empire du droit commun. 

Leur usurpation constitue, selon les cir- 
constances, le quasi délit de concurrence dé- 
loyale, engendrant, en vertu de l'article 1382 
du code civil, une action en dommages-inté- 
rêts. 

11 n'y a concurrence déloyale que de la part 
de celui qui usurpe le nom, la Arme, l'en- 
seigne ou la marque d'un commerçant, dans 
le but de se faire prendre pour lui ou de faire 
prendre ses produits pour les siens. 

Nul n'a action du chef de concurrence dé- 
loyale contre celui qui fait usage de la dé- 
nomination commerciale et de la marque de 
commerce de son père défunt. 

S'il a fait usage de cette dénomination 
contre le gré de ses cohéritiers, qui préten- 
dent avoir des droit» sur elle, il n'y a entre 
eux qu'un litige entre cohéritiers sur des 



choses de l'hérédité, qni est exclusivement 
de la compétence des tribunaux civils. 

Les lois sur les noms ne sont pas applica- 
bles aux marques de commerce. 

En cas de contestation sur la marque de 
leur auteur, les héritiers doivent la partager, 
en l'employant tons, ou la liciter entre eux 
pour que celui qui aura seul le droit d'en 
faire usage paye a l'autre le prix de sa part 

Le nom commercial d'une société ne meurt 
pas lorsqu'elle est dissoute, si cette déno- 
mination n'est pas* une véritable raison so- 
ciale selon la loi et qu'elle ait été mise en 
société au même titre et pour le même temps 
que l'hérédité même du titulaire de cette dé- 
nomination. (Gand, 1» juin 1876.) 399 

— Voy. Propriété industrielle. 

NOTAIRE. — 1. Expédition. — Mots illi- 
sibles. — Lorsqu'un notaire, requis de déli- 
vrer expédition d'un testament déposé parmi 
ses minutes, remplace, dans l'expédition, 
certains mots qu'il dit ne pas pouvoir lire 
et comprendre, par la mention illisible, il y 
a lieu, pour le juge, d'ordonner l'apport de 
cette minute. 

S'il résulte de son inspection que les mots 
omis ne sont ni illisibles ni incertains, il y a 
lieu de condamner le notaire a délivrer une 
expédition régulière et intégrale du testa- 
ment, en fixant une pénalité par jour de 
retard. 

Il importe peu que l'expédition n'ait été 
requise que par des légataires et que les hé- 
ritiers légaux ne soient pas parties dans l'in- 
stance. (Gand, 9 mars 1876.) 238 

— 2. Vente volontaire. — Règlement atnia- 
ble des honoraires. — Taxe requise. — Bien 
que le taux des honoraires d'un notaire 
chargé d'une vente volontaire ait été réglé a 
l'amiable avant la vente, les intéressés sont 
en droit de requérir la taxe de ces honoraires 
sur les bases indiquées par l'article 173 du 
décret du 16 février 1807. (Liège, 15 mars 
1876.) 249 

— Voy. Inventaire. 

NOVATION — Délégation non expressé- 
ment acceptée par le créancier. — La nova- 
tion par délégation d'un nouveau débiteur 
par l'ancien ne peut résulter que d'un acte 
p^r lequel le créancier a manifesté expressé- 
ment ou tacitement, mais d'une^manîere non 
douteuse, la volonté de décharger le débiteur 
primitif. 

Spécialement dans le cas où, par un acte 
de vente, une créance grevant l'immeuble 
vendu a été mise à charge de l'acquéreur, il 
n'y a pas novation, et le vendeur, débiteur 
originaire, reste tenu de la dette, bien que, 
dans un acte de partage intervenu posté- 
rieurement entre les héritiers du créancier, 
la créance ait été indiquée comme étant à 
charge de l'acquéreur représentant le ven- 
deur, garantie par l'hypothèque grevant l'im- 
meuble vendu, et qu'en outre l'acquéreur ait 
payé pendant plusieurs années au créancier 
les intérêts du capital. (Liège, 15 juillet 
1875.) 35 
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OUTRAGE. — Témoin. - Iniures à l'au- 
dience. — Défaut de répression séance tenante. 
— Des expressions injurieuses adressées a 
l'audience par un prévenu à un témoin à rai- 
son de sa déposition tomhent sous l'applica- 
tion de l'article 282 du code pénal. 

Elles ne sauraient être justifiées, ni par la 
disposition de l'article 319 du code d'instruc- 
tion criminelle, ni par l'immunité dont l'ar- 
ticle 452 du code pénal couvre les discours 
prononcés devant les tribunaux, qui sont 
relatifs a la cause ou aux parties. 

Lorsque le juge n'a pas usé de la faculté 
que lui donne l'article 505 du code d'instruc- 
tion criminelle, de réprimer, séance tenante, 
un délit d'audience, le fait n'en peut pas moins 
donner lieu à une poursuite répressive ulté- 
rieure. (Liège, 3 février 1876.) 240 



PARTAGE. — Garantie. — Servitude ré- 
vélée. — Clause de non-garantie. — Indem- 
nité due. — Calcul. — Acquéreurs du lot 
grevé. — Recevabilité de leur action. — L'ac- 
tion en garantie en matière de partage n'a 
pas les caractères d'une action purement per- 
sonnelle. Elle se transmet, avec la propriété 
des biens échus en partage, aux ayants cause 
du copartageant. 

On ne peut stipuler valablement, par une 
clause générale, dans un acte de partage, 
qu'il n'y aura lieu à aucune garantie en cas 
d'éviction. 

chacun des copartageants doit, malgré 
cette clause générale de non-garantie, in- 
demniser, dans la proportion de sa part hé- 
réditaire, l'acquéreur de l'immeuble vendu 
par l'un d'eux, s'il est grevé d'une servitude 
nonapparente altius non tollendiqui diminue 
la valeur du lot de leur cohéritier vendeur. 

La moins- value causée par la révélation de 

cette servitude doit s'estimer a l'époque de 

l'éviction ou du trouble de droit, et non a 

l'époque du partage. (Brux., 11 mars 1876.) 

# 319 

PARTIS CIVILE. — Voy. TÉMOIN. 
PASSAGE. — Voy. Enclave. 

PATENTE. — Sociétés en commandite par 
actions. — La loi du 18 mars 1874 est appli- 
cable aux sociétés en commandite par actions 
constituées avant la loi du 18 mai 1873, et 
non pas seulement a celles constituées sous 
le régime de cette loi. (Brux., 8 juillet 1876.) 

315 

— Voy. Contributions. 

PÉAGES. — Voy. Halagb. 

PÊCHE A LA LIGNE. — 1. Nuit. - 
Peine. — La pèche a la ligne flottante dans 



les fleuves et rivières navigables est inter- 
dite après le coucher et avant le lever du 
soleil. 

Les contrevenants sont passibles de 
l'amende de 40 livres comminée par l'arti- 
cle 4, titre XXXI, de l'ordonnance de 1669, 
auquel se réfère l'article 5 qui défend de 
pécher pendant la nuit, bien que la prohibi- 
tion contenue dans l'article 4 soit elle-même 
abrogée. (Liège, 18 novembre 1875.) 81 

— 2 Temps de frai. — Eaux des particu- 
liers. — Restitution égale à V amende. —Peine. 
— Caractère. — Emprisonnement subsidiaire. 

— Durée. - La prohibition de pécher en 
temps de frai établie par l'art. 6 du titre XXXI 
de l'ordonnance de 1669 est générale. Elle 
s'étend aux eaux des particuliers comme À 
celles qui font partie du domaine public. 

L'article 8 du titre XXX11, qui enjoint de 
prononcer, même d'office, une restitution 
égale a l'amende, s'applique à tous les délits 
prévus par l'ordonnance. 

La restitution est une peine comme 
l'amende, et toutes deux participent du carac- 
tère de l'emprisonnement principal avec 
lequel elles sont concurremment prononcées. 

En conséquence, le juge doit, pour chacune 
d'elles, prononcer, conformément à l'art. 40 
du code pénal, un emprisonnement subsi- 
diaire, dont la durée, quel que soit le taux 
de la restitution et de l'amende, ne peut être 
inférieure au minimum légal de l'emprison- 
nement principal. (Gand, 1 er octobre 1875.) 

215 

PEINES. — Voy Cumul des peines. 

PENSION COMMUNALE. — Caisse de 
retraite. — Suppression d'emploi. — Le rè- 
glement organique de la caisse des pensions 
communales d'une ville forme un véritable 
contrat entre elle et les employés admis a 
y participer, si ceux-ci sont astreints, pour 
obtenir la pension stipulée, a des retenues 
annuelles sur leur traitement. 

Ge contrat ne peut être modifié que par la 
volonté commune des parties. 

La pension stipulée au profit de ceux dont 
l'emploi est supprimé après dix années de 
service est due par la commune, alors même 
que la suppression de l'emploi est un fait in- 
dépendant de sa volonté et résulte de l'appli- 
cation dune loi. (Brux., 10 août 1875.) 275 

PLAINTE. — Voy. ADULTÈRE; CHASSE; 

Diffamation. 

POSTE. — Violation du secret des lettres. 

— Lettres de service. — L'article 149 du code 
pénal est applicable a l'agent des postes qui, 
sous prétexte de vérification des lettres de 
service confiées à la poste, en détache les 
bandes et prend connaissance de leur contenu 
hors la présence des destinataires. (Brux., 
27 avril 1876.) 354 



presbytères. — 

d'église. 



Voyez Fabriques 



PRESCRIPTION. — Délit. — Action 
contre la personne civilement responsable. 
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— L'action civile intentée contre la personne 
civilement responsable d'un délit se présent, 
comme l'action civile contre l'auteur de ce 
délit, par le même laps de temps que l'action 
publique, c'est-à-dire par trois ans, alors 
même qu'elle est exercée séparément devant 
la juridiction civile ?(Brux., 3 janv. 1876.) 139 

— Voy. Presse; Société en commandite. 

PRESCRIPTION EN MATIÈRE CRI- 
MINELLE. — 1. Acte d'instruction ou de 
poursuite. — Effet interruptif. — Tout acte 
d'instruction ou de poursuite fait dans les 
délais déterminés par les articles 637 et 638 
du code d'instruction criminelle interrompt 
la prescription de l'action publique et de 
l'action civile résultant d'un crime ou d'un 
délit, quel que soit d'ailleurs, au moment où 
est posé le dernier acte, le temps écoulé 
depuis le jour du crime ou du délit. 

L'effet interruptif n'est pas attaché aux 
seuls actes d'instruction ou de poursuite faits 
dans un intervalle de dix ans ou de trois ans 
à partir du jour du crime ou du délit. (Gand, 
5 janvier 1876.) 113 

— 2. Acte interruptif. — Tribunal incom- 
pétent. — Délit de chasse. — Garde particu- 
lier. — La prescription en matière crimi- 
nelle e*st valablement interrompue par des 
actes de poursuite et d'instruction faits de- 
vant un juge incompétent, si la poursuite a 
été intentée par un magistrat ayant caractère 
pour agir. 

Lorsque le procureur du roi a assigné un 
- garde particulier du chef de délit de chasse 
devant le tribunal correctionnel en suite d'un 
procès-verbal et de renseignements ne révé- 
lant pas que le fait aurait été commis par le 
prévenu dans l'exercice de ses fonctions, les 
actes de poursuite et d'instruction ainsi faits 
devant la juridiction correctionnelle ordi- 
naire interrompent la prescription, bien qu'il 
soit reconnu ultérieurement que le fait ayant 
eu lieu sur un terrain soumis à la surveil- 
lance de l'inculpé devait être déféré directe- 
ment à la cour d'appel par le procureur 
général. (Liège, 5 août 1875.) 220 

— 3. Étranger expulsé. — Rupture de ban. 

— Délit permanent. — Le délit de rupture 
de ban d'expulsion prévu par la loi du 7 juil- 
let 1865 est un délit continu ou permanent. 

La prescription de cette infraction ne com- 
mence à courir que lorsqu'elle a cessé, c'est- 
à-dire lorsque l'étranger expulsé a quitté le 
territoire belge sur lequel il était rentré. 
(Brux., 10 août 1876.) 353 

— Voy. Chasse; Mines; Presse. 

PRESSE. — 1. Droit de réponse. — Inser- 
tion intégrale. — Refus d'insertion. — Forme 
et teneur de la réponse. — Dépôt au bureau 
du journal. — Envoi par la poste. — La 
personne citée dans un journal, qui use du 
droit d'y faire insérer une réponse, est fondée 
a exiger qu'elle soit insérée textuellement et 
intégralement. 

Elle est seule juge de la forme et de la 
teneur de sa réponse. 



Libre d'en refuser l'insertion sous telle 
responsabilité que de droit, le journaliste qui 
accueille la réponse ne peut la scinder sous 
prétexte qu'elle contient des digressions sans 
rapport avec l'article qui Ta provoquée. 

Le refus d'insertion n'est justifié que 
lorsque la réponse excède l'étendue fixée par 
l'article 13 du décret du 20 juillet 1831, ou 
lorsqu'elle renferme des passages qui sont 
contraires à l'ordre public, aux bonnes mœurs, 
à l'honneur du journaliste ou à l'intérêt lé- 
gitime de tiers. 

Ne justifie pas le refus d'insertion l'impu- 
tation, dans la réponse, d'une fraude consis- 
tant à vendre du guano falsifié, alors même 
que l'imputation ne peut être interprétée que 
comme s'appiiquant en général aux négo- 
ciants de la localité où s'imprime le journal, 
si aucun d'eux n'est désigné nominativement, 
ou, tout au moins, d'une manière non dou- 
teuse. 

Le dépôt de la réponse au bureau du jour- 
nal, avec simple prière d'insertion, satisfait 
au vœu de la loi. Une sommation ou un acte 
équivalent n'est pas nécessaire pour rendre 
l'insertion obligatoire. 

L'expédition de la réponse par la voie de 
la poste suffît à cette fin, s'il est constant 
qu'elle a été reçue par le destinataire. (Gand, 
29 novembre 1875.) 72 

— 2. Droit de réponse. — La personne citée 
dans un journal est seule juge de la forme et 
de la teneur de sa réponse, sous l'unique 
condition de n'enfreindre aucune loi pénale 
et de s'abstenir de toute injure ou de toute 
mention dommageable pour le journaliste ou 
pour des tiers. 

Dans l'appréciation de la réponse, le juge 
doit tenir compte de la nature de l'attaque et 
notamment de la forme et du ton de l'article 
auquel il est répondu. (Bruxelles, 8 juillet 
1876.) 357 

— 3. Éditeur. — Qualité. — Préte-nom. 
— Dépens. — Les triuuuaux saisis d'une ac- 
tion en réparation d'un dommage causé par 
la voie de la presse ne doivent pas accepter 
comme éditeur de l'écrit incriminé celui qui 
a pris publiquement cette qualité et qui se 
présente et conclut comme tel dans le procès 
intenté contre lui et les imprimeurs. 

Le juge aie devoir de rechercher si la 
qualité d'éditeur lui appartient véritable 
ment. 

Le défendeur qui est mis hors de cause 
comme n'ayant pas réellement la qualité 
d'éditeur qu'il s'est attribuée doit supporter 
les frais qu'il a faits dans l'instance et ceux 
faits contre lui, qui ont été occasionnés par 
sa faute. (Gand, 20 novembre 1875.) 99 

— 4. Imprimé sans nom d'auteur ou d'im- 
primeur. — Distribution. — Défaut d'auto- 
risation du collège échevinal. — Infractions 
distinctes. — Exemption de peine. — Indica- 
tion tardive. — La distribution d'imprimés 
sans nom d'auteur ou d'imprimeur constitue 
un fait distinct de la distribution des mêmes 
imprimés sans l'autorisation prescrite par un 
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règlement communal; les deux infractions 
peuvent dés lors être poursuivies séparé- 
ment et donner lieu à l'application de deux 
peines. (Liège, 8 janvier 1876.) 212 

Le distributeur d'un imprimé ne portant 
pas le nom de l'auteur ou de l'imprimeur ne 
peut être affranchi de toute peine que dans le 
cas où c'est lui qui a révélé le nom de l'im- 
primeur ou de celui de qui il tient l'écrit 
imprimé. (Brux., 3 décembre 1875.) 212 

5. — Prescription. — Action civile. — 
Actes interruptifs. — Interruption àpertonà 
adpersonam. — L'action civile née d'un dé- 
lit de presse se prescrit par le môme temps 
que l'action publique, bien qu'elle ait été 
intentée séparément devant la juridiction 
civile. 

L'action intentée à l'éditeur d'une publica- 
tion incriminée n'interrompt pas la prescrip- 
tion à l'égard de l'auteur. 

Les articles 637 et 638 du code d'instruc- 
tion criminelle n'ont en vue que les actes 
d'instruction ou de poursuites qui tendent à 
constater le délit et à en assurer la répression 
et non les actes de l'instance poursuivie de- 
vant le tribunal civil saisi de l'action ayant 
pour objet la réparation du dommage causé. 
(Brux., 10 août 1875.) 41 

PRÊT SUR GAGES. — Voy. ABUS DE 
CONFIANCE. 

PRIVILÈGE. — Bail. — Marchandises 
garnissant la maison louée. — Tiers proprié- 
taire. — Profession du locataire. — Défaut 
d'information. — Le privilège accordé par 
l'article 20 de la loi hypothécaire au proprié- 
taire de la maison louée sur le prix de tout 
ce qui la garnit ne s'étend pas au prix des 
marchandises appartenant à des tiers, si ces 
marchandises ont été introduites dans la 
maison a raison de la profession notoirement 
exercée par le locataire, et si cette profes- 
sion a pour objet la manipulation ou la pré- 
paration de marchandises pour le compte 
des tiers. 

Il n'est nullement nécessaire en ce cas que 
le propriétaire bailleur soit spécialement 
informé de l'introduction des marchandises 
dans la maison louée. (Liège, 14 juin 1876.) 

373 

PROCESSIONS. — Voy. Culte. 

PROPRIÉTÉ ARTISTIQUE. — 1. Ces- 
sion sans réserves. — Droit de reproduction. 
— La loi du 19 juillet 1793 ne conserve pas 
aux peintres le droit de reproduire leurs 
tableaux, lorsqu'ils les ont vendus sans ré- 
serves. 

C'est à l'acquéreur qu'appartient, en ce 
cas, le droit de les copier ou de les faire 
copier. (Brux., 6 juillet 1871. ) 204 

— - 2. Contrefaçon. — Tableau. — Copie. — 
Signature imitée. — Vente sans réserves. — 
Droit de reproduction. — L'article 425 du 
code pénal de 1810, non abrogé par le code 
pénal belge, suppose, comme premier élé- 
ment du délit qu'il prévoit, la reproduction 



totale ou partielle d'une œuvre littéraire ou 
artistique. 

Le fait de présenter en vente comme une 
œuvre originale une copie portant la signa- 
ture imitée de l'auteur, n'est pas puni par 
cette disposition. 

La vente d'un tableau, lorsqu'elle est faite 
sans réserves, transfère à l'acquéreur le droit 
absolu de le reproduire. 

L'article 191 du code pénal de 1867 ne con- 
cerne que la propriété industrielle. (Gand, 
22 février 1876.) 201 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE.— 1 JVom 
commercial. — Usurpation. — Etranger. — 
Firme cédée. — Marque de fabrique. — Traité 
entre la Belgique et la Saxe. — Cigarettes. — 
Marque de la régie française — Contrefaçon. 
— Usurpation. — L'étranger qui n'a pas en 
Belgique la jouissance des droits civils, et 
qui n'y a d'ailleurs ni résidence ni aucun 
établissement de commerce, n'est pas receva- 
ble a poursuivre en justice en Belgique la 
réparation du délit d'usurpation du nom qu'il 
appose sur ses produits, b'U n'existe aucune 
convention internationale qui lui confère ce 
droit. 

Il en est du moins ainsi lorsqu'il s'agit 
d'une société commerciale étrangère et que 
le nom UBurpé n'est pas celui d'un de ses 
membres, mais celui d'un tiers qui, en cé- 
dant son établissement de commerce et la 
dénomination qu'il porte, lui a cédé aussi le 
droit de prendre pour raison sociale son nom 
patronymique et de signer de ce nom. 

Dans la même hypothèse, l'article 191 du 
code pénal n'est pas applicable à l'usurpation 
de cette firme en Belgique. 

Cette firme apposée sur des objets fabri- 
qués peut- elle être rangée parmi les marques 
de fabrique régies par le traité du 11 mars 
1866 entre la Belgique et la Saxe, ou tout au 
moins assimilée a ces marques ? 

Un fabricant saxon ne peut invoquer ce 
traité contre celui qui aurait usurpé en Bel- 
gique la marque qu'il a créée en Saxe, si 
elle n'a été déposée en Belgique que posté- 
rieurement aux faits d'usurpation incri- 
minés. 

L'article 184 du code pénal belge ne pré- 
voit pas la contrefaçon de la marque dune 
autorité étrangère. 

Ne tombe pas sous l'application de l'arti- 
cle 191 de ce code l'apposition, sur des pa- 
quets de cigarettes fabriquées en Belgique, 
des mots : contributions indirectes qui sont 
la marque des produits de la régie française. 
(Brux., 8 Juillet 1876.) 267 

— 2. Produit breveté. — Nom de Uinven- 
teur. — Expiration du brevet. — Contrefa- 
çon de marques de fabrique. — Concurrence 
déloyale. — Flacons. — Etiquettes. — Dis- 
semblances. — Lorsqu'un brevet a été pris 
pour l'invention d'un nouveau produit, l'ex- 
piration du terme du brevet fait tomber dans 
le domaine public la recette de ce produit; 
tout le monde peut, dès lors, se servir de 
cette recette et annoncer qu'il en fait usage. 
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Ne commet pas un emploi abusif du nom 
d'autrui non plus qu'une contrefaçon de 
marques de fabrique ni une concurrence dé- 
loyale, celui qui met en vente ce produit en 
prenant soin d'indiquer l'origine exacte de sa 
fabrication et en mentionnant qu'il est com- 
posé selon la formule du tils et unique hé- 
ritier de l'inventeur dudit produit, qui n'a 
jamais été connu dans le commerce que sous 
le nom de cet héritier. 

Ne constitue pas une contrefaçon de mar- 
ques de fabrique ou une concurrence déloyale 
le fait de mettre en vente ce produit dans des 
flacons ayant la même forme et bouchés 
d'après le même système que ceux d'une 
maison concurrente, si cette forme de flacons 
et les procédés d'après lesquels ils ont été 
bouchés sont usuels dans le commerce et si 
les étiquettes et les marques de fabrique em- 
ployées de part et d'autre offrent, d'ailleurs, 
des dissemblances telles, qu'un acheteur 
quelque peu attentif n'a pu confondre les pro- 
duits similaires des deux fabricants. (Brux., 
5 juin 1876.) 283 



QUESTIONS PRÉJUDICIELLES.— Droit 
personnel au prévenu. — Titre apparent. — 
Renvoi à fins civiles. — Demande non rece- 
vable. — Pour qu'il y ait lieu à renvoi a tins 
civiles, il faut que l'exception préjudicielle 
de propriété proposée par le prévenu soit 
fondée sur un droit qui lui est personnel et 
qu'elle s'appuie sur un titre apparent ou sur 
des faits de possession précis 

En conséquence, si le prévenu qui s'est 
opposé par voies de fait a l'exécution d'un 
puits d'absorption à construire, dans l'inté- 
rêt de l'hygiène publique, dans un chemin 
vicinal, demande son renvoi à fins civiles, en 
offrant d'établir que l'ouvrage projeté devait 
être construit sur sa propriété, son excep- 
tion doit être déclarée inadmissible si le 
droit de propriété qu'il allègue n'a aucune 
apparence de fondement. 

Et, dans ce cas, il importe peu que la com- 
mune soit reconnue n être pas propriétaire 
du sol de ce chemin. (Bruxelles, 29 janvier 
1876.) 88 



RAPPORT. — Donation déguisée. — Con- 
trat de bail. — Promesse de vente. — Réali- 
sation ultérieure. — Lorsqu'un bien commun 
et indivis appartenant pour moitié à un père, 
et pour l'autre moitié a ses enfants, a été 
donné en location par eux a l'un de ces en- 
fants, pour apprécier s'il résulte un avantage 
indirect, sujet a rapport, de la clause de 
l'acte de bail qui porte que, pendant la durée 
du bail, celui-ci aura la faculté d'acquérir 
pour un prix déterminé l'immeuble loué, il 



faut se reporter à la date du contrat qui 
consacre cette faculté. 

Il en est ainsi alors même que cette pro- 
messe de vente n'a été réalisée qu'à l'expira- 
tion du bail, par la passation d'un acte de 
vente au prix convenu dans le contrat de 
bail. 

L'intervention, dans le bail, de tous les 
enfants, propriétaires de la moitié do bien, 
qui y ont pris les mêmes engagements que 
leur père, suffit pour établir que ce contrat 
ne constitue pas, de la part du père, un avan- 
tage indirect, alors qu'il n'existe d'ailleurs 
aucun motif de croire qu'ils aient voulu faire 
une libéralité au locataire. (Gand, 7 juillet 
1876 ) 362 

RÉCUSATION. — Expertise. — Comp- 
table. — Compte à former. — Opération ma- 
térielle sans avis. — N'est pas un véritable 
expert et ne peut être récusé comme tel le 
comptable chargé de la formation d'un 
compte, qui n'a pour mission que de vérifier 
certains points de fait, d'après les pièces et 
explications a fournir par les parties, sans 
avoir â énoncer aucun avis personnel. (Brux., 
8 avril 1875.) 74 

RÉFÉRÉ. — 1. Jugement par défaut. — 
Autorité contestée. — Arrêté royal. — Exé- 
cution. — Interprétation. — Le juge de référé 
n'est pas compétent pour statuer provisoire- 
ment sur l'exécution d'un jugement pur dé- 
faut, lorsqu'il existe entre parties une contes- 
tation sur l'autorité même de ce jugement. 

Un arrêté royal qui réglemente la police et 
la navigation d'un canal est-il un titre exé- 
cutoire, dans le sens de l'article 806 du code 
de procédure? 

Le juge de référé ne peut statuer provisoi- 
rement sur son exécution, lorsque, au point 
de vue du litige, il y a lieu à interprétation de 
cet arrêté. (Brux., 20 juillet 1875.) 38 

— 2. Saisie immobilière. — Demande en 
nullité du commandement. — Surséance. — 
Il appartient au juge des référés d'accorder, 
en cas d'urgence, un sursis jusqu'après le 
jugement À intervenir sur la demande en nul- 
lité d'un commandement a Un de saisie immo- 
bilière, si les moyens de nullité contre le 
commandement apparaissent comme sérieux 
et si le sursis ne parait pas pouvoir nuire aux 
intérêts du défendeur. (Gand, 23 décembre 
1875.) 55 

— Voy. Expertise ; Saisie- arrêt. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — Matière 

répressive. — Jugement d'incompétence dé- 
claré non avenu. — Instruction non annulée. 
— Constitution de partie. — Lorsqu'un tri- 
bunal correctionnel, saisi par ordonnance de 
la chambre du conseil, s'est déclaré incom- 
pétent a raison de la qualité du prévenu, 
qu'il a considéré comme ayant agi dans 
l'exercice de ses fonctions d'officier de police 
judiciaire, et que la cour de cassation, en 
suite d'un pourvoi en règlement de juges, a 
déclaré ce jugement non avenu et renvoyé la 
cause devant un autre tribunal correctionnel. 
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l'instruction qui a eu lieu devant le tribunal 
dessaisi reste debout. 

En conséquence, la personne lésée par le 
délit, qui s'est constituée partie civile dans le 
cours de cette instruction, conserve cette 
qualité devant la juridiction de renvoi. (Liège, 
24 juin 1876) 316 

REMPLACEMENT MILITAIRE.— #tffete 
du contrat. — Désertion du remplaçant après 
son incorporation définitive, — Exemption 
non procurée au frère puîné du remplacé. 

— L'engagement pris, sous l'empire de la loi 
du 3 juin 1870, par une société de remplace- 
ment militaire envers le père d'un milicien 
de fournir À celui-ci un remplaçant est en- 
tièrement exécuté lorsque ce remplaçant a 
été valablement et définitivemen t incorporé 
et que le milicien remplacé a été ainsi com- 
plètement libéré. 

En conséquence, si ultérieurement le rem- 
plaçant vient à déserter, et que, par suite, un 
frère puîné du remplacé ne se trouve pas 
exempté, la société n'est tenue à aucune 
indemnité. (Liège, 24 juin 1875.) 51 

REMPLOI. — Voy. Communauté. 

RÉSERVE. — Ascendant. — Legs de 
l'usufruit à Vèpoux survivant. — Succession 
collatérale. — La mère dont la réserve est 
entamée par les dispositions que son fils a 
faites en usufruit au profit d'une épouse sur- 
vivante peut compléter sa réserve au moyen 
des biens qui se trouvent en nue propriété 
dans la succession dévolue aux héritiers col- 
latéraux. (Liège, 8 décembre 1875.) 104 

RESPONSABILITÉ.- 1. Dommage moral. 

— Rente viagère. — Homicide par impru- 
dence. — Action en garantie. — Participa- 
tion au délit. — Les dommages-intérêts ré- 
clamés par un père pour la réparation du 
préjudice qu'il a éprouvé par suite d'un déltt 
qui a causé la mort de ses enfants, ne doi- 
vent pas être restreints au préjudice matériel 
qui lui a été causé; ils doivent comprendre 
aussi le dommage moral. 

Les tribunaux peuvent, pour la réparation 
du préjudice causé par la perte d'un enfant, 
condamner l'auteur de ce dommage a payer 
au père une rente viagère, réversible sur la 
tête de sa veuve. 

Lorsque le directeur d'une société linière 
fi été condamné à une peine correctionnelle, 
du chef d'homicide par imprudence, à la 
suite de l'explosion d'une machine À vapeur, 
pour n'avoir pas fait réparer et remplacer en 
temps convenable les tôles des chaudières, 
cette société ne peut, lorsqu'elle est actionnée 
en réparation du dommage causé par ce dé- 
lit, exercer un recours en garantie contre un 
fabricant de produits chimiques en se fon- 
dant sur ce que les eaux découlant de son 
usine, qui alimentaient les chaudières de la 
filature, étaient infectées par les résidus de 
sa fabrication et devaient, par leurs principes 
nuisibles, corroder promptement les tôles de 
ces chaudières, si ce fabricant ne peut être 
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envisagé comme ayant participé au délit 
commis. (Brux., 20 mars 1876.) 242 

— 2. Établissement industriel. — Fumée 
et bruit. — Charges du voisinage. — Celui 
dont l'établissement industriel cause un dom- 
mage aux propriétés voisines par la fumée 
et les cendres de son usine est tenu de le 
réparer lorsque ces inconvénients excèdent la 
mesure ordinaire des obligations du voisi- 
nage, eu égard à la nature et a l'appropria- 
tion dea lieux litigieux. 

Mais si le bruit de l'usine ne dépasse pas 
cette mesure par sa permanence et son in- 
tensité, il n'y a pas lieu à indemnité. (Brux., 
23 mai 1876.) 342 

— 3. État. — Canaux. — Navigation. — 
Avaries. — Négligence ou omission. — La 
responsabilité civile ne peut être engagée par 
une omission ou négligence qu'autant que le 
devoir omis ou négligé constitue une obliga- 
tion légale. 

L'Etat ne peut pas être déclaré responsa- 
ble des avaries survenues À un bateau sur 
un de ses canaux, alors môme que l'accident 
serait dû à la négligence de ses agents et à 
l'inobservation de dispositions réglemen- 
taires qui régissent ce canal. 

La responsabilité de l'Etat n'est encourue 
en ce cas que lorsqu'il a causé un dommage 
par un fait positif constituant une faute. 
(Liège, 6 janvier 1876.) 229 

— 4. Monument. — Conservation. — Dom- 
mages-intérêts. — Administration commu- 
nale. — L'administration communale d'une 
ville n'est point responsable des dégradations 
commises à un monument qui a été exécuté 
par un artiste, et celui-ci ne peut, de ce chef, 
réclamer des dommages -intérêts. 

A ce cas ne peut s'appliquer la loi de ven- 
démiaire an iv. 

L'artiste qui s'est dessaisi san* réserves 
de son œuvre et en a reçu le prix stipulé n'a 
pas d'action en justice pour réclamer des 
mesures de conservation du monument. 
(Liège, 28 février 1876.) 148 

— 5. Ordre du jour.— Accusation injuste. 
— Peut donner lieu aune action en domma- 
ges-intérêts un ordre du jour inscrit par un 
fonctionnaire public sur les registres d'un 
établissement de l'Etat et porté à la connais- 
sance de son personnel, qui porte atteinte à 
l'honneur d'un tiers. (Brux., 23 mai 1876.) 359 

— 6. Voiture publique. — Accident. — 
Faute commune. —En cas d'accident, arrivé 
a un voyageur qui a pris place dans une voi- 
ture publique, par suite de l'excès de char- 
gement de cette voiture, il y a lien de tenir 
compte, dans l'appréciation des dommages- 
intérêts, de l'imprudence de la victime ; mais 
cette imprudence ne peut exonérer le con- 
ducteur de la responsabilité du dommage 
causé par sa faute. (Brux., 20 mai 1876.) 346 

— Voy. Prescription. 
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SAISIE- ARRÊT. — 1. Ordonnance du 

président. — Réserve d'en référer. — Référé. 

— Incompétence. — Le président qui auto- 
rise une saisie-arrêt ne peut insérer dans son 
ordonnance la réserve qu'il lui en sera référé 
en cas de difficultés et, sur le référé introduit 
en vertu de cette réserve, statuer sur le main- 
tien ou le rapport de son ordonnance. 

11 est, à plus forte raison, incompétent 
pour statuer en référé sur la demande en an- 
nulation de la saisie-arrêt pratiquée, après 
que la demande en validité de cette saisie a 
été formée. 

L'exception d'incompétence du juge des 
référés doit, dans ce cas, être suppléée d'of- 
fice par la cour. (Brux., 13 nov. 1875.) 8 

— 2. Tiers saisi. — Déclaration, — Pièces 
justificatives. — Si la déclaration que le tiers 
saisi est tenu de faire peut être complétée et 
régularisée en tout état de cause, il faut tout 
au moins qu'elle le soit avant le jugement 
définitif. 

Il en est notamment ainsi lorsque devant 
la cour, comme en première instance, il a in- 
voqué, pour établir sa libération, une créance 
qu'il a dit avoir à charge du débiteur saisi, 
sans indiquer même le titre de cette préten- 
due créance. ( Liège, 22 juillet 1875.) 40 

SAISIE CONSERVATOIRE. — Titre ap- 
parent. — Abordage. — Tribunal étranger 
saisi. — Mainlevée. — Fins de non-recevoir. 

— Compétence des tribunaux belges. — Au 
cas d'une demande en mainlevée d'une saisie 
conservatoire pratiquée en Belgique et basée 
sur des obligations dont le fondement est 
soumis à un tribunal étranger, le juge peut 
examiner les fins de non-recevoir élevées 
contre l'action du saisissant, dans l'ordre 
d'apprécier, au point de vue de la mainlevée, 
leur influence sur le droit apparent qui légi- 
time cette saisie. 

Il suffit d'un titre apparent pour justifier la 
saisie conservatoire prévue par l'article 417 
du code de procédure civile. (Brux., 21 dé- 
cembre 1875.) 66 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — Demande en 
validité. — Saisi défaillant. — Moyens de 
nullité. — Déchéance. — Appel ou opposition. 

— Le saisi qui fait défaut sur la demande en 
validité de la saisie immobilière est déchu du 
droit de proposer tous moyens de nullité, 
aussi bien ceux qui attaquent le titre du sai- 
sissant que ceux dirigés contre la procédure 
en expropriation. 

La voie de l'appel contre le jugement qui 
déclare la saisie valable lui est fermée comme 
celle de l'opposition. ^Gand, 13 avril 1876.) 

322 

— Voy. Référé. 

SECRÉTAIRE COMMUNAL. — Voyez 
Faux. 



SERMENT. — Délation. — Conclusions 
subsidiaires. — Le serment déféré en ordre 
subsidiaire ne cesse pas d'être litisdéciaoire. 
(Liège, 26 juin 1876.) 408 

SERVITUDE. — Bâtiments en ruine» — 
Constructions nouvelles. — La clause qui ac- 
corde à l'acquéreur d'une partie d'un ensem- 
ble de biens entrée à ces bâtiments, jardins 
et prairies par une autre partie de ces mêmes 
biens, doit, si les bâtiments existants sont, 
dans l'acte même, reconnus être en ruine, 
profiter aux bâtiments nouveaux à établir. 
(Liège, 12 avril 1876.) 271 

— 2. Eaux. — Écoulement naturel. — 
Situation des lieux. — Fossé comblé sur le 
fonds inférieur . — Passage. — Faits du fer- 
mier. — Action negatoria servitutis. — Lors- 
qu'il a été exercé des faits de passage sur un 
fonds grevé d'une servitude de passage, pour 
l'exploitation d'une parcelle qui n'a pas droit 
à cette servitude, le propriétaire de ce fonds 
n'est pas fondé à intenter une action néga- 
toire de servitude, si ces faits n'ont pu Jui 
porter aucun préjudice, et s'ils ne sont 
imputables qu'au fermier de cette parcelle, 
dont le propriétaire n'a jamais contesté le 
mode d'exercice de la servitude de passage 
qui est indiqué par le propriétaire du fonds 
servant. 

L'article 701 du code civil est applicable 
aux servitudes qui dérivent de la situation 
des lieux. 

Celui dont le fonds est assujetti, par la si- 
tuation des lieux, â recevoir les eaux qui 
découlent naturellement d'un fonds supérieur 
peut combler sur son bien un fossé destiné â 
les recevoir, si par ce fait, il n'a causé aucun 
préjudice au fonds dominant et s'il a d'ail- 
leurs substitué un nouveau fossé à celai qui 
a été comblé. (Gand, 1« juillet 1875.) 32 

^ — Voy. Chemins vicinaux. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — 1. Commande- 
ment. — Notification. — Le commandement 
notifié au siège d'une société anonyme et au 
président de cette société doit être tenu pour 
signifié à la société elle-même. (Bruxelles, 
26 janvier 1876.) 295 

— 2. Société étrangère — Faillite. — Simu- 
lation en fraude de la loi belge. — Défaut 
d'autorisation royale. — Communauté de 
fait. — Droit des tiers contre les administra- 
teurs et les actionnaires. — Une société 
étrangère qui a son siège en Belgique est 
soumise, en cas de faillite, à l'application de 
la loi belge sur les faillites et à la juridiction 
du tribunal de commerce dans le ressort du- 
quel elle avait son domicile. 

La simulation consistant à revêtir des 
formes d'une société anglaise une société 
anonyme qui a son siège en Belgique et qui 
est belge par son essence, ne soustrait pas 
cette association à l'empire de la loi belge en 
fraude de laquelle elle a été constituée. 

Lorsqu'une société est sans existence lé- 
gale comme société anonyme belge, A défaut 
d'autorisation royale, les tiers qui ont con- 
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tracté avec elle ont leur recours contre tous 
ceux qui ont participé, comme fondateurs ou 
administrateurs, à constituer et A faire fonc- 
tionner cette société. 

Us ont également action contre les sous- 
cripteurs ouïes cessionnaires des actions no- 
minatives : en recevant les dividendes et en 
faisant opérer les transferts par les adminis- 
trateurs, ils ont reconnu ceux-ci comme 
mandataires de la communauté de fait exis- 
tant entre tous ceux qui ont participé à cette 
association. 

A la différence de l'article 42 du code de 
commerce, l'article 37 de ce code n'accorde 
pas aux tiers le droit de tenir, a leur choix, 
pour valable ou non existante la société ano- 
nyme belge qui est sans existence légale à 
défaut d'autorisation royale. (Gand, 21 avril 
1876.) 251 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — 1. Arbi- 
trage volontaire. — Employé. — Révocation» 
— Délai d'usage. — Directeur révoqué. — 
Suppression de son nom dans la firme. — 
Gérant d'une commandite. — Bonne foi. — 
Condamnation personnelle. — Lorsque les 
statuts d'une soctété constituée sous l'empire 
du code de commerce portent que les contes- 
tations entre associés seront jugées par trois 
arbitres, qui statueront comme amiables 
compositeurs à charge d'appel si, depuis la 
suppression de l'arbitrage forcé, l'un des as- 
sociés comparait et plaide devant des arbitres 
constitués conformément à ces statuts, c'est 
un arbitrage volontaire qui est établi dans 
les termes du droit commun. 

11 ne peut, en instance d'appel, soutenir 
que les arbitres étaient incompétents. 

Un employé ou agent d'une société qui est 
révoqué a droit, s'il n'y a stipulation con- 
traire, à un délai moral, dont la durée doit 
être déterminée d'après les circonstances. 

Si les statuts portent qu'en cas de décès, 
de révocation ou de retraite du directeur, 
qui a droit à une part dans les bénéfices, la 
part qui lui revient pour l'année de la cessa- 
tion de ses fonctions sera calculée en prenant 
en moyenne les résultats des trois derniers 
exercices, cette clause ne peut recevoir ap- 
plication lorsque ses fonctions ont cessé avant 
qu'il y ait eu trois exercices sociaux. 

Le directeur d'une société en commandite 
dont la révocabilité a été Stipulée dans les 
statuts ne peut exiger, en cas de révocation, 
que son nom cesse de faire partie delà raison 
sociale. 

Le gérant d'une société en commandite ne 
peut être condamné en nom personnel du 
chef des actes de sa gestion, s'il a agi de bonne 
foi et n'a commis aucune faute personnelle. 
(Bruxelles, 10 août 1875.) 220 

— 2. Faillite. — Succursale. — Domicile. 
— Société anonyme sans existence légale. — 
Société belge constituée sous la forme d'une 
société anglaise. — Conséquences à V égard 
des tiers. — Responsabilité des fondateurs, 
administrateurs et souscripteurs. — Cession- 
naires d'actions. — Répartition des charges 



de la faillite. — Compétence. — La mise en 
faillite d'une société commerciale s'étend à 
tous ses établissements, en Belgique ou en 
pays étranger, s'ils ne forment qu'une seule 
association ou communauté, ayant un seul 
actif et un seul passif. 

La faillite d'une société doit être déclarée 
par le juge du lieu où elle a son principal éta- 
blissement. Pour déterminer son véritable 
domicile, il faut s'attacher À la réalité des 
faits plutôt qu'aux apparences. 
.. Lorsqu'une société dissimule, sous les ap- 
parences d'une société anglaise a responsabi- 
lité limitée, une société anonyme belge, qui 
est sans existence légale pour défaut d'auto- 
risation royale, elle est inexistante pour les 
tiers comme pour les associés ; la disposition 
finale de l'article 42 du code de commerce est 
en ce cas sans application. 

A défaut de conventions sociales valables, 
la liquidation de la communauté de fait doit 
être effectuée d'après les principes du droit 
commun en matière d'indivision. 

Tous ceux qui ont participé à constituer 
cette société fictive, à la maintenir et à la 
faire fonctionner, sont tenus personnellement 
envers les tiers qui ont contracté avec elle, 
non en la qualité d'administrateurs ou d'as- 
sociés qu'ils se sont donnée, mais À raison 
des obligations engendrées par la commu- 
nauté de fait pendant tout le temps qu'elle a 
existé, et en vertu de l'article 1382 du code 
civil, qui les oblige à réparer le fait domma- 
geable posé par eux à l'égard de ces tiers. 

La responsabilité des actionnaires, déri- 
vant du mandat qu'ils ont donné aux admi- 
nistrateurs, doit se renfermer dans les limites 
de ce mandat, et les tiers n'ont d'action 
contre eux que pour le montant de leurs 
mises sociales. 

Les cessionnaires des actions nominatives 
ayant succédé a la responsabilité de leurs 
cédants, il n'y a pas lieu de rechercher À 
quelle époque les possesseurs actuels des ac- 
tions les ont obtenues. 

Le tribunal de commerce qui a déclaré la 
faillite est seul compétent pour statuer sur 
la répartition des charges entre les divers 
obligés et décider si la somme que les cura- 
teurs réclament d'un actionnaire pour sa 
part contributive dans les charges de la fail- 
lite, est nécessaire et conforme À une équi- 
table répartition de ces charges. (Gand, 
21 avril 1876.) 291 

— 3. Société en nom collectif. — Proprié- 
taires ruraux. — Sucrerie — Achat de bette- 
raves à des tiers. — Caractère commercial. — 
Conséquences quant aux associés. — Doit 
être réputée commerciale la société en nom 
collectif formée entre plusieurs exploitants 
de biens ruraux pour la création d'une fa- 
brique de sucre de betteraves au moyen des 
produits de leurs fonds, lorsque les statuts 
n'interdisent pas aux actionnaires-adminis- 
trateurs le droit d'utiliser des betteraves 
achetées à d'autres propriétaires. 

Il doit surtout en être ainsi lorsque le taux 
élevé du capital social prouve que les asso- 
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ciés ont poursuivi un but de spéculation. 
Le caractère commercial d'une société en 
nom collectif s'étend à la personnalité de tous 
ceux qui la composent, et les faits des admi- 
nistrateurs engagent la responsabilité illimi- 
tée et solidaire de tous les associés. (Liège, 
24 mars 1875.) 18 

— Voy. Arbitrage. 

SOCIÉTÉ CHARBONNIÈRE. — Voy. 
Compétence. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE.— 1. Com- 
manditaire. — Souscription d'actions. — 
Demande en nullité. — Action contre les tiers. 
— Non-recevabilité. — Est non recevable la 
demande en nullité d'une souscription d'ac- 
tions se rapportant à une augmentation du 
capital d'une société, qui n'aurait pas été dé- 
crétée dans les formes prescrites par les 
statuts, lorsqu'elle est formée par un associé 
commanditaire contre les créanciers de la 
société et contre le curateur qui les repré- 
sente, en cas de faillite, pour s'exonêrer-des 
versements à faire sur ces actions. 

Ce commanditaire est pareillement non 
recevable À leur opposer que son consente- 
ment a été obtenu par le dol et la fraude du 
gérant et que l'émission d'actions à laquelle 
il a souscrit n'a constitué qu'un projet. 
(Bruxelles, 20 mars 1876.) 230 

— 2. Prescription. — y ente d'actions. — 
Dividendes distribués indûment. — Action en 
répétition. — Bonne foi. — Action des créan- 
ciers et des curateurs. — Société sans exis- 
tence légale. — Communauté de fait. — 
Faillite. — La prescription établie par l'ar- 
ticle 64 du code de commerce n'est pas 
applicable à l'associé commanditaire qui a 
vendu ses actions, lorsque la société n'a été 
dissoute ni par la vente de ces actions, ni par 
l'expiration du temps pour lequel elle a été 
contractée, et qu'il n'a été d'ailleurs enregistré 
et affiché aucun acte de dissolution. 

Cet article est-il applicable aux sociétés 
tombées en faillite? 

L'article 127 delà loi du 18 mars 1873, re- 
latif a la prescription des actions en répéti- 
tion de dividendes indûment distribués, n'est 
applicable aux faits qui se sont passés sous 
l'empire de la législation antérieure que s'il 
s'est écoulé plus de cinq ans depuis la mise 
en vigueur de la loi du 18 mars 1873. 

L'article 2277 du code civil n'est pas appli- 
cable À l'action en restitution de dividendes 
indûment payés. 

L'action en répétition de dividendes préle- 
vés sur le capital social peut-elle être déclarée 
non recevable, par le motif qu'il n'est pas 
établi que leur distribution a eu pour effet de 
rendre l'actif de la société insuffisant pour 
éteindre les dettes sociales ? 

Sont concurrentes, en thèse générale, les 
actions en restitution de dividendes prélevés 
sur le capital social et celles a intenter contre 
des associés en versement de leur mise. 

L'actionnaire qui a vendu ses actions et 
qui est poursuivi en restitution de dividendes 
votés par les assemblées générales, qui ont 



été indûment prélevés sur le capital social, 
ne peut exiger que les actionnaires qui n'ont 
pas complété leur mise soient préalablement 
actionnés en versement des sommes qui 
restent dues par eux sur leurs actions. 

En cas de faillite de la société, les créan- 
ciers admis au passif ont, comme les cura- 
teurs, un action directe contre les action- 
naires en restitution des dividendes indûment 
distribués. 

Les curateurs ne peuvent pas, en ce cas, 
être repoussés par l'exception de dol, qui ne 
peutjamais être opposée pour se maintenir 
en possession de choses indûment reçues. 

Cette action appartient aux curateurs alors 
même que la société n'a jamais eu une exis- 
tence légale et ne constitue qu'une commu- 
nauté de fait : nommés pour liquider la 
masse commerciale faillie, ils ont pour mis- 
sion d'y faire rentrer tout ce qui en a été dis- 
trait indûment. 

Les dividendes prélevés sur le capital social 
sont sujets A répétition, quoiqu'ils aient été 
reçus de bonne foi et distribués en conformité 
d'inventaires dressés et de décisions prises 
par l'assemblée générale. 

Ils doivent être restitués intégralement, 
alors même que quelques uns des action- 
naires auraient été conditionnellement dé- 
chargés par transaction de l'obligation de 
restituer une partie des dividendes reçus 
indûment par eux, s'il n'est pas établi que, 
sans cette libération, il y aurait eu, après la 
liquidation terminée, un excédant d'actif. 
(Bruxelles, 9 mai 1876.) 261 

SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF. — Gé- 
rant. — Associé. — Non -actionnaire. — 
Révocation. — Cause légitime. — Apprécia- 
tion. — Il est de l'essence de la société en 
commandite d'être gérée par un associé res- 
ponsable. 

Dos lors celui a qui cette gestion est confiée 
par les statuts a par cela même la qualité 
d'associé, indépendamment de toute posses- 
sion d' actions, et ne peut être révoqué que 
pour cause légitime, tant que dure la société. 

Il appartient aux tribunaux d'apprécier la 
légitimité de la révocation. (Liège, 29 dé- 
cembre 1875.) 110 

— Voy. Société commerciale. 

SOCIÉTÉ ÉTRANGÈRE. — Voy. SOCIÉTÉ 

anonyme ; Société commercial b. 

SOLIDARITÉ. — Frais et dommages- 
intérêts. — La solidarité ne peut être pro- 
noncée que lorsqu'il s'agit d'infractions com- 
munes. En conséquence, le prévenu poursuivi 
devant le tribunal correctionnel du chef d'un 
délit et d'une contravention, qui n'est con- 
damné que de ce dernier chef, est recevable 
et fondé a interjeter appel du jugement qui 
le condamne solidairement à des dommages- 
intérêts envers la partie civile et aux frais 
avec un autre prévenu condamné à la fois du 
chef du délit et de la contravention. (Liège, 
19 juin 1875.) 85 

— Voy. Chassb ; Faux témoignage. 
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SUBORNATION. 

G NAGE. 



Voy. Faux témoi- 



STJBSTITUTION. — Donation. — Chose 
fongible. — Absence de mesures conserva- 
toires. — Rente perpétuelle donnée. — Capital 
exigible au décès. — Nature de la disposition. 
— Conséquences. — Héritier bénéficiaire. — 
Abandon des biens. — Actions. — On ne peut 
considérer comme renfermant une substi- 
tution prohibée la donation d'un capital 
faite avec charge de conserver et de rendre, 
alors que le donateur n'a pris aucune mesure 
pour assurer la conservation de ce capital, 
et en a ainsi laissé la libre disposition au 
donataire. 

Si la disposition a pour objet une rente 
qualifiée de perpétuelle, mais dont le capital 
est déterminé et doit être pris par le dona- 
taire sur les biens les plus clairs et les plus 
liquides de la succession du donateur, on ne 
doit pas y voir une donation entre-vifs pour 
ce qui concerne la rente, et une institution 
contractuelle pour le capital, mais la dona- 
tion d'une rente remboursable au décès du 
donateur. 

Le donataire peut en conséquence se porter 
créancier de la succession du donateur con- 
curremment avec les autres créanciers de 
cette succession, et n'est pas réduit à exercer 
son recours sur ce qui restera après le paye- 
ment des dettes. 

C'est contre l'héritier bénéficiaire que 
doivent être dirigées les actions ayant pour 
objet de faire fixer le montant des legs et des 
créances, alors même qu'il a fait abandon de 
tous les biens de la succession aux créanciers 
et aux légataires. (Liège, 7 juillet 1875.) 26 

SUCCESSION. — 1. Acceptation expresse. 
— Acceptation tacite. — Actes posés par le 
successible. — Vente du mobilier. — Inten- 
tion. — L'acceptation expresse d'une succes- 
sion ne peut résulter que d'un acte où le 
successible a comparu personnellement et a 
pris lui-même le titre ou la qualité d'hé- 
ritier. 

Elle ne peut résulter notamment d'un pro- 
cèB-verbal de vente de meubles où il est 
énoncé qu'il est procédé a la requête du suc- 
cessible, s'il ny a pas personnellement 
comparu. 

Pour apprécier si les actes posés par un 
successible constituent une acceptation tacite 
d'une succession, il y a lieu de rechercher 
principalement l'intention qui y a préaidé. 

La vente du mobilier d'une succession opé- 
rée a la requête du successible sans l'obser- 
vation des formalités prescrites par l'arti- 
cle 796 du code civil peut, suivant les 
circonstances, n'être pas considérée comme 
un acte d'adition d'hérédité. (Liège, 5 août 
1875.) 117 

— 2. Déshérence. — Droit de VÊtat. — 
Consignation. — Acceptation tacite. — Inté- 
rêts. — Prescription quinquennale. — Le 
droit de l'Etat a une succession qu'il prétend 
être en déshérence ne peut s'ouvrir que s'il 
est constant que les héritiers légaux ont né- 



gligé pendant trente ans de l'accepter ou de 
la répudier. 

La demande adressée a l'administration 
par l'héritier légal pour obtenir le rembour- 
sement de fonds dépendants d'une succession 
qui sont consignés entre les mains de l'Etat, 
constitue une acceptation tacite de cette 
succession. 

La prescription de cinq ans n'est pas appli- 
cable aux intérêts d'une somme consignée 
entre les mains de l'Etat si la consignation 
est litigieuse, et notamment aux intérêts de 
fonds provenant de la vente des meubles d'un 
commerçant failli. (Brux., 28 mars 1876.) 253 

SUCCESSION BÉNÉFICIAIRE. — Action 
en justice. — Recouvrement des créances. — 
— Créancier opposant. — Compensation. — 
L'héritier bénéficiaire a qualité pour pour- 
suivre en justice le recouvrement des créances 
de la succession, bien qu'il soit certain que 
leur rentrée ne peut profiter qu'aux créan- 
ciers du défunt. 

Doit être considéré comme opposant, dans 
le sens de l'article 808 du code civil, tout 
créancier qui, par un acte quelconque, a fait 
connaître a l'héritier bénéficiaire l'existence 
de sa créance et sa volonté d'être payé. 

Le créancier d'une succession bénéficiaire 
qui est devenu débiteur de cette succession 
ne peut opposer la compensation, au préju- 
dice des droits acquis aux autres créanciers, 
qui sont opposants. (Brux., 8 mars 1875 ) 28 



TÉMOIN. — Partie civile. — Opposition 
du prévenu. — La personne citée comme té- 
moin à la requête du ministère public, bien 
qu'elle se soit constituée partie civile avant 
son audition, doit être admise a déposer sous 
serment malgré l'opposition du prévenu, 
(Liège, 24 juin 1876.) 316 

— Voy. Diffamation ; Enquktk ; Ou- 
trages. 

TESTAMENT OLOGRAPHE. — Signa- 
ture. — Place. — Dans un testament olo- 
graphe, la signature doit suivre les dis- 
positions testamentaires dont elle est le 
complément. 

Est valablement signé le testament ologra- 
phe commençant par les mots : Je sous- 
signé..., qui est écrit sur le recto d'un carré 
de papier portant au verso la signature du 
testateur À la suite de la date et de la men- 
tion : Ceci est mon testament. (Brux., 28 avril 
1875.) 62 

TITRES AU PORTEUR. — Vol. — Inté- 
rêts. — Consignation. — Capital. — En cas 
de vol de titres au porteur, le propriétaire 
dépossédé est sans action contre la société 
débitrice de ces titres. 

Il n'est donc pas fondé à réclamer la con- 
signation des intérêts afférents à ces titres, à 
mesure des échéances, pour les toucher suc- 
cessivement après l'accomplissement de la 
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prescription quinquennale, non plus que le 
capital des titres, À partir de l'époque fixée 
pour leur remboursement. (Brux., 3 avril 
1876.) 218 

TONNEAUX DES BRASSEURS. — Or- 
donnance de 1679. — Force obligatoire. — 
Amende par tonneau. — Compétence. — 
Rétention indue. — Est encore en vigueur et 
n'a pas été abrogée l'ordonnance du 10 juillet 
1679 relative au détournement ou & l'usage 
abusif des tonneaux des brasseurs. 

L'arrêté de la députation des états du 
Brabant du 25 avril 1836, qui a ordonné une 
nouvelle publication de cette ordonnance, ne 
lui a pas conféré le caractère d'un règlement 
provincial, 

Lorsque la prévention a pour objet la ré- 
tention illicite et l'usage abusif de trente- 
trois tonneaux trouvés le môme jour chez 
l'inculpé, il n'existe qu'une seule contraven- 
tion, punissable d'une peine dont le taux est 
déterminé par le nombre de ces tonneaux. 

En conséquence, son infraction est de la 
compétence du tribunal correctionnel, bien 
que l'ordonnance ne commine qu'une amende 
de 6 ou 12 florins par tonneau. 

Le seul fait d'être resté détenteur de ton- 
neaux de brasseurs peut, selon les circon- 
stances, ne pas constituer une infraction a 
l'ordonnance de 1679, qui n'a eu en vue que 
la rétention indûment prolongée ou l'usage 
abusif de ces tonneaux. (Brux., 2 décembre 
1875.) 34 

TRANSCRIPTION. — Usufruit immobi- 
lier. — Action en réduction. — Renonciation. 
— La renonciation à une action en réduction 
d'un usufruit mobilier constitué par contrat 
de mariage doit, pour pouvoir être opposée 
aux tiers, être transcrite conformément à 
l'article !•* de la loi du 16 décembre 1851. 
(Bruxelles, 28 octobre 1875.) 39 

TRANSPORT MARITIME. — Charte 
partie. — Délai de starie. — Tiers. — Délai 
du déchargement. — Surestaries. — Gestion 
d'affaires. — Force majeure. — Clause déro- 
gatoire. — Délivrance sous palans ou d'une 
quantité déterminée par jour courant. — 
Interprétations. — Les clauses relatives au 
délai de starie contenues dans une charte 
partie conclue entre l'affréteur et l'armateur 
d'un navire ne lient pas le destinataire qui 
n'est pas intervenu a ce contrat. 

On ne peut voir une acceptation tacite de 
ces clauses dans le fait que le destinataire a 
reçu sans protestation le connaissement de 
la cargaison. 

A défaut de convention particulière entre 
l'expéditeur et le destinataire quant au délai 
dans lequel devra s'effectuer le déchargement 
d'un navire, on doit s'en rapporter aux ueages 
suivis au port de débarquement. 

Le destinataire qui a payé indûment des 
surestaries dans l'intérêt de l'expéditeur peut 
en réclamer la restitution de celui-ci, surtout 
quand le payement en a eu lieu pour batis- 
faire aux exigences mal fondées des per- 



sonnes que l'expéditeur s'est substituées pour 
remplir ses obligations. 

On ne peut compter comme jours de sures- 
taries ceux où le déchargement du navire 
a été empêché par le vent ou par l'état de la 
mer, à moins que l'affréteur n'ait pria ex- 
pressément à sa charge cette force majeure 
par une clause de la charte partie qui déroge 
à la règle générale de l'article 1148 du code 
civil. 

On ne saurait assigner ce caractère à la 
stipulation que le capitaine délivrera la car- 
gaison sous palans, non plus qu'à celle por- 
tant que le déchargement se fera À raison 
d'une certaine quantité minimum de tonnes 
par jour courant. Ces mots par jour courant 
signifient uniquement que tous les jours delà 
semaine comptent dans le délai de starie, et 
que les dimanches, ainsi que les jours fériés, 
n'en sont exceptés que s'ils l'ont été formel- 
lement par les parties. 

Si, abstraction faite des jours où une force 
majeure l'a empêché, le déchargement, quoi- 
qu'il ait été opéré sans négligence, a duré 
plus que le délai de starie fixé convention- 
nellement, deB surestaries sont dues de ce 
chef par l'affréteur à l'armateur, lorsque le 
retard dans le déchargement n'a pas été 
causé par une faute imputable au capitaine. 
(Bruxelles, 4 avril 1876.) 208 

TUTEUR — Éducation morale et reli- 
gieuse. — Conseil de famille. — Pouvoirs 
respectifs. — Le tuteur n'est pas arbitre ab- 
solu des questions relatives à l'éducation 
morale ou religieuse de ses pupilles. 

Le conseil de famille a qualité pour lui 
donner des instructions au sujet de la direc- 
tion de leur personne. 

Si le tuteur les élève dans la religion catho- 
lique, qui est la sienne, peut-il lui être en- 
joint de les élever dans les pratiques de la 
croyance dite steveniste, qui était celle de 
leurs parents? (Brux., 15 janvier 1876 ) 119 
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USINES. — Voy. Eaux. 

USUFRUIT. — Arbres de haute futaie. — 
Enlèvement. — Indemnité immédiate. — 
L'usufruitier n'a pas le droit d'abattre et de 
vendre des arbres de haute futaie épars dans 
la propriété ou qui y forment bordure, alors 
même qu'il est urgent de les abattre et de les 
remplacer, à moins qu'ils n'aient été mis en 
coupe réglée. 

En conséquence, le nu propriétaire est 
fondé a exiger une indemnité immédiate pour 
l'enlèvement des arbres de cette catégorie 
que l'usufruitier a abattus sans droit. (Oand. 
14 juillet 1876.) 390 

— Voy. Expropriation pour utilité pr- 
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VAINE PATURE. — Clôture. — Titre. — 
Pour que l'exercice du droit de vaine pâture 
puisse empêcher un propriétaire de se clore, 
ii faut que ce droit soit fondé sur un titre. 

Ne constitue pas un titre dans le sens de 
l'article 7, section IV, de la loi du 6 octobre 
1791, une charte n'ayant aucun caractère 
d'authenticité, qui, moyennant un cens à 
payer, concède a une commune un droit de 
pâturage, alors que le droit conféré n'est 
pas même conforme à sa possession, et qu'elle 
n'a d'ailleurs jamais payé le cens stipulé 
dans l'octroi invoqué. (Bruxelles, 26 janvier 
1876.) 143 

VENTE COMMERCIALE. — l.Agréaiion. 

— Vérification en gare. — Marchandise non 
loyale et marchande. — Expertise. — Ur- 
gence. — Identité. — Preuve. — Vices cachés 
et rédhibitoires. — Exception. — Tardiveté. 

— Lorsqu'une vente porte sur une quantité 
de marchandises à prendre dans une quantité 
plus forte, l'agréation par l'acheteur est im- 
possible avant l'époque de la livraison; 

Dans ce cas, la réception de la marchan- 
dise et le payement du prix du transport ne 
rendent pas l'acheteur non recevable en ses 
réclamations pour non-conformité avec la 
marchandise commandée ou du chef de l'en- 
voi d'une marchandise qui n'est ni loyale ni 
marchande. 

Il en est spécialement ainsi lorsque la véri- 
fication de la marchandise n'est pas prati- 
cable dans le lieu de la livraison, tel qu'une 
gare de chemin de fer. 

La déchéance établie par l'article 105 du 
code de commerce n'est applicable qu'aux 
contestations entre vendeurs et acheteurs 
au sujet de la mauvaise qualité de la mar- 
chandise. 

L'expertise de la marchandise que l'ache- 
teur soutient n'être ni loyale ni marchande, 
peut être valablement faite, en cas d'urgence, 
hors de la présence du vendeur et sans qu'il 
y ait été appelé, sauf le droit du vendeur de 
provoquer une expertise nouvelle. 

Dans le doute, la preuve de l'identité de la 
marchandise défectueuse reçue par l'acheteur 
avec celle expédiée par le vendeur incombe 
à l'acheteur. 

En matière commerciale, certains vices 
apparents sont réputés cachés, dans le sens 
de la loi, lorsqu'il s'agit de marchandises 
expédiées en forte quantité par balles ou en 
caisses. 

L'acheteur assigné en payement du prix de 
la marchandise vendue, qui n'a conclu à la 
résolution du marché que plusieurs mois 
après la constatation de son état défectueux, 
est non recevable en sa conclusion. ■ 

La maxime : Qiiœ temporalia sunt ad agen- 
dum perpétua sunt ad excipiendum n'est pas 
applicable à la demande en résolution dune 
vente pour vices rédhibitoires. (Gand, 29 juil- 
let 1875.) 20 



— 2. Commissionnaire. — Agréation. — 
Vente sur échantillon. — Non-conformité. 

— Action en résolution. — Moyen nouveau. 

— Vente ordonnée par le juge. — Celui qui 
a donné à un courtier mandat de vendre en 
son nom des marchandises qu'il a facturées 
en son nom et qui a fait traite sur l'acheteur 
pour le payement du prix, n'est plus fondé À 
soutenir qu'il n'a agi que comme commis- 
sionnaire. 

Il n'est, du reste, plus recevable à le soute- 
nir, lorsque, sur l'action intentée contre lui 
par l'acheteur, il a conclu à toutes fins. 

L'agréation de la marchandise doit se faire 
au lieu convenu pour la livraison, s'il n'y a 
stipulation contraire. 

L'acceptation d'une traite par l'acheteur 
sur le vu des échantillons d'embarquement et 
avant l'arrivée de la marchandise, ne le rend 
pas non recevable à la refuser pour non- con- 
formité avec l'échantillon. 

L'acheteur qui a intenté une action en ré- 
solution de la vente, en se fondant sur ce que 
la qualité de la marchandise livrée est infé- 
rieure à celle de l'échantillon, peut ultérieu- 
rement invoquer à l'appui de son action la 
différence entre la nuance de cette marchan- 
dise et celle de l'échantillon. 

En cas de vente sur échantillon, la mar- 
chandise livrée doit être en tous points con- 
forme à l'échantillon. 

Toutefois la résolution de la vente peut 
n'être point prononcée si la différence entre 
cette marchandise et l'échantillon est insigni- 
fiante et ne peut occasionner à l'acheteur 
aucun préjudice appréciable. 

Lorsque la vente d'une marchandise liti- 
gieuse est ordonnée par mesure conserva- 
toire, le produit net doit être remis intégra- 
lement au vendeur, quelle que soit la solution 
du litige. Le juge ne peut ordonner la consi- 
gnation d'une partie du prix pour garantir la 
restitution éventuelle d'une traite que l'ache- 
teur aurait acceptée ou le payement éventuel 
des dommages-intérêts qui pourraient lui 
être dus. (Brux., 30 janvier 1875.) 394 

— 3. Divisibilité du marché. — Tabac. — 
Vente sur échantillon de mer. — Usages. — 
Lorsqu'une vente de douze boucauts de tabac 
a été conclue pour un prix unique, mais sur 
douze échantillons distincts et avec indication 
du poids de chacun des boucauts et de la tare 
à en déduire, le marché ne peut être réputé 
indivisible. 

Lorsqu'une vente de tabac d'Amérique a 
été conclue sur échantillon de mer t cette 
clause dégage le vendeur, sauf les cas de 
fraude ou d'avarie d'eau de mer, de toute res- 
ponsabilité quant à la qualité de la marchan- 
dise, alors même qu'il n'a pas été stipulé que 
la vente avait lieu « sans bonification ou 
réfaction. *> 

L'acheteur n'est pas recevable À alléguer 
qu'il n'a pas connu le sens et la portée de 
oette clause. (Brux., 8 juillet et 6 août 1875.) 
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— 4. Facture. — Mentions imprimées. — 
Stipulation contraire. — Les énonciations en 
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caractères imprimés dans une facture ne 
lient l'acheteur qui Ta acceptée que pour 
autant qu'elles ne soient pas directement con- 
tredites par une mention écrite de la même 
facture ou par une stipulation verbale dont 
la preuve est rapportée. (Gand, 27 janvier 
1876.) 228 

— 5. Marché de coke. — Exécution sus- 
pendue — Renonciation . — Vente d'un objet 
non déterminé. — Prise de possession, — 
Matériel de transport. — Obligation de le 
fournir. — Force majeure. — Qualité. — . 
Non recevabilité. — En cas de vente d'une 
certaine quantité de marchandises à livrer 
dans un délai déterminé par fractions de 
vingt tonnes par jour, si le vendeur a de- 
mandé de suspendre pendant quinze jours 
l'époque des livraisons, il n'est plus recevable 
À réclamer l'expédition des quantités livra- 
bles dans les quinze jours. 

Lorsqu'il s'agit d'une marchandise à fabri- 
quer par le vendeur et à livrer dans un délai 
convenu par quotités déterminées, l'acheteur 
ne peut être autorisé à prendre lui-même 
possession chez le vendeur, au fur et à mesure 
de sa fabrication, de la marchandise que 
celui-ci est en retard de lui fournir. 

L'acheteur qui a reçu et consommé les 
produits qui lui ont été livrés n'est plus rece- 
vable à se plaindre de la mauvaise qualité 
résultant, selon lui, du procédé employé dans 
leur fabrication qui lui était connu, ou du 
mode de chargement, qu'il avait le droit de 
faire surveiller. 

En cas de vente d'une marchandise à expé- 
dier, c'est à l'acheteur qu'il incombe, & défaut 
de stipulation contraire, de fournir le maté- 
riel de transport. 

S'il a été stipulé, dans un contrat de vente, 
que les ces de force majeure sont réservés, 
ces mots force majeure peuvent être entendus 
dans un sens plus large que leur définition 
légale. (Bruxelles, 8 avril 1875.) 67 

— Voy. Compétence commerciale ; Fail- 
lite. 

VENTE DE BIENS DE MINEURS. — 

Désignation de deux notaires. — Appel. — 
Recevabilité. — Instance indivisible. — Dé- 
sistement inopérant. — La décision par la- 
quelle un tribunal nomme, malgré Tune des 
parties, deux notaires pour procéder à la 
vente d'immeubles indivis entre des majeurs 
et des mineurs, peut être frappée d'appel. 

Elle est contraire à L'esprit de la loi du 
12 juin 1816, et ne peut se justifier que par 
des circonstances tout à fait exceptionnelles. 

L'instance relative à la réformation d'une 
telle décision est absolument indivisible, et le 
désistement de quelques-uns des intéressés 
après la clôture des débats, fùt-il accepté, 
ne peut être pris en considération. (Liège, 
3juin 1876.) 412 



VICES RÉDHIRITOIRES. — Cheval. — 
Vieille courbature, ancienne affection chro- 
nique. — Maladie nouvelle. — Existence du 
vice avant la vente. — Preuve contraire. — 
Expertise en Prusse. — Lorsqu'un cheval 
meurt du vice rédhibitoire connu sous le nom 
de vieille courbature, il y a lieu de déclarer 
la vente résiliée, s'il résulte de l'autopsie que 
la cause de cette maladie existait avant 1a 
vente et la livraison. 

Lorsqu'il s'agit de ce vice, si une maladie 
nouvelle aiguë est venue s'enter sur l'ancienne 
affection chronique de la poitrine, la con- 
nexité qui existe entre le vice ancien et la 
mal récent doit faire conclure que la mort 
doit être attribuée au vice donnant ouver- 
tare à la garantie. 

La vieille courbature est un vice caché : si 
Tavis des experts constatant que l'animal 
était affecté de ce vice lors de la vente est basé 
sur l'inspection directe des organes affectés, 
il n'y a pas lieu d'admettre le vendeur à éta- 
blir que l'animal ne présentait, lors de la 
vente, aucun symptôme extérieur de cette 
maladie. 

Le procès- verbal d'expertise dressé par un 
expert prussien tient lieu de l'expertise exi- 
gée par l'article 4 de la loi du 28 janvier 1850. 
(Gand, 9 mars 1876.) 218 

VISITE CORPORELLE. — Chambre du 
conseil. — Personnes non désignées. — La 
chambre du conseil ne peut autoriser l'ex- 
ploration corporelle des victimes d'un atten- 
tat que pour autant qu'elle désigne, dans son 
ordonnance, les personnes qui y seront sou- 
mises. 

En conséquence, c'est à bon droit qu'elle 
refuse d'ordonner, avant un transport dea ma- 
gistrats instructeurs sur les lieux, la visite 
des victimes qui seraient désignées par l'au- 
torité locale ou découvertes lors de ce trans- 
port. (Bruxelles, 27 juillet 1876.) 324 

VOIRIE. — Construction. — Changement 

de niveau. — Dommages-intérêts. — Voirie 
communale. — Responsabilité. — Station. — 
Faute partagée. — Celui qui, ayant obtenu 
l'autorisation de bâtir le long de" la voie pu- 
blique, éprouve des retards préjudiciables 
par suite des changements de niveau appor- 
tés à la rue, est fondé à réclamer des dom- 
mages-intérêts. 

L'Etat a le droit de modifier les rues ion : 
géant une station de chemin de fer qu'il a 
mission d'améliorer. 

Si la suspension des constructions est le 
résultat de la négligence et de l'inaction de 
l'Etat dans ses travaux, c'est à l'Etat que ia 
responsabilité en incombe. 

En cas de faute commune des deux parties 
en cause, il y a lieu de mettre à charge de 
chacune d'elles une quotité dea dommages- 
intérêts.. (Liège, 3 février 1876.) 2£ 
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